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AVERTISSEMENT. 


On  parait  avoir  mal  à  propos  confondu  avec  les 
Mémoires  qui  ne  doivent  paraître  qu'après  ma  mort 
ce  récit  du  congrès  de  Vérone  et  de  la  guerre  d'Espa- 
gne-/je  ne  dis  aujourd'hui  que  ce  que  je  puis  dire  de 
mon  vivant  :  à  la  tombe  le  reste. 

Mon  ouvrage  actuel  porte  en  soi  sa  préface.  Ma 
vie  littéraire  est  assez  connue;  je  n'ai  jamais  fait 
mention  de  ma  vie  politique  ;  j'en  parle  ici  pour  la 
première  et  la  dernière  fois  :  elle  se  trouve  résumée 
dans  mon  ministère. 

En  racontant  comme  homme  public  le  plus  grand 
événement  de  la  Restauration,  j'ai  été  obligé  d'ame- 
ner sur  la  scène  les  hommes  publics  qui  furent  en 
relation  avec  moi.  Mais  qu'on  soit  tranquille  :  je 
me  suis  sacrifié  seul.  Si  j'ai  laissé  dans  les  docu- 
ments les  éloges  qu'on  me  donnait  et  que  je  ne  mé- 
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ritais  pas  ,  j'ai  raconté  de  même,  sans  l'atténuer,  le 
mal  qu'on  a  dit  de  moi.  J'ai  usé  pour  ma  personne, 
puisque  j'écrivais  l'histoire,  de  l'impartialité  de  l'his- 
torien. En  dernier  résultat,  je  n'attache  aucun  prix  à 
quoi  que  ce  soit. 

Cet  ouvrage ,  réussissant ,  amènerait  une  révolu- 
tion dans  les  jugements  portés  sur  une  époque  mé- 
morable de  nos  annales.  La  tâche  est  rude.  Dois-je 
compter  sur  le  succès?  Je  me  trouve  en  face  des 
amours  -  propres  :  notre  vanité  avoue  rarement 
qu'elle  s'est  trompée.  Il  faudra  croire  que  le  con- 
grès de  Vérone  n'a  jamais  voulu  la  guerre  ;  que 
l'entreprise  d'Espagne  a  été  une  entreprise  comman- 
dée par  les  intérêts  de  la  France  j  que  l'ordonnance 
d'Andujar,  toute  belle  qu'elle  était,  philosophique- 
ment parlant,  était  une  faute  politique  ^  en  un  mot , 
il  faudra  croire  le  contraire  de  ce  qu'on  a  cru.  Qu'y 
faire  ?  Les  preuves  sont  là  ;  on  ne  peut  nier  les  pièces 
authentiques.  Je  ne  me  défends  point  d'être  le  prin- 
cipal auteur  de  la  guerre  d'Espagne.  Si  par  hasard 
j'ai  eu  une  fois  raison  contre  le  grand  nombre,  con- 
damnez-moi :  vous  condamnerez  les  faits. 

Vaut-il  la  peine  que  je  dise  qu'en  parlant  de  moi, 
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je  me  suis  tour-à-tour  servi  des  pronoms  nous  et  je  : 
nous  comme  représentant  d'une  opinion ,  je  quand  il 
m'arrive  d'être  personnellement  en  scène ,  ou  d'ex- 
primer un  sentiment  individuel.  Le  moi  choque  par 
son  orgueil  ;  le  nous  est  un  peu  janséniste  et  royal.  Il 
suffit  qu'on  soit  prévenu  de  ce  mélange  de  pro- 
noms :  ils  se  corrigeront  peut-être  l'un  par  l'autre. 
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PRÉLIMINAIRES. 


Ambassadeur  à  Londres  en  1822,  nous  étions  prêt  à 
nous  rendre  au  congrès  de  Vérone  en  qualité  d'un  des 
représentants  de  la  France.  Mais  avant  d'entrer  dans  le 
détail  de  ce  congrès ,  des  affaires  qui  s'y  traitèrent  et  des 
événements  qui  le  suivirent,  nous  sommes  obligé  de  jeter 
un  coup-d'œil  en  arrière.  M.  de  Martignac,  s'occupant 
de  la  guerre  d'Espagne  dont  nous  allons  parler,  avait 
compris  la  nécessité  d'établir  les  antécédents.  Impartial 
et  modéré,  il  admirait  l'entreprise  de  1823,  si  mal 
jugée;  et  cependant  il  n'eu  apercevait  pas  lui-même 
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toute  la  portée.  Le  seul  volume  qu'il  ait  publié  mérite 

d'être  lu  :  ouvrage  plein  d'intérêt  et  de  sagesse ,  le  style 

en  est  correct,  élégant,  doux  et  un  peu  triste;  Fauteur 

\a  mourir  :  son  récit  vous  touche  et  vous  attache, 

comme  les  derniers  accents  d'une  voix  qu'on  n'entendra 

plus. 


I. 


r  ESPAGNE, 

Traité  entre  Bonaparte  et  Charles  iv.  — ■  Godoï.  —  Les  princes  à 
Bajonne.  —  Murât  à  Madriil.  —  Son  portrait. —  Insurrection.  -» 
siiirat  et  Josepjj  clianfjent  de  couronne. 

Depuis  la  dernière  moitié  du  xv  siècle  jusqu'au  com- 
menceuieut  du  xvir,  l'E>^pague  fut  la  première  nation  de. 
TEurope  ;  elle  dota  l'univers  d'un  Nouveau-Monde;  ses 
aventuriers  furent  de  grands  hommes  ;  ses  capitaines  de- 
vinrent les  premiers  généraux  de  la  terre  ;  elle  imposa  ses 
manières  et  jusqu'à  ses  vêtements  aux  diverses  cours;  elle 
régnait  dans  les  Pays-Bas  par  mariage,  en  Italie  et  en  Por- 
tugal par  conquête ,  en  Allemagne  par  élection ,  en  France 
par  nos  guerres  civiles  ;  elle  menaça  l'existence  de  l'An- 
gleterre après  avoir  épousé  la  fille  de  Henri  Vllt.  Elle 
vit  nos  rois  dans  ses  prisons  et  ses  soldats  à  Paris  ;  sa  lan- 
gue et  son  génie  nous  donnèrent  Corneille.  Enfin  elle 
tomba;  sa  fameuse  infanterie  mourut  à  Rocroi,  de  la  main, 
du  grand  Condé;  mais  l'Espagne  n'expira  point  avant 
qu'Anne  d'Autriche  n'eût  mis  au  jour  Louis  XIV,  qui  fub 
l'Espagne  même  transportée  sur  le  trône  de  France,. alors 
que  le  soleil  ne  se  couchait  pas  sur  les  terres  de  Charles- 
Onint. 

Il  est  triste  de  rnppcler  ce  que  furent  ces  deux  monar- 
chies en  présence  de  iciu's  débris.  Ces  paroles  du  grand 
Bossuet  revieiment  douloiii'euscnieat  à  la  mémoire  ;  «  Ile 
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j)  pacifique  où  se  doivent  terminer  les  différends  de  deux 
3»  grands  empires  à  qui  tu  sers  de  limites  ;  île  étcrnelle- 
i>  ment  mémorable  ;  auguste  journée  ,  où  deux  fières  na- 
>)  lions,  long- temps  ennemies  et  alors  réconciliées,  s'a- 
>)  vancent  sur  leurs  confins,  leurs  rois  à  leur  tète,  non 
»  plus  pour  se  combattre;  fêtes  sacrées, mariage  fortuné, 
»  voile  nuptial ,  bénédiction,  sacrifice,  puis-je  mêler  au- 
»  jourd'bui  vos  cérémonies  et  vos  pompes  avec  ces  pom- 
3>  pes  funèbres,  et  le  comble  des  grandeurs  avec  leurs 
»  ruines!  » 

L'Espagne  ,  sous  la  famille  de  Louis-le-Grand,  s'ense- 
velit dans  la  Péninsule  jusqu'au  commencement  de  la  ré- 
volution. Son  ambassadeur  voulut  sauver  Louis  XYI  et 
ne  le  put;  Dieu  attirait  à  lui  le  Martyr  :  on  ne  change  point 
les  desseins  de  la  Providence  à  Thcure  de  la  transforma- 
tion des  peuples. 

Charles  IV  fut  appelé  à  la  couronne  en  1778  :  alors  se 
rencontra  Godoï,  inconnu  que  nous  avons  vu  cultiver  des 
melons  après  avoir  jeté  un  royaume  par  la  fenêtre.  Favori 
de  la  reine  Marie-Louise ,  Godoï  passa  au  roi  Charles  : 
celui-ci  ne  sentait  pas  ce  qu'il  était,  celui-là ,  ce  qu'il  avait 
fait  ;  ils  étaient  donc  naturellement  unis.  Il  y  a  deux  ma- 
nières de  mépriser  les  empires  :  par  grandeur  ou  misère  : 
le  soleil  éclairait  également  Dioclétien  à  Salonte ,  Char- 
les IV  à  Compiègne. 

L'Espagne  déclara  d'abord  la  guerre  à  la  république  , 
puis  fit  la  paix  à  Bàle.  Dès  lors  Godoï  entra  dans  les  in- 
térêts de  la  France;  les  Espagnols  le  détestèrent  :  ils 
s'attachèrent  au  prince  des  Asturics ,  qui  ne  valait  pas 
mieux. 

En  1807,  nous  nous  promenions  au  bord  du  Tagc,  dans 
les  jardins  d'Aranjucz  ;  Ferdinand  parut  à  cheval,  accom- 
pagné de  don  Carlos.  Il  ne  se  doutait  guère  que  ce  pèle- 
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rin  de  Terre-Sainte  qui  le  regardait  passer  contribuerait 
un  jour  à  lui  rendre  la  couronne. 

Bonaparte ,  après  des  succès  au  nord ,  se  tourna  vers  le 
midi  :  pour  envahii"  le  Portugal,  que  protégeait  l'Angle- 
terre, il  s'entendit  avec  Godoï.  Un  traité  signé  à  Fontai- 
nebleau ,  le  29  octobre  1S06  ,  régla  la  marche  des  troupes 
françaises  à  travers  l'Espagne  ;  ce  traité  déclara  la  dé- 
chéance de  la  maison  de  Bragance ,  jeta  une  partie  de  la 
Lusitanie  septentrionale  au  roi  d'Étrurie,  une  autre  par- 
tie à  Charles  IV,  et  le  royaume  des  Algarves  à  Godoï.  Ju- 
not  entra  en  Portugal  le  19  novembre  1807;  la  famille  de 
Bragance  s'embarqua  le  27;  l'aigle  de  Napoléon  cria  au 
bord  des  flots,  du  haut  de  ces  tours  qui  virent  couronner 
le  cadavre  d'Inès,  appareiller  la  flotte  de  Gama,  et  qui 
entendirent  la  voix  de  Camoëns  ; 

■<  la  no  largo  oceano  navegavam.  » 

L'occupation  du  Portugal  masquait  l'invasion  de  l'Es- 
pagne. Dès  le  24  décembre  de  la  même  année  ,  le  second 
corps  de  l'armée  française  entra  dans  Irun.  La  haine  pu- 
blique s'accrut  contre  le  prince  de  la  Paix;  on  voulait 
placer  le  prince  des  Asturies  sur  le  trône  de  son  père.  Le 
prince,  arrêté,  fit  de  lâches  aveux.  Murât,  général  en 
chef,  s'avança  vers  Madrid. 

La  population  de  îMadrid  se  soulève  en  criant  :  «  Vive 
le  prince  des  Asturies!  meure  Godoï!  »  Charles  IV  ab- 
dique ;  le  prince  de  la  Paix  est  pris  ;  Ferdinand  VU ,  le 
nouveau  roi,  le  sauve.  Napoléon  feignit  d'être  indigné  de 
la  violence  exercée  envers  le  vieux  roi,  ettinit  par  offrir  sa 
médiation  entre  le  père  et  le  lils.  Charles  fut  appelé  à 
Bayonne,  et  Godoï  sortit  d'Espagne  sous  la  protection  de 
Murât.  Ferdinand  à  son  tour  vint  à  la  réunion ,  malgré  sa 
défiance  et  ropposition  de  son  peuple. 

1. 
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Cette  sccnn  de  l'Italie  du  moyen  âc;o  scmMait  inspirée 
par  Machiavel;  rare  génie  qui,  comme  tous  les  liommcs 
élevés  d'esprit  et  bas  de  cœur,  disait  de  grandes  choses  et 
en  faisait  de  petites. 

La  pièce  eût  été  prodigieuse  si  elle  en  eût  valu  la  peine  ; 
mais  de  quoi  et  de  qui  s'agissait-il  ?  D'un  royaume  à  moitié 
envahi,  de  Charles  et  de  Ferdinand.  Que  Cliailes  reprit 
la  couronne  à  son  Hls ,  afin  de  labdiquer  de  nouveau  eu 
faveur  du  souverain  qu'il  plairait  au  conquérant  de  nom- 
mer, c'est  du  drame  pour  le  plaisir  de  jouer  le  drame.  Il 
n'est  pas  besoin  de  monter  sin-  des  tréteaux  et  de  se  dé- 
guiser en  histrion  lorsqu'on  est  tout-puissant  et  qu'on 
n'a  pas  de  parterre  à  tromper  :  rien  ne  sied  moins  à  la 
force  que  l'intrigue.  Napoléon  n'était  point  en  péril  ;  il 
pouvait  être  franchement  injuste;  il  ne  lui  en  aurait  pas 
plus  coûté  de  prendre  l'Espagne  que  de  la  voler.  Des  pieds 
poudreux,  des  diplomates  de  peur,  des  preux  de  police 
furent  employés  dans  cette  œuvre  de  nuit. 

Charles  IV,  la  reine  et  le  Favori  cheminèrent  vers  Mar- 
seille avec  une  pension  promise  et  quelques  musiciens 
déguenillés  ,  les  infants  s'en  allèrent  à  Valeneay. 

Ferdinand,  s'étant  encore  rapetissé  pour  tenir  moins  de 
place  dans  sa  sale  prison  ,  avait  en  vain  demandé  la  main 
d'une  parente  de  Napoléon.  Les  Espagnols ,  privés  de  mo- 
narques ,  restèrent  libres  :  lionaparte ,  ayant  fait  la  faute 
d'enlever  un  roi ,  rencontra  un  jieuple. 

Deux  partis  dominèrent  alors  dans  la  Péninsule  ;  le  pre- 
mier emportait  presque  tout  le  peuple  des  campagnes  eh- 
tr'excité  des  prêtres  et  fondu  en  bronze  par  la  foi  reli- 
gieuse et  politique;  le  second  comprenait  \cs  Libérales  ; 
gent  dile  plus  éclaiiée  ,  mais  ,  à  cause  de  cela,  moins  pé- 
Iriliée  par  les  préjugés  ou  consolidée  par  la  vertu  :  le  con- 
tact des  étrangers,  dons  les  villes  maritimes,  l'avait  ren- 
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duc  accessible  à  nos  vices  et  a\n  principes  de  notre  révo- 
lution. 

Entre  ces  deux  partis  se  distinguait  une  opinion  isolée  : 
régoïsme  avait  encliainé  des  admirateurs  esclaves  au  char 
de  Napoléon  ;  nous  les  avons  vus  exilés  sous  le  nom  d'A- 
francesados  :  jadis  les  Espagnols  appelaient  Angevines 
les  Napolitains  attaches  à  la  France. 

Les  massacres  que  le  prince  de  Berg  laissa  s'accomplir 
dans  Madrid,  le  2  mai ,  commencèrent  Tinsurrection  gé- 
nérale. Murât,  initié  à  nos  troubles,  s'était  enthousiasmé 
des  tueries  de  la  plèbe;  il  exterminait  maintenant  cette 
plè])e  avec  autant  d"ivresse.  Il  avait  de  l'allure  du  roi  Agra- 
man,  de  la  valeur  du  Sarrasin  Mandricar,  de  la  vanterie 
de  ces  capitaines  gascons  du  xvp  siècle  ,  dont  Brantôme 
est  le  Tacite.  Il  volait  à  la  charge  avec  un  délire  de  joie 
et  de  courage,  comme  s'il  eût  été  porté  sur  l'Hippogriire  ; 
sabre  recourbé  au  côté,  anneaux  d'or  aux  oreilles  ,  plu- 
mes ondoyantes  à  son  casque,  mamcluck,  amazone,  héros 
de  l'Arioste. 

Toute  sa  bravoure  lui  fut  inutile  :  les  forêts  s'armèrent, 
les  buissons  devinrent  ennemis.  Les  représailles  n'arrê- 
tèrent rien  ,  parce  que  dans  ce  pays  les  représailles  sont 
naturelles.  Les  batailles  de  Baylen,  la  défense  de  Girone 
et  de  Ciudad- Rodrigo  annoncent  la  résurrection  d'un 
peuple  là  où  l'on  n'avait  vu  qu'un  tas  de  mendiants.  La 
Roraana,  du  fond  de  la  Baltique  ,  ramène  ses  régiments 
en  Espagne  ,  comme  autrefois  les  Francs  ,  échappés  de  la 
mer  Noire,  débarquèrent  triomphants  aux  bouches  du 
Rhin.  Vainqueurs  des  meilleurs  soldats  de  l'Europe,  nous 
versions  le  sang  des  moines  avec  cette  rage  impie  que  la 
France  tenait  des  bouffonneries  de  Voltaire  et  de  la  dé- 
mence athée  de  la  Terreur.  Ce  furent  pourtant  ces  milices 
du  cloître  qui  mirent  lui  terme  aux  succès  de  nos  vieux 
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soldats  :  ils  ne  s'attendaient  guère  à  rencontrer  ces  onfi'o- 
qués,  à  cheval  comme  des  dragons  de  feu  sur  les  poutres 
embrasées  des  édifices  de  Saragosse ,  chargeant  leurs  es- 
copettes  parmi  les  flammes,  au  son  des  mandolines,  au 
chant  des  Boléros  et  au  Requiem  de  la  messe  des  Morts. 
Les  ruines  de  Sagonte  applaudirent. 

Napoléon  rappela  le  grand  duc  de  Berg  :  entre  Joseph, 
son  frère,  et  Joachim,  son  beau-frère,  il  lui  plut  d'opérer 
une  légère  transmutation  :  il  prit  la  couronne  de  Naples 
sur  la  tête  du  premier  et  la  posa  sur  la  tête  du  second; 
celui-ci  céda  à  celui-là  la  couronne  d'Espagne.  Bonaparte 
enfonça  d'un  coup  de  main  ces  coiffures  sur  le  front  des 
deux  nouveaux  rois,  et  ils  s'en  allèrent ,  chacun  de  son 
côté ,  comme  deux  conscrits  qui  ont  changé  de  shako  par 
ordre  du  caporal  d'équipement. 


II. 


Caractère  des  Espagnols. 

Quand  on  raisonne  sur  l'Espagne  aujourd'hui,  on  tombe 
dans  une  grande  erreur,  on  s'obstine  à  juger  ses  peuples 
d'après  les  idées  que  l'on  a  des  autres  peuples  civilisés. 
Napoléon  partagea  cette  déception  commune:  il  crut  qu'il 
\aincrait  ribérie ,  comme  la  Germanie ,  par  violence  et 
séduction  ;  il  se  trompa. 

Les  Espagaols  sont  des  Arabes  chrétiens  ;  ils  ont  quel- 
que chose  de  sauvage  et  d'imprévu.  Le  sang  mélangé  du 
Cantabre  ,  du  Carthaginois ,  du  liomain  ,  du  Vandale  et 
du  3Iaurc ,  qui  coule  dans  leurs  veines ,  ne  coule  point 


DE  VÉRONE.  9 

comme  un  autre  sang.  Ils  sont  à  la  fois  actifs  ,  paresseux 
et  graves.  «  Toute  nation  paresseuse,  dit  l'auteur  de  l'Es- 
»  prit  des  lois  en  parlant  d'eux,  est  grave,  car  ceux  qui 
M  ne  travaillent  pas  se  regardent  comme  souverains  de  ceux 
j>  qui  travaillent.  » 

Les  Espagnols ,  ayant  la  plus  haute  idée  d'eux-mêmes , 
ne  se  forment  point  du  juste  et  de  l'injuste  les  mêmes  no- 
tions que  nous.  Un  pâtre  transpyrénéen ,  à  la  tête  de  ses 
troupeaux ,  jouit  de  l'individualité  la  plus  absolue. 

Dans  ce  pays  ,  l'indépendance  nuit  à  la  liberté.  Que 
font  les  droits  politiques  à  un  homme  qui  ne  s'en  soucie 
point ,  qui  renferme  sa  vie  dans  son  proverbe  :  Oueja  de 
casla ,  paslo  de  gracia ,  hijo  de  casa  (Brebis  de  race,  re- 
pas gratis,  enfant  de  la  maison);  à  un  homme  qui ,  comme 
le  Bédouin ,  armé  de  son  escopette  et  suivi  de  ses  mou- 
tons, n'a  besoin  pour  vivre  que  d'un  gland ,  d'une  figue, 
d'une  olive?  Il  ne  lui  faut  qu'un  voyageur  ennemi  pour 
l'envoyer  à  Dieu,  qu'une  chevrière  pauvre  et  fille  d'un 
vieux  père  pour  l'aimer.  «  Père  vieil  et  manche  déchirée 
»  n'est  pas  déshonneur.  «  Padre  viejo ,  y  manga  rota, 
no  es  deshonrra.  Le  Map  (berger)  en  soie  du  Guadal- 
quivir,  lance  en  houlette ,  chevelure  retenue  par  une  ré- 
sille ,  ne  distingue  jamais  la  chose  de  la  personne  et  ré- 
duit toute  dissidence  d'opinion  à  ce  dilemme  :  Tue  ou 
meurs. 

Ce  caractère  est  si  profondément  gravé  dans  le  moule 
ibéricn ,  que  la  partie  modernisée  de  la  population ,  en 
adoptant  les  idées  nouvelles ,  garde  à  travers  ces  idées  son 
génie  primitif.  Aurait-on  pu  croire  que  des  Espagnols 
égorgeassent  des  moines.^  C'est  ce  que  font  sans  remords 
et  sans  pitié  les  Libérales.  Cependant  l'autorité  des  reli- 
gieux datait  de  loin  dans  la  Péninsule  ;  cette  autorité  n'é- 
tait pas  uniquement  fondée  sur  la  foi  des  peuples,  elle 
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avait  encore  une  source  politique.  Dès  Tan  8oQ  lo3  maiv 
tyrs  de  Cordoue ,  Aurélius,  Jean,  Félix,  Georges  j  IMar- 
tial,  Roger,  frappes  du  glaive  ou  jetés  dans  le  Bétis,  se 
sacrifièrent  autant  à  la  liberté  nationale  qu'au  triomphe  do 
la  religion  chrétienne. 

Les  moines  combattirent  avec  le  Cid  et  entrèrent  avec 
Ferdinand  dans  Grenade.  On  les  massacre  nonobstant. 
Pourquoi?  Parce  que  dans  un  certain  parti  une  haine ,  em- 
pruntée d'ailleurs,  ingrate  et  non  motivée,  s'est  élevée 
contre  eux.  Or,  eu  Espagne ,  que  Ton  aime  ou  que  l'on 
haïsse,  tuer  est  naturel:;  par  la  mort  on  se  flatte  d'attein- 
dre à  tout.  Les  aventuriers  qui,  l'épée  à  la  main,  s'avan- 
çaient dans  les  flots  jusqu'à  la  ceinture  pour  prendre  pos- 
session de  l'océan  Pacifique  avaient  entrepris  de  rendre 
l'Amérique  à  ses  déserts;  l'Espagnol  convoitait  la  domi- 
nation de  l'univers,  mais  de  l'univers  dépeuplé;  il  aspi- 
rait à  régner  sur  le  monde  vide ,  comme  son  Dieu  assis  en 
paix  dans  la  solitude  de  l'éternité. 

A  cet  indomptable  despotisme  de  caractère ,  se  trouve 
réunie,  par  un  contraste  étonnant,  une  nattu'c  apathique 
et  corai(iue,  molle  et  vantarde.  Dans  la  guerre  civile,  quand 
une  bande  a  obtenu  un  succès ,  vous  croyez  qu'elle  le  va 
poursuivre?  point;  elle  s'arrête,  reste  sur  les  lieux  à  pu- 
blier des  rodomontades  ,  à  chanter  sa  victoire ,  à  jouer  de 
la  guitare,  àsechaiiU'er  au  soleil.  Le  battu  se  retire  paisi- 
blement, et  agit  coamie  l'autre  quand  il  triomphe.  Ainsi 
vont  une  suite  de  rencontres  sans  résultats.  Si  les  com- 
battants ne  prennent  pas  une  ville  aujourd'hui,  ils  la  pren- 
dront demain,  après-demain ,  dans  dix  ans,  ou  ne  la 
prendront  pas  du  tout;  qu'importe?  les  hidalgos  disent 
qu'ils  ont  mis  six  cents  ans  à  chasser  les  ]\ianres. 

Ils  admirent  trop  leur  longanimité;  la  patience,  trans- 
mise de  génération  en  génération  ,   finit  par  n'être  plus 
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qu'un  bouclier  de  famille  qui  ne  protège  rien ,  et  qui  sert 
seulement  d'antique  parure  à  des  malheurs  héréditaires. 
L'Espagne  décrépite  se  croit  toujours  invulnérable,  comme 
Tancien  solitaire  du  couvent  de  Saint-Martin  ,  entre  Sa- 
gonte  et  Carthagène  :  au  dire  de  Grégoire  de  Tours  ,  les 
soldats  du  roi  Leuvicide  trouvèrent  le  monastère  aban- 
donné, excepté  de  l'abbé  tout  courût  de  vieillesse  et  néan- 
moin?' foi't  droit  en  vertu  et  en  sainteté.  Un  soldat  voulut 
lui  couper  la  tête  ;  mais  ce  soldat  tomba  à  la  renverse  et 
exph'a  sur  la  place. 

Les  hommes  politiques  de  cette  nation  partagent  les 
défauts  du  guerrier  :  dans  les  circonstances  les  plus  ur- 
gentes ,  ils  s'occupent  d'insignifiantes  mesures ,  pronon- 
cent des  oraisons  puériles ,  mettent  tout  en  pièces  dans 
leurs  harangues  et  ne  les  font  suivre  d'aucune  action.  Est- 
ce  donc  qu'ils  sont  stupidesou  lâches?  non  ;  ils  sont  Es- 
pagnols ;  ils  ne  sont  point  frappés  des  choses  comme  vous 
l'êtes;  ils  ne  les  voient  pas  sous  le  même  jour  ;  ils  laissent 
le  temps  dénouer  l'événement  qu'ils  ne  sont  point  pres- 
sés de  voir  finir  ;  ils  transmettent  leur  vie  à  leurs  fils  sans 
pusillanimilé  et  sans  regrets.  Le  fils ,  à  son  tour,  se  con- 
duit de  même  que  le  père  :  dans  quelques  centaines  d'an- 
nées se  terminera,  à  la  satisfaction  des  vivants,  l'événement 
que  les  morts  leur  ont  légué,  et  qui ,  chez  un  autre  peu- 
ple ,  aurait  été  décidé  dans  huit  jours. 

Que  si,  dans  les  troubles  qui  continuent  aujourd'hui, 
les  masses  semblent  agir  d'après  des  principes  moins  in- 
dividuels, cela  prouve  seulement  que  l'esprit  général  du 
siècle  commence  à  ronger  le  caractère  particulier  ;  il  est 
loin  de  l'avoir  dommageablemcnt  entamé.  L'indifférence 
delà  foule  est  derrière  ces  événements  qui ,  de  loin  ,  font 
tant  de  bruit.  Quand  l'émeute  ou  hj'aclion  arrive,  on 
ferme  sa  porte  et  ou  la  laisse  passer  comme  une  nuée  de 
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sauterelles.  On  n'est  guère  pour  personne  :  Don  Carlos 
ne  peut  prendre  une  ville,  Christine  ne  peut  réunir  les 
campagnes.  Les  Espagnols  d'ailleurs  se  sont  guerroyés  de 
tout  temps  pour  des  rois  compétiteurs.  La  guerre  finie, 
chacun,  sans  être  changé,  retourne  à  Tobéissancc,  ou  plu- 
tôt à  sa  vie  habituelle  :  celle-ci  se  conserve  entière  plus 
que  dans  d'autres  pays ,  à  cause  de  l'isolement  des  popu- 
lations champêtres  et  d'un  commerce  vagabond  fait  par 
des  espèces  de  caravanes,  à  travers  les  plaines  nues  et  les 
montagnes  inhîibitées. 


m. 

Anciennes  lois  politiques  de  l'Eépagiiê. 

On  pourrait  croire  que  les  Espagnols ,  d'après  ccttri 
peinture,  n'ont  jamais  connu  la  liberté  politique;  ce  se- 
rait une  méprise  :  cette  liberté  est  tombée  seulement  en 
désuétude  parce  qu'un  élément  supérieur  a  prédominé. 

De  Récared  à  Rodcric ,  seize  conciles  nationaux  for- 
maient le  corps  des  Établissements  :  les  lois  de  ces  con- 
ciles recevaient  la  sanction  des  juges  des  villes  et  du  con- 
sentement du  peuple.  Le  roi,  électif  dans  la  race  pure  des 
Goths ,  jurait  de  remplir  ses  devoirs.  Le  jugement  par 
pair  ou  juré  était  de  droit  fondamental  ;  les  actes  du  con- 
cile de  Tolède  furent  la  base  des  Institutcs. 

Le  Visigoth  avait  laissé  à  ses  sujets  romans-espagnols  la 
faculté  de  vivre  sous  leurs  anciennes  lois  civiles  et  muni- 
cipales ,  de  sorte  (pi'ils  conservèrent  l'organisation  de  la 
commune  roniainc.  Les  guerres  intestines,  qui  privaient  le 
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vaincu  du  droit  des  gens  de  ce  temps-là,  étant  moins  fré- 
quentes qu'ailleurs ,  les  servitudes  devinrent  moins  géné- 
rales :  les  seigneurs  n'eurent  pas  les  privilèges  qu'ils  ac- 
quirent par  le  fer  en  France  et  en  Italie  ;  la  féodalité  ne 
fut  point  ou  presque  point  connue  ;  c'est  la  belle  obser- 
vation de  Montesquieu.  En  effet ,  le  peuple  devint  pâtre  , 
laboureur,  fermier,  non  vassal;  les  lois  de  police  des 
Bîaures  se  trouvèrent  en  harmonie  avec  les  lois  de  police 
des  Romains  ;  les  compagnons  de  Muza  introduisirent , 
en  vertu  des  mœurs  ,  dans  le  pays  cette  indépendance 
sauvage  de  l'Arabe  ,  laquelle  est  restée  dans  le  cœur  de 
l'Espagne  chrétienne. 

Les  entraves  mises  successivement  au  pouvoir  des  rois 
d'Espagne  étaient  immenses.  Les  états-généraux  d'Aragon 
sont  bien  connus  ;  Philippe  II  leur  ôta  leurs  plus  grands 
privilèges ,  mais  il  n'osa  toucher  au  règlement  qui  défen- 
dait de  lever  l'impôt  sans  le  consentement  des  états.  La 
Navarre ,  les  Biscayes ,  la  Catalogne  et  le  royaume  de 
Valence  jouissaient  de  franchises  ;  la  Castille  se  défendait 
d'une  autre  manière  ,  elle  avait  son  impérieux  conseil  et 
s'était  emparée  de  l'autorité.  L'Aragonais ,  tout  protégé 
qu'il  était  de  ses  chartes,  ne  pouvait  cependant  parvenir  à 
rien  s'il  ne  possédait  des  biens  sous  la  couronne  de  Cas- 
tille.  Le  marquis  de  Dénia  fut  obhgé  de  prendre  le  nom 
castillan  de  duc  de  Lerrae;  le  marquis  de  Castel-Rodrigo 
se  vit  forcé  de  faire  passer  son  crédit  et  sa  faveur  au  comte 
d'Olivarez ,  son  ami. 

Les  premières  Cortès  auxquelles  les  députés  du  tiers 
assistèrent  furent  celles  de  Léon ,  en  1188  ;  cette  date 
prouve  que  les  Espagnols  marchaient  à  la  tête  des  peuples 
émancipés. 

Peu  à  peu  les  bourgeois  fatigués  laissèrent  le  souverain 
payer  leurs  mandataires  et  désigner  les  villes  aptes  à  la 
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députation.  Douze  cités  seulement  en  obtinrent  le  dioit. 
Charles-Quint  ,  tyran ,  naturellement  lié  avec  son  col- 
lègue ,  cet  autre  tyran  ,  le  peuple,  éleva  les  villes  repré- 
sentées au  nombre  de  vingt  ;  mais ,  en  même  temps ,  dans 
la  réunion  de  Tolède  ,  en  lo38  ,  il  retrancha  pour  tou- 
jours des  Cortès  le  clergé  et  la  noblesse. 

Les  rois  ,  débarrassés  du  joug  des  Cortès,  furent  con- 
traints de  s'en  imposer  d'autres  ;  des  conseils  ou  dos  con- 
sultes dirigèrent  la  monarchie.  Les  places  y  étaient  si 
recherchées  que  les  vice-rois  de  Naples  et  de  Sicile  ,  les 
gouverneurs  de  Flandre  et  de  3Iilan,les  sollicitèrent;  les 
favoris ,  Olivarez  lui-même  ,  étaient  obligés  de  flatter  les 
consultes. 

On  voit  donc  que  l'Espagne  avait  connu  la  forme  re- 
présentative :  si  Tindépendance  individuelle  l'emporta  sur 
la  liberté  commune ,  bien  que  celle-ci  servit  à  fortlfîcr 
celle-là;  si  le  génie  arabe  prévalut,  que  pouvaient  pro- 
duire les  efforts  que  l'on  a  tentés  pour  amener  l'Espagne 
à  la  liberté  loquace  d'une  assemblée  délibérante  ?  D'un 
autre  côté  ,  n'est-il  pas  inouï ,  puisqu'on  prétendait  réta- 
blir des  Cortès  ,  qu'au  lieu  de  se  rapprocher  de  l'usage 
national,  on  soit  allé  déterrer  un  modèle  étranger,  rejeté 
même  aujourd'hui  par  la  France  ?  C'est  pourtant  ce  qui 
est  arrivé. 

Si  cette  anomalie  pouvait  s'expliquer  ,  ce  serait  par  la 
longue  paix  qui  suivit  le  traité  de  Bàle  et  qui  mit  la  Pé- 
ninsule en  rapi)ort  étroit  avec  la  République  quanJ  tous 
les  autres  Européens  étaient  exclus  de  Paris.  A  cette  épo- 
que on  conqite  plusieurs  sujets  de  Charles  IV  parmi  nos 
plus  ardents  jacobins.  L'Espagnol  aime  les  spectacles  san- 
glants ,  et  les  rayons  de  nos  victoires  extérieures  se  reflé- 
taient dans  la  vantance  et  la  pompe  de  leur  esprit. 
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La  régence  constitutionnelle  convoque  les  Cortès  générales  à  Cailix. 
—  Certes  de  Cadix.  —  Constitution  =  ses  défauts  j  elle  mécontente 
tous  les  partis. 

Api'ès  rinsurrection  de  Madrid  et  rinstallation  de  Jo- 
seph ,  il  se  forma  des  juntes  dans  les  provinces ,  mues  par 
un  intérêt  commun,  mais  agissant  avec  des  moyens  divers. 
Le  besoin  d'un  gouvernement  central  ne  tarda  pas  à  se 
faire  sentir.  Trente-quatre  députés  s'installèrent  en  ré- 
gence à  Aranjuez.  L'Espagne,  souvent  ravagée,  a  toujours 
été  funeste  aux  conquérants  :  César  y  combattit  pour  sa 
vie ,  et  Napoléon ,  estafette  du  monde ,  fut  obligé  d'en  re- 
venir à  cheval  comme  un  obscur  courrier.  Après  des  luttes 
diverses  ,  les  députés  se  retirèrent  en  1808  àSéville,  où 
Las  Casas  commença  sa  miséricordieuse  vie.  La  régence 
convoqua  des  Cortès  générales;  elles  n'eurent  pas  le  temps 
de  se  réunir.  Du  haut  de  la  montagne  de  la  Sierra-More- 
na ,  les  soldats  français ,  en  apercevant  la  vallée  du  Gua- 
dalquivir ,  présentèrent  spontanément  les  armes  ;  rien  ne 
donne  une  plus  vive  idée  de  la  beauté  de  l'Andalousie; 
c'était  ainsi  qu'en  Egypte  nos  bataillons  s'arrêtèrent  et 
saluèrent  de  leurs  applaudissements  les  muets  monuments 
de  Thèbes  oubliée.  Le  secret  des  palais  des  Maures,  chan- 
gés en  cloîtres,  fut  pénétré  ;  les  églises  ,  dépouillées,  per- 
dirent les  chefs-d'œuvre  de  Vélasquez  et  de  fliurillo; 
une  partie  même  des  os  de  Rodrigue  fut  enlevée  :  on 
avait  tant  de  gloire  ,  qu'on  ne  craignait  pas  de  soulever 
contie  soi  les  mânes  du  Gid  et  l'ombre  de  Coudé,  La  rc- 
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gence  abandomia  Séville  et  se  réfugia  dans  Tîle  de  Léon. 
Le 24  septembre  1810,  les  Cortès  générales,  convoquées 
sans  condition  d'éligibilité,  s'assemblèrent,  et  peu  après 
s'établirent  à  Cadix. 

Cadix,  imporio  del  Orbe ,  marché  de  l'univers ,  où  tout 
se  vend,  où  tout  s'achète,  convenait,  i)ar  son  isolement, 
à  la  méditation  des  plus  hauts  desseins.  ïarsis  y  régna  et 
les  songes  y  devenaient  prophétiques  ;  César  y  rêva  qu'il 
abusait  de  sa  mère,  c'est-à-dire ,  selon  Suétone  ,  qu'il  vio- 
lait sa  patrie.  La  Liberté  venait  se  reposer  à  Cadix  auprès 
du  premier  Hercule.  Nous  avons  vu  sur  la  chaussée  de 
cette  ville,  réputée  miraculeuse,  une  de  ses  six  merveilles^ 
l'astre  du  jour,  trois  fois  plus  grand  que  de  coutume ,  se 
plonger  au  milieu  de  l'Océan,  dont  il  augmentait  la  paix , 
la  splendeur  et  l'immensité.  Mais  ces  contes  brillants  du 
passé  et  la  magnificence  de  la  nature  n'inspirent  que  des 
sentiments  et  ne  sont  plus  du  siècle.  Le  souvenir  des  gal- 
lions,  l'ancien  rendez-vous  des  piastres,  les  idées  mercan- 
tiles ,  nos  passions  politiques  ,  animaient  les  factions  em- 
prisonnées dansl'ile  de  Léon;  cette  terre,  que  l'on  appela 
les  Champs-Elysées  ,  se  métamorphosa  en  Tartare.  Les 
Cortès  n'offrirent  point  la  majesté  d'une  assemblée  chargée 
du  sort  de  l'espèce  humaine,  resserrée  entre  les  deux  plus 
puissantes  barrières  du  monde ,  Bonaparte  et  les  flots. 

Les  séances  des  Cortès  furent  une  parodie  de  nos  as- 
semblées révolutionnaires  ;  le  grand  parti  national  n'y 
dominait  pas.  Les  Cortès  fourmillaient  de  Libérales.  On  y 
proposa  tout  :  proscriptions,  destructions,  meurtres.  Dos 
prêtres  renégats  s'offrirent  pour  bourreaux;  c'était  la 
même  vocation  dans  le  ciel  et  sur  la  terre.  Jamais  cause 
plus  belle  ne  fut  moins  traitée  selon  sa  beauté.  En  vain  la 
voix  modérée  d'Argiiellcs  se  fit  entendre;  on  n'écoutait 
pas  son  éloquence,  tout  en  l'appelant  divine.  «  A  Cadix, 
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»  dit  le  père  Jérôme,  on  parle  avec  grâce,  gravité,  énergie 
»>  et  sans  accent.  » 

L'acte  de  la  constitution  de  Cadix  parut  le  19  mars 
1812;  il  proclama  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  :  le  roi  est  déclaré  inviolable  ,  la  religion  catholi- 
que seule  religion  de  Tétat  ;  la  constitution  ne  peut  être 
révisée  que  par  le  concours  de  trois  législatures  successi- 
ves, en  vertu  d'un  décret  non  sujet  à  la  sanction  royale. 
Le  reste  des  articles  est  déplorable  :  il  n'y  a  qu'une  seule 
chambre  ;  les  militaires  ont  le  droit  d'examiner  leur  for 
intérieur  ;  le  roi  n'a  pas  la  sanction  absolue  ;  les  fonc* 
tionnaires  pubhcs  sont  nommés  par  les  Cortès,  etc. 

La  base  du  pacte  était  fausse  :  la  souveraineté  absolue 
ne  réside  ni  dans  le  peuple  ,  ni  dans  le  roi ,  qui  pareille- 
ment en  abusent  ;  elle  n'appartient  qu'à  Dieu  et  au  génie  , 
délégué  de  Dieu.  Les  Espagnols  auraient  dû  étudier  l'art 
de  Gonzalve  à  Cordoue  ,  de  préférence  aux  principes  de 
Mariana,  dans  sa  crypte  à  Tolède. 

Tous  les  peuples  ,  frappés  de  la  mobilité  des  choses 
humaines  ,  ont  cherché  un  point  d'appui  hors  du  monde 
pour  rendre  stables  leurs  institutions;  tous,  royalistes  ou 
républicains,  les  ont  appuyées  à  l'autel  ;  tous  se  sont  hâtés 
de  donner  à  levu'  principe  le  nom  de  sacre.  Mais  que  leur 
a  servi  de  déclarer  la  couronne  ou  la  liberté  inviolable , 
lorsque  chaque  jour  cette  couronne  et  cette  liberté  sont 
violées?  C'est  à  cause  de  cette  fragilité  que  le  législateur, 
chez  les  modernes  comme  chez  les  anciens  ,  a  eu  recours 
au  droit  divin  ,  lequel  excuse  ,  s'il  ne  justifie  pas  l'abus 
qu'on  en  a  fait  en  versant  le  pouvoir  de  Dieu  dans  la 
léte  infirme  et  le  cœur  passionné  de  riiomme. 

La  constitution  de  Cadix  mécontenta  tout  le  monde  : 
on  s'y  soumit  cependant  par  nécessité  ,  de  même  que 
l'armée  du  duc  de  W  ellingion  servait  de  centre  aux  gué- 

2. 
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rillas  cVl])éric.  Les  Espagnols  n'ont  déployé  lenrs  qualités 
adniiral)les  ([uc  quand  ils  ont  été  mêlés  à  l'étranger ,  hien 
qu'ils  le  détestent  ;  ils  n'imposèrent  leur  jong  à  l'Europe 
qu'en  formant  un  seul  et  méiae  peu[ile  avec  les  peiqiles 
de  la  Franclic-Comté,  d'une  partie  de  la  Bourgogne  et  des 
Pays-Bas. 

La  foule  consentit  d"abord  aux  Cortès  générales,  afin  de 
se  mettre  à  l'abri  de  la  France  ;  les  moines  se  battirent 
au  nom  des  hommes  qui  les  méprisaient,  les  dépouillaient 
et  les  égorgeaient  :  les  moines  sont  presque  toujours  du 
côté  delà  liberté,  même  quand  on  les  proscrit,  parce  qu'ils 
sont  l'ancien  peuple  coille  d'un  froc.  Les  royalistes  versè- 
rent leur  sang  par  ordre  des  jacobins.  En  dernier  résul- 
tat, tout  ce  qu'on  avait  fait  pour  l'indépendance  nationale 
se  trouva  avoir  été  fait  pour  la  liberté  ,  réputée  politique. 
Quand  l'Espagne  eut  été  délivrée  ,  il  ne  resta  de  ses  mer- 
veilleux efforts  qu'une  constitution  déboîtée  :  chacun  stu- 
péfait la  regarda  ;  on  se  disait ,  en  contemplant  le  mena- 
çant édifice  :  «  Quoi  !  j'ai  élevé  cela  !  » 


V. 


Bonaparte  rend  la  libertû  à  Ferdinand.  —  PcVrct  de  Valence.  —Les 
Coi'tès  consliluanlcs  sonl  ('li;isséL:s.— Ferdinand  niamiue  de  pa- 
role.—Excciillons.— L'armée  de  l'de  de  Léon  s'insui'jfe.  — l'.iejjo. 
—  Insuri-eclion  à  Madrid. —Décret  de  Ferdinand  «iiii  rclablil  la 
conslituUon  de  Cadix. 

L'heure  était  venue  :  Bonaparte  ,  d'une  main  à  qui 
Dieu  avait  retiré  sa  force,  ouvrit  les  geôles  dans  lesquelles 
il  allait  remi)lacer  la  terre,  et  rendit  Ferdinand  à  la  liberté. 
Celui-ci  rentra  dans  les  Espognes  au  milieu  des  bénédic- 
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lions  et  des  fêtes.  Un  décret  émané  des  Cortès  de  Cadix 
lui  enjoignait  d'accepter  la  constitution  do  1812  et  de  lui 
prêter  serment;  on  traçait  au  roi  libéré  ,  non  de  la  cou- 
ronne, mais  de  la  prison  ,  son  itinéraire  ;  on  lui  marquait 
les  étapes  où  il  devait  coucher;  on  lui  dictait  les  paroles 
qu'il  devait  prononcer.  Ferdinand  ne  tint  compte  de  celte 
insolence;  vingt-quatre  heures  plus  tût,  elle  eût  été  ua 
ordre  :  chaque  minute  a  sa  force  ou  sa  faiblesse.  Le  mo- 
narque s'avança  jusqu'à  Valence.  La  nouvelle  armée  et  le 
pays  tout  entier  l'invitèrent  de  régner  comme  avaient 
régné  ses  aïeux  ;  une  minorité  des  Cortès  ,  composée  de 
69  députés,  le  supplia  de  détruire  l'acte  constitutionnel  : 
celte  protestation  s'appela  la  protestation  des  Perses. 

Le  4  mars  18i4,  Ferdinand  VII  publia  le  décret  de 
Valence.  Ce  décret  rappelle  les  faits  historiques  et  les 
impossibilités  de  la  constitution  ;  après  cette  énumération, 
il  fait  cette  déclaration  solennelle  : 

«  J'abhorre  le  despotisme;  il  ne  peut  se  concilier  ni 
»  avec  les  lumières  ni  avec  la  civilisation  des  nations  de 
»  l'Europe.  Les  rois  ne  furent  jamais  despotes  en  Espa- 
»  gnc  :  ni  les  lois,  ni  la  constitution  de  ce  royaume  n'ont 
»  jamais  autorisé  le  despotisme... 

»  Cependant,  pour  prévenir  des  abus ,  je  traiterai  avec 
»  les  députés  de  l'Espagne  et  des  Indes  ;  et,  dans  des  Cor- 
»  tes  légitimement  assemblées  ,  composées  des  uns  et  des 
)>  autres ,  on  réglera  solidement  et  légitimement  tout  ce 
w  qui  pourra  convenir  au  bien  de  mes  royaumes... 

»  ...  On  s'occupera  des  meilleures  mesures  à  prendre 
»  pour  la  réunion  des  Cortès...  La  liberté  et  la  sûreté  in- 
»  dividuelles  seront  garanties  par  des  lois  qui,  en  assurant 
»  l'ordre  et  la  tranquillité  publics  ,  laisseront  à  tous  mes 
»  sujets  la  jouissance  d'une  sage  liberté,  qui  distingue  un 
»  gouvernement  despotique.  Tous  auront  la  faculté  de 
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»  communiquer ,  par  la  voie  de  la  presse ,  leurs  idées  et 
»  leurs  pensées,  en  se  renfermant  dans  les  ])ornes  que  la 
»  saine  raison  prescrit  à  tous.  » 

Les  Cortès  constituantes  résistèrent  ;  elles  en  appelè- 
rent à  la  force  :  la  force ,  mère  et  fille  du  succès,  leur  rit 
au  visage  ;  elles  fuirent  :  Ferdinand  entra  dans  Madrid 
roi  netto. 

Le  roi  iieito  manqua  sur-le-champ  à  sa  parole.  Il  con- 
damna les  conservateurs  de  son  trône  à  l'exil,  au  cachot, 
aux  présides.  L'armée  ne  fut  pas  payée.  Les  colonies 
achevèrent  de  s'émanciper.  Une  camarilla  rajusta  et  re- 
peintura le  vieux  sceptre  ;  elle  crut  pouvoir  servu"  d'abri 
à  ua  trône  que  les  nefs  de  Burgns ,  de  Tolède  et  de  Cor- 
doue  ne  cachaient  plus.  Des  conspirations  se  formèrent  : 
Porlier,  en  Galice;  Lacy,  en  Catalogne,  prirent  les  armes; 
ils  avaient,  dans  la  guerre  de  l'indépendance ,  versé  leur 
sang  pour  le  roi;  ils  moururent  par  sa  volonté  sur  l'écha- 
faud.  Nous  négligeons  les  gibets  de  Madrid  et  de  Valence  ; 
on  y  pendit  quelques  plébéiens  fidèles,  mais  libres. 

Dans  l'île  de  Léon ,  se  rassemblait  l'armée  qui  devait 
reconquérir  les  colonies.  Des  officiers  se  racontaient  leurs 
anciens  périls  et  l'inutilité  de  leurs  sacrifices.  La  plainte 
est  la  voix  du  complot  :  O'Donell ,  comte  de  l'Abisbal , 
chef  de  l'expédition  projetée  ,  fut  mis  à  la  tète  des  conspi- 
rateurs; il  les  trahit,  ou  laissa  s'échapper  le  secret. 

Le  projet  avorté  se  renoua.  Lopez-Banos,  Arco-Aguer- 
ro,  San-^Iiguel,  Quiroga  et  Riego  jurèrent  de  faire  revivre 
la  conslilution  de  Cadix.  Le  1"  janvier  d820  ,  Riego  prit 
les  armes;  il  enlève  le  général  Cahléron,  successeur  d'A- 
bisbal;il  se  joint  à  Quiroga,  chef  d'un  antre  bataillon,  et 
tous  les  deux  viennent  échouer  devant  Cadix. 

Le  trouble  s'était  répandu  dans  Madrid.  Le  général 
Freyi'c  accourut ,  menant  15,000  hommes  pour  combattre 
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les  10,000  insurgés.  On  pourparla.  Riego ,  avec  San-Mi- 
guel ,  sortit  de  Tile  de  Léon  ,  accompagné  d'une  colonne 
de  la, 000  hommes  ;  il  parcourut  l'Andalousie,  entra  dans 
Algésiras  ,  Malaga  ,  Ronda  ,  Cordoue  ;  fut  partout  bien 
reçu  ,  partout  aussi  vite  oublié.  Abandonné  de  ses  trou- 
pes ,  il  se  cacha  dans  les  montagnes  célèbres  par  la  péni- 
tence du  chevalier  que  la  mocpierie  d'un  beau  génie  fait 
vivre  ,  héros  plus  grand  et  plus  fou  que  Riego.  Capitaine 
malheureux  ,  Riego  ne  trouva  point  la  société  nouvelle 
qu'il  cherchait  au  travers  des  tempêtes  ;  Christophe  Co- 
-  lonib ,  après  avoir  découvert  un  monde  ,  dort  en  paix  à 
Séville,  dans  la  chapelle  des  rois. 

Le  mouvement  de  l'île  de  Léon ,  loin  de  s'arrêter ,  se 
propagea  :  la  Corogne  fut  soulevée  par  Agar;  Saragosse, 
par  Garay  ;  la  Navarre,  par  Mina. 

L'Abisbal,  suspect,  retiré  à  Madrid,  envoyé  pour  réta- 
blir l'ordre  parmi  des  troupes  mutinées,  se  réunit,  près 
d'Ocana,  à  son  frère,  qui  proclama  la  constitution.  Aussi- 
tôt ,  des  régiments  tumultuèrent  à  la  piievia  del  Sol.  Le 
roi  s'humilie.  Le  6,  un  décret ,  contre-signe  marquis  de 
Mataflorida ,  annonce  que  le  pacte  de  Cadix  est  écarté  , 
mais  que  des  Cartes  vont  s'assembler.  La  cédule  royale 
est  déchirée  ;  la  pierre  de  la  constitution ,  renversée  en 
1S14,  est  relevée.  Le  7 ,  parut  ce  décret  définitif  de  Fer- 
dinand : 

«  La  volonté  du  peuple,  s'^ étant  prononcée  ,  je  me  suis 
»  décidé  à  jurer  la  constitution  promulguée  par  les  Cor- 
«  tes  générales  et  extraordinaires  en  l'an  1812.  » 

Ainsi  fut  couronnée  la  tyrannie  par  la  couardise ,  le 
manque  de  foi  par  le  parjure. 

La  prison  rouverte  envoya  au  palais  des  ministres  : 
Argiielles  fut  placé  à  rintérieur ,  Garcias  Herreros  à  la 
Justice ,  Canga  Argiielles  aux  finances  ;  Ferez  de  Castro , 


22  CONGRÈS 

don  Antonio  Povcel ,  furent  appelés  :  tons  apparlenaîent 
plus  ou  moins  aux  Certes  de  Cadix;  mais,  comme  nos  an- 
ciens révolutionnaires,  instruits  par  le  temps,  ils  voulu- 
rent arrêter  les  idées  et  ne  le  purent  :  illusion  dans  la- 
quelle s'égarent  tous  les  hommes. 

Auprès  de  ce  ministère  était  la  junte  suprême  ,  en  at- 
tendant les  Cortès  ,  de  même  que  la  commune  de  Paris 
auprès  de  la  Convention.  Des  clubs  s'ouvriront.  L'armée 
de  File  de  Léon,  en  faveur  de  qui  la  bataille  était  gagnée, 
non  contente  de  grades  et  de  dotations,  prétendit  influer 
sur  les  affaires  de  Tétat. 

L'Europe  s'était  partagée  :  l'Angleterre  félicita  Ferdi- 
nfind  d'avoir  accepté  la  constitution  ;  la  Russie  déclara  la 
royauté  perdue  ;  la  Prusse  et  l'Autriche  s'expliquèrent 
d'une  manière  ambiguë;  la  France  invita  le  gouverne- 
ment ,  par  la  bouche  de  M.  le  duc  de  Laval ,  à  s'arranger 
avec  les  pouvoirs.  M.  de  la  Tour-du-Pin ,  envoyé  à  Ma- 
drid ,  intervint  entre  le  roi  et  les  principaux  Espagnols  , 
afin  d'obtenir  des  modifications  à  l'acte  constituant.  La 
Grande-Bretagne,  qui  ne  songe  qu'à  ses  intérêts  matériels 
et  à  qui  le  bonheur  d'un  peuple  n'importe  guère  ,  se 
figura  que  nous  allions  obtenir  une  influence  considérable 
sur  le  cabinet  de  Bladrid ,  et  s'opposa  à  nos  salutaires 
conseils. 

La  France  fit  son  devoir;  elle  ne  félicita  point  le  roi 
d'Espagne ,  et  ne  repoussa  point  les  communications  offi- 
cielles ;  elle  laissa  percer  des  inquiétudes  qu'elle  se  htàta 
de  couvrir  d'espérances.  Nos  efforts  bienveillants  pour 
calmer  le  mal  de  nos  voisins  fui'cnt  inutiles.  Les  ora- 
teurs s'établirent  contre  nous  en  permanence  au  café  de 
Lorcnzini. 
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VI. 


Première  session  des  Corlès.  — Deux  principes  de  révoUUion.  — 
lucgo.  —  La  Tragala. 

L'ouverture  de  la  première  session  des  Certes  était  fixée 
au  9  juillet  1820.  Le  roi  y  devait  renouveler  son  serment  : 
il  y  eut  une  petite  émeute  au  château  pendant  la  nuit. 
Le  roi  parla;  rarchevèque  élu  de  Séville  répondit  :  mo- 
dération d'étiquette  qui,  dans  notre  révolution,  précédait 
de  quelques  heures  les  excès. 

La  majorité  de  la  chambre  appartenait  aux  ancier.s  ré- 
volutionnaires de  Cadix  ;  leurs  chefs  étaient  Calatrava  et 
Toreno.  M.  de  ïorcno  n'avait  pas  été  élevé  dans  la  grotte 
de  Gavagonda  avec  Favilla  et  Hermezinde  ,  mais  il  était 
compatriote  de  Jovellannos  et  de  Campomanes.  On  le  ju- 
geait écrivain  remarquable,  orateur  clair  et  concis,  brevt- 
loqucnlia  -.  il  avait  voyagé.  «  Les  Espagnols  qui  voyaient 
3)  le  monde,  dit  Messire  Duval,  en  profitent  beaucoup,  et 
»  se  font  pour  la  plupart  fort  honiictes  gens  et  capables 
»  de  servir.  »  Avec  Toreno  des  Asturies ,  marchaient 
Martinez  de  la  Rosa  du  Xcnil ,  génie  heureux  de  cette 
Yéga  qui  ressemble  à  la  vallée  de  Lacédémone. 

La  minorité  se  composait  de  nouveaux  enrôlés  dans  les 
abstractions  des  théories  conventionncUes  ;  parti  plus 
violent,  parce  que,  plus  jeune,  il  était  moins  désabusé. 
Cassée  aux  gages,  et  pour  un  moment  mise  sur  le  pavé, 
la  Révolution,  nue  et  les  bras  croisés,  assistaitaux  séances 
dans  les  tribunes. 

Les  Afrancesados  et  les  Perses  furent ,  tant  bien  que 
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mal,  amnistiés,  excepté  le  marquis  de  Bîatafloi'ida,  réfugié 
en  France.  L'arriéré  fut  séparé  des  dépenses  courantes, 
auxquelles  on  appliqua  les  revenus  de  l'état.  Banqueroute 
accomplie  et  empnnit  fait,  on  rétablit  quelques  impôts  de 
la  création  de  Joseph  :  la  dîme  ecclésiastique  se  trans- 
forma en  taxe  civile  ;  mais,  ce  que  Ton  consentait  à  payer 
à  Dieu ,  on  refusa  de  le  payer  à  l'homme.  Des  lois  de  cir- 
constance renversèrent  le  reste  de  la  vieille  monarchie. 
Pour  couronner  l'œuvre,  une  loi  établit  comme  un  devoir 
la  désobéissance  du  soldat  toutes  les  fois  qu'il  recevrait 
des  ordres  contraires  à  la  constitution. 

Jadis  les  révolutions  ont  été  réprimées ,  parce  qu'en 
général  elles  procédaient  des  passions,  non  des  idées  :  la 
passion  meurt  comme  le  corps,  l'idée  vit  comme  l'intel- 
ligence :  ainsi  on  retient  une  passion,  on  n'arrête  pas  une 
idée.  L'idée  révolutionnaire  émise  par  nous  en  1789, 
après  avoir  parcouru  l'Europe  et  l'Amérique  ,  nous  reve- 
nait d'Espagne.  Dans  cette  contrée  ,  on  reconnaissait  la 
copie  servile  de  nos  anciennes  actions  :  clubs ,  motions, 
assassinats,  renversements.  Une  difierence  capitale  distin- 
guait cependant  les  deux  pays  :  en  France,  tout  s'était  fait 
par  le  peuple;  en  Espagne,  tout  se  faisait  par  l'armée;  vice 
qui,  seul,  empêcherait  la  liberté  politique  de  s'établir so- 
"lidement  dans  cette  contrée.  La  Péninsule  est  une  espèce 
d'empire  romain  ;  les  révolutions  s'y  réduisent  à  des  trou- 
bles prétoriens  et  à  des  élections  légionnaires.  Si  ces  pos- 
tiches pouvaient  être  enlevées ,  on  verrait  dessous  la  vé- 
ritable Espagne. 

L'armée  de  l'île  de  Léon  existait  toujours  ;  le  gouver- 
nement en  prononça  la  dissolution  ;  elle  se  sépara  après 
quelques  symptômes  de  résistance.  Riego ,  nommé  com- 
mandant général  de  la  Galice  ,  ^intà  ftîadrid.  D'un  ban- 
quet, il  se  rend  au  théâtre;  il  est  reçu  avec  des  acclama- 
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tions,  il  se  lève  et  entonne  la  Trag;ala  ;  il  est  destitué  et 
le  club  Lorenzini  fermé:  les  jacobins  firent  halte  entre  la 
Grève  et  la  place  de  la  Révolution.  Les  ministres ,  effrayés 
de  leurs  succès ,  reculèrent. 

Une  mesure  relative  aux  Communautés  troubla  le  reste 
de-  la  session.  Ferdinand  sanctionna  la  loi  anti-religieuse 
et  se  repentit ,  seule  ressemblance  qu'il  ait  eue  jamais 
avec  Louis  XYI.  Il  se  retira  à  l'Escurial  ;  il  en  revint  un 
moment ,  le  9  novembre  1820,  pour  clore  en  personne  la 
première  session  desCortés,  et  se  retira  de  nouveau  dans 
sa  communauté  menaçante. 


VIL 

l^Escutial.  —  Victor  saez.  —  Procession  révolutionnail?e  sous  les 
fenôtres  de  Ferdinand  à  Madrid.  —  Les  Communeros  propagan- 
distes. —  La  constitution  de  Cadix  à  Kaples. 

L'Escurial  est  un  monument  sérieux ,  une  vaste  caserne 
de  cénobites ,  bâti  par  Philippe  dans  la  forme  d'un  gril 
de  martyre  et  en  mémoire  de  l'un  de  nos  désastres  ;  il 
s'élève  sur  un  sol  concret  à  mousse  et  à  sphaigne  ,  entre 
des  mornes  noirs;  il  renferme  des  tombes  royales  remplies 
ou  à  remplir,  nue  bibliothèque  sans  lecteurs,  des  chefs- 
d'œuvre  de  Raphaël  moisissants  dans  une  sacristie  vide  : 
ses  onze  cent  quarante  fenêtres,  aux  trois  quarts  brisées, 
s'ouvrent  sur  les  espaces  muets  du  ciel  et  de  la  terre. 
Deux  cents  moines  et  la  cour  y  rassemblaient  autrefois  la 
solitude  et  le  monde.  Auprès  du  redoutable  édifice  à  face 
d'Inquisition  chassée  au  désert,  est  un  parc  embarrassé  de 
genêts  et  un  village  abandonné  :  le  YersaiUes  des  steppes 
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n'avait  jadis  d'habitants  qu'an  passage  intermittent  des 
rois  :  nous  avons  vu  perché  sur  sa  toiture  à  jour  le  mau- 
vis  de  ])ruyère. 

Ferdinand  se  rctranclia  dans  cette  retraite  des  Iliéro- 
nymites,  pour  essayer  de  là  une  sortie  sur  la  société;  mais 
caché  parmi  ces  architectures  saintes  et  sombres  ,  il  n'a- 
vait point  la  hauteur ,  la  mine  ,  la  sévérité ,  la  taciturne 
expérience ,  la  croyance  invincible  de  ces  dosserets  rigi- 
des ,  de  ces  pilastres  sacrés;  ermites  de  pierre  c{ui  por- 
taient la  religion  sur  leurs  tètes.  11  ne  pouvait ,  lui ,  mort 
ressuscité ,  étendre ,  assis  dans  son  cercueil ,  ses  bras  de 
poussière  à  rencontre  de  l'avenir.  L'impuissante  cama- 
rilla  dont  il  était  entouré  ne  lui  était  d'aucun  secours  ;  le 
temps  était  arrivé  au  pied  des  vieilles  institutions  :  les 
eunuques  d'IIonorius  renvironnaient  de  leur  néant  lors- 
que Alaric  campait  sous  les  murailles  de  Ravenne.  Au 
lieu  de  prendre  une  de  ces  mesures  tragiques,  laquelle 
annonce  tout- à -coup  un  caractère  à  part,  Ferdinand, 
homme  d'ancien  désir,  mais  de  mœurs  nouvelles,  donne 
au  général  Caravajal  Tordre  de  remplacer  Don  Gaspard 
Vigodet,  commandant  de  la  province  de  Madrid  :  IJarius, 
arrêté  aux  portes  de  Rome,  ne  rêvait  pas  de  destitutions. 
Le  remède  insipide ,  jugé  héroïque  à  TEscurial,  empire 
les  maux  :  la  députalion  permanente  prend  feu  ;  les  clubs 
se  rouvrent  ;  on  parle  de  déchéance  ;  on  ordonne  au  roi 
de  revenir  à  Madrid.  Il  obéit;  il  renvoie  le  grand-maître 
de  sa  maison,  le  comte  de  Miranda  ;  il  éloigne  son  direc- 
teur ,  Don  Victor  Saez.  Sacz  était  habile  ,  mais  il  avait 
parlé  bas  à  la  grille  du  tribunal  de  la  pénitence  ,  oubliant 
que  le  Forum  estaujourd'Ir.ii.le  confessiounal  des  nations. 
Don  Victor  eut  encore  le  mall\eur  de  travailler  à  la  regé- 
nération du  culte  par  les  moyens  qui  le  Orent  éclore.  Il 
se  trompa  deïhébaïdes;  il  confondit  celle  où  h  religion 
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avait  déjà  pasfé  avec  relie  où  la  religion  n'était  point  en- 
core arrivée  :  la  première  est  une  solitude  adultère  deve- 
nue stérile ,  improductive ,  impénétrable  à  la  rosée  ;  la 
plante  se  flétrit  à  sa  surface ,  le  grain  meurt  dans  ses  en- 
trailles :  la  seconde  est  une  solitude  virginale  et  féconde 
dont  le  sable  et  Foiseau  portent  la  fleur  et  le  pain  du  ciel. 
Le  désert  après  la  Foi  n'est  pas  le  désert  avant  la  Foi. 

Revenu  à  Madrid,  Ferdinand ,  accompagné  de  ses  frè- 
res ,  de  ses  belles-sœurs  et  de  la  reine  malade  ,  est  forcé 
de  se  montrer  aux  fenêtres  de  son  palais.  La  foule  est 
réunie;  un  cortège  va  défiler.  On  a  vu  Louis  XYI,  entrant 
dans  Paris,  entouré  de  furies  et  précédé  des  têtes  coupées 
de  ses  gardes  :  ici  mèm.c  scène  avec  des  décorations  castil- 
lanes. Un  homme,  une  femme,  un  prêtre,  portes  sur  les 
épaules  de  ceux  qui  les  entourent,  se  dressent  ;  ils  avan- 
cent vers  le  roi  Tacte  de  la  constitution.,  le  retirent,  le  bai- 
sent, le  représentent.  Un  enfant  est  soulevé  dans  l'air  à 
son  tour  ;  il  tient  à  la  main  le  même  livre  :  c'est  le  fils  de 
Lacy,  vengeur  encore  faible,  mais  larve  vivante  et  impla- 
cable. 

Tandis  que  le  cortège  passe,  derrière  le  roi  sont  des 
serviteurs  terrines ,  une  famille  au  désespoir ,  une  reine 
évanouie  ;  malheur  si  commun  qu'on  n'y  regarde  plus. 
Ferdinand  s'était  cru  un  de  ces  despotes  invincibles  de  la 
haire  et  de  la  dure  ,  il  ne  l'était  pas.  Le  marquis  de  Las 
Amarillas ,  ministre  de  la  guerre ,  donna  sa  démission  ; 
Valdès  le  remplaça.  Les  evéqucs  s'enfuirent  ;  les  grands 
furent  condamnés  à  l'exil,  en  particulier  le  duc  de  Tln- 
fantado,  honnête  inutilité. 

Auprès  des  vieux  francs-maçons  auxquels  Argiielles  et 
Valdès  étaient  affiliés,  s'élevèrent  alors  les  Communeros  • 
remontant  de  souvenir  et  de  nom  au  siècle  de  Charles- 
Quint,  il«  s'appellent  c/ifi'«//c/'5  communeros,  et  se  décla- 
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rent  cliampions  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  Pai'  un  scv- 
ment,  ils  s'engageaient  à  juger,  condamner,  exécuter  tout 
individu ,  sans  en  excepter  le  roi  et  ses  successeurs ,  s'il 
s'éloignait  de  certains  principes;  serment  redoutable  dans 
un  pays  où  riiomicide  est  de  droit  commun.  Protégées 
par  les  lois ,  ces  sociétés  secrètes  sont  appuyées  des  clubs 
publics. 

Tous  les  jours  le  conseil  et  le  roi  étaient  traînés  dans  la 
boue.  Un  peuple  qui  s'est  battu  pour  son  indépendance 
méconnaît  souvent  le  joug  de  la  liberté  et  n'accepte  plus 
que  des  fers.  Les  ministres  firent  un  acte  de  vigueur  :  ils 
fermèrent  le  café  de  la  Croix-de-Malte ,  afin  de  se  rébabi- 
literdans  l'opinion.  En  France  on  n'aurait  pas  pris  tant  de 
peine;  parmi  nous  le  mépris  ne  fait  pas  mourir.  Il  n'en 
est  pas  des  bommes  comme  du  serpent ,  on  ne  les  tue  pas 
en  cracbant  dessus  :  Serpcns  ,  hominis  contacta  saliva , 
disperii  (Lucrèce). 

Le  roi,  passant  dans  sa  voiture,  fut  insulté;  ses  gardes 
dispersent  la  foule.  Les  révolutions  tiennent  celui  qui  se 
défend  pour  l'agresseur  :  le  monarque  abandonna,  comme 
de  coutume,  les  militaires  fidèles.  Un  joiu'  toutefois,  per- 
dant patience  ,  il  entra  dans  le  conseil-d'fUat,  accusa  ses 
ministres,  énuméra  les  offenses  qu'il  en  avait  reçues  et 
demanda  l'arrestation  des  offenseurs  ;  mauvaise  réminis- 
cence :  Charles  1"  voulut  faire  saisir  devant  lui  quelques 
membres  du  parlement.  La  famille  de  Ferdinand  s'épou- 
vante. La  mesure  avorte. 

Les  propagandistes  de  l'intérieur  de  l'Espagne  s'étaient 
réjouis  en  voyant  leur  œuvre  s'étendre  au  debors  ;  la 
constitution  de  Cadix  avait  été  imposée  à  Naples  :  Naples 
en  fut  pour  son  caprice  :  il  lui  fallut  retourner  à  son  so- 
leil et  à  ses  Heurs. 
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VIII. 


Seconde  session  des  Cortès.  —  Insurrections  du  Piémont  et  du  Por- 
tugal. —  Mouvements  à  Grenoble  et  à  Lyon.  —Réfugiés  en  Espa- 
gne.—Régime  de  terreur.  —  Venuenza  jugé  et  exécuté  par  le 
peuple.  —  Morille  arrive  de  l'Amérinue.  —  Fin  de  la  seconde  ses- 
sion des  Corlès. 


Le  !"•  mars  1821  marque  la  seconde  session  des  Certes.' 
Après  s'être  montré  révolutionnaire  dans  son  discours ,' 
le  roi  apprit  aux  députés  qu'il  renvoyait  ses  ministres  :1a 
première  partie  de  son  allocution  devait  racheter  la  se- 
conde. 

Félin  et  Bardaxi  formèrent  le  noyau  d'un  nouveau  coH' 
seil  ;  les  chambres  le  repoussèrent  aussitôt. 

Le  Piémont  et  le  Portugal ,  imitant  Naples ,  proclamè- 
rent la  constitution  de  Cadix.  Grenoble  et  Lyon  s'ému- 
rent; les  Cortès  applaudirent.  Toreno  nous  attaque  en 
termes  violents  ;  AIpuentc  propose  d'intervenir  dans  les 
affaires  d'Italie;  Morcno-Guerra  veut  rompre  avec  l'Eu- 
rope et  chasser  de  Madrid  les  ministres  de  l'alliance. 
Les  vaincus  de  tous  les  pays  se  réfugient  en  Espagne  ;  ils 
y  reçoivent  encouragement  et  secours.  Ferdinand  ex- 
prima la  douleur  qu'il  ressentait  de  la  défaite  des  Napo- 
litains. 

Le  parti  exalté  pousse  à  un  régime  de  terreur  :  on 
dépouille ,  ou  emprisonne  ,  on  bannit ,  on  déporte ,  sans 
jugement  et  sans  empêchement.  Barcelone,  Valence,  la 
Corogne,  Carthagène,  voient  dominer,  en  dehors  du  pou- 
voir légal,  un  pouvoir  sans  forme  et  sans  nom.  Alors  on 
essaie  de  guérir  le  mal  par  le  mal.  Le  17  avril  deux  lois 
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?oiit  portées  aux  Cortès  :  la  première ,  confondant  à  des- 
sein la  religion  et  la  constitution  ,  prononce  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  tenteraient  de  renverser  l'une  et 
l'autre;  la  seconde  ,  empruntée  de  Danton  ,  prive  les  ci- 
toyens accuses  de  toute  garantie  ;  elle  les  envoie  devant 
lin  conseil  de  guerre  choisi  dans  le  corps  par  qui  l'arres- 
tation a  élé  faite  :  jugement  prononce  dans  six  jours,  exé- 
cuté dans  quarante-huit  heures,  sans  appel ,  sans  exercice 
du  droit  de  grâce. 

Un  chapelain  du  roi,  Don  Pilathias  Yenuenza.  accusé  en 
vertu  des  nouvelles  lois,  est  gratifié  de  dix  ans  de  galères. 
La  plèbe,  qui  prend  la  souveraineté  pour  la  force  des  bras, 
trouva  l'arrêt  trop  indulgent.  Le  A  mai,  elle  s'assemble  à 
la  porte  ciel  Sol,  revise  le  procès,  sentencie  le  prêtre  à 
mort  et  l'exécute,  après  l'avoir  arraché  de  prison  et  frappé 
à  la  tête  d'un  marteau.  On  court  ensuite  chez  le  juge  cou- 
pable de  n'avoir  condamné  l'ecclésiastique  qu'à  dix  ans  de 
présides;  cinq  honmies  souverains,  l'épée  haute,  devan- 
cent les  bourreaux;  le  juge  s'échappe;  les  révolutionnai- 
res se  répandent  dans  la  ville  ;  les  clubs  retentissent  de 
chansons  en  l'honneur  de  la  justice  populaire.  Le  roi,  ré- 
fugié au  milieu  de  ses  gardes ,  les  supplie  de  le  sauver. 
Martincz  de  la  Rosa  éleva  seul  dans  les  Cortès  une  voix 
généreuse  :  le  courage  et  l'éloquence  furent  du  côté  des 
muses.  La  presse  célébra  ce  jour  mémorable  ;  les  meur- 
triers fondèrent  l'ordre  du  Marteau  ;  ciiacun  porta  sur 
son  cœur  les  insignes  de  cet  ordre  ,  comme  on  porta  un 
moment  en  France  de  petites  guillotines  à  la  boutonnière. 
A  l'époque  des  révolutions  on  s'étonne  des  crimes  ;  on  a 
tort  :  quand  une  société  nouvelle  se  forme,  une  ancienne 
société  en  même  temps  se  détruit;  alors  les  crimes  en- 
trent dans  le  tout  comme  dissolvant ,  pour  hâter  la  dé- 
composition de  la  partie  qui  doit  périr.  C'est  aussi  pour- 
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quoi,  lorsque  lescrimes  sont  trop  odieux  et,  trop  miîUiplics, 
il  ne  reste  presqae  rien  de  la  société  nouvelle ,  parce  que 
le  liitn  est  dévoré  p:ir  la  contagion  du  mal. 

Morillo  venait  d'arriver  d'Amérique;  il  avait  eu  la  gloire 
d'être  vaincu  par  Bolivar.  On  l'investit  du  commandement 
de  Madrid.  Les  membres  des  Cortés  dérivaient  vers  la  ré- 
publique; ils  se  dépouillèrent  de  la  loi  qui  donnait  le 
droit  au  monarque  de  fermer  les  clubs;  Ferdinand  refusa 
sa  sanction  :  n'étant  pas  appuyé  du  vote  d'une  seconde 
cliambre,  il  ne  fit  qu'exposer  sa  tète  :  la  monarchie  souil- 
lée et  expirante  avait  encore  raison.  La  fin  de  l'année  par- 
lementaire se  passa  en  discussions  sur  les  droits  prétendus 
seigneuriaux,  et  l'on  s'obstina  à  retenir  les  colonies.  Ar- 
rivé au  terme  des  Cortés  ordinaires  de  la  seconde  session, 
le  roi  fut  obligé  de  convoquer  des  Cortés  extraordinaires. 

Dans  l'intervalle,  la  députation  permanente  fut  établie. 


IX. 


Lois  des  Communcroa.  —  Fontana  de  Oro. —Prisonniers  dans  les 
couvents.  —  niego  se  lie  avecCugnet.  —  Soulèvement  à  Madrid. 

Les  sociétés  secrètes  prenaient  de  jour  en  jour  plus 
d'accroissement.  Les  chrétiens  ne  furent  d'abord  qu'une 
société  secrète,  et  ils  ont  conquis  le  monde  :  leurs  deux 
grands  mystères  étaient  Dieu  et  la  Morale;  avec  ces  deux 
mystères  peu  à  peu  révélés,  ils  fondèrent  la  nouvelle  com- 
munauté humaine. 

Les  Communeros  tenaient  à  Bîadrid  leur  assemblée  su- 
prême ;  auprès  d'eux  était  une  junte  directrice;  cliaque 
province  avait  sa  /1/e/w<f«rZ provinciale,  chaque  Merin- 
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cUid  sa  Tour.  Dos  pubvcntions  volontaires  satisfaisaient 
aux  besoins  urgents.  Les  Communeros  ^  ou  les  fils  de 
Pndilla ,  s'élevèrent  bientôt  à  plus  de  70,000.  Cette  so- 
ciété fut  établie  pour  la  mort,  comme  la  chrétienté  l'a- 
vait été  pour  la  vie;  son  origine  venait  des  Carbonari; 
elle  avait  des  affiliations  en  France ,  comme  nous  le  re- 
connaîtrons, en  signalant  d'autres  sociétés-sœurs;  Cbar- 
bonnerie  d'autant  plus  funeste ,  qu'ayant  pris  naissance 
dans  les  camps ,  elle  pervertissait  le  glaive  et  armait  le 
dessein. 

«  Je  jure  devant  Dieu  et  devant  cette  assemblée  de  che- 
«  valiers  Communeros ,  disait  le  récipiendaire ,  de  main- 
5>  tenir  les  libertés  et  les  franchises  de  tous  les  peuples..., 
»  de  me  soumettre  sans  réserve  aux  décrets  de  la  confé- 
»  dération,  de  mettre  à  mort  tout  chevalier  qui  manque- 
w  rait  à  son  serment  :  si  je  viens  moi-même  à  y  manquer, 
»  je  me  déclare  traître  ;  que  je  sois  condamné  à  une  mort 
»  infâme ,  que  je  sois  brûlé  et  que  l'on  jette  mes  cendres 
»  au  vent.  » 

La  révolution  espagnole  comptait  un  élément  de  plus 
que  la  révolution  française  :  la  dernière  avait  des  clubs , 
la  première  des  clubs  et  des  sociétés  secrètes ,  c'est-à- 
dire  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  du  mal. 

Ceci  explique  comment,  à  volonté,  paraissait  à  la  sur- 
face de  l'Espagne  une  anarchie  organisée  ;  ce  fantôme 
frappait  un  coup  et  rentrait  dans  le  sein  de  sa  mère,  les 
Ténèbres.  Lorsque  tout  semblait  tranquille,  un  tremble- 
ment de  terre  agitait  soudain  la  société.  Un  calme  dange- 
reux aux  conjurés  règne-t-il  dans  Madrid  ?  vite  on  le  trou- 
ble. On  décrète  à  la  foniana  de  Oro  que  tel  peintre  en 
bâtiment  sera  pendu.  Morillo  écarte  les  assassins.  Alors, 
en  désespoir  de  cause,  on  se  rue  sur  quelques  gardes- 
du-corps  emprisonnés  dans  les  couvents  :  on  ne  reti'ou- 
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vait  qu'en  Espagne  le  contraste  des  mœurs  anciennes  et 
des  idées  nouvelles. 

Parmi  nous,  lorsqu'un  homme  est  condamné,  on  l'en- 
sevelit au  fond  d'une  geôle  :  en  deçà  et  au-delà  de  l'Èbre, 
des  novateurs  sans  croyance  vous  jettent  dans  un  monas- 
tère ,  au  vallon  d'une  montagne ,  à  la  grève  d'une  mer. 
Là,  aux  sons  rares  d'une  cloche  qui  ne  tintera  bientôt 
plus  et  qui  ne  rassemble  personne,  sous  des  arcades  tom- 
bantes ,  parmi  des  laures  sans  ermites ,  parmi  des  reli- 
gieux sans  successeurs ,  parmi  des  sépulcres  sans  voix  et 
des  morts  sans  mânes,  dans  des  réfectoires  vides ,  dans 
des  cloîtres  abandonnés,  au  sanctuaire  où  Bruno  laissa  son 
silence ,  François  ses  sandales ,  Dominique  sa  torche  , 
Charles  sa  couronne  ,  Ignace  son  épée ,  Rancé  son  cilice  ; 
à  l'autel  d'une  foi  qui  s'éteint,  on  s'accoutume  à  mépriser 
le  temps  et  la  vie;  ou,  si  l'on  rêve  encore  des  passions, 
cette  solitude  leur  prête  quelque  chose  qui  va  bien  à  la 
vanité  des  songes. 

Morillo,  toujours  aux  dépens  de  sa  vie,  sauva  les  gar- 
des proscrits  :  dénoncé  à  la  puerta  del  Sol^  il  demande 
à  être  jugé,  et  les  cris  cessent. 

Riego,  qui  commandait  en  Aragon,  se  lie  avec  un  officier 
français,  Cugnet  de  Montarlot ,  poursuivi  en  France,  et 
rédacteur,  en  quialité  de  lieutenant-général  de  Napoléon, 
de  proclamations  à  nos  soldats.  Cugnet  ayant  noué  des 
intrigues  dans  nos  garnisons  ,  sur  la  frontière  des  Pyré- 
nées, avait  autour  de  lui  quelques  déserteurs.  Riego  et 
Cugnet  nourrissent  le  projet  d'une  double  république  ; 
tous  deux  sont  arrêtés.  Madrid  se  soulève  pour  la  mil- 
lième fois  ;  on  veut  faire  revenir  le  roi  de  Saint-Ilde- 
phonse,  comme  on  l'avait  fait  revenir  de  l'Escurial.  Vive 
Riego  !  vive  le  peuple  !  vive  le  poignard!  vive  le  marteau  ! 
s'écric-t-on.  Un  tableau  est  préparé  ;  il  représente  Pdego 
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tenant  le  livre  de  la  constitution  et  renversant  le  despo- 
tisme. Le  chef  politique  San-!!Martin  défend  Tinauguralion 
du  tableau  :  dans  ce  pays  il  faut  des  fêtes  pour  enivrer  le 
désordre,  des  plaisirs  pour  rendre  la  foi  corporelle,  pour 
la  dégrader  jusqu'à  la  voluptueuse  et  sacrilège  transsu'j- 
stantiation  de  la  muy  gitana. 

Malgré  la  défense,  les  insurgés  se  décident  à  exécuicr 
leur  projet.  La  garde  flotte  incertaine  ;  le  régiment  de  Sa- 
gonte  est  prêt  à  se  réunir  aux  factieux;  IMorillo  et  San- 
Mftrtin  ,  à  la  tète  des  liourgeois ,  rcmjiortent  la  victoire. 
Cette  journée  fut  appelée  des  Orfèvreries ,  quartier  où  la 
sédition  fut  vaincue. 


X, 


Session  extraordinaire.  —La  fièvre  jaune.  —  Les  Dcscamisculos,  — 
Sociclc  dos  Amis  de  ia  constitution. 

Session  extraordinaire  le  28  septembre  1821  :  on  traite 
des  matières  soumises  à  la  délibération  par  la  couronne  ; 
division  territoriale  du  royaume;  pacification  essayée  des 
colonies;  amélioration  des  finances,  rédaction  des  codes 
civil  et  criminel. 

La  lièvre  jaune  survient  :  la  France  envoie  des  méde- 
cins et  des  sœurs  hospitalières  à  Barcelone  ;  elle  établit 
un  cordon  sanitaire;  mesure  nécessaire,  prétexte  d'une 
accusation  absurde.  Qu'avait  besoin  la  France  de  mentir? 
elle  défendait  d'un  fléau  sfs  populations  en  exposant  ses 
soldats  à  la  double  contagion  de  la  peste  américaine  et  de 
la  révolution  espagnole. 

Cette  réunion  du  cordon  sanitaire  excita  Phumeur  du 
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gouvernement  espagnol  ;  il  nous  outragea  ;  il  crut  qu'où 
boirait  Toutrage  :  il  nous  prenait  pour  ces  gens  qui, 
usant  riusuUe  et  fatiguant  le  cliàîi;r:ent,  se  laissent  frap- 
per sans  que  le  cœur  remonte.  Le  parti  exalté  se  distin- 
guait par  rindécence  de  son  langage  ;  Alpuente  publia 
ini  liijellc  dans  lequel  il  prétendait  développer  un  com- 
plot ourdi  contre  la  liberté  à  Tétrangcr  et  en  Espagne. 
Ferdinand  YII  et  don  Carlos  n'étaient  pas  nommés,  mais 
ils  étaient  clairement  désignés.  On  demandait  le  sang  de 
13,000  habitants  de  Madrid  :  Alpuente  était  le  buste  en 
plâtre  de  Blarat. 

De  toute  part  fut  requise  la  réintégration  de  Riego.  Un 
complot  échoua,  le  29  octobre  1821,  àSaragosse;  à  Cadix 
il  réussit.  On  refuse  de  recevoir  dans  cette  ville  les  gou- 
verneurs envoyés;  Jauréguy,  commandant  conservé,  dé- 
clara qu'il  n'obéirait  point  aux  ordres  de  Ferdinand.  Sé- 
ville  et  Murcie  imitèrent  Cadix.  La  révolte  succéda  moins 
à  Cordoue ,  à  Grenade ,  à  Valence  ;  à  la  Corogne,  Mina 
fut  obligé  de  se  retirer. 

La  presse,  qui,  favorable  à  toutes  les  mauvaises  causes, 
semble  solliciter  partout  la  destruction  de  sa  liberté,  en- 
flamme à  Madrid  les  anarchistes  ;  elle  accepte  pour  eux  le 
titre  de  Descamisados  ,  titre  encore  volé  à  nos  annales  ; 
elle  outrageait  les  souverains  ;  elle  offrait  le  salut  et  la 
fraternité  WL^  agitateurs  de  l'Europe. 

Le  roi  adresse  aux  Cortès  ,  le  23  novembre  1821,  un 
message  pour  leur  demander  des  conseils  et  pour  se 
plaindre.  Martinez  de  la  Rosa  présidait  les  Cortès;  il 
cliargea  Calatrava  du  rapport.  Calatrava  blâme  la  révolte 
de  Catlix  et  de  Séville,  mais  il  accuse  l'incurie  des  mi- 
nistres :  ceux-ci  tombent  au  moment  où  Séville  et  Cadix 
se  soumettent.  En  opposition  aux  sociétés  secrètts,  s'é- 
tablit une  société  puijlique,  dite  société  des  Amis  de  la 
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constilution  ,  comme  ou  vit  autrefois  à  Paris  la  Société 
niouarcliiquc  :  die  examina  les  violences  de  la  presse,  les 
outrages  des  pétitions,  le  dévergondage  des  réunions  dé- 
magogiques. Trois  projets  de  lois  étaient  aux  commissions 
sur  ces  sujets ,  lorsque  le  roi ,  avec  une  inopportunité  qui 
tenait  de  la  fausseté  ou  de  la  démence ,  vient  proposer 
d'admettre  au  partage  du  pouvoir  des  hommes  impopu- 
laires. Calatrava,  embauché  par  l'ambition,  vote  aussitôt 
le  rejet  des  projets  de  lois  ;  ^îartiuez  de  la  Rosa  s'oppose 
au  rejet;  la  foule  court  chez  les  opposants,  dans  le  dessein 
de  les  massacrer;  Blorillo  dissipe  la  foule,  et  la  première 
législature  des  Cortès  finit.  Cette  terre  de  misère  avait 
pourtant  été  foulée  par  Annibal;  elle  avait  vu  la  pudique 
aventure  de  Scipion,  et  donné  naissance  à  Trajan  :  Tibi 
scccula  debcnt  Trajanum  (Claudien). 


XL 


Jiarlinoz  de  la  Rosa ,  ministre  des  affaires  élraDgères.  —  Serviles- 
royalistes.  —Le  trappiste.-  sou  portrait.  —La  Saiul-Fcrdinand 
à  Araijjuez.  —  Don  Cailos  menacé.  —  Landaburu.  —  Trouilles.  — 
La  {jardc  royale  en  vient  aux  mains  avec  la  li;;iie  et  la  milice  : 
die  est  vaincue.  —  L'Espagne  plagiaire  de  la  l'.éiiuhlique  et  de 
l'Emjiii'e.  —  Martiuez  de  la  Rosa  refuse  de  rester  au  ministère.  — 
Triomphe  de  royalistes  en  Navarre.  —  Émigrations. —  L'auteur 
«juitle  Londres  pour  le  congrès  de  Vérone. 

Ces  secondes  Certes  ftu'cnt  aux  premières  ce  que  notre 
assemblée  législative  fut  à  l'assemblée  constituante.  Parmi 
les  nouveaux  nommés  étaient  des  curés  anti-romains,  des 
légistes  à  discours,  des  clubistcs,  enfin  Ricgo,  jeune  par- 
leur de  Taruiec,  et  le  duc  dcl  Parque,  vieux  radoteur  de 


DE  VÉRONE.  57 

la  cour  :  la  vie  a  deux  enfances ,  elle  n'a  pas  deux  prin- 
temps. Riego  monte  à  la  présidence.  Le  roi,  afin  de  ba- 
lancer l'esprit  des  Cortès ,  nomme  Blartinez  de  la  Rosa 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Trois  poètes ,  M.  Martinez  de  la  Rosa,  M.  Canning  et 
l'auteur  de  ce  récit,  se  sont  trouvés  ministres  des  affaires 
étrangères  presque  en  même  temps.  «  H  est  peu  d'hommes, 
»  dit  J\ïontaigne,  abandonnés  à  la  poésie,  qui  ne  se  grati- 
»)  fiassent  plus  d'être  pères  de  V Enéide  que  du  plus  beau 
3>  garron  de  Rome...  Je  me  jette  aux  affaires  d'état  et  à 
j)  l'univers  plus  volontiers  quand  je  suis  seul.  Je  suis  fait 
j)  à  me  porter  allaigrement  aux  grandes  compagnies , 
3)  pourvu  que  ce  soit  par  intervalles  et  à  mon  point.  )> 

Qu'en  pense  Martinez  de  la  Rosa ,  resté  comme  nous 
dans  le  monde ,  et  notre  illustre  ami  Canning,  détrompé 
aujourd'liui  dans  Péternité  ? 

La  session  s'ouvrit  à  Madrid  ,  le  1"'  mars  1822,  alors 
qu'ambassadeur,  iious  assistions  aux  séances  du  parlement 
britannique  ,  ou  que  nous  racontions  dans  la  première 
partie  de  nos  Mémoires  nos  courses  chez  les  sauvages. 

Des  travaux  furent  entamés  relativement  aux  finances  ; 
mais  il  n'y  avait  plus  rien  de  possible.  La  presse,  les  so- 
ciétés secrètes,  les  clubs,  avaient  tout  décomposé.  Barce- 
lone, Valence,  Pampelune,  s'agitèrent.  D'un  côté  on 
criait  :  Vive  Dieu',  de  l'autre  :  Vive  Riego l  On  se  tuait 
au  nom  de  ce  qui  ne  meurt  point  et  de  ce  qui  meurt.  A 
Madrid,  des  régiments  se  battirent  contre  des  grenadiers 
royaux;  des  jeunes  gens  se  promenèrent  dans  les  rues 
implorant  un  monarque  absolu  :  Dieu  et  le  roi ,  en  Es- 
pagne, c'est  même  chose,  las  ambas  magcsiadcs .  Au  sein 
des  Cortès,  des  députés  disaient  que  le  refus  d'accueillir 
les  plaintes  du  peuple  autorisait  la  justice  du  poignard. 
Riego,  président,  était  i;«puissai't;  on  le  voyait  toujours 
foM.  I.  ■'  4 


58  CONGRÈS 

prêt  à  chanter  la  Tragala.  Un  couplet  peut  donner  un 

moment  la  couronne  ;  mais ,  s'il  n'est  bon  ,  il  passe ,  et 

vous  restez   au  carrefour  avec  votre  trône  changé  en 

tréteaux. 

Les  serviles^  qui  se  paraient  de  leur  nom  comme  de  la 
pourpre,  profitaient  d'une  heure  de  repos  et  de  la  réac- 
tion contre  les  sociétés  secrètes  pour  ressaisir  le  pou- 
voir. Des  émeutes  royalistes  remplacèrent  des  insurrec- 
tions révolutionnaires.  Les  Descann'sados ,  matadors  de 
scrviîcs ^  furent  abattus  à  leur  tour;  ils  renouvelaient  les 
sacrifices  humains  de  leurs  ancêtres  les  Carthaginois.  Des 
partis  monarchiques  à  rancionnc  guise  parurent.  Go- 
vostidi ,  Misas ,  Mcrino,  fabuleux  héi 05  de  presbytère,  se 
levèrent  en  Biscaye  ,  en  Catalogne ,  en  Castille.  Ces  in- 
surrections s'étendirent;  on  y  vit  briller  Quesada,  Jua- 
iiito,  Santo-Ladron,  Truxillo,  Schafaudino,  Hierro.  Enfin 
le  baron  d'Eroles  se  montra  dans  la  Catalogne.  Auprès 
de  lui  était  Antonio  Maranon.  Antonio,  dit  le  Trappiste, 
fut  d'abord  soldat  ;  jeté  par  des  passions  dans  les  cloîtres^ 
il  portait  avec  le  même  enthousiasme  la  croix  et  Tépée. 
Son  habit  militaire  était  une  robe  de  fi'anciscain,  sur  la- 
quelle pendait  un  crucifix  ;  à  sa  ceinture  étaient  un  sabre, 
des  pistolets  et  un  chapelet  :  il  galopait  sur  un  cheval,  un 
fouet  à  la  main.  La  paix  et  la  guerre  ,  la  religion  et  la  li- 
cence, la  vie  et  la  mort ,  se  trouvaient  ensemble  dans  un 
seul  homme  ,  bénissaient  et  exterminaient.  Croisades  et 
massacres  civils,  cantiques  et  chants  de  gloire,  Slahnt 
mater  et  Tva'^nla ,  génuflexions  et  jota  ai-agonese^ 
triomphe  du  martyr  et  du  soldat  ;  Ames  montant  au  ciel 
dans  renccns  du  Fcni  Creator,  rebelles  fusillés  au  son 
de  la  musifiue  militaire  :  telle  était  l'existence  dans  ce 
coin  retiré  du  monde. 

Ferdinand ,  sur  les  Ijoi'ds  du  Tagc ,  rio  qui  cria  oro  c 
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piedias  preciosns ,  avait  juré  la  constitution  pour  la  tra- 
hir. Des  amis  sincères  l'invitaient  à  moclifier  les  institu- 
tions, d'accord  avec  les  Cortès  ;  des  amis  aveugles  le  pres- 
saient de  les  renverser.  Le  succès  des  royalistes  flattait  en 
secret  le  monarque  ;  Tespoir  de  la  souveraineté  sans  con- 
trôle le  chatouillait  :  moins  on  est  capable  du  pouvoir, 
plus  on  l'aime. 

La  fête  du  roi  se  chômait  le  50  mai;  elle  fut  célébrée 
par  les  paysans  de  la  Blanche,  réunis  dans  Aranjuez.  On 
aurait  pu  se  croire  aux  bcau?i;  jours  de  la  Bctique.  «Ce 
«  pays  sem])le  avoir  conservé  les  délices  de  Page  d'or, 
»  dit  l'archevêque  de  Cambray.  Les  femmes  lilent  cette 
»  belle  laine ,  et  en  font  des  étoffes  fines  d'une  mer- 
»)  veilleuse  blancheur.  En  ce  doux  climat,  on  ne  porte 
3>  qu'une  pièce  d'étoffe  fine  et  légère ,  qui  n'est  point 
«  taillée ,  et  que  chacun  met  à  longs  plis  autour  de  son 
u  corps  pour  la  modestie,  lui  donnant  les  formes  qu'il 
»  veut.  » 

Ces  rêves  de  Fénélon  allaient  disparaître  devant  la  vé- 
rité. En  vain  les  militaires  répétèrent  à  Aranjuez  le  cri 
d'amour  des  paysans  ,  comme  les  gardes  du  corps  chan- 
tèrent à  Versailles  :  <c  O  Richard  I  ô  mon  roi  !  »  si  la 
France  bientôt  après  ne  s'en  était  mêlée ,  Ferdinand  al- 
lait où  Richard  conduisit  Louis  XVI.  La  milice  marcha 
sur  le  peuple  ;  un  bourgeois  menaça  de  son  sabre  don 
Carlos,  ce  dernier  des  rois  qu'attend  une  si  pesante  cou- 
ronne. A  Valence  ,  un  détachement  d'artillerie  voulut 
délivrer  le  général  EUio,  renfermé  dans  la  citadelle.  Les 
insurgés  de  Catalogne  ,  régularisés  ,  avaient  pris  le  nom 
de  YArmc'e  de  la  foi.  Le  Sou  d'Urgel  fut  emporté 
d'assaut. 

Le  roi  quitta  sa  résidence  ;  il  mit  fin  à  la  session  le 
30  juin  1822.  Au  sortir  de  la  séancp,  les  soldats  et  la  mi- 
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lice  en  vinrent  aux  mains.  Landaburu,  officiel"  d'opinion 
constilutionnelle  de  la  garde,  fut  tué,  et  Morillo  nommé 
colonel  des  gardes. 

Pendant  six  jours  le  trouble  alla  croissant.  D'un  côté 
les  troupes  royales ,  de  l'autre  la  milice  et  des  régiments 
de  la  ligne  étaient  campés  en  face  les  uns  des  autres,  à 
l'ardeur  de  la  canicule,  sabre  nu,  mèche  allumée.  Cepen- 
dant on  paraissait  enclin  à  s'an-anger  dans  le  château  ;  il 
était  question  de  l'établissement  de  deux  chambres.  Le 
corps  diplomatique  entourait  S.  M.  :  M.  le  comte  de  La 
Garde  poussait  à  des  mesures  conciliantes.  Le  malheur 
agissait  enfin  sur  la  raison.  Soudain  un  régiment  de  ca- 
rabiniers se  révolte  en  Andalousie;  quelques  bataillons 
de  milice  provinciale  se  joignent  à  ce  régiment,  et  tous 
ensemble  s'avancent  sur  Madrid  en  proclamant  le  roi 
jictto.  A  cette  nouvelle,  les  tètes  royales  s'enivrent;  Fer- 
dinand retourne  à  sa  nature,  et  rompt  les  négociations 
qui  l'auraient  sauvé. 

Le  7  juillet  arriva  :  deux  bataillons  de  la  garde  étaient 
demeurés  au  château:  quatre  antres  allèrent  camper  hors 
de  Madrid,  ils  entrèrent  de  nuit  dans  la  ville.  Suivant  les 
dispositions  d'un  complot  prévoyant ,  ils  se  partagent 
en  trois  colonnes;  l'une  marche  au  parc  d'artillerie,  l'au- 
tre à  la  porte  dcl  Sol^  la  troisième  à  la  place  de  la  Con- 
stitution. La  fortune  n'appartenait  plus  à  la  monarchie  : 
la  première  division  se  débanda;  quelques  coups  de  fu- 
sil tirés  du  bataillon  sacre  da  officiers  la  dispersèrent; 
la  seconde  et  la  troisième  division  sont  successivement 
culbutées;  les  deux  bataillons  du  château  demeurèrent 
sans  ordres  :  à  six  heures  du  matin  la  milice  l'emportait. 
Un  Te  Dcuin  est  chanté  sur  la  place  de  la  Constitution. 
En  Espagne  on  louait  Dieu  de  tout,  même  du  mal  ;  en 
France  onnc  le  remercie  de  rien.  Monvel  appelait  sur  lui 
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la  foudre,  comme  si  Dieu  s'embarrassait  du  bruissement 
d'un  insecte. 

La  garde  étant  vaincue  fut  cassée  :  ce  qui  en  restait  se 
voulut  défendre,  on  la  mitrailla.  Ces  exécutions  semblaient 
alors  des  événements  d'impérissable  mémoire  ;  les  lieux 
qui  en  furent  les  témoins  devaient  à  jamais  subsister  pour 
en  transmettre  le  souvenir!  Et  où  sont  Ahtua,  Urso, 
dans  lesquelles  les  fils  de  Pompée  furent  défaits,  in  quibus 
PoTupeifilii  debellati  suiit?  On  l'ignore.  Strabon  estro- 
pie, en  l'écrivant,  jusqu'au  nom  de  Pompée.  Vivez  donc, 
triomphateurs  de  rues,  déjà  oubliés  !  vivez  avec  les  pa- 
vés sanglants  déjà  séchés  que  vous  foulez  dans  votre  cité 
d'un  jour,  quand  vous  allez  baller  à  Santa-Catalina  !  Des 
milliers  de  soldats  gagnèrent  au  prix  de  leur  vie  les  ba- 
tailles d'Arbelles,  de  Pharsale  et  d'Austerlitz  ;  de  tant  de 
morts  combien  de  noms  reste-t-il?  Trois  :  Alexandre, 
César  et  Napoléon. 

Ferdinand  et  sa  famille  se  montrent  à  travers  les  té- 
nèbres de  ces  désastres  ;  on  y  reconnaît  la  passion  du  des- 
pote et  la  fureur  des  femmes.  Un  tyran  craintif  pousse  à 
la  catastrophe  et  tremble  quand  elle  est  venue  ;  il  descend 
de  l'intrépidité  de  sa  tète  dans  la  lâcheté  de  son  coeur.  Il 
y  a  des  monarques  de  faux  aloi,  qui  sont  sur  le  trône  par 
méprise  :  la  plupart  des  événements  de  nos  jours  s'expli- 
quent par  la  peur;  le  poltron  est  au  fond  de  ces  événe- 
ments énormes,  comme  la  momie  d'un  roi  était  au  centre 
de  la  pyramide  de  Chéops. 

Plagiaires  aussi  de  l'Empire,  les  Espagnols  empruntèrent 
le  nom  de  bataillon  sacré  à  la  retraite  de  Moscou  ,  ainsi 
qu'ils  étaient  bouflonesques  de  la  Marseillaise  ^àa?,  sans- 
culoiides  ,  des  propos  de  Marat ,  des  diatribes  du  P^icux 
Cordelicr,  toujours  rendant  les  actions  plus  viles,  le  lan- 
gage plus  bas.  Ils  ne  produisaient  ricu  parce  qu'ils  n'a- 

4. 
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gissaiont  point  par  l'impiilsion  du  génie  national  :  ils  tra- 
duisaient et  jouaient  perpétuellement  notre  Révolution 
sur  le  théâtre  espagnol.  Nos  tètes  sans  corps  et  nos  car- 
casses sans  tètes,  vues  à  distance,  lorsqu'on  ne  pouvait 
plus  distinguer  leur  horreur,  offraient  du  uioiii-^,  [uu'  Tar- 
rangemeut  symétrique  de  rimmense  ossuaire,  de  l'ef- 
frayant et  du  gigantesque  ;  il  n'en  était  pas  ainsi  dans  la 
Péninsule  dépouillée  de  sou  caractère  ;  les  hommes  de 
cette  Péninsule  avaient  franchi  deux  de  leurs  siècles  d'un 
plein  saut,  pour  rejoindre  notre  histoire,  d'un  côté  à 
Voltaire,  de  l'autre  à  la  Convention  -,  mais  ces  siècles  sup- 
primés revenaient,  reprenaient  leur  empire  et  troublaient 
l'ordre  violemment  établi.  Les  Espagnols  étaient  vraiment 
grands,  alors  que  le  peuple  était  indépendant  et  le  roi 
maître,  (|ue  la  nation  disait:  Sinon  ^  non  ;  que  le  monar- 
que absolu  signait  3Ioc^  le  roi.  Les  deux  libertés  com- 
plètes de  la  démocratie  de  ions  et  de  la  démocratie  d'un 
seul  se  rencontraient  sans  se  renverser  et  se  parlaient  leur 
fier  langage  j  spectacle  qui  ne  s'est  jamais  vu  que  dans  les 
Espagnes. 

Après  l'affaire  du  7  juillet  1822,  le  ministère  se  retira; 
on  fit  d'infructueux  efforts  pour  retenir  ]>L'\rtinez  de  la 
Rosa  :  qui  chante  est  libre.  Columelle  de  Cadix  regretta 
courageusement  dans  ses  vers  la  République,  sous  le  rè- 
gne de  Claude.  Au  reste,  le  nom  de  Martinez  de  la  Rosa 
afllige  lorsque,  sortant  des  ruines  de  Grenade,  il  brille 
sur  la  scène  publique  :  Lope  de  Véga  avait  tort  d'écrire  à 
sa  fille,  en  lui  dédiant  sa  comédie  du  Rcmcde  dans  le 
malheur,  «  Puissiez-Yous  être  heureuse,  quoique  vous  ne 
»  me  sembliez  pas  née  pour  l'être,  si  vous  héritez  de  ma 
»  destinée.  »  Il  ne  devait  pas  gémir  <<  de  la  perte  d'un 
»  temps  précieux  et  de  l'arrivée  de  la  vieillesse.  »  La 
vieillesse  est  un  mal  inévitable;  mais  le  cœur  noble  et  le 
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talent  consolateur  sont  moins  bien  clans  le  monde  que 
dans  la  retraite,  où  Ton  conserve  l'honneur  d'avoir  une 
âme  immortelle. 

Lopez  Bânos  est  nommé  à  la  guerre ,  San-Miguel  aux 
afl'aires  étraDgèrcs,  Gasco  à  rinlcricur,  IN'avarro  à  la  jus- 
lice.  Le  marquis  de  Las  Amarillas,  le  marquis  de  Castel- 
lare,  le  comte  de  Casaserria,  le  général  Longa,  le  briga- 
dier Cisneros  furent  exilés,  Castro-Torreno,  le  duc  de 
Bcigide  ,  le  duc  de  Montemar,  grand  majordome,  ren- 
voyés. Rentra  dans  le  château  une  créature  expiatoire,  le 
général  Palafox.  San  ]\Lartin,  homme  de  cœur,  et  IMorillo, 
guerrier  illustre,  se  virent  écartés.  Morillo  s'était  pour- 
tant déclaré  pour  le  vainqueur  avant  le  succès  :  affaibli 
par  les  emplois,  les  honneurs  semblaient  le  vouloir  desti  - 
tuer  de  la  gloire. 

On  demandait  des  victimes,  prenant  soin  de  les  cacher 
sous  le  nom  des  assassins  de  Landaburu.  Goiffieux,  par- 
ticulièrement désigné,  quitta  Madrid.  Bientôt  arrêté,  il 
pouvait  se  taire  ou  tromper  :  on  lui  demanda  son  nom,  il 
répondit:  «Goiffieux,  premier  lieutenant  dans  la  Garde. )> 
Il  dédaigna  de  se  sauver  par  un  mensonge,  il  était  Fran- 
çais. 

Ellio  fut  juridiquement  exécuté  à  Valence  sur  une 
place  qu'il  avait  ornée  d'arbres.  Valence  la  belle  est 
trompeuse  :  fille  des  iMaures ,  elle  a  donné  sa  beauté  à 
Venozza  et  à  Lucrèce,  ses  intrigues  et  ses  cruautés  à 
Alexandre  VI  et  à  Borgia. 

Dans  la  Navarre  et  dans  la  Catalogne  les  royalistes 
triomphèrent  :  un  gouvernement  politique  s'établit  sous 
le  nom  de  Régence,  suprême  de  l'Espagne  pendant  la 
cnptU'ilédu  roi.  Le  marquis  de  Matallorida  ,  rarchevéquc 
de  Tarragone,le  baron  d'Eroles  composaientcette  régence, 
iiistaUée  le  14  septembre  à  la  6>«  ou  cathédrale  d'Urgel  : 
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les  édifices  mozarahiques  prennent  ce  nom  sur  les  mon- 
tagnes delà  Catalaunie. 

Ferdinand  fut  solennellement  inauguré  à  Urgel,  comme 
Charles  YII  Taxait  été  au  château  d'Espally  :  aux  cré- 
neaux de  ce  château  la  bannière  ,  semée  de  fleurs  de  lys 
d'or,  était  déployée  ;  quelques  paysans  et  un  petit  nombre 
de  gentilshommes  vêtus  de  leur  blason  proclamèrent  le 
souverain  de  France,  en  criant  :  Vive  le  roi  !  Ce  mot  ren- 
fermait toute  la  constitution  ;  il  créait  le  monarque  que 
Jeanne  d'Arc  devait  faire  sacrer  à  Rheims  ;  Charles  YII 
était  mort,  Ferdinand  était  captif. 

Cependant  à  Madrid  on  méditait  d'enfoncer  les  portes 
des  prisons  pour  en  finir  avec  les  détenus  ;  les  émigra- 
tions commençaient  ;  la  Méditerranée  se  couvrait  de  pro- 
scrits embarques  sous  les  orangers  de  Carthagène  ;  l'Océan 
emportait  les  voiles  des  pèlerins  qui  désertaient  les  mon- 
tagnes de  Saint-Jacques;  les  fugitifs  étaient  poursuivis  sur 
la  mer  par  ces  lampons  des  Euménides,  que  redisait  le 
rivage  espagnol,  et  que  leur  portait,  au  milieu  des  vents, 
le  refrain  des  vagues. 

Tragala,  tragala,  Avale-la,  avale-la. 

Tu  sei'vilon.  Toi  graud  scrvile, 

TU  que  DO  quieres  Toi  qui  n'aimes  pas 

Constitucion.  LaconstituUon. 

Dicen  que  el  rey  no  quiere  On  dit  que  le  roi  n'aime  pas 

LOS  liombres  libres;  Les  hommes  li])res; 

Que  se  vaya  a  la uu'il  s'en  aille  à  la 

A  mandai'  serviles.  Commander  les  serviles, 

Tragala,  Iragala.  Avale-la,  avale-la. 

Ferdinand  s'en  allait  où  l'appelait  la  ronde  infernale; 
le  congrès  des  rois  s'assemblait  en  Italie  ;  lord  London- 
dorry  s'était  coupé  la  gorge  à  Londres,  et  nous,  nou?  par- 
lions pour  Vérone. 
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XII, 

Congrès  de  Vérone.  --  Personnages.  —Partie  familière  du  congrès. 

Nous  quittâmes  Londres  à  la  fin  de  septembre  1822; 
nous  traversâmes  Paris,  la  France,  les  Alpes,  le  3Iilanais, 
et  nous  descendîmes  à  Vérone  à  Casa-Lorcnzi  .-  il  n'y 
avait  encore  presque  personne  d'arrivé.  Peu  à  peu  la  ville 
se  remplit;  on  vit  paraître  successivement  l'empereur, 
l'impératrice  d'Autriche  et  leur  suite  ;  le  prince  de  Met- 
ternich  ,  accompagné  des  conseillers  auliques  Gentz  ,  du 
chevalier  deFloret,  de  quatre  barons,  d'un  comte,  d'un 
concipiste  aulique  et  de  deux  officiaux;  le  prince  d'Ester- 
hazy,  notre  collègue  d'ambassade  à  Londres  ;  le  comte  de 
Zichy ,  notre  ancien  collègue  plénipotentiaire  à  la  cour 
de  Prusse  ;  le  baron  de  Lebzeltern,  accrédité  près  la  cour 
de  Russie;  l'empereur  de  P^ussie  avec  cinq  adjudants  gé- 
néraux ,  Menzikùff ,  Frubetzkoy  ,  Oscharowski ,  Czernit- 
scheff,  Michaud  ;  le  prince  Wolkonski,  général  et  chef 
d'état-major;  le  comte  de  Nesselrode,  secrétaire  d'état  ;  le 
cjmte  de  Licven,  ambassadeur  à  Londres  ;  le  comte  Pozzo 
di  Borgo,  ambassadeur  à  Paris  ;  puis  le  duc  de  Wellington 
et  lord  Clamwiliam,  le  marquis  de  Londonderry  ,  frère 
de  fou  lord  Casllereagh  ,  le  vicomte  Strangford  et  lord 
Burglicrsh;  puis  vinrent  les  puissances  de  la  Prusse,  S.  M. 
le  roi,  LL.  AA.  RR.  le  prince  Guillaume  et  le  prince 
Charles,  le  comte  Bernstorf,  le  baron  Humboldt. 

L'archiduc  et  l'archiduchesse,  vice-roi  et  vice-reine  d'I- 
talie, débarquèrent  avec  leur  cour. 

Parme  envoya  rarchiduchcssc  d'Autriche,  duchesse  de 
Parme,  dite  veuve  dc>'apoléon;  atcc  le  comte  delVieperg, 
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dit.  chambellan  et  chevalier  (riionneur  de  rarchidnchesse. 

Le  grand- duc  et  la  grande-duchesse  de  Toscane,  S.  A. 
I.  et  R.  le  prince  héréditah'c,  accournrcnt  delà  patrie  du 
Dante  et  de  iMichel-Aiigc ,  de  cette  ville  si  belle,  disait 
rarchiduc  Albert,  qu'on  ne  devait  la  faire  voir  que  les  di- 
manches et  fêtes. 

L'archiduc  duc  de  Modène,  et  l'archiduchesse  duchesse 
de  Modène ,  descendirent  du  Cataïo. 

Sa  Blajesté  le  roi  des  Deux-Siciles  quitta  Naplcs  pour 
Vérone,  avec  la  duchesse  de  Floridia,  le  confesseur  Porta, 
et  le  prince  de  Salerne,  que  suivaient  deux  gentilshomuies 
de  la  chambre. 

La  Sardaigne  députa  son  roi  et  sa  reine  et  le  comte  de 
Latour,  ministre  secrétaire  d'état  aux  alfaires  étrangères. 

Nous  autres  Français,  nous  étions  de  même  assez  nom- 
breux :  M.  le  vicomte  de  Montmorency,  notre  chef,  était 
accompagné  de  M.  Bourjot  et  de  M.  Pontois  pour  le  se- 
crétariat, et  de  M.  Damoiu-  pour  le  chilfre.  Le  marquis  de 
Caraman,  M.  de  La  Ferronnays,  M.  de  Rayueval  et  nous, 
nous  représentions  nos  missions  de  Vienne,  de  Péters- 
bourg  ,  de  Berlin  et  de  Londres.  Dans  la  mission  de  Lon- 
dres, on  comptait  le  duc  deRauzan,  M.  le  comte  de  Coissy 
et  M.  le  comte  d'Asprcmont. 

M.  de  5erre,  ambassadeur  ùNaples,  et  M.  de  la  Maison- 
fort  ,  envoyé  à  Florence  y  assistèrent  au  spectacle  en  sim- 
ples curieux. 

M.  de  Serre  était  fort  négligé  au  congrès,  à  cause  de  ses 
opinions  libérales  ;  nous  n'étions  guère  plus  aimé ,  mais 
nous  étions  plus  craint.  Nous  allâmes  voir  M.  de  Serre, 
quoique  nous  eussions  été  dans  des  rangs  opposés.  Nous 
trouvâmes  un  homme  au-dessus  de  l'idée  que  nous  nous 
en  étions  faite  ;  nous  nous  liâmes  avec  lui ,  et  il  nous  a 
donne  en  mourant  des  preuves  de  son  souvenir. 
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Voilà  tontes  les  grandeurs  modernes  venues  se  mesurer 
à  Vérone  aux  arènes  laissées  par  les  Romains. 

Auprès  de  ces  débris,  se  plaçaient  d'autres  ruines  qu'on 
n'écoutait  pas,  les  députés  de  la  malheureuse  Grèce.  Le 
vieux  monument  de  la  ville  éternelle  leur  eût  plutôt  re- 
pondu que  ces  souverains  d'un  jour,  parce  qu'Athènes 
levait  vers  le  ciel  ses  mains  suppliantes  au  nom  de  la  li- 
berté. 

Nous  avions  déjà  vu  Vérone  ;  nous  nous  présentâmes  de 
nouveau  à  ses  antiquités  et  au  casino  Gazola  ,  retraite  de 
ce  Louis  XVIII  que  nous  avions  maintenant  l'honneur  de 
représenter  à  l'assemblée  des  rois.  Nous  visitâmes  le  palais 
Cauossa  et  le  monument  de  Can  grande  ■•  ce  Can  grande 
avait  été  l'hôte  de  Dante  :  <<  homme  très-illustre,  dit  l'his- 
i>  torien  de  Rieggo,  et  qui  charmait  le  seigneur  de  la  Scale 
tj  par  son  génie.  » 

Ne  voulant  parler  que  d'afliiircs,  nous  avons  placé  dans 
nos  Mâiioires  iroutrc-iombe  la  partie  la  moins  aride  du 
congrès  et  les  choses  auxquelles  le  public  prend  ordinai- 
rement un  intérêt  de  curiosité.  On  y  verra  les  portraits 
des  personnages  qui  se  pressèrent  à  Vérone ,  la  comtesse 
de  Lieven ,  la  princesse  Zénaïde  Wolkonsky ,  la  comtesse 
Tolstoy,  le  prince  Oscar,  etc.,  etc. 

La  vicomtesse  de  Montmorency  vint  aussi  en  Italie.  La 
Providence ,  qui  priva  d'héritiers  le  descendant  des  Bou- 
chard, lui  remit  en  échange  l'enfant  du  trône,  un  Bourbon 
pour  un  Montmorency.  Et,  comme  si,  en  lui  confiant  cette 
glorieuse  paternité  adoptive ,  elle  eût  voulu  seulement  le 
soumettre  à  une  dernière  épuration  ,  Dieu  visita  le  chré- 
tien achevé,  le  Vendredi  Saint,  au  pied  des  autels,  à  Iheure 
où  le  Fils  de  THomme  avait  accompli  son  sacrifice. 

Nous  fûmes  présenté  aux  rois  ;  nous  les  connaissions 
presque  tous. 


-18  CONGRES 

Nous  vefiisânies  d'abord  une  invitation  de  Tàrchida- 
cliesse  de  Parme  ;  elle  insista,  et  nous  y  allâmes.  Nous  la 
trouvâmes  fort  gaie  :  l'univers  s'étant  chargé  de  se  souve- 
nir de  Napoléon,  elle  n'avait  plus  la  peine  d'y  songer. 
Nous  lui  dîmes  que  nous  avions  rencontré  ses  soldats  à 
Plaisance ,  et  qu'elle  en  avait  autrefois  davantage  ;  elle 
répondit  :  «  Je  ne  songe  plus  à  cela.  »  Elle  prononça 
quelques  mots  légers,  et  comme  en  passant,  sur  le  roi 
de  Rome  :  elle  était  grosse.  Sa  cour  avait  un  certain  air 
délabré  et  vieilli ,  excepté  M.  Nieperg ,  homme  de  boa 
ton.  Il  n'y  avait  là  de  singulier  que  nous  dînant  auprès 
de  Marie-Louise,  et  les  bracelets  faits  de  la  pierre  du  sar- 
cophage de  Juliette,  que  portait  la  veuve  de  Napoléon. 

En  traversant  le  Pô,  à  Plaisance,  une  seule  barque  nou- 
vellement peinte,  portant  une  espèce  de  pavillon  impé- 
rial, frappa  nos  regards  ;  deux  ou  trois  dragons,  en  veste 
et  en  bonnet  de  police,  faisaient  boire  leurs  chevaux; 
nous  entrions  dans  les  états  de  Marie-Louise  :  c'est  tout 
ce  qui  restait  de  la  puissance  de  Thomme  qui  fendit  les 
rochers  du  Simplon ,  planta  ses  drapeaux  sur  les  capitales 
de  l'Europe,  releva  l'Italie  prosternée  depuis  tant  de  siè- 
cles. Bouleversez  donc  le  monde  ,  occupez  de  votre  nom 
les  quatre  parties  de  la  terre,  sortez  des  mers  de  l'Europe, 
élancez-vous  jusqu'au  ciel ,  et  allez  tomber  pour  mourir  à 
l'extrémité  des  flots  de  l'Atlantique  :  vous  n'aurez  pas 
fermé  les  yeux,  qu'un  voyageur  passera  le  Pô  et  verra  ce 
que  nous  avons  vu. 

Les  princes  de  Toscane  nous  reçurent  en  gens  lettrés  ; 
le  roi  de  Sardaignc,  en  roi  près  de  sa  retraite.  Sur  le  grand 
chemin  de  Mantouc,  nous  rencontrions  souvent  le  souve- 
rain septuagénaire  de  Naples ,  en  longs  cheveux  blancs, 
accompagné  de  deux  jeunes  capucins  à  barbe  noire,  les 
mains  dans  leurs  manches,  et  uiarchanl  eu  silence  comme 
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leur  maître.  Nous  suivions  de  loin  ce  monarque  chenu  du 
printemps  de  Sorente,  qu'on  allait  bientôt  essayer  de  don- 
ner pour  rival  à  la  France  dans  les  Espagnes. 

Des  chanteurs  et  des  comédiens  étaient  accourus  pour 
amuser  d'autres  acteurs,  les  rois.  Des  journalistes  de  Lon- 
dres, arrivés  sans  passeport,  guettaient  l'histoire  pour 
Tappréhender  au  passage.  Dans  l'amphithéâtre,  où  se  ré- 
fugient de  pauvres  familles ,  et  qu'éclaire  parfois  le  feu 
d'une  forge  au  fond  d'un  portique ,  se  rassembla  la  foule 
à  la  fin  du  congrès  :  on  avait  traqué  les  habitants  des 
campagnes  ;  ceux  de  la  ville  n'auraient  pas  suffi  pour 
remplir  l'édifice.  Cette  représentation  n'avait  eu  lieu  que 
deux  fois  auparavant  :  l'une  pour  Joseph  II,  l'autre  pour 
Pie  VI  lorsqu'il  se  rendit  à  Vienne.  Si  l'on  n'eût  été  averti 
du  temps  aux  costumes ,  on  aurait  pu  croire  à  une  résur- 
rection des  Romains. 

Descendue  des  montagnes  que  baigne  le  lac,  célèbre  par 
un  vers  de  Virgile  et  par  les  noms  de  Catulle  et  de  Les- 
bie,  une  Tyrolienne  ,  assise  sous  les  arcades  des  Arènes , 
attirait  les  yeux.  Comme  Nina,  Pazza  per  amure,  cette 
jolie  créature ,  aux  jupons  courts ,  aux  mules  mignonnes , 
abandonnée  du  chasseur  de  Monie-Baldo ,  était  si  pas- 
sionnée qu'elle  ne  voulait  rien  que  son  amour  :  elle  pas- 
sait les  nuits  à  attendre,  et  veillait  jusqu'au  chant  du  coq  ; 
sa  parole  était  triste ,  parce  qu'elle  avait  traversé  sa  dou- 
leur. 

Le  congres  de  Vérone  et  ses  fôtes  se  terminèrent  par 
une  course  de  chevaux  et  par  une  illumination.  Nous 
fuyions ,  et  nous  allions  nous  éteindre. 
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XIII. 

M  les  alliés,  ni  M.  de  Villcle  n'ont  voulu  la  guerre  d'Espagne.— 
Ce  qu'on  a  dit  sur  l'origine  de  la  guerre  d'Espagne  en  i823  csl 
une  méprise.  —Cinq  affaires  principales  traitées  au  congrès. 

La  grande  affaire  du  congrès  de  Vérone  est  la  guerre 
d'Espagne  :  on  a  dit,  et  Ton  répète  encore,  que  cette 
guerre  fut  imposée  à  la  France  :  c'est  précisément  le  con- 
traire de  la  vérité.  S'il  y  a  un  coupable  dans  cette  mémo- 
rable entreprise ,  c'est  l'auteur  de  cette  histoire  :  M.  de 
Yillèle  ne  voulait  point  les  hostilités  :  il  est  juste  de  lais- 
ser à  son  esprit  de  modération  et  de  sagesse  l'honneur 
d'avoir  pensé  alors  comme  les  trois  quarts  de  l'alliance  , 
comme  la  France ,  comme  l'Angleterre.  Une  phrase  que 
M.  le  président I du  conseil  n'a  pas  prononcée,  ou  qu'on  a 
mal  rendue,  a  pu  égarer  l'opinion  ;  nous  en  parlerons  en 
son  lieu. 

Ainsi  donc  tout  ce  que  l'opposition  a  fait  entendre  dan.s 
les  salons,  à  la  tribune,  dans  les  journaux,  dans  les  pam- 
phlets, soit  à  Londres,  soit  à  Paris,  est  erroné.  Nous  som- 
mes heureux  d'avoir  vécu  assez  long-temps  pour  détruire 
une  prodigieuse  méprise. 

Encore  une  fois,  la  guerre  d'Espagne  de  1S23  nous  ap- 
partient en  grande  partie  ;  nous  ne  craignons  pas  d'assu- 
rer que  les  esprits  politicpics  nous  en  feront  un  mérite , 
comme  homme  d'état,  dans  l'avenir.  Nous  ne  croyons  pas 
être  de  cette  petite  classe  d'iiommcs  qui,  selon  Sénèque  , 
surnagent  et  se  débattent  parmi  les  (lots  des  siècles;  nous 
ne  croyons  pas  non  plus  que  les  choses  de  la  terre  inté- 
ressent les  morts  au-tklà  Ue  h  tombe  5  ims,  par  une  illu- 


DE  VÉRONE.  61 

sîon  de  notre  cxisicnce  actuelle,  nous  tenons  pins  à  notre 
mémoire  qu'au  jour  où  nous  vivons  ;  notre  mémoire  ,  si 
elle  dure,  devant  être  plus  longue  que  notre  vie  :  or, 
comme  nous  ne  serons  pas  auprès  d'elle  pour  la  protéger, 
il  faut  qu'elle  porte  en  soi  le  moyen  de  se  défendre. 

Cinq  affaires  ont  été  agitées  au  congrès  de  Vérone  : 

1"  La  traite  des  nègres. 

2"  Les  pirateries  dans  les  mers  de  l'Amérique  ou  les 
colonies  espagnoles. 
.   3"  Les  démêlés  de  l'Orient  entre  la  Russie  et  la  Porte, 

i"  La  position  de  l'Italie. 

S°  Les  dangers  de  la  révolution  d'Espagne  par  rapport 
à  l'Europe,  et  surtout  par  rapport  à  la  France. 

Avec  ces  questions  générales,  s'en  présentaient  trois  an- 
tres particulières  :  la  navigation  du  Rhin ,  les  troubles  de 
la  Grèce,  les  intérêts  de  la  régence  d'Urgel.  Les  députés 
de  la  Grèce  et  les  envoyés  de  la  régence  royaliste  de  Ca- 
talogne (ceux-ci  ayant  pour  interprète  le  comte  d'Espagne) 
n'étaient  point  admis  au  congrès  ;  simples  pétitionnaires , 
ils  tâchaient  d'émouvoir  les  potentats.  La  navigation  du 
Rhin  ne  concernait  que  les  douanes  de  la  Hollande  et  les 
puissances  riveraines  du  fleuve. 

Pour  revenir  aux  cinq  affaires  principales ,  les  démêlés 
de  la  Piussie  et  de  la  Porte  se  controversaient  en  confé- 
rences par  les  représentants  des  cabinets  de  Londres ,  de 
Pétersbourg,  de  Berlin  et  de  Vienne  :  M.  le  marquis  de 
Caraman  y  assistait  pour  la  France ,  comme  ambassadeur 
en  Autriche. 

La  position  de  l'Italie  s'examinait  dans  une  espèce  de 
congrès  en  dehors  du  congrès  général  :  les  délégués  à  cette 
réunion  étaient  ceux  des  parties  intéressées,  à  savoir  :  Na- 
ples,  Rome,  la  Toscane,  Parme ,  Modènc ,  le  Piémont,  le 
Milanais  et  les  états  lombards-vénitiens. 
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Dans  ces  affaii'es  croisées ,  la  France  n'eut  qu'à  donner 
son  avis  sur  la  traite  des  nègres,  les  colonies  espagnoles 
et  la  question  de  la  guerre  éventuelle  d'Espagne. 

Ce  sont  donc  ces  trois  questions  qu'il  faut  d'abord  ex- 
poser, en  touchant,  occasionnellement,  celles  où  la  France 
ne  fut  pas  appelée  à  un  vote  spécial. 


XIV. 

M.  le  prince  de  MeUernich.—  séances  du  congrès.—  Deux  mémoires 
du  duc  de  Wellington ,  l'un  relatif  à  la  traite  des  nègres  ,  l'autre 
contre  les  pirateries  dans  les  mers  de  l'Amérique.  —  Trois  pré- 
tentions exorbitantes  renfermées  dans  le  premier  mémoire. 

Occuper  long-temps  la  première  place ,  rester  chef  du 
cabinet  sous  des  souverains  successifs  sans  rien  changer 
au  système  que  l'on  adopta  de  prime-abord ,  se  donner 
l'inviolabilité  d'un  roi  au  milieu  de  toutes  les  jalousies  de 
cour,  dénote  une  habileté  qu'on  ne  saurait  révoquer  en 
doute.  L'autorité  vient  du  génie  du  gouvernant  ou  de 
la  médiocrité  du  gouverné  :  c'est,  ce  qui  demeurerait  à 
démêler  dans  M.  de  Metternich.  Si  quelques  faits,  et  par- 
ticulièrement la  méchante  chicane  cachée  sous  le  nom  du 
roi  de  Naples,  ne  découvrent  pas  une  sincérité  élevée  au- 
dessus  delà  diplomatie,  ce  n'est  pas  la  faute  du  négocia- 
teur, c'est  celle  de  la  politicjue.  Le  chancelier  d'état  a 
joué,  comme  Autrichien,  ce  qu'il  croyait  être  son  jeu,  de 
même  qucle  ministre  desaffaires  étrangèresde  Louis  XVIII 
a  joué  le  sien ,  comme  Français.  Le  prince ,  au  milieu  de 
sa  longue  et  constante  prospérité ,  nous  pardonnera  le 
court  et  passager  succès  d'une  année. 


DE  TÉRONE.  Si 

Les  séances  du  congrès  étaient  irrégulières,  selon  les 
communications  faites  au  nom  de  rpielquc  cour.  On  écou- 
tait ces  communications;  copie  en  était  fouiiiie  aux  plé- 
nipotentiaires, lesquels  y  répondaient  au  bout  de  deux  ou 
trois  jours  par  une  note  annexée  ensuite  au  procès-ver- 
bal. Ainsi,  dans  la  séance  du  24  novembre  1822,  nous 
reçûmes  deux  mémoires  du  duc  de  Wellington ,  l'un  re- 
latif à  l'abolition  de  la  imite  des  nègres  ,  l'autre  aux  me- 
sures adoptées  par  S.  M.  B.  contre  les  pirateries  dans  les 
mers  de  VAme'rique. 

Toutes  les  puissances  répondirent  que  la  traite  des  nè- 
gres était  abominable,  qu'elles  étaient  prêtes  à  con- 
courir aux  mesures  jugées  exécutables ,  pour  assurer  l'a- 
bolition totale  de  ce  commerce  ;  quant  aux  mesures  par- 
ticulières proposées  à  cette  fin  par  S.  G. ,  la  France  se 
réservait  d'en  faire  l'objet  de  ses  réllexions. 

On  doit  admirer  ici  l'esprit  chrétien  ,  ses  progrès  dans 
la  civilisation  qu'il  a  faite  et  quil  augmente  sans  cesse  : 
mais  c'était  une  chose  singulière  que  cette  persévérance 
du  cabinet  de  Saint- James  à  introduire,  dans  tous  les 
congrès ,  au  milieu  des  questions  les  plus  vives  et  des  in- 
térêts les  plus  actuels ,  cet'e  question  incidente  et  éloi- 
gnée de  l'abolition  de  la  traite  des  noirs  .-  l'Angleterre 
avait  peur  que  le  commerce  auquel  elle  avait  renoncé  à 
regret  ne  tombât  entre  les  mains  d'une  autre  nation  ;  elle 
voulait  forcer  la  France  ,  l'Espagne  ,  le  Portugal ,  la  Hol- 
lande à  changer  subitement  le  régime  de  leurs  colonies, 
sans  s'embarrasser  si  ces  états  étaient  ari'ivés  au  degré  de 
préparation  morale  où  l'on  pouvait  donner  la  liberté  aux 
nègres,  en  abandonnant  à  la  grâce  de  Dieu  la  propriété  et 
la  vie  des  blancs.  Ce  que  l'Angleterre  avait  fait,  tout  le 
monde  devait  le  faire  au  détriment  de  la  navigation  et  de 
toute  colouie.  II  fallait,  parce  que  l'Angleterre  (qui  pos- 
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sèdc  rinde,  l'Océanie  ,  le  cap  de  Bonne-Espérance,  Tilc 
de  France,  le  Canada,  et  des  îles  dans  la  Méditerranée) , 
n'a  pas  besoin  de  la  Dominique  et  des  Bermiides  pour  en- 
tretenir des  Hottes  et  des  matelots,  il  fallait  que  nous 
eussions  jeté  vite  dans  la  mer  Pondiclieri,  l'ile  de  IJour- 
lion,  Cayenne,  la  iMartinique  et  la  Guadeloupe,  nous  qui 
n'occupions  que  ces  misérables  points  disjoints  de  notre 
sol,  sur  la  surface  du  globe.  Le  marquis  de  Londonderry  et 
le  duc  de  Wellington,  ennemis  des  franrhiscs  de  leur  pays, 
]\I.  Canning,  élève  de  \^  illiam  Pitt  et  opposé  à  la  réforme 
parlementaire  ,  tous  ces  torys  adverses  pondant  trente 
ans  à  la  motion  de  Wilberforce,  étaient  devenus  passion- 
nés pour  la  liberté  des  nègres ,  tout  eu  maudissant  la  li- 
berté des  blancs  :  des  Anglais,  des  blancs  ont  été  vendus 
pour  esclaves  en  Amérique  dans  un  temps  aussi  rapproché 
de  nous  que  le  temps  de  Cromwcl.  Le  secret  de  ces  con- 
tradictions est  dans  les  intérêts  privés  et  le  génie  mer- 
cantile de  rAngleterre;  c'est  ce  qu'il  faut  comprendre  afin 
de  n'être  pas  dupe  d'une  philantropie  si  ardente  et  pour- 
tant venue  si  tard  :  la  philantropie  est  la  fausse  monnaie 
de  la  charité. 

Chargé  du  travail  par  M.  de  Montmorency,  nous  lûmes 
aveB^  attention  le  mémoire  du  duc  de  Wellington,  et  nous 
y  répontiîines  article  par  article.  Ce  cauteleux  mémoire, 
(Uqilorant  le  maiire^ir  des  noirs,  cache,  sous  des  plaintes 
fort  justes ,  trois  prétentions  exorbitantes  :  prétention 
du  droit  de  visite  sur  les  vaisseaux;  prétention  d'assimiler 
la  traite  des  noirs  à  la  piraterie,  pour  attaquer  impuné- 
ment toutes  les  marines  du  monde;  prétention  d'interdire 
la  vente  des  marchandises  provenant  des  colonies  euro- 
liéenncs  cultivées  par  les  nègres ,  c'est-à-dire  privilège 
exclusif  de  substituer  à  ces  marchandises  les  produits  de 
rinde  et  do  la  Grande-Bretagne.  Yoici  notre  réponse  faite 
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au  nom  collectif  de  nos  colh'gnes  ;  nous  pensons  avoir 
mis  à  l'aliri  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  France. 


XV. 

Mou  Mémoire  sur  la  traite  des  nègres. 

llt'pojise  de  Messieurs  la  plc'iiipotenliaires  de  France  an 
mémoire  de  M.  le  duc  de  ÏFellington  relaiivemeni  à 
la  traite  des  jiègres, 

«  Le  mémoire  dont  Sa  Grâce  le  duc  de  Wellington  a 
»  donné  connaissance  au  congrès  dans  la  séance  du  24  de 
«  ce  mois ,  a  été  pris  en  considération  par  les  ministres 
»  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  très-chrétienne. 

»  Ils  commencent  par  déclarer  que  le  gouvernement 
w  français  partage  toute  la  sollicitude  du  gouvernement 
»  britannique  pour  faire  cesser  un  commerce  également 
»  réprouvé  de  Dieu  et  des  hommes.  Le  nombre  des  escla- 
»  ves  africains  transportés  depuis  quelques  années  dans 
})  les  colonies  fùt-il  moindre  que  ne  le  calcule  l'Angle- 
»  terre,  il  serait  toujours  beaucoup  trop  grand.  L'accrois- 
»  sèment  de  la  souffrance  des  victimes  d'une  infâme  cupi- 
))  dite  inspire  une  profonde  horreur.  Les  nations  chré- 
D  tiennes  ne  feront  jamais  trop  d'efforts  pour  elfacer  la 
»>  tache  que  la  traite  des  nègres  a  imprimée  à  leur  carac- 
w  tère  ,  et  on  ne  saurait  trop  louer  le  zèle  que  l'Angle- 
»  terre  a  mis  dans  la  poursuite  de  ses  desseins  bienfai- 
3;  sants. 

»  Mais ,  si  les  puissances  alliées  sont  d'accord  si;r  la 
»)  question  morale  et  religieuse,  si  elles  font  des  vœux  uua- 
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»  nimes  pour  l'abolition  de  la  traite  des  nègres,  cette  al)0« 
»  lition  renferme  des  questions  de  fait  qui  ne  sont  pas 
»  d'une  égale  simplicité.  Les  ministres  de  Sa  Majesté  très- 
»  cln'étiennc  vont  les  parcourir  en  suivant  le  mémoire 
»  présenté  par  S.  G.  le  duc  de  Wellington. 

»  Toutes  les  lois  des  nations  civilisées  ,  le  Portugal 
»  excepté ,  prohibent  aujourd'hui  la  traite  des  nègres  ;  il 
M  s'ensuit  que  ce  crime  ,  autrefois  légal ,  est  devenu  un 
»  crime  illégal ,  et  qu'il  est  doublement  condamné  par  la 
»  nature  et  par  les  lois. 

»  Selon  le  mémoire  anglais,  cette  détestable  contre- 
«  bande  d'hommes  est  surtout  exercée  sous  le  pavillon 
y  français ,  soit  que  ce  pavillon  flotte  sur  des  vaisseaux 
»  appartenant  à  la  France,  soit  qu'il  protège  des  btUiments 
«  étrangers. 

»  Des  pirates  peuvent  arborer  des  couleurs  respecta- 
»  blés  ;  la  France  ignore  si  quelques  brigands  n'ont  point 
»  emprunté  les  siennes  ;  ce  ne  sera  jamais  qu'à  son  insu 
»  que  le  déshonneur  et  le  crime  trouveront  un  abri  sous 
»  le  pavillon  français. 

»  On  a  fait  observer  que  les  bénéfices  de  la  traite  des 
»  nègres  sont  si  grands  et  les  pertes  si  petites  que  le  prix 
»  d'assurance  en  France  pour  chaque  course  ne  s'élève 
M  pas  au-delà  de  13  pour  cent. 

)'  Ceci  n'est  ni  un  cas  particulier  à  la  France,  ni  un  ré- 
»  sultat  singulier  du  genre  de  contravention  dont  il  s'a- 
»  git  :  en  Angleterre  les  marchandises  les  plus  sévèrement 
»  prohibées  sont  importées  moyennant  l'assurance  de  23 
»  pour  cent.  Quand  le  commerce  est  parvenu  ,  comme  de 
»  nosjours,  à  une  précision  mathématique,  toute  contre- 
»>  bande  a  son  tarif;  et  plus  le  système  prohibitif  multiplie 
»  les  entraves,  plus  il  augmente  la  fraude  eu  accroissant 
»  les  profits. 
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»  Le  mémoire  reconnaît  que  S.  M.  T,  C.  a  rempli  reli- 
»  gieusement  toutes  les  stipulations  de  son  traité  avec  les 
w  quatre  cours  alliées,  qu'elle  a  promulgué  une  loi  contre 
))  la  traite  des  nègres,  qu'elle  a  fait  croiser  ses  flottes  dans 
»  les  parages  de  l'Afrique  pour  maintenir  l'exécution  de 
w  cette  loi;  mais  le  mémoire  ajoute  que  le  public  en 
»  France  ne  paraît  pas  porter  le  même  intérêt  à  la  cause 
M  que  soutient  le  gouvernement,  que  ce  public  suppose  au 
»  fond  de  la  question  des  vues  mercantiles  et  un  dessein 
»  hostile  contre  le  commerce  français.  Il  se  peut  que  quel- 
»  ques  classes  commerçantes  de  la  société  en  France  nour- 
3)  rissent  des  soupçons  que  toute  rivalité  d'industrie  fait 
»  naître  ;  cependant  on  ne  peut  croire  raisonnablement 
>)  que  le  peu  de  colonies  que  la  guerre  a  laissé  à  la  France 
»  soit  un  objet  de  jalousie  pour  une  puissance  européenne 
w  qui  possède  des  îles  florissantes  dans  toutes  les  mers,  de 
»  vastes  territoires  en  Afrique  et  en  Amérique  et  un  con- 
»  tinent  tout  entier  en  Asie. 

»  Si  l'opinion  est  moins  fixée  en  France  qu'en  Angle- 
»  terre  sur  l'objet  qui  nous  occupe,  cela  tient  à  des  causes 
i)  qu'il  est  de  notre  devoir  de  développer  :  un  peuple 
w  aussi  humain,  aussi  généreux ,  aussi  désintéressé  que  le 
3)  peuple  français,  un  peuple  toujours  prêt  à  donner 
j)  l'exemple  des  sacrifices  ,  mérite  qu'on  explique  ce  qui 
»  semblerait  une  anomalie  inexplicable  dans  son  carac- 
i)  tère. 

))  Le  massacre  des  colons  à  St.-Domingue  et  l'incendie 
j)  de  leurs  habitations  ont  d'abord  laissé  des  souvenirs 
»  douloureux  parmi  les  familles  qui  ont  perdu  parents  et 
«  fortune  dans  ces  sanglantes  révolutions.  Il  doit  être 
»  permis  de  rappeler  ces  malheurs  des  blancs,  quand  le 
3)  mémoire  anglais  retrace  avec  tant  de  vérité  les  soufîran- 
»  ces  des  nègres ,  afin  de  faire  comprendre  comment  tout 
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»  ce  qui  excite  la  pitié  exerce  une  puissance  naturelle  sur 
»  l'opinion.  11  est  évitlont  que  rabolition  de  la  traite  des 
»  nègres  eût  été  moins  populaire  en  Angleterre,  si  elle 
"  eût  été  précédée  de  la  ruine  et  du  meurtre  des  Anglais 
»  dans  les  Antilles. 

»  Ensuite,  Tabolitiou  de  cette  traite  n'a  point  été  pro- 
»  noncée  en  France  par  une  loi  nationale  discutée  à  la 
1)  tribune;  elle  est  le  résultat  de  l'article  d'un  traité  par 
)'  lequel  la  France  a  expié  ses  victoires.  Dés  lors  elle  s'est 
»  associée  dans  les  idées  de  la  foule  à  des  considérations 
>'  étrangères  :  par  cela  seul  qu'on  l'a  crue  imposée,  elle  a 
«  été  frappée  de  cette  impopularité  qui  s'attache  aux  actes 
D  de  la  force  ;  il  en  fût  arrivé  ainsi  dans  tout  pays  où  il 
»  existe  un  esprit  public  et  un  juste  orgueil  national. 

»  Une  motion  parlementaire,  à  jamais  honorable  pour 
»)  son  auteur  ,  a  finalement  été  couronnée  de  succès  en 
»  Angleterre;  mais  combien  d'années  ne  fut-elle  pas  re- 
»  poussée  avant  d'être  convertie  en  loi,  quoique  soutenue 
w  par  l'un  des  plus  grands  ministres  que  l'Angleterre  ait 
«produits?  Pendant  ces  longs  débats,  l'opinion  eut  le 
»  temps  de  se  mûrir  et  de  se  fixer  ;  le  commerce,  qui  pré- 
»  voyait  l'événement,  prit  ses  précautions;  un  nombre  de 
>'  nègres  surpassant  le  besoin  des  colons  fut  transporté 
»  dans  les  îles  anglaises,  et  l'on  prépara  des  générations 
»  permanentes  d'esclaves  pour  remplacer  le  vide  laissé 
»  par  la  servitude  casuelle ,  lorsqu'elle  viendrait  à  s'a- 
»  bolir. 

»  Rien  de  tout  cela  n'a  existé  pour  la  France  ;  la  for- 
))  tune  et  le  temps  lui  ont  manqué.  La  première  conven- 
»  lion  entre  la  France  et  l'Augletorre,  après  la  Restaura- 
»  tion,  avait  reconnu  la  nécessité  d'agir  avec  une  prudente 
»  lenteur  dans  une  allaire  d'une  nature  si  complexe  ;  un 
>j  article  additionnel  de  cette  convention  accordait  un  de- 
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»)  lai  de  cinq  années  pour  l'entière  abolition  de  la  traite 
»  des  nègres.  La  déclaration  de  Yicnne  du  8  février  i'àio, 
»  s'exprimant  sur  la  même  matière,  porte  :  «  que,  quelque 
))  honorable  que  soit  lebut  des  souverains, ils  ne  lepoursui- 
»  vront  pas  sans  de  justes  ménagements  pour  les  intérêts, 
}>  les  habitudes  et  les  privations  mêmes  de  leurs  sujets.  »> 
)>  Un  louable  et  vertueux  empressement  a  fait  depuis  dé- 
»  passer  ces  termes,  et  a  peut-êlre  multiplié  les  délits,  en 
»  froissant  trop  subitement  les  intérêts. 

»  Le  gouvernement  français  est  déterminé  à  poursuivre 
»  sans  relâche  des  iiommes  engages  dans  un  négoce  bar- 
>)  bare  :  de  nombreuses  condamnations  ont  eu  lieu,  et  les 
»  tribunaux  ont  sévi  dès  qu'on  a  pu  atteindre  les  coupa- 
»>  blés.  «11  serait  alTreux,  dit  le  mémoire  anglais,  que  la 
»  nécessité  de  détruire  des  hommes  ne  fût  que  devenue  la 
))  suite  de  celle  de  cacher  un  trafic  proscrit  par  les  lois,  » 
n  Cette  démarche  trop  juste  démontre  que  la  loi  française 
»  a  été  rigoureusement  exécutée,  et  l'excès  des  précau- 
V  lions  cruelles  prises  par  les  fauteurs  de  la  traite  poTU' 
»  cacher  leurs  victimes  prouve  d'une  manière  péremptoire 
))  la  vigilance  du  gouvernement. 

)»  Une  loi  qui  porte  à  de  tels  excès  pour  soustraire  le 
»  délinquant  à  l'action  même  de  cette  loi  pourrait  paraN 
»  tre  assez  forte  ;  néanmoins,  la  résolution  du  gouverne- 
»  ment  français  est  de  faire  augmenter  les  pénalités  légr.- 
»  les  au.ssitôt  que  les  esprits  seront  prépaies  dans  la 
w  nation  ,  et  par  conséquent  dans  les  chambres  législati- 
»  ves,  à  res'cnir  sur  le  sujet  de  la  traite  des  nègres.  Sous 
»  ce  rapport,  il  est  fâcheux,  mais  utile,  de  faire  remar- 
»  quer  que  toute  insistance  étrangère  ajoute  aux  difficul- 
»  tés  du  gouvernement  français  ,  et  va  contre  le  but  que 
»  se  proposent  les  sentiments  les  plus  généreux. 

«  11  reste  à  dire  quelques  mots  sur  les  moyens  coërci- 
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»  tifs  que  Sa  Grâce  le  duc  de  Wellington  propose  dans 
w  son  mémoire. 

»  Les  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  trcs- 
»  chrétienne  sont  prêts  à  signer  toute  déclaration  coUec  ' 
3>  tive  des  puissances,  tendante  à  flétrir  un  commerce 
»  odieux,  et  à  provoquer  contre  les  coupables  la  vengeance 
»  des  lois.  Mais  une  déclaration  qui  obligerait  tous  les 
»  gouvernements  à  appliquer  à  la  traite  des  nègres  les 
»  châtiments  infligés  à  la  piraterie,  et  qui  se  transforme- 
»  rait  en  une  loi  générale  du  monde  civilisé ,  est  une 
»  chose  qui  ne  parait  pas  aux  ministres  plénipotentiaires 
«  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  être  de  la  compétence 
»  d'une  réunion  politique.  Quand  il  s'agit  d'étabUr  la 
n  peine  de  mort ,  ce  sont ,  selon  la  nature  des  gouverne- 
»  raents,  les  corps  judiciaires  ou  les  corps  législatifs  qui 
V  sont  appelés  à  statuer. 

»  Retirer  l'usage  et  la  protection  du  pavillon  français 
«  aux  individus  étrangers  qui  se  serviraient  de  ce  pavillon 
»  pour  couvrir  le  commerce  des  esclaves,  rien  n'est  plus 
»  juste  :  mais  la  France  n'a  pas  besoin  de  défendre  ce 
»  qu'elle  n'a  jamais  permis. 

»  L'engagement  de  prohiber  l'entrée  des  états  des  alliés 
»  aux  produits  des  colonies  appartenant  à  des  puissances 
n  qui  n'auraient  pas  aboli  la  traite  des  nègres,  est  une  ré- 
»  solution  qui  frapperait  uniquement  le  Portugal  ;  or,  le 
»  Portugal  n'a  point  de  représentant  au  congrès,  et  il  est 
«  de  droit,  avant  de  passer  outre  ,  de  l'entendre  dans  sa 
»  cause. 

))  Les  mesures  indiquées  relativement  à  la  France  sont 
5)  bonnes,  mais  elles  sont  toutes  matière  de  lois,  et  par 
»  conséquent  elles  doivent  attendre  cette  faveur  de  Topi- 
»  nion  qui  assiue  le  succès.  Le  gouvernement  de  Sa  IMa- 
»  jestétrès-chré  tienne  prendra  conseil  de  lui-même,  quand 
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»  le  temps  sera  venu  ;  il  sera  possible  qu'il  admette  Ten- 
»  registrement  des  esclaves,  cependant  il  ne  se  dissimule 
»  pas  que  cette  intervention  de  rautorité  porterait  une  es- 
»  pèce  d'atteinte  au  droitde  propriété,  droit  le  plus  sacré  de 
>)  tous,  et  que  les  lois  de  la  Grande-Bretagne  respectent 
"jusque  dans  ses  écarts  et  ses  caprices. 

»  Le  mémoire  du  gouvernement  britannique  exprime 
»  le  regret  que  la  France  soit  la  seule  des  grandes  puis- 
»  sances  maritimes  de  l'Europe  qui  n'ait  pas  pris  part  au 
»  traité  conclu  avec  S.  M.  B.  dans  l'objet  de  conférer  à 
»  certains  bâtiments  de  chacune  des  parties  contractantes 
»  un  droit  limité  de  visite  et  de  confiscation  sur  les  vais- 
»  seaux  engagés  dans  la  traite  des  nègres. 

»  La  charte  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  abolit  la 
»  confiscation;  quant  au  droit  de  visite  ,  si  le  gouverne- 
»  ment  français  pouvait  jamais  y  consentir,  il  aurait  les 
»  suites  les  plus  funestes  ;  le  caractère  national  des  deux 
»  peuples  français  et  anglais  s'y  oppose  ;  et  s'il  était  be- 
t>  soin  de  preuves  à  l'appui  de  cette  opinion,  il  suffirait  de 
))  rappeler  que,  cette  année  même,  en  pleine  paix,  le  sang 
»  français  a  coulé  sur  les  rivages  de  l'Afrique.  La  France 
»  reconnaît  la  liberté  des  mers  pour  tous  les  pavillons 
«  étrangers,  à  quelque  puissance  légitime  qu'ils  appar- 
»  tiennent  ;  elle  ne  réclame  pour  elle  que  l'indépendance 
»  qu'elle  respecte  dans  les  autres,  et  qui  convient  à  sa  di- 
»  gnité.  » 
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XVI. 

Mcinoraudum  de  M.  le  duc  de  Wellington  sur  les  pirateries  à  propos 
des  colonies  espagnoles. 

Passons  an  mcmorundum  relatif  aux  colonies  espagno- 
les ;  ce  mcniorandum  dit  :  «  Les  relations  existantes  entre 
»  les  sujets  britanniques  et  les  autres  parties  du  globe  ont 
)'  depuis  long-temps  placé  S.  M.  dans  la  nécessité  de  re- 
>'  connaître  rexislencede  fait  des  gouvernements  formés 
»  dans  les  différentes  provinces  en  autant  qu'il  le  fallait 
I)  pour  traiter  avec  eux;  que  le  relâchement  de  rauloritc 
»  de  TEspagne,  dans  toute  celte  partie  du  globe ,  a  donné 
»  naissance  à  une  foule  de  pirates  et  de  flibustiers  ;  qu'il 
»  est  impossible  à  TAngletcrre  d'extirper  ce  mal  insup- 
»  portable  sans  la  coopération  des  autorités  locales  qui 
»  occupent  les  côtes;  que  la  nécessité  de  cette  coopéra- 
»  tion  ne  ])eut  que  mener  à  quebiue  nouvel  acte  de  rccon- 
))  naissance  de  rexistencc  de  fait  de  l'un  ou  de  plusieurs 
»  de  ces  gouvernements  de  propre  création.  » 

L'Angleterre  donne  ici  communication  d'un  fait  j 
M.  Canning,  (lui  voyait  la  guerre  prête  à  éclater,  se  bâ- 
tait de  parler  officiellement  de  ce  fait  au  congrès ,  soit  pour 
arrêter  la  France  (en  la  menaçant  de  reconnaître  complè- 
tement Tindépendance  des  colonies  espagnoles ,  si  nos 
troupes  entraient  en  Espagne),  soit  pour  iniimider  les  al- 
liés en  leur  présentant  la  possibilité  d'une  rupture  entre 
le  cabinet  de  Sainl-Jamcs  et  celui  des  Tuileries ,  au  cas 
où  nous  prendrions  les  arities  contre  les  factions  de  Ma- 
drid. 
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Ace  mémorandum ^  l'Autriche  répondit  :  «  Que  TAn- 
»)  glelerre  avait  bien  fait  de  défendre  ses  intérêts  comnicr- 
»  ciaux  contre  la  piraterie;  mais  que ,  quant  à  l'indcpen- 
>'  dance  des  colonies  espagnoles ,  elle  ne  la  reconnaîtrait 
»)  jamais  tant  que  S.  RI.  C.  n'aurait  pas  librement  etfor- 
»  mellement  renoncé  aux  droits  de  souveraineté  qu'elle 
«  avait  jusqu'ici  exercés  sur  ces  provinces.  » 

La  Prusse  s'exprima  à  peu  près  de  la  même  façon  ;  elle 
fit  observer  que  le  moment  le  moins  propre  à  la  recon- 
naissance des  gouvernements  locaux  de  l'Amérique  espa- 
gnole serait  celui  où  les  événements  de  la  guerre  civile 
prépareraient  une  crise  dans  les  affaires  de  l'Espagne. 

La  Russie  déclara  qu'elle  no  pourrait  prendre  aucune 
détermination  qui  préjugeât  la  question  de  l'indépendance 
du  sud  de  l'Amérique. 

Il  y  avait  là  une  question  grave  engagée.  Il  ne  conve- 
nait pas  à  la  France  d'abandonner  à  la  Grande-Bretagne 
et  aux  États-Unis  le  commerce  exclusif  du  Nouveau-Monde; 
la  réponse  était  assez  difficile  :  nous  en  fûmes  encore 
chargé  en  qualité  de  représentant  auprès  du  cabinet  d'où 
procédait  le  mémorandum.  La  note  devait  garder  les  prin- 
cipes et  faire  les  réserves  :  une  pierre  d'attente  y  fut  po- 
sée ;  elle  servit  de  liaison  à  l'édifice  quand  on  s'occupa 
de  l'alfaire  des  colonies  pendant  la  guerre  d'Espagne. 
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XVII. 

Ma  note  verbale, 

Noie  verbale  en  réponse  au  mémorandum  sur  les  colo' 
7iics  espagnoles  en  Amérique. 

t<  Les  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Rlajesté  très- 
j)  chrétienne  au  congrès  de  Vérone  ont  examiné  avec  une 
)>  sérieuse  attention  le  mémorandum  sur  les  colonies  es- 
»  pagnoles,  que  Sa  Grâce  le  duc  de  Wellington  a  com- 
»  muniqué  aux  représentants  des  cours  alliées  dans  la 
»  séance  du  24  novembre.  Le  cabinet  des  Tuileries  sou- 
»  haite  vivement ,  comme  celui  de  Saint-James ,  que  l'Es- 
3)  pagne  adopte  des  mesures  propres  à  rendre  au  conti- 
»  nent  de  l'Amérique  la  paix  et  la  prospérité.  C'est  dans 
).  ce  désir  sincère  et  dans  l'espoir  de  voir  se  rétablir  l'au- 
»  torité  de  Sa  Majesté  catholique  que  le  gouvernement  de 
w  Sa  Majesté  très-chrélienne  a  aussi  refusé  les  avantages 
»  qui  lui  étaient  olferts. 

i>  Un  motif  d'une  importance  plus  générale  règle  d'ail- 
»  leurs  la  conduite  de  la  France  à  l'ég.u'd  des  gouverne- 
w  ments  de  fait:  elle  pense  que  les  principes  de  justice 
»  sur  lesquels  repose  la  société  ne  peuvent  être  sacrifiés 
»  légèrement  à  des  intérêts  secondaires,  et  il  lui  parait 
»  que  ces  principes  augmentent  de  gravité  lorsqu'il  s'agit 
»  de  reconnaître  un  ordre  de  politique  virtuellement  en- 
»  nemi  de  celui  qui  régit  l'Europe  ;  elle  pense  encore  que, 
>>  dans  cette  grande  question,  l'Espagne  doit  être  préala- 
»  blemènt  consultée  comme  souveraine  de  droit  de  ses 
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»  colonies.  Néanmoins  la  France  avoue  avec  l'Angleterre 
i>  que  lorsque  des  troubles  se  prolongent  et  que  le  droit 
»  des  nations  ne  peut  plus  s'exercer  pour  cause  d'iaipuis- 
3)  sance  d'une  des  parties  belligérantes,  le  droit  naturel 
»  reprend  sou  empire;  elle  convient  qu'il  y  a  des  pres- 
»  criptions  inévitables  ;  qu'un  gouvernement ,  après  avoir 
»  long-temps  résisté,  est  quelquefois  obligé  de  céder  à  la 
»  force  des  choses,  pour  mettre  fin  à  beaucoup  de  maux 
»>  et  pour  ne  pas  priver  un  État  des  avantages  dont  d'au- 
»  très  États  pourraient  exclusivement  profiter. 

»  Pour  éviter  de  donner  naissance  à  des  rivalités  et  à 
»  des  émulations  de  commerce  qui  pourraient  entraîner 
3>  des  gouvernements  malgré  leur  volonté  dans  des  démar- 
»  ches  précipitées,  une  mesure  générale,  prise  en  commun 
)>  par  les  divers  cabinets  de  l'Europe ,  serait  la  chose  la 
»  plus  désirable.  Il  serait  digne  des  puissances  qui  com- 
»  posent  la  grande  alliance  d'examiner  un  jour  s'il  n'y  au- 
»  rait  pas  moyen  de  ménager  à  la  fois  les  intérêts  de  l'Es- 
))  pagne,  ceux  de  ses  colonies  et  ceux  des  nations  euro- 
»  péennes,  en  adoptant  pour  base  de  la  négociation  le 
j)  principe  d'une  réciprocité  généreuse  et  d'une  parfaite 
»  égalité.  Peut-être  trouverait-on,  de  concert  avec  Sa  Ma^ 
»  jcsté  catholique,  qu'il  n'est  pas  tout-à-fait  impossible, 
»  pour  le  bien  commun  des  gouvernements,  de  concilier 
»  les  droits  de  la  légitimité  et  les  nécessites  de  la  politi- 
»  que.  » 

On  voit  germer  ici  l'idée  de  ce  congrès  général  au 
moyen  duquel  nous  voulions  terminer  un  jour  la  guerre 
d'Espagne ,  si  cette  guerre  avait  lieu ,  afin  de  pacifier  le 
monde  par  la  création  de  nouvelles  monarchies  constitu- 
tionnelles et  bourbonniennes  en  Amérique. 


6. 
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XVIII. 

Affaires  de  l'Orient,  de  l'Italie  et  de  la  Grèce.  —  Instructions  do 
M.  de  vjllclo.  —  Siipplifjue  de  la  régence  d'Urgcl. 

Les  affaires  de  l'Orient ,  de  l'Italie  et  même  de  la  Grèce 
furent  traitées  honorablement;  nous  obtînmes  ce  qu'il 
lions  était  possible  d'obtenir  dans  des  choses  qui  ne 
nous  regardaient  pas  directement.  Notre  opposition  con- 
nue ,  quoique  nous  ne  fussions  pas  admis  aux  conférences 
particulières,  empêcha  l'Autriche  d'envahir  trop  l'Italie  ; 
nous  fûmes  secondés  par  le  cardinal  Spina  ,  homme  d'es- 
prit et  d'indépendance,  qui  présidait  la  légation  romaine. 
Nous  approuvâmes  la  modération  de  la  Russie  dans  ses 
démêlés  avec  la  Porte. 

Au  surplus ,  les  instructions  de  M.  de  Villèle  sur  ces 
divers  points  étaient  prévoyantes  :  «  L'évacuation  du  Pié- 
»>  mont,  disaient-elles,  sera  réclamée  par  le  roi  de  Sardai- 
»  gne;  et  la  France  doit  appuyer  cette  demande.  11  est 
>)  probable  que  la  cour  de  Vienne  y  consentira,  à  condi- 
)>  tiou  qu'elle  conserverait  une  garnison  autrichienne  à 
»  Alexandrie  ;  mais  cette  occupation  aurait  deux  grands 
M  inconvénients  :  celui  d'être  à  charge  aux  finances  du 
»  Piémont ,  et  celui  de  priver  le  roi  de  Sardaigne  de  tout 
»  l'avantage  moral  qu'il  peut  et  doit  espérer  d'une  éva- 

»  cuation  complète D'autres  difficultés  s'élèveront  sur 

»  le  retour  du  prince  de  Carignan.  Sans  croire  à  toutes 
I)  les  vues  d'ambition  qu'on  peut  supposer  à  la  cour  de 
»  Vienne,  on  a  lieu  de  [>enser  qu'elle  désirerait  que  le 
1)  prince  de  Carignan  restât  éloigne ,  parce  que  l'espèce 
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»  de  vague  et  d'indécision  qui  s'attacherait  à  son  existence, 
))  sans  détruire  positivement  la  légitimité  de  la  succession, 
»  laisserait  à  l'Autriche  un  haut  degré  d'influence  en  Pic- 
)»  mont,  et  pourrait,  dans  l'avenir,  la  mettre  en  étatd'im- 
»  poser  au  prince  de  Carignan  des  conditions  assez  du- 
»  res  :  il  est  de  l'intérêt  de  la  France  de  s'y  opposer.  » 

Même  tempérance  dans  les  instructions  relatives  au 
royaume  des  Deux-Siciles.  Quant  à  la  Grèce  ,  M.  de  Yil- 
lèle  n'était  pas  aussi  avancé  que  nous;  mais  il  dit  occa- 
sionnellement ,  à  propos  de  la  Porte  et  de  la  Russie  ;  <<  On 
)>  ne  peut  se  dissimuler  qu'à  tort  ou  à  raison,  l'opinion 
»  générale  en  Europe  est  pénihlcment  affectée  du  retour 
»  pur  et  simple  des  chrétiens  grecs  sous  le  joug  de  l'op- 
»  pression  et  de  la  barbarie  des  Turcs.  Les  plénipoten- 
»  tiaires  du  roi  au  congrès  devront  donc  appuyer  de  tout 
«  leur  pouvoir  et  offrir  de  seconder  de  tous  les  moyens 
»  de  la  France  les  propositions  qui  seraient  faites  par  la 
«  Russie,  dans  l'intérêt  des  ménagements  dus  à  son  hon- 
»)  neur  et  des  garanties  à  obtenir  par  la  chrétienté  réunie, 
»  en  faveur  des  chrétiens  soumis  à  la  domination  des 
»  Turcs.  I) 

Les  députés  de  la  régence  d'Urgel  étaient  auprès  de 
nous.  Ils  avaient  adressé  au  congrès  une  supplique  signée 
par  le  marquis  de  Matajlorida  et  par  Vai-chefcque  pré- 
conise de  Tarragone.  Le  marquis  et  l'archevêque  décla- 
raient «  qu'ils  avaient  fixé  leur  attention  sur  les  lois  et  les 
»>  anciennes  Cortès  d'Espagne,  qu'ils  avaient  vu  que  le 
M  plus  grand  nombre  de  ces  lois  furent  proposées  au  roi 
«par  des  Cortès  libres,  principalement  réunies  sous  les 
»  rois  de  l'auguste  maison  d'Autriche  ;  que  le  temps  sans 
«  doute  indique  des  réformes  qu'ils  essaieront  de  faire , 
w  en  écoutant  le  vœu  de  la  nation  ,  en  s'occupant ,  entre 
»  autre  choses,  de  régler  les  contributions  et  les  charges 
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»  que  devait  supporter  le  peuple,  sans  le  concours  duquel 

3)  on  ne  pouvait  ni  rien  imposer ,  ni  rien  exiger.  » 

Yoilà  comment  s'exprimait  cette  régence  qui  respirait 
r absolutisme.  Pendant  qu'elle  professait  des  sentiments 
si  ressemblants  à  ceux  du  siècle ,  et  qu'elle  demandait  à 
des  rois  qu'on  délivrât  un  roi  prisonnier,  Mina  vint  l'é- 
gorger. 

Mais  nous  allions  nous  charger  de  cette  cause  de  l'Es- 
pagne. Tout  ce  que  la  France  saisit  d'une  volonté  ferme 
lui  reste  :  il  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  lui  faire  ouvrir  la 
main. 


XIX, 


Guerre  crEspaffne  prévue  dès  l'époque  de  notre  ambassade  de 
Londres.  -  Notre  horreur  des  traités  de  vienne. 


Nous  arrivons  enfin  à  cette  affaire  de  la  guerre  d' Es- 
pagne ,  sur  laquelle  l'opinion  a  si  singulièrement  erré.  Il 
y  avait  déjà  long-temps  que  cetf.e  guerre  était  prévue 
avant  la  réunion  du  congrès  de  Vérone.  On  n'indique  pas 
ici  le  cordon  sanitaire ,  établi  d'abord  contre  la  fièvre 
jaune ,  et  changé  tout  naturellement  en  armée  d'observa- 
tion; on  fait  allusion  aux  idées  subversives',  lesquelles, 
éclatant  au-delà  tles  Pyrénées ,  menaçaient  de  ranimer  en 
France  des  excès  réprimés  par  le  despotisme  de  Bona- 
parte ,  mais  favorisés  par  nos  institutions  nouvelles ,  et 
prêts  à  renaître  dans  la  liberté  de  la  charte  des  Bourbons. 

Dès  notre  ambassade  de  Londres,  nous  nous  étions 
trouvé  a  même  d'entretenir  M.  de  Montmorency  de  la 
possibilité  de  cette  guerre;  nous  jui  avions  tracé  un 
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plan  à  peu  près  semblable  à  celui  qu'on  va  nous  voir  dé- 
velopper à  M.  de  Yillèle.  Deux  sentiments  nous  avaient 
constamment  obsédé  depuis  la  Restauration  :  l'horreur 
des  traités  de  Vienne ,  le  désir  de  donner  au\  Bourbons 
une  armée  capable  de  défendre  le  trône  et  d'émanciper  la 
France.  L'Espagne,  en  nous  mettant  en  danger,  à  la  fois 
par  ses  principes  et  par  sa  séparation  du  royaume  de 
Louis  XIV ,  paraissait  être  le  vrai  champ  de  bataille  oi\ 
nous  pouvions  ,  avec  de  grands  périls ,  il  est  vrai ,  mais 
-avec  un  grand  honneur,  restaurer  à  la  fois  notre  puissance 
politique  et  notre  force  militaire^ 

Nos  dispositions  étaient  telles  lorsque  nous  fûmes 
nommé  au  congres.  Le  président  du  conseil ,  dont  les 
qualités  mêmes  gênaient  le  regard,  n'apercevait  pas  que 
la  légitimité  se  mourait  faute  de  victoires  après  les  triom- 
phes de  Napoléon ,  et  surtout  après  la  transaction  diplo- 
matique qui  l'avait  déshonorée.  L'idée  de  la  liberté  dans 
la  tête  des  Français ,  qui  ne  comprendront  jamais  bien 
cette  liberté  ,  ne  compensera  jamais  l'idée  de  gloire ,  leur 
naturelle  idée.  Pourquoi  le  siècle  de  Louis  XV  descen- 
dit-il si  bas  dans  l'estime  des  contemporains  ?  Pourquoi 
donna-t-il  naissance  à  ces  systèmes  de  philosophie  exagé- 
rée ,  lesquels  ont  perdu  la  royauté  1  Parce  que ,  sauf  la 
bataille  de  Fontcnoy  et  quelques  vaillanlisesà  Québec,  la 
France  fut  continuellement  humiliée.  Or,  si  les  lâchetés 
de  Louis  XV,  si  le  partage  de  la  Pologne  retombèrent  sur 
la  tête  de  Louis  XVI  et  l'abattirent,  que  ne  pouvait-on 
pas  craindre  pour  Louis  XVIII  ou  pour  Charles  X,  après 
l'humiliation  des  traités  de  Vienne? 

Cette  pensée  nous  oppressa  comme  un  cauchemar  pen- 
dant les  huit  premières  années  de  la  Restauration,  et  nous 
n'avons  respiré  un  peu  qu'après  le  succès  de  la  guerre 
d'Espagne. 
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Les  instructions  de  !\I.  de  Yillèle  relativement  à  cette 
guerre  portent  le  caractère  de  son  esprit;  elles  sont 
adroites  et  fines,  et  ce  qu'elles  ont  de  très-remarquable , 
c'est  que  leur  seul  e«o«ce' détruit  tout  d'abord  l'opinion 
qu'on  s'est  formée,  très-faussement,  de  notre  rôle  au 
congrès  de  Vérone.  Loin  que  le  congrès  ait  exigé  notre 
antice  dans  la  Péninsule ,  les  instructions  prouvent  sans 
réplique  qu'à  la  France  appartient  Vinitiativt.  Cela  paraî- 
tra plus  évident  quand  on  connaîtra  mieux  les  trois  pro- 
positions de  M.  le  vicomte  de  Montmorency,  propositions 
déposées ,  avec  d'autres  papiers ,  sur  le  bureau  de  la 
chambre  des  communes,  en  Angleterre,  dans  la  session 
de  1823.  Commençons  par  l'instruction  de  M.  de  Yillèle, 


XX. 

Instructions  de  M.  de  Villcle. 

"  La  situation  de  l'Espagne  attirera  l'attention  des  sonve- 
))  rains  et  sera  sans  doute  la  question  la  plus  délicate  pour 
»)  la  France  parmi  celles  qui  seront  traitées  au  congrès. 

»  Les  plénipotentiaires  de  Sa  SLajesté  doivent  surtout 
»  éviter  de  se  présenter  au  congrès  comme  rapporteurs 
»)  des  affaires  d'Espagne.  Les  autres  puissances  peuvent  les 
»  connaître  aussi  bien  que  nous,  puisque  comme  nous 
ij  elles  ont  conserve  leurs  ministres  et  leurs  agents  consu- 
»  laires  en  Espagne.  Ce  rôle  pouvait  convenir  à  l'Autriche 
»  au  congrès  de  Laybach ,  parce  qu'elle  avait  la  volonté 
»  d'envahir  tapies.  Il  lui  convenait  de  le  faire  avec  l'appui 
I)  des  autres  puissances;  elle  exposa  ses  motifs  afin  d'ob- 
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»  fenir  cet  appui,  dont ,  au  reste  ,  elle  déclarait  qu'elle  se 
w  passerait  si  on  le  lui  refusait,  sa  sûreté  exigeant  impé- 
»)  rieusement  qu'elle  occupât  le  royaume  de  Naples.  Nous 
»  ne  nous  sommes  pas  décides  à  déclarer  la  guerre  à 
»  tJEspagne;  les  Cartes  emmèneraient  plutôt  Ferdinand  à 
i)  Cadix  que  de  le  laisser  aller  à  fierons.  La  situation  de 
»  ce  pays  (  la  France  )  ne  nous  met  dans  la  nécessité  ni  de 
»>  demander,  comme  l'Aulriche  à  Laybach,  l'appui  pour 
»  envahir ,  puisque  nous  ne  sommes  pas  dans  la  nécessité 
»  de  déclarer  la  guerre;  ni  du  secours  pour  la  faire,  puis- 
»  que  si  l'Espagne  nous  la  déclare ,  nous  n'avons  pas  he- 
»  soin  de  secours,  et  nous  ne  pourrions  même  en  admettre 
»  s'il  devait  en  résulter  le  passage  de  troupes  étrangères 
»  sur  notre  territoire. 

»  L'opinion  de  nos  plénipotentiaires  sur  la  question  de 
»>  savoir  ce  qu'il  convient  au  congrès  de  faire  relativc- 
»  nient  à  V Espagne  ,  sera  que  la  France  étant  la  seule 
»  puissance  qui  doive  a^ir  jiar  ses  troupes,  elle  sera  seule 
»)  juçc  de  celte  nécessite'. 

»  En  résumé ,  les  plénipotentiaires  français  ne  doivent 
»  pas  consentir  à  ce  que  le  congrès  prescrive  la  conduite 
w  de  la  France  à  l'égard  de  l'Espagne.  Ils  ne  doivent  point 
»  admettre  de  secours  achetés  par  des  sacrifices  pécu- 
w  niaires  ni  par  le  passage  de  troupes  étrangères  sur  notre 
«  territoire  ;  ils  tendront  à  faire  considérer  la  question  de 
»)  l'Espagne  dans  ses  rapports  généraux  ,  et  à  tirer  du  con- 
»)  grès  un  traité  éventuel ,  honorable  et  utile  à  la  France  , 
»  soit  pour  le  cas  de  guerre  entre  elle  et  l'Espagne,  soit 
w  pour  le  cas  où  les  puissances  reconnaîtraient  l'indépen- 
»>  dance  de  l'Amérique.  •> 

Ce  que  l'employé  aux  affaires  étrangères ,  rédacteur  de 
celle  note,  dit  ensuite  sur  la  difficulté  de  conquérir  l'Es- 
pague ,  sur  l'impossilnlilé  d'y  inalutciiir  uue  année  d'oc- 
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cupation,  est  une  assertion  démentie  par  Tinvasion  de 
1825.  Du  reste  ,  on  voit  l'aversion  fort  naturelle  du  prési- 
dent du  conseil  pour  les  hostilités,  sa  crainte  que  les  alliés 
ne  nous  proposent  d'agir  en  Espagne,  et  les  raisons  qu'il 
oppose  d'avance  à  des  exigences  et  à  une  ardeur  présu- 
mées. On  voit  aussi  sa  préoccupation  commerciale  à  l'é- 
gard de  l'Amérique  ,  do?it  les  puissances  rcconnaîlraicnt 
r indcptndancc  -.  cette  indépendance  n'était,  selon  nous, 
qu'une  question  secondaire  :  il  s'agissait  pour  la  monar- 
chie restaurée  d'être  ou  de  n'être  pas  ;  à  cela  près ,  les 
instructions  sont  correctes  et  toutes  françaises. 

Encouragé  par  elles ,  et  peut-être  en  en  dépassant  un 
peu  l'esprit,  M.  de  Rîontmorcncy  fit  au  congrès  ses  fa- 
meuses communications. 


XXI. 

Communications  verbales  de  M.  le  vicomte  de  Jloutmoreucy. 

«  Précis  des  cominiinications  verbales  faites  par  M.  le 
y)  vicomte  de  Motilmorcncy  dans  la  réunion  confi- 
)>  de?itielle  de  MM.  les  ministres  d'Autriche ,  de  la 
»  Grande-Bretagne ,  de  Prusse  et  de  Russie,  à  V6- 
»  ronc ,  le  20  octobre  1822. 

»  L'état  d'irritation  où  se  trouve  le  gouvernement  qui 
«  régit  actuellement  l'Espagne,  les  provocations  nom- 
»  brcuses  qu'il  adresse  à  la  France  ,  ne  donnent  que  trop 
«  lieu  de  craindre  que  l'état  de  paix  ne  puisse  se  conserver 
»  aussi  long-temps  qu'elle  le  voudrait.  Ee  gouvernement 
:j  du  roi  a  déjà  fait  des  sacrifices  à  ce  désir  sincère  d'évi- 
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»  ter  une  rupture  qui  lui  imposerait  la  douloureuse  obli- 
»  gatiou  de  rallumer  le  flambeau  de  la  guerre  et  de  trou- 
«  hier  la  tranquillité  si  chèrement  achetée  par  tous  les 
»  États  de  l'Europe.  Il  continuera  de  mettre  tous  ses  soins 
»  à  se  préserver  d'un  tel  malheur,  et  il  sait  qu'il  a  sur  ce 
»  point  de  nobles  exemples  à  suivre.  Biais ,  s'il  a  pu  faire 
»  taire  jusqu'ici  le  sentiment  de  sa  dignité,  s'il  a  supporté 
»  avec  patience  des  attaques  plutôt  faites  peut-ctre  pour 
»,  lui  inspirer  un  sentiment  de  douleur  et  de  compassion 
»  que  pour  l'irriter,  il  ne  peut  cependant  se  faire  illusion 
»  sur  le  danger  qui  est  inévitablement  attaché  à  un  tel  état 
>'  de  choses.  Un  foyer  révolutionnaire,  établi  si  près  de 
»  lui ,  peut  lancer  sur  son  propre  sol  et  sur  toute  l'Europe 
»  de  fatales  étincelles  et  menacer  le  monde  d'un  embrase- 
»  m.ent  nouveau. 

»  D'ailleurs  le  gouvernement  espagnol  peut  se  déter- 
»  miner  brusquement  à  une  agression  formelle ,  dans 
»  laquelle  il  croira  trouver  les  moyens  de  prolonger  son 
»  existence  en  la  présentant  à  l'opinion  comme  un  glo- 
«  rieux  effort  de  la  liberté  contre  la  tyrannie.  La  France 
»  doit  donc  prévoir  comme  possible ,  peut-être  comme 
)'  probable ,  une  guerre  avec  l'Espagne.  D'après  la  nature 
»>  des  choses  et  dans  les  sentiments  de  modération  dont 
»»  elle  veut  faire  la  règle  de  sa  conduite ,  elle  ne  peut  la 
>.  considérer  que  comme  une  guerre  défensive.  Elle  ne 
»  saurait  en  assigner  l'époque;  mais  elle  est  décidée  à  la 
»  soutenir.  Pleine  de  confiance  dans  la  justice  de  la  cause 
»  qu'elle  aura  à  défendre  ,  s'honorant  d'avoir  à  préserver 
>'  l'Europe  du  fléau  révolutionnaire ,  elle  s'appuiera  sans 
»  hésitation  sur  la  force  de  ses  armes  et  sur  la  fidélité  de 
»  ses  troupes  qui ,  souvent  et  vainement  tentées ,  ont 
n  montré  devant  la  séduction  un  courage  plus  difficile 
wpeut-étre  que  celui  des  combats. 

TOM.  I.  7 
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■»  Mais,  dici  au  moment  où  la  guerre  serait  devemic 
»  inévitable,  la  France,  par  une  chance  qui  est  commune 
ï>  aux  autres  cours,  peut  être  dans  le  cas  d'adopter  mie 
»  mesure  intermédiaire  entre  l'état  de  paix  et  les  hosti- 
w  lités,  et  de  rompre  toute  relation  diplomatique  avec 
»  la  cour  de  Madrid.  En  elfet,  telle  circonstance  peut  se 
»  présenter,  telles  démarches  peuvent  être  faites  par  le 
w  gouvernement,  par  les  Cortès,  qui  mettraient  le  minis- 
»  trc  de  France  dans  la  nécessité  de  demander  ses  pas- 
»  seports,  et  qui,  malgré  tout  le  désir  d'éviter  une  rup- 
»  turc,  forceraient  le  roi  à  le  rappeler  formellement, 
w  Dans  ce  cas,  qu'il  faut  prévoir,  mais  que  la  Franco 
3>  mettra  tous  ses  soins  à  éloigner,  les  hautes  cours  ne 
»  jugeront-elles  pas  que  ce  serait  donner  une  preuve  utile 
3)  de  l'uniformité  des  principes  et  des  vues  de  l'alliance, 
»  que  de  prendre  une  mesure  semblable  et  de  rappeler, 
»)  chacune  de  son  côté ,  leurs  légations  à  ]\Iadrid  ?  On 
»  peut  croire  (et  cette  pensée  a  fixé  dès  1S20  rattentiuu 
»  de  l'une  des  puissances)  que  si  la  nation  espagnole 
»  voyait  cesser  au  même  moment  les  rapports  qui  l'unis- 
»  sent  encore  aux  princes,  aux  gouvernements  de  l'Eu- 
»  ropc,  si  clic  se  trouvait  comme  isolée  par  le  rappel  de 
w  la  plus  grande  partie  du  corps  diplomatique  et  Tinter- 
>>  ruption  des  communications  dont  il  est  l'organe  habi- 
j)  tuel,  elle  serait  amenée  à  réfléchir  plus  mûrement  sur 
»  sa  position  et  à  profiter  des  éléments  monarchiques 
vqu'clle  renferme  dans  son  sein,  et  qui  prennent  depuis 
»  trois  mois  un  développement  remarquable,  poin*  étein- 
»  dre  le  feu  révolutionnaire  qui  éloignerait  d'elle  les  peu- 
»  pies  et  les  gouvernements. 

»  Cette  mesure,  (pii  aurait  d'autant  plus  d'effet  qu'elle 
■»  serait  consacrée  par  un  i)arfait  accord  des  hautes  [tuis- 
»  sauces ,  pourrait ,  on  le  sent ,  «voir  des  conséquences 
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»  graves.  Elle  irriterait  prohablement  les  hommes  qui 
y  gouvernent  en  ee  moment  l'Espagne ,  et  pourrait  les 
»  porter  à  faire  immcdiatcment  une  déclaration  de  guerre 
5)  à  la  France  ;  mais  ils  en  encourraient  seuls  la  responsa- 
»  bilité ,  et  la  France  se  trouverait  dans  la  ligne  où  elle 
»  veut  se  maintenir  jusqu'au  dernier  moment  :  elle  serait 
»  prête  à  se  défendre,  et  n'aurait  point  à  attaquer. 

»  En  prévoyant  le  cas  d'une  guerre  avec  l'Espagne,  et 
)>,en  subordonnant  aux  intérêts  communs  de  la  grande 
»  alliance  toutes  les  considérations  qui  se  rattachent  à 
»  cette  grande  question ,  la  France ,  on  le  répète ,  à  dû 
»  croire  qu'elle  pouvait  compter  sur  l'appui  moral  de  ses 
»  alliés,  et  que  même  elle  pouvait ,  si  les  circonstances 
»  lui  en  faisaient  la  loi,  réclamer  d'eux  un  secours  ma- 
■»  tériel.  Elle  s'est  surtout  pénétrée  de  l'idée  que,  dans  la 
»  circonstance  présente ,  le  concours  des  hautes  puis- 
»  sauces  est  nécessaire ,  comme  devant  conserver  cette 
»  unanimité  de  vues  qui  est  le  caractère  fondamental  de 
«  l'alliance,  et  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  de  maintc- 
»  nir  et  de  signaler  pour  garantir  le  repos  de  l'Europe,' 

j>  C'est  sur  la  forme  de  ce  concours  moral  et  sur  les 
j)  mesures  propres  à  lui  assurer  le  secours  matériel  qui 
»  peut  être  réclamé  par  la  suite,  que  la  France  croit,  en 
»  définitive ,  nécessaire  de  fixer  l'attention  de  ses  au- 
»  gustes  alliés. 

»  Résumant  donc  les  idées  qui  viennent  d'être  expo- 
5)  sées,  et  qu'ils  ont  désiré  connaître ,  elle  soumet  à  leur 
w  haute  prudenco  les  trois  questions  suivantes  : 

»  1"  Dans  le  cas  où  la  France  se  verrait  forcée  de  rap- 
))  peler  de  Madrid  le  ministre  qu'elle  y  a  accrédité  et  de 
w  rompre  toute  relation  diplomatique  avec  l'Espagne  ,  les 
»  hautes  cours  seraient-elles  disposées  à  prendre  une  me- 
»  sure  semhlalile,  et  à  rappeler  leurs  propres  légations? 
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»  2°  Si  la  guerre  doit  éclater  entre  la  France  et  TEspa- 
»  gne,  sous  quelle  forme  et  par  quels  actes  les  hautes 
3>  puissances  prêteront-elles  à  la  France  l'appui  moral 
»  qui  doit  donner  à  son  action  toute  la  force  de  l'alliance, 
»  et  inspirer  un  salutaire  effroi  aux  révolutionnaires  de 
»  tous  les  pays  ? 

»  3°  Quelle  est  enfin  l'intention  des  hautes  puissances, 
i>  quant  au  fond  et  à  la  forme  du  secours  matériel  qu'elles 
3)  seraient  disposées  à  donner  à  la  France  dans  le  cas 
3>  où,  sur  sa  demande,  leur  intervention  active  devien- 
i)  drait  nécessaire,  en  admettant  une  restriction  que  la 
V  France  déclare,  et  qu'elles  reconnaîtront  elles-mêmes 
«  être  absolument  exigée  par  la  disposition  générale  de^ 
»  esprits  ?  » 


XXII, 


Examen  des  trois  cas  de  guerre  exposés  par  M.  le  vicomte  de  Mont- 
morency. —  Le  congrès  n'a  pas  poussé  la  France  à  la  guerre  ;  la 
Prusse  et  surtout  rAulriclie  y  étaient  tort  opposées.  —  UéHexions 
sur  les  notes  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  — Noble 
conduite  de  ce  ministre.  —  M.  Gentz. 

Dans  la  séance  du  17  novembre  ,  les  plénipotentiaires 
examinèrent,  pour  arriver  à  une  détermination ,  les  trois 
cas  de  guerre  exposés  par  M.  le  vicomte  de  I\Iontmorency, 
et  qui  pouvaient  suivre  les  questions  éventuelles  de  la  dé- 
claration du  20  octobre.  Ces  trois  cas  de  guerre  étaient  : 

4"  O'iui  d'une  attaque  à  main  armée  de  la  part  de  l'Es- 
pagne contre  le  territoire  français,  ou  d'un  acte  officiel 
du  gouvernement  espagnol  provoquant  directement  à 
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la  rébellion  les  sujets  de  l'une  ou  do  l'autre  des  puis- 
sances ; 

2°  Celui  de  la  déchéance  prononcée  contre  Sa  Majesté 
le  roi  d'Espagne,  d'un  procès  intenté  contre  son  auguste 
personne ,  ou  d'un  attentat  de  même  nature  contre  les 
membres  de  la  famille  ; 

50  Celui  d'un  acte  formel  du  gouvernement  espagnol 
portant  atteinte  aux  droits  de  succession  légitime  de  la 
famille  royale. 

Ainsi  donc,  c'est  la  France  elle-même  qui,  par  l'organe 
de  M.  de  Blontmorency ,  a  déclaré  qu'elle  serait  sans  doute 
obligée  de  faire  la  guerre;  c'est  la  France  qui,  le  cas 
échéant,  a  demandé  à  ses  alliés  ce  qu'ils  comptaient  faire 
si  des  hostilités  venaient  à  éclater.  Non-seulement  lecon^ 
grès  n'a  pas  poussé  la  France  à  la  guerre,  mais  la  Prusse 
et  surtout  l'Autriche  y  étaient  très-opposées  ;  la  Russie 
seule  l'approuvait,  et  promettait  son  appui  moral  et  sou 
appui  matériel. 

Il  était  tout  simple  qu'eu  cette  périlleuse  entreprise, 
avant  de  nous  y  jeter,  nous  voulussions  connaître  ce  que 
nous  laissions  derrière  nous  et  les  dispositions  de  nos 
alliés.  Nous  devions  surtout  prévoir  que  l'Angleterre 
pourrait  intervenir  et  se  poser  en  face  de  nous  auprès 
des  Espagnes.  La  seule  parade  à  ce  coup  était  de  lui 
présenter  un  faisceau  de  puissances  unies,  de  la  retenir 
en  lui  montrant  qu'une  guerre  avec  la  France  serait , 
pour  le  cabinet  de  Sauit- James,  une  guerre  possible  avec 
le  continent,  une  guerre  certaine  avec  la  Russie.  Cette 
précaution  ne  m'était  pas  d'une  grande  valeur,  car  je 
pense  qu'une  guerre  de  la  France  contre  l'Angleterre 
serait  d'un  succès  facile  si  elle  était  conduite  d'après 
un  plan  nouveau,  et  si  l'on  ne  s'alarmait  pas  de  quelques 
sacrifices  nécessaires  ;  mais ,  dans  le  cas  actuel ,  il  était 

7. 
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toujours  sage  d'cmpèoher  cette  rupture ,  en  contenant 
M.  Canning  par  la  poi^sibilité  (Vime  oonnagraliou  gé- 
nérale. 

Voilà  ce  qui  rend  les  notes  (le  M.  de  Montmorency  inatta- 
quables. Cependant,  s'il  nous  avait  fait  l'honneur  de  nous 
consulter,  et  s'il  n'eût  point  rédigé  ces  notes  dans  le  secret 
de  son  cabinet,  avec  M.  Bourjot,  elles  auraient  été  libel- 
lées autrement  :  elles  n'eussent  point  demandé  catégori- 
quement à  rEnropc  ce  qu'elle  pensait  de  nous  et  des  dif- 
ficultés dans  lesquelles  nous  pourrions  nous  trouver  enga- 
gés; elles  se  fussent  contentées  de  dire  :  «  Nous,  étant 
«contraints  à  la  guerre,  et  l'Angleterre  intervenant, 
»  cnibrasserez-vous  notre  alliance?  »  On  n'aurait  point 
parlé  de  la  possibilité  d'un  secours  matériel  ;  car,  en  sup- 
posant un  revers  en  Espagne  ,  nous  avions  une  révolu- 
tion en  France ,  et  tous  les  Cosaques  de  la  terre  ne  nous 
auraient  pas  sauvés. 

Plein  de  vénération  pour  les  vertus  de  I\I.  le  vicomte  de 
Montmorency,  nous  sommes  obligé  d'avouer  que  nous 
n'avions  pas  le  bonheur  de  lui  agréer.  Personne  plus  que 
lui  n'avait  aimé  et  n'aimait  encore  les  libertés  publiiiues  ; 
mais  les  crimes  de  1795  le  tenaient  en  garde  contre  ses 
premières  opinions  et  lui  laissaient  des  doutes  sur  la  va- 
leur des  piincipes  qu'il  avait  eus.  Il  y  a  aussi  des  sympa- 
thies et  des  antipathies  d'humeur  et  de  caractère  :  nons 
n'étions  pas  honoré  de  la  confiance  de  M.  de  Montmorency, 
il  nous  avait  vu  venir  avec  regret  au-delà  des  monts;  il  s'é- 
tait opposé  à  notre  mission  :  nous  ia  devions  à  M.  de  Yil- 
lèlc  ,  (jui  était  bien  aise  d'avoir  un  ami  à  Vérone.  jN'ous 
n'eûmes  de  véritable  crédit  au  congrès  qu'après  le  (Uqiart 
de  M.  de  Montmorency.  Nons  devons  rendre  cette  justice 
au  duc  Mathieu,  les  qualités  supérieures  de  son  àmc l'em- 
portèrent sur  son  peu  de  penchant  pour  notre  personne  : 
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on  non?  qnillant ,  il  détruisit  d'une  façon  toute  magna- 
nime les  préventions  qu'on  avait  inspirées  à  Alexandre, 
eontrc  nous  ;  il  devint  ainsi  la  cause  première  de  notre 
faveur  auprès  de  ce  prince,  sans  crainte  de  se  donner  un 
rival,  fliais  enfin  tout  se  traita  d'abord  presque  à  notre 
insu  ;  si  vous  exceptez  la  (raile  des  noirs  et  les  colonies 
espas,noles ,  on  ne  demanda  notre  sentiment  sur  rien  ; 
tout  se  passa  entre  les  chefs  des  cabinets,  ainsi  que  l'indi- 
que  suffisamment  l'intitulé  même  des  communications  ver- 
bales. Nous  n'eiimes  guère  de  rapports  qu'avec  M.  Gentz  ; 
nous  l'avons  vu  mourir  doucement  au  son  d'une  voix  qui 
lui  fit  oublier  celle  du  temps. 


XXIIÎ. 

L'empereur  de  HiisRic.  —  I,c  duc  de  Wellington.  —  Le  prince  de  Met- 
Icrnich. —  Le  comte  de  r.crnslorff.— Le  comte  rozzo.  — Léponses 
delà  Prusse,  de  l'Aiilriclie  et  de  la  r.iissie  aux  notes  verbales  de 
51.  le  vicomte  de  Montmorency.  —  Appui  que  nous  donne  contre 
l'AniCrlelerrc  la  note  de  la  lUissie. 

L'empereur  de  Russie  avait  l'âme  forte  et  le  caractère 
faible  :  par  cette  mobilité ,  il  était  devenu  royaliste  aussi 
ardent  qu'il  avait  été  décidé  libéral  ;  mais  il  demeurait 
toujours  constant  ami  de  la  France. 

Le  duc  de  Wellington  avait  contre  la  légitimité  le  tort 
d'avoir  donné  l'oucbé  à  la  couronne  ;  contre  la  nation,  le 
critne  d'avoir  gagné  la  bataille  de  Waterloo.  Excepté  cinq 
ou  six  génies  à  part ,  tous  les  grands  capitaines  ont  été  de 
pauvres  gens  :  il  n'est  {ioint  de  plus  brillante  renommée 
que  la  renommée  des  armes ,  et  qui  vaille  moins  sa  gloire. 
On  caressait  en  vain  le  successeur  de  Marlborough  pour 
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le  faire  sortir  de  la  politique  de  son  pays  :  on  y  perdait  son 
temps.  Sa  Grâce ,  pour  se  désennuyer  de  nous ,  clierchait 
à  Vérone  quelque  des  Ursins  qui  pût  écrire  à  la  marge 
de  nos  dépêches  interceptées  :  «  Pom^  mariée,  non.  » 

Le  prince  de  îMetternich  ,  feignant  d'être  Russe  en  dé- 
testant la  Russie  ,  hàblait  sur  la  guerre  sans  la  vouloir  ; 
il  craignait  en  Espagne  nos  succès  pour  la  force  qu'ils  ren- 
draient à  nos  armes ,  nos  revers  pour  Tactivité  qu'ils  ajou- 
teraient à  l'esprit  révolutionnaire. 

Le  comte  de  Bernstorlf  était  ministre  des  affaires  étran- 
gères àBerlin  lorsque  nous  étions  ministre  plénipotentiaire 
de  France  auprès  de  cette  cour.  Sa  femme ,  grande  et 
belle  ,  rappelait  cette  ambassadrice  de  Danemarck  auprès 
d'Anne  d'Autriche.  «  Elle  prit  la  main  de  la  reine ,  dit 
»  madame  de  Motteville  ;  l'ayant  dégantée ,  elle  la  baisa  et 
»  la  loua  de  bonne  grâce  avec  tant  de  familiarité ,  qu'il 
»  semblait  qu'elle  fût  sa  sœur  et  qu'elle  l'eût  vue  toute  sa 
»  vie.  Ces  choses  plurent  à  la  reine,  et  toute  la  journée 
y>  on  ne  parla  que  de  la  Danoise  ,  de  sa  douce  gravité  et 
»  des  marques  qu'elle  avait  données  d'avoir  beaucoup  d'es- 
»  prit  et  de  raison.  »  Le  comte  de  Bernstorlf ,  qui,  au  lieu 
de  la  Danoise ,  n'avait  avec  lui  à  Vérone  que  la  goutte , 
voyait  déjà  la  France  rendue  à  son  énergie  militaire,  et 
songeait  que  cette  France  était  frontière  de  la  Prusse. 

Le  comte  Pozzo ,  habile  à  prendre  les  idées  de  sou 
maître ,  avait  mis  toutes  voiles  dehors  pour  les  ultiù. 
Mille  petites  haines ,  envies  et  calomnies  se  croisaient  ; 
on  se  détestait  en  faisant  profession  de  s'aimer;  on  déchi- 
rait à  huis-clos  le  voisin  dont  on  publiait  les  louanges  sur 
l'escalier:  vieux  train  du  monde. 

Dans  ces  dispositions,  il  était  facile  de  préjuger  les  ré- 
ponses des  trois  grands  cabinets  aux  communications  de 
M.  le  vicomte  de  Montmorency. 
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La  Prusse  déclara  que  «  si  la  conduite  du  gouvernement 
»  espagnol  à  l'égard  de  la  France  ou  de  son  envoyé  à 
«  JMadrid  était  de  nature  à  forcer  cette  dernière  à  rompre 
))  ses  relations  diplomatiques  avec  l'Espagne ,  Sa  Majesté 
»  n'hésitait  pas  à  en  faire  autant  de  son  coté  ; 

»  Que  si ,  en  dépit  des  soins  que  le  gouvernement  fran- 
})  çais  s'engage  à  prendre  pour  éviter  la  guerre  avec  l'Es- 
«  pagne ,  cette  guerre  venait  à  éclater,  Sa  Majesté  est 
}>  prête  à  se  joindre  aux  monarques  ses  alliés ,  pour  prêter 
}j  à  la  France  tout  l'appui  moral  qui  pourrait  servir  à  ren- 
>}  forcer  sa  position  ; 

w  Que  si  les  événements  ou  les  conséquences  de  la 
»  guerre  faisaient  éprouver  à  la  France  le  besoin  d'un  se- 
»  cours  plus  actif,  le  roi  consentirait  à  ce  genre  de  secours, 
»  en  aillant  que  les  nécessites  de  la  position  de  Sa  Ma- 
»  jesié  et  les  soins  dus  à  l'inte'rieiir  de  son  royaume  pour- 
»  raient  lui  en  laisser  la  faculté'.  » 

L'Autriche  fit  la  même  déclaration  ;  mais  ,  quant  à  la 
déclaration  du  secours  matériel,  s'il  devenait  jamais  néces- 
saire ,  il  faudrait  une  nouvelle  délibération  commune  des 
cours  alliées  pour  en  régler  l'étendue ,  la  qualité  et  la  rZ/- 
recf/on.  Cette  restriction,  bien  dans  l'esprit  du  cabinet 
de  Yienne,  jaloux  de  la  Russie  et  ami  de  l'Angleterre, 
était  une  manière  honnête  de  répondre  négativement  : 
l'appui  moral ,  tant  qu'on  voudra  ;  mais  quant  à  un  seul 
soldat,  point,  s'il  n'est  bien  payé  d'avance  et  sans  aucune 
sorte  de  responsabilité. 

La  Russie  ,  plus  loyale  et  plus  hardie  ,  reçoit  chaude- 
mentles  communications  de  M.  de  3Iontmorency.  Elle  fait 
observer  que  dès  le  mois  d'avril  de  l'année  1820,  elle  avait 
signalé  les  conséquences  du  triomphe  de  la  révolution  en 
Espagne  ;  que  plus  elle  s'était  empressée  de  se  joindre  à 
ses  alliés  pour  donner  à  cette  nation  des  preuves  d'une 
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bicnvfiillnnfo  sollicitude ,  plus  elle  devait  improuver  un 
atlcnl.'it  qui  présagonit  à  l'Espagne  les  malheurs  insépa- 
rables des  concessions  arrachées  par  la  violence  à  l'autorité 
légitime  : 

«  Au-dedans  ,  continue  la  note  ,  ranarchie  réduite  en 
w  principe,  le  pouvoir  devenu  le  prix  des  insultes  faites 
»)  au  trône  et  à  la  religion,  le  désordre  livrant  à  l'action 
w  d'un  fléau  destructeur  des  populations  tout  entières ,  la 
»  perte  des  riches  possessions  du  Nouvean-IMonde  prcs- 
)»  que  consommée ,  la  fortune  publique  dissipée ,  les 
»  doctrines  les  plus  subversives  ouvertement  prèchées  , 
»  quchpies  sujets  fidèles  s'armant  pour  la  défense  de  leur 
»  souverain,  et  ce  souverain  forcé  de  les  proscrire. 

))  Au  dehors,  le  triste  spectacle  qui  se  présente  dans  les 
»  contrées  que  les  artisans  des  troubles  de  Tliurope  avaient 
»  destinées  à  être  la  proie  des  révolutions  -,  Tannée  der- 
»  nière,  les  Siciles  eu  feu  et  les  puissances  alliées  contraintes 
))  à  y  placer  le  pouvoir  légitime  sous  l'égide  de  leurs  ar- 
»  mes;  le  Piémont  soulevé  essayant  de  propager  la  révolte 
»  dans  le  nord  de  l'Italie ,  et  provo(iuant  la  même  inter- 
»)  vention,  la  même  assistance. 

«  Assurément,  il  est  impossible  qu'un  pareil  état  de 
»  choses  n'excite  les  regrets  et  les  inquiétudes  de  toutes  les 
»  puissances  européennes  ;  elles  ne  peuvent  y  voir,  par- 
»  ticulièrement  pour  la  France ,  que  les  dangers  auxquels 
»  les  événements  de  Naples  et  de  Turin  avaient  exposé 
»  rAntricbe  ;  et  la  Russie  est  fermement  convaincue  que 
»  tous  les  intérêts  se  réunissent  pour  faire  désirer  que 
»  rincendic  révolutionnaire  soit  comprimé  en  lispagnc.  » 

Après  ce  préambule,  la  Russie  répond  formellement 
oui  à  toutes  les  questions  de  M.  de  Montmorency  :  elle 
est  disposée  ;\  i-etirer  son  ambassadein-,  à  donner  à  la 
France  tout  l'appui  moral  et  malmch]ont  colle-ci  pour- 
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rait  avoir  besoin,  sans  restriction,  sans  condition  au- 
cune Cette  îrauche  note  dissipait  toutes  craintes  exté- 
rieures relativement  à  la  guerre  d'Espagne  :  elle  ne  lais- 
sait à  cette  guerre  que  les  dangers  intérieurs  que  nous 
avions  à  courir. 

La  crainte  que  la  France  avait  justement  de  la  malveil- 
lance de  l'Angleterre  fut  soudain  justifiée  par  les  notes  du 
duc  de  Wellington.  Il  refusa  de  signer  les  proccs-verbaux 
du  20  octobre  et  du  17  novembre  j  il  fit  connaître  les  rai- 
sons de  ce  refus. 


XXIV. 

Le  duc  de  Wellington  refuse  de  signer  les  proccs-vcrhaux  du  20  oc- 
tobre et  du  17  noveml)i'e.  —  Sa  note. —  Observations  sur  celte 
note.  —  Mot  de  M.  canuiug.  —  Sa  le  lire. 

«  Le  duc  de  Wellington  fait  observer  que  les  commu- 
»  nications  de  la  France  et  les  résolutions  des  cours  d'Au- 
»  triche ,  de  Prusse  et  de  Russie  vont  contre  le  but  qu'el- 
»  les  se  proposent.  L'expérience  a  démontré,  dit-il,  que, 
»  pendant  les  révolutions  ,  les  opinions  des  hommes  sont 
)'  influencées  par  des  motifs  de  parti  et  de  faction  ,  et  ce 
*>  qui  répugne  le  plus  à  leurs  sentiments  ,.  c'est  Tinter- 
«  vention  formelle  et  organisée  (  ihe  formed  organiscd 
1)  inlcrfcrencc  oj  foicign  powers).  Le  fait  d'une  pareille 
:>  intervention  est  d'alfaiblir  et  de  mettre  en  danger  le 
»  parti  en  faveur  duquel  elle  est  exercée.  Ce  sentiment 
»  prévaut  en  Espagne  a  un  plus  haut  degré  que  dans  tout 
w  autre  pays  ,  et  on  doit  appréhender  que  l'existence  de 
»  ces  piocès-verbau,\  tonde  ù  mettre  en  danger  les  au- 
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»  gustes  personnes  à  !a  sûreté  desquelles  ils  ont  Tintcn- 
»  tion  de  pourvoir.  De  plus  ,  quelques  articles  de  ecs  pro- 
»  cès-verbaux  touchent  à  des  points  qui  sont,  à  propre- 
»  ment  parler,  Tobjet  de  la  loi  civile  {municipal  law). 
»  La  personne  d'un  souverain  est  inviolable  ;  les  lois 
»  de  tous  les  pays  ,  l'opinion  unanime  et  les  senti- 
5)  ments  du  genre  humain  ont  pourvu  à  la  sûreté  de  la 
»  personne  sacrée  du  monarque;  mais  les  lois  qui  décla- 
M  rent  la  personne  des  souverains  inviolable  ne  prolè- 
»  geut  pas  également  les  personnes  de  leur  auguste  fa- 
»  mille ,  et  ces  procès-verbaux  peuvent  tendre  à  étendre 
■»  à  la  royale  famille  d'Espagne  une  protection  que  les 
w  lois  d'Espagne  ne  leur  accordent  pas. 

I)  Les  ministres  des  cours  aUiées  ont  pensé  qu'il  était 

»  à  propos  de  faire  connaître  à  l'Espagne  les  sentiments 

»  de  leurs  souverains  respectifs  par  les  dépêches  adres- 

»  sées  aux  représentants  de  leurs  différentes  cours  rési- 

»  dant  à  3Iadrid.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britan- 

»  nique  ne  se  considère  pas  comme  suffisamment  in- 

»  formé ,  soit  de  ce  qui  a  déjà  eu  lieu  entre  la  France  et 

))  l'Espagne,  soit  de  ce  qui  peut  occasionner  une  rupture , 

I)  pour   être  capable  de  répondre  affirmativement   aux 

»  questions  soumises  à  la  conférence  par  le  ministère  de 

»  France.  Riais  est-ce  bien  le  moment  d'expédier  des  dé- 

♦>  pêches  calculées  pour  irriter  le  gouvernement  d'Espa- 

n  gne  et  pour  embarrasser  encore  davantage  la  position 

))  difficile  du  gouvernement  français  ?  Le  résultat  de  ces 

»  communications  sera  probablement  de  suspendre  les 

>»  relations  diplomatiques  entre  les  trois  cours  alliées  et 

»  l'Espagne,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  question  entre  la 

»  France  et  l'Espagne.  Ces  communications  sont  nou- 

»  seulement  calculées  pour  embarrasser  le  gouvernement 

»  français,  mais  aussi  celui  du  roi  d'Angleterre.  Le  gou- 
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»  vernement  de  Sa  Majesté  britannique  est  de  Topinion 
»  que  de  censurer  les  affaires  intérieures  d'un  état  indé- 
»  pendant,  à  moins  que  ces  affaires  n'affectent  les  inté- 
3)  rets  essentiels  des  sujets  de  Sa  Majesté  {un  less  sucfi 
»  transactions  affect  thc  cssenilal  intei'ets  of  his  m' s  sub- 
»  jects),  est  incompatible  avec  les  principes  d'après  les- 
»  quels  Sa  JMajesté  a  invariablement  agi  dans  toutes  les 
«  questions  relatives  aux  affaires  intérieures  des  autres 
5).  pays.  Ainsi  le  gouvernement  du  roi  d'Angleterre  doit 
»  refuser  de  conseiller  à  Sa  Majesté  de  tenir  un  commun 
>>  langage  avec  ses  alliés  dans  cette  occasion;  il  est  si  né- 
fa  cessaire  pour  Sa  Majesté  de  n'être  pas  supposée  partici- 
«  per  à  une  démarche  de  pareille  nature  ,  que  le  gouver- 
»  nemcnt  britannique  doit  également  s'abstenir  de  con- 
)>  seiller  au  roi  d'adresser  au  gouvernement  espagnol  au-- 
«  cune  communication  au  sujet  des  relations  de  ce  gou- 
w  vernement  avec  la  France.  » 

L'Angleterre  rompt  brusquement  ici  avec  ses  alliés. 
Par  la  forme  de  son  gouvernement,  par  l'intervention  de 
l'opinion  nationale  et  de  la  publicité  parlementaire,  l'An- 
gleterre était  obligée  ,  il  est  vrai ,  de  mettre  de  la  réserve 
dans  ses  réponses  ;  elle  ne  pouvait  pas  avoir  l'allure  dé- 
gagée de  ces  monarchies  continentales  qui  n'ont  aucun 
compte  à  rendre  à  leurs  sujets ,  mais  il  est  impossible  de 
donner  de  plus  mauvaises  raisons  que  le  duc  de  Wel- 
lington n'en  donna ,  et  de  moins  cacher  l'animosité  du 
cabinet  de  Saint-James  contre  la  France  :  le  plénipoten- 
tiaire anglais  croyait  encore  commander  à  Waterloo. 

Ce  qu'il  dit  d'abord  contre  les  dangers  de  l'interven- 
tion a  été  démenti  par  les  faits  :  les  Espagnols ,  au  lieu  de 
résister  à  notre  invasion ,  ont  accueilli  nos  soldats  comme 
libérateurs  ;  et  puis  l'Angleterre  ,  si  scrupuleuse  en  fait 
d'intervention,  n'iulervient-elle  pas  partout,  tantôt  en 
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faveur  du  despotisme,  tantôt  au  nom  de  la  liberté,  selon 
sou  lucre  ?  Elle  était  pour  Mahmoud  contre  rindépendaiice 
des  Grecs  ;  elle  était  pour  riudépcudancc  dos  colonies 
espagnoles  contre  l'Espagne.  Mais  on  traitera  celte 
question  de  rintervention  quand  le  moment  sera  venu. 

La  réserve  faite  dans  les  notes  en  faveur  des  intercls  es- 
sentiels des  iujels  de  Sa  Mnjcsld  britamiique  montre 
le  fond  des  choses  :  si  l'Angleterre  se  croit  en  droit  d'in- 
tervenir quand  ^e.i  intercls  essentiels  sont  lésés,  les  puis- 
sances continentales  ne  peuvent-elles  aussi  avoir  des  in- 
térêts essentiels  com\)vomh ,  bien  que  d'une  autre  nature 
que  ceux  de  la  Grande-Bretagne?  Le  duc  de  \Vcllington 
ne  voit  pas ,  ou  feint  de  ne  pas  voir  les  nouveaux  mal- 
heurs dont  la  France  était  menacée  :  il  ne  s'agissait  pas 
de  débouchés  à  donner  à  notre  commerce  ,  de  moyens  de 
vendre  à  un  meilleur  prix  nos  vins  et  le  produit  de  nos  ma- 
nufactures {intérêts  essentiels  de  l'Angleterre);  il  s'agis- 
sait d'empêcher  une  nouvelle  révolution  d'éclater  parmi 
nous ,  de  relever  l'honneur  de  notre  drapeau ,  de  nous 
replacer  au  rang  des  nations  qui  tirent  d'elles-mêmes 
leur  force ,  leur  dignité  et  leur  puissance  :  certes,  ce  sont 
là  des  intérêts  essentiels  ! 

Le  duc  de  Wellington  se  plaint  de  n'être  pas  assez  in- 
formé de  ce  qui  peut  occasionner  une  rupture  entre  l'Espa- 
gne et  la  France.  Avec  un  peu  d'attention,  il  aurait  aperçu 
des  raisons  qui  frappaient  tous  tes  yeux.  Mais  quand  il  les 
aurait  aperçues,  l'auraient-elles  persuadé?  l'Angleterre 
ne  se  serait-elle  pas  épouvantée  de  notre  désir  d'échap- 
per à  la  tutelle  de  la  mauvaise  fortune,  sous  laquelle  nous 
étions  tombés  à  Waterloo  ,  tutelle  outrageuse  dans  la  dé- 
pendance de  laquelle  nous  avions  ete  rigoureusement 
maintenus  jiar  les  traités";' 

LiU'cclauialiuu  des  notes  anglaises  eu  îitYcur  de  U\  loi 
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cwiîe  (  municipal  Inw  )  est  curieuse  :  le  souverain  est  in- 
violal)le ,  diseut-elles  ,  mais  ses  parents  ne  le  sont  pas. 

Ainsi,  on  a  le  droit  de  proscrire  toute  une  famille  sou- 
veraine ,  de  ne  garder  qu'un  roi  sur  le  trône ,  afin  de 
rester  strictement  dans  la  loi  politique  :  de  manière  qu'à 
la  mort  de  ce  roi  on  peut  intervertir  l'ordre  de  la  succes- 
sion légitime ,  et  mettre  la  couronne  sur  la  tête  d'une 
autre  branche  ou  d'une  autre  dynastie.  On  ne  sait  si  M.  le 
duc  de  Wellington  voyait  si  loin  quand  il  rédigea  ces 
notes;  mais  il  est  certain  qu'elles  s'appliquent  aujour- 
d'hui merveilleusement  ù  la  personne  de  don  Carlos. 

Combien  l'inquiétude  que  montre  M.  le  plénipoten- 
tiaire pour  la  France  est  touchante  quand  il  se  récrie 
sur  l'embarras  où  vont  nous  jeter  les  dépêches  des  trois 
cours  alliées ,  si  ces  dépêches  arrivent  avant  la  nôtre 
en  Espagne  ,  si  le  roi  de  Pi'usse  et  les  empereurs  d'Au- 
triche et  de  Russie  retirent  leurs  envoyés  de  Madrid 
avant  que  nous  ayons  retiré  notre  ambassadeur  !  Après 
cette  diplomatie  embarrassée  ,  l'Angleterre ,  revenue  à 
son  caractère  ,  déclare  qu'elle  ne  parlera  pas  un  langage 
commun  avec  ses  alliés ,  qu'elle  s'abstiendra  même  d'a- 
dresser au  gouvernement  espagnol  aucune  communica- 
tion au  sujet  des  relations  de  ce  gouver?iement  avec  la 
France.  Cette  dernière  phrase  laisse  percer  le  secret  du 
gouvernement  britannique  :  l'Angleterre  croyait  alors 
que  si  nous  entrions  dans  la  Péninsule,  nous  serions 
perdus  ;  tout  le  parti  libéral  en  France ,  tous  les  hommes 
d'état  de  l'Empire,  en  disaient  autant ,  ne  pouvant  croire 
qu'un  vieux  roi  infirme  et  sans  armée  réussirait  là  où  Na- 
poléon avait  échoué. 

L'Angleterre  ne  voulait  pas  intervenir  alors  (bien 
qu'elle  l'ait  voulu  peu  de  temps  après ,  quand  elle  a  eu 
peur),  même  pour  empêcher  l'clfusion  du  sang  :  une 
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guerre  où  nous  devions  être  nécessairement  battus  em* 
liêcherait  tout  renouvellement  du  pacte  de  famille. 

Un  mot  échappé  à  M.  Canning ,  lorsqu'à  propos  d'un 
discours  de  M.  Brougham  et  lorsqu'il  nous  crut  fourvoyé 
dans  l'affaire  delà  Péninsule,  montre  les  sentiments  que 
nous  portaient  nos  rivaux  ;  il  s'écria  dans  sa  joie  :  «  Tu 
w  l'as  voulu  ,  Georges  Dandiu  !  tu  l'as  voulu  ,  mon  ami!  » 
Et  pourtant  il  ne  nous  croyait  pas  assez  stupide  pour  n'a- 
voir rien  compris  aux  notes  du  duc  de  Wellington ,  puis- 
qu'après  avoir  reçu  une  lettre  de  félicitations  que  nous 
lui  écrivîmes  sur  sa  nomination  de  ministre  des  affaires 
étrangères,  il  nous  adressa  à  Vérone  la  réponse  sui- 
vante : 

Londres,  ce  28  octobre  1822. 

«  Je  ne  doute  nullement ,  mon  cher  vicomte ,  que 
vous  ne  soyez  un  de  ceux  qui  me  font  l'honneur  de  se 
réjouir  le  plus  de  ma  nomination  ,  et  je  n'aurais  pas  tardé 
à  vous  exprimer  toute  la  reconnaissance  que  je  vous  dois 
pour  vos  félicitations ,  si  la  même  lettre  qui  me  les  appor- 
tait n'avait  pas  notifié  votre  départ  pour  Vérone. 

»  Cette  lettre  vous  y  trouvera  bien  occupé  sans  doute; 
mais,  avec  lant  d'occupation,  je  serais  inexcusable  si  j'y 
ajoutais  plus  que  ce  peu  de  mots  et  les  assurances  du  res- 
pect ,  de  l'admiration  et  de  l'amitié  que  je  vous  ai  voués , 
mon  cher  vicomte  ,  et  que  j'aurai ,  comme  je  l'espère , 
bien  des  occasions  de  vous  prouver,  tant  comme  rainistro 
que  comme  ami. 

))  Tout  à  vous  : 

»  Georges  Canning.  » 
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XXV. 


A  quoi  se  réduit  l'intervcnlion  du  congrès  de  Vérone  ?  à  trois 
dépôclies  insifïnifiantes.  —  Dépêclie  de  la  Prusse. 

En  définitive  ,  il  n'y  cnt  de  véritablement  arrêté  entre 
les  souverain»  et  diplomates  assemblés  avec  tant  de  fracas 
sur  l'Adige ,  que  le  projet  d'envoyer  des  dépèches  aux 
représentants  des  alliés  à  Madrid  ;  ces  dépêches  devaient 
être  mises  sous  les  yeux  du  gouvernement  espagnol; 
dans  le  cas  où  elles  seraient  méprisées  ,  les  envoyés  des 
puissances  alliées  auraient  ordre  de  demander  leurs  pas- 
seports. C'est  à  cette  démarche  inoffensive,  laquelle  ne 
pouvait  mener  à  rien ,  que  se  réduisit  cette  fameuse  in- 
Icrveiition  du  congrès  de  Vérone ,  dont  on  a  fait  tant  de 
bruit.  On  va  voir,  pour  la  centième  fois,  en  prenant  con- 
naissance de  ces  documents  ,  que  ,  loin  de  menacer  l'Es- 
pagne d'une  guerre  continentale^  on  manifesta  des  crain- 
tes non  équivoques  d'uae  guerre  possible  entre  l'Espagne 
et  la  France. 

Dans  sa  dépêche ,  datée  de  Vérone  ,  du  22  novembre 
1822  ,  expédiée  à  M.  de  Schepeler,  à  Madrid,  le  27  no- 
vembre, par  M.  le  comte  Zichy,  la  Prusse  expose  : 

«  Qu'elle  voit  avec  douleur  le  gouvernement  espagnol 
»  entrer  dans  une  route  qui  menace  la  tranquillité  de 
»  l'Europe;  elle  rappelle  tous  les  titres  d'admiration  qui 
»  l'attachent  à  la  noble  nation  espagnole,  illustrée  par 
»  tant  de  siècles  de  gloire  cl  de  vertu,  et  à  jamais  célèbre 
I)  par  riièroïque  pei'sévérance  qui  Ta  fait  triompher  des 

8, 
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»  effort?;  nmMtionx  et  oppressif?;  de  rnsiirpntenr  du  trûno 
»  de  France.  » 

Ensuite,  la  dépêche  parle  de  l'origine,  des  progrès  et 
des  résultats  de  la  révolntion  militaire  de  l'ile  de  Léon , 
en  1S20  : 

<<  L'état  moral  de  l'Espagne  est  aujourd'hui  ici  que  ses 
»  relations  avec  les  puissances  étrangères  doivent  néces- 
)i  sairement  se  trouver  troublées  ou  interverties.  Des  doc- 
»  trines  subversives  de  tout  ordre  social  y  sont  hautement 
»  prcchécs  et  protégées;  des  insultes  contre  les  premiers 
j)  souverains  de  l'Europe  remplissent  impunément  les 
))  journaux.  Les  sectaires  de  l'Espagne  font  courir  leurs 
»  émissaires  pour  associer  à  leurs  travaux  ténébreux  tout 
»>  ce  qu'il  y  a  dans  les  pays  étrangers  de  conspirateurs 
«  contre  l'ordre  public  et  contre  l'autorité  légitime. 

j)  L'elfet  inévitable  de  tant  de  désordres  se  fait  surtout 
»  sentir  dans  l'altération  des  rapports  entre  l'Espagne  et 
»  la  France.  L'irritation  qui  en  résulte  est  de  nature  à 
»)  donner  les  plus  fortes  alarmes  pour  la  paix  entre  les 
»  deux  royainnes.  Cette  considération  suffirait  pour  dé- 
»  terminer  les  souverains  réunis  à  rompre  le  silence  sur 
»  un  état  de  choses  cpii  d'un  jour  à  l'autre  peut  compro- 
»  mettre  la  tranquillité  de  l'Europe.  » 

Une  excellente  réilexion  termine  cette  dépêche  : 

«  Ce  n'est  pas  aux  cours  étrangères  à  juger  quelles  in- 
»  stitutions  ré[)ondL'nt  le  mieux  au  caractère  ,  aux  mœurs, 
»  aux  besoins  réels  de  la  nation  espagnole  ;  mais  il  leur 
»  appartient  indubitablement  de  juger  des  eriéls  que  des 
)>  expériences  de  ce  genre  produisent  par  rapport  à  elles- 
»  mêmes ,  et  d'en  lai.sser  dépendre  leurs  déterminations 
»'  et  leur  position  future  envers  l'Espagne.  » 


DE  VÉRONE.  91 


XXVI. 

Dépêche  de  la  r.iissic. 

La  dépêche  russe  est  adressée  au  comte  Bulgary,  à  Ma- 
tlrid ,  et  datée  de  Vérone ,  le  26  novembre  1822.  Elle  re- 
mémore comment  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  se  bâta, 
dés  l'année  1820 ,  de  signaler  les  malheurs  dont  l'Espagne 
était  menacée ,  lorsque  dos  soldais  parjures  trahirent 
leur  souverain  et  lui  imposèrent  des  lois.  Elle  dit  que  la 
prévoyance  de  la  Russie  a  trop  été  justifiée  ;  que  l'anar- 
thie  a  marché  à  la  suite  de  la  révolution  ;  que  les  colonies 
ont  achevé  de  se  détacher  de  la  mère-patrie  ;  que  les  pro- 
priétés ont  été  spoliées  ;  que  le  sang  a  coulé  sur  les  écha- 
fauds  et  dans  la  demeure  du  roi  ;  que  le  monarque  et  sa 
famille  ont  été  réduits  en  un  éfat  de  captivité  ;  que  les  frè- 
res du  monarque,  contraints  de  se  justifier,  sont  jour- 
nellement menacés  du  cachot  et  du  glaive. 

<«  D'autre  part,  affirme ,  avec  vérité ,  la  dépêche  ,  après 
»  les  révolutions  de  JNaplcs  et  du  Piémont  (  que  les  con 
»  spirateurs  espagnols  ne  cessent  de  représenter  comme 
■»  leur  ouvrage),  on  les  entend  annoncer  que  leurs  plans 
»  de  boulevcrsem.ent  n'ont  pas  de  limites.  Dans  un  pays 
))  voisin  ils  s'elforccnt,  avec  une  persévérance  que  rien 
»  ne  décourage,  à  faire  naiUe  des  troubles  et  la  rél)cllion 
»  Dans  des  états  plus  éloignés,  ils  travaillent  à  se  créer 
»  des  complices  ;  l'activité  de  leur  prosélytisme  s'étend 
))  partout,  et  partout  elle  prépare  les  mêmes  désastres. 

''  La  France  se  voit  obligée  de  confier  à  une  armée  la 
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»  garde  de  ses  frontières ,  et  peut-être  fandra-t-il  qu'elle 
»  lui  confie  également  le  soin  de  faire  cesser  les  provoea- 
»  lions  dont  elle  est  l'objet.  L'Espagne  elle-même  se  sou- 
»  lève  en  partie  contre  un  régime  que  repoussent  ses 
»  mœurs ,  la  loyauté  connue  de  ses  habitants  et  ses  tradi- 
w  tious  toutes  monarchiques. 

«  Il  est  à  craindre  que  les  dangers  toujours  plus  réels 
i>  du  voisinage,  ceux  qui  planent  sur  la  famille  royale,  et 
»  les  justes  griefs  d'une  puissance  limitrophe,  ne  finissent 
»  par  amener,  entre  cUu  et  l'Espagne,  les  plus  graves 
1'  complications. 

»  C'est  là  l'extrémité  fâcheuse  que  Sa  Majesté  impériale 
»  voudrait  prévenir,  s'il  est  possible. 

»  Exprimer  le  désir  de  voir  cesser  une  longue  tour- 
>)  mente  ,  de  soustraire  au  même  joug  un  monarque  mal- 
»  heureux  et  un  des  premiers  peuples  de  l'Europe ,  d'ar- 
))  réter  l'effusion  du  sang ,  de  favoriser  le  rétablissement 
»  d'une  administration  à  la  fois  sage  et  nationale  ,  certes, 
»  ce  n'est  point  attenter  à  l'indépendance  d'un  pays ,  ni 
»  établir  un  droit  d'intervention  contre  lequel  une  puis- 
»  sance  quelconque  ait  le  droit  de  s'élever.  » 


XXVII. 

Dépêche  de  l'AulricIic. 

La  dépêche  autrichienne ,  do  la  mémo  date,  est  le  meil- 
leur dos  trois  documents  : 

«  La  révolution  d'Espagne  a  été  jugée  poin*  nous  dès 
))  son  origine.  Selon  les  décrets  éternels  do  la  Providence, 
»  le  bien  ne  peut  pas  plus  naître  pour  les  états  que  pour 
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3)  les  individus  de  l'oubli  des  premiers  devoirs  imposés  à 
5)  rhomme  dans  l'ordre  social.  Ce  n'est  pas  par  de  coupa- 
w  blés  illusions ,  pervertissant  l'opinion ,  égarant  la  con- 
»  science  des  peuples,  que  doit  commencer  l'amélioration 
w  de  leur  sort,  et  la  révolte  militaire  ne  peut  jamais  for- 
u  mer  la  base  d'un  gouvernement  heureux  et  durable. 

a  La  révolution  d'Espagne,  considérée  sous  le  seul 
»  rapport  de  l'influence  funeste  qu'elle  a  exercée  sur  le 
«  royaume  qui  l'a  subie ,  serait  un  événement  digne  de 
»  toute  l'attention  et  de  tout  l'intérêt  des  souverains 
»  étrangers. 

»  Cependant  une  juste  répugnance  à  toucher  aux  affai- 
»  res  intérieures  d'un  état  indépendant  déterminerait 
))  peut-être  ces  souverains  à  ne  pas  se  prononcer  sur  la  si- 
»  tuation  de  l'Espagne ,  si  le  mal  opéré  par  sa  révolution 
M  s'était  concentré,  et  pouvait  se  concentrer  dans  son  in- 
5)  térieur  ;  mais  tel  n'est  pas  le  cas.  Cette  révolntion ,  avant 
»  même  d'être  parvenue  à  sa  maturité ,  a  provoqué  déjà 
»  de  grands  désastres  dans  d'autres  pays  :  c'est  elle  qui, 
»  par  la  contagion  de  ses  principes  et  de  ses  exemples,  et 
5)  par  les  intrigues  de  ses  principaux  artisans,  a  créé  les 
))  révolutions  de  Isaples  et  du  Piémont. 

))  Sa  Majesté  impériale  ne  peut  que  soutenir,  dans  les 
»  questions  relatives  à  la  révolution  d'Espagne,  les  mêmes 
y>  principes  qu'elle  a  toujours  hautement  manifestés.  Dans 
»  l'absence  même  de  tout  danger  direct  pour  les  peuples 
»  confiés  à  ses  soins ,  l'empereur  n'hésiterait  jamais  à  dé- 
»  savouer  et  à  réprouver  ce  qu'il  croit  faux ,  pernicieux 
»  et  condamnable  dans  l'intérêt  général  des  sociétés  hu- 
»  maines. 

»  Il  me  serait  difficile  de  croire,  monsieur  le  comte, 
»  que  le  jugement  énoncé  par  Sa  Majesté  impériale  sur  les 
»  événements  qui  se  passent  en  Espagne  puisse  être  mal 


94  CO^TtRES 

M  compris  ou  mal  interprété  dans  co  pays.  Aucun  objet 
»  d'intérêt  parliciilif>r,  aucun  choc  de  prétentions  récipro- 
»  ques ,  aucun  sentiment  de  méfiance  ou  de  jalousie  ne 
a  saurait  ins[>irer  à  notre c;i])inet  une  pensée  en  opposition 
»  avec  le  bien-être  de  l'Kspagne.  La  maison  d'Autriche 
»  n'a  qu'à  remonter  à  sa  propre  histoire  pour  y  trouver 
»  les  plus  puissants  motifs  d'attachement,  d'égards  et  de 
u  bienveillance  pour  une  nation  qui  peut  se  rappeler  avec 
i)  un  juste  orgueil  ces  siècles  de  glorieuse  mémoire  où 
»  le  soleil  /l'avait  point  de  couchant  pour  elle  ,  pour  une 
»  nation  qui ,  forte  de  ses  institutions  respectables ,  de  ses 
j)  vertus  héréditaires,  de  ses  sentiments  religieux,  de 
)i  son  amour  pour  ses  rois  ,  s'est  illustrée  dans  tous  les 
»  temps  par  un  patriotisme  toujours  loyal ,  toujours  gé- 
«  néreuK  et  bien  souvent  héroïque. 

»  A  une  époque  peu  éloignée  de  nous  ,  cette  nation  a 
»  encore  étonné  le  monde  par  le  courage  ,  le  dévouement 
»)  et  la  persévérance  qu'elle  a  opposés  à  l'ambition  usur- 
»  patrice  f[ui  prétendait  la  priver  de  ses  monarques  et  de 
))  ses  lois ,  et  l'Autriche  n'oubliera  jamais  combien  la  no- 
»  ble  résistance  du  peuple  espagnol  lui  a  été  utile  dans  un 
»  moment  de  grand  danger  pour  elle-même. 

«  En  se  réunissant  à  Vérone  à  ses  augustes  alliés  ,  Sa 
»  Majesté  impériale  a  eu  le  bonheur  de  retrouver  dans 
»  leurs  conseils  les  mêmes  dispositions  bienveillantes 
»  et  désiutéressées  qui  ont  constamment  guidé  les  siens. 
»  Les  paroles  qui  partiront  pour  Madrid  constateront 
»  ce  fait  et  ne  laisseront  aucun  doute  sur  l'empresse- 
»  ment  sincère  des  puissances  à  servir  la  cause  de  l'Espa- 
»  gnc  on  lui  démontrant  la  nécessité  de  changer  de  route. 
«  Il  est  certain  que  les  embarras  qui  l'accablent  se  sont 
»)  accrus  depuis  peu  dans  une  progression  efl'rayante. 
»  Les  mesures  les  plus  rigoureuses,  les  expédients  les 
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»  plus  hasardés  ne  peuvent  plus  faire  marclicr  son  admi- 
))  nistration  ;  la  guerre  civile  est  allumée  dans  plusieurs 
»  de  ses  provinces;  ses  rapports  avec  la  plus  grande  par- 
»  lie  de  l'Europe  sont  dérangés  ou  suspendus  ;  ses  relations 
»>  mêmes  avec  la  France  ont  pris  un  caractère  si  probléma- 
»  tique,  qu'il  est  permis  de  se  livrer  à  des  inquiétudes 
»  sérieuses  sur  les  complications  qui  peuvent  en  résulter. 

»  Tout  Espagnol  éclairé  sur  la  véritable  situation  de  sa 
).  patrie  doit  sentir  que ,  pour  briser  les  chaînes  qui  pèsent 
»  aujourd'hui  sur  le  monarque  et  sur  le  peuple ,  il  faut 
»  que  TEspagne  mette  un  terme  à  cet  état  de  séparation 
)'  du  reste  de  l'Europe  dans  lequel  les  derniers  événe- 
»  ments  l'ont  jetée. 

»  Pour  arriver  h  ce  but ,  il  faut  avant  tout  que  le  roi 
)>  soit  libre,  non-seulement  de  cette  liberté  personnelle 
»  que  tout  individu  a  le  droit  de  réclamer  sous  le  règne 
»  des  lois ,  mais  de  celle  dont  un  souverain  doit  jouir 
»>  pour  remplir  sa  haute  vocation.  Le  roi  d'Espagne  sera 
»  libre  du  moment  où  il  aura  le  droit  de  substituer  à  un 
w  régime  reconnu  impraticable  par  ceux-mcmes  que  l'é- 
»  go'nme  ou  l'orgueil  y  tiennent  encore  attachés  ,  un  or- 
»  dre  de  choses  dans  lequel  les  droits  du  monarque  se- 
»  raient  heureusement  combinés  avec  les  intérêts  et  les 
)»  vœux  légitimes  de  toutes  les  classes  de  la  nation.  » 

Le  p:iragraphe  (dureslefort  bien  écrit)  sur  la  maison 
d'Autriche  veut  dire ,  en  langue  diplomatique  :  «  Vous 
»  étiez  si  puissant  et  si  heureux  sous  notre  glorieuse  do- 
»  uiinatiou  !  Reprenez-nous.  » 


96  CONGRES 


XXVIII. 

ïléflexions  sur  les  Irois  dépêches  précédenles.  —  Quand  la  France 
devait-elle  retirer  sou  am])assadeur? 

Il  faut  pardonner  à  ces  dépêches  ce  qu'elles  disent  contre 
la  tribune  et  la  liberté  de  la  presse  :  les  monarchies  abso- 
lues ne  comprendront  jamais  les  monarchies  représentati- 
ves ;  ce  sont  deux  espèces  de  pouvoirs  dont  les  éléments 
sont  incompatibles.  Mais  les  rédacteurs  de  ces  dépêches 
auraient  dû  faire  la  part  aux  hommes,  et  songer  que.  si 
les  Cortés  se  montraient  rigoureuses  outre  mesure,  elles 
avaient  affaire  à  un  monarque  ingrat  et  sans  foi ,  qui  ne 
cherchait  qu'à  les  tromper,  et  dont  le  caractère,  s'il  n'au- 
torisait la  violence  des  Libérales^  l'excusait  du  moins. 

L'Autriche  s'applaudit  trop  de  ses  succès  contre  les 
révolutionnaires  de  l'Italie  :  sa  peur  lui  faisait  voir  des 
conspirateurs  là  où  il  n'y  avait  que  le  mouvement  pro- 
gressif des  idées  d'une  nation  impatiente  du  jong  étran- 
ger, et  privée  de  sa  nationalité  par  la  conquête.  On  ne 
pouvait  penser  comme  M.  de  Metternich,  quand  envoyait 
passer  à  Vérone  des  Cages  de  Vordre  et  du  Lxmliew,  qui 
emportaient  au  Spielberg  Silvio  Pellico  avec  ce  que  l'Ita- 
lie renfermait  de  plus  éclairé  et  de  plus  distingué  dan? 
son  sein.  L'Autriche  n'avait  pas  été,  comme  la  France  , 
bouleversée  par  une  révolution  de  quarante  années,  tou- 
jours prête  à  se  ranimer  au  moindre  souflle  ;  elle  n'était 
pas  frontière  de  l'Espagne  ;  ses  peuples  et  ses  soldats 
n'étaient  pas  en  contact  avec  les  peuples  et  les  soldats 
qui  proclamaient  des  constitutions  à  mahi  armée  :  elle 
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aurait  pu  se  montrer  moins  inquiète ,  moins  inexorable  et 
plus  habile  en  suspectant  moins  les  inteUigences. 

Enfin  ces  dépèches,  en  donnant  de  grands  éloges  au 
peuple  espagnol  pour  sa  résistance  à  Napoléon,  oublient 
(]ue  ce  peuple  obéissait  alors  aux  Cortès  de  Cadix ,  que  le 
moine  qui  défendit  héroïquement  Saragosse  se  battait 
au  nom  de  cette  même  constitution,  objet  actuel  de  la 
réprobation  des  puissances  continentales  :  il  n'y  avait  de 
justement  posé  dans  ces  débats  que  la  France. 

Du  reste ,  le  fond  des  dépèches  est  vrai  :  elles  établis- 
sent clairement  nos  périls,  à  nous,  populations  limitro- 
phes de  l'Espagne.  La  seule  menace  que  les  alliés  fassent 
entendre ,  c'est  de  retirer  leurs  représentants  d'un  pays 
avec  lequel  ils  n'ont  plus  de  relations  politiques. 

Quand  devait  la  France  retirer  à  son  tour  son  ambas- 
sadeur 1  avant ,  avec  ou  après  que  les  envoyés  des  autres 
cours  auraient  demandé  leurs  passeports?  Cette  question 
ne  pouvait  être  résolue  que  selon  les  circonstances,  vu 
notre  voisinage  de  l'Espagne.  C'est  précisément  sur  cette 
question  que  M.  le  vicomte  de  Montmorency  rendit,  as- 
sure-t-on ,  le  portefeuille  des  affaires  étrangères. 


XXÏXj 

Notre  corresi)ondaiice  avec  M.  de  Yillèle.  —  Lellres. 

Il  ne  nous  reste  plus ,  pour  faire  connaître  toutes  les 
pièces  du  congrès  de  Yérone ,  qu'à  donner  notre  corres- 
pondance avec  M.  de  Villèlc.  Les  lettres  du  ministre  des 
finances ,  lucides ,  rapides ,  prévoyantes,  pleines  d'affaires 

y 
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et  bien  informées ,  prouvent  qu'il  était  fait  ponr  la  haute 
place  qu'il  occupait;  elles  sont  même  plus  vives,  moins 
contenues  et  moins  diplomaliques  (pic  les  nôtres.  On  voit 
que  le  correspondant  de  Vérone ,  par  la  connivence  na- 
turelle de  ses  désirs ,  exagère  Tenvie  que  les  souverains 
avaient  de  la  guerre  ,  excepté  ,  comme  nous  l'avons  dit, 
Tempereur  de  Russie.  Nous  cherchions  à  fixer  les  déter- 
minations du  président  du  conseil ,  car  ses  idées  étaient 
moins  arrêtées  que  les  nôtres  sur  une  entreprise  à  laquelle 
nous  attachions  le  salut  et  Thonucur  de  la  France.  JNous 
n'étions  pas  ministre  des  alFaires  étrangères  ;  il  n'y  avait 
pas  la  moindre  apparence  qu'on  nous  appelât  à  des  fonc- 
tions dignement  remplies  par  M.  de  Montmorency;  mais 
nous  nous  ilattions,  si  nous  faisions  adopter  notre  plan  à 
M.  de  Yilléle,  qu'une  fois  arrive  à  Londres  ,  notre  bonne 
position  auprès  de  Georges  IV  et  de  M.  Canning  contri- 
buerait à  rendre  l'exécution  de  ce  plan  plus  facile. 

Vérone,  ce  3i  octobre  1822. 

<'  Je  vous  remercie,  mon  clicr  ami,  de  votre  petit  mot 
du  25.  La  dépêche  de  M.  de  31ontmorency  vous  portera  à 
peu  près  aujourd'hui  la  conclusion  de  l'affaire  d'Espagne 
dans  le  sens  de  vos  instructions.  Vous  vei'rez  les  notes 
verbales.  Ce  soir  nous  aurons  une  conférence  du  congrès 
pour  aviser  au  moyen  de  faire  connaître  à  l'Europe  les 
dispositions  de  l'aUiancc  relativement  à  l'Espagne.  La 
Russie  est  à  merveille  ponr  nous;  l'Autriche  nous  sert 
dans  cette  question,  quoiqu'elle  soit  pour  le  reste  toute 
anglaise  ;  la  Prusse  suit  l'Autriche.  Le  vœu  très-prononcé 
des  i)uissanccs  est  pour  la  guerre  avec  l'Espagne.  C'est  à 
vous  ,  mon  cher  ami ,  à  voir  si  vous  ne  devez  pas  saisir 
une  occasion  ,  peut-être  uuiipie ,  de  replacer  la  France  au 
rang  des  puissances  militaires ,  de  rehabiliter  la  cocarde 
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l)lanohe  dans  une  guerre  courte,  presque  sans  danger, 
vers  laquelle  l'opinion  des  royalistes  et  de  Tarmée  vous 
pousse  aujourd'hui  fortement.  II  ne  s'agit  pas  de  l'occu- 
patiou  de  la  Péninsule ,  mais  d'un  mouvement  rapide  qui 
remettrait  le  pouvoir  aux  véritables  Espagnols  et  vous 
épargnerait  les  soucis  de  l'avenir.  Les  dernières  dépêches 
de  M.  de  La  Garde  prouvent  combien  le  succès  serait  fa- 
cile. Toute  l'Europe  continentale  serait  peur  vous ,  et 
l'Angleterre ,  si  elle  se  fâchait,  n'aurait  pas  même  le  temps 
de  se  jeter  sur  une  colonie  ;  quant  aux  chambres ,  un  suc- 
cès couvre  tout.  Sans  doute ,  le  commerce  et  les  finances 
souffriront  un  moment,  mais  il  y  a  des  inconvénients  à 
tout.  Détruire  un  foyer  de  jacobinisme ,  rétablir  un  Bour- 
bon sur  le  trône  par  les  armes  d'un  Bourbon  ,  sont  des 
résultats  tels  qu'ils  l'emportent  sur  des  considérations 
d'une  nature  secondaire.  Enfin  ,  comment  sortirons-nous 
de  la  position  où  nous  nous  trouvons ,  pour  peu  qu'elle 
se  prolonge  ?  Pouvons-nous  garder  éternellement  une  ar- 
mée d'observation  au  pied  des  Pyrénées?  Pouvons- 
nous  ,  sans  nous  exposer  aux  sifflets  et  à  la  déconsidéra- 
tion de  tous  les  partis ,  renvoyer  un  matin  nos  soldats 
dans  leurs  garnisons  ?  Dans  les  questions  que  vous  m'a- 
viez invité  à  vous  poser  pour  en  faire  le  fond  des  instruc- 
tions, je  vous  avais  déduit  une  partie  de  ces  avantages  de 
la  guerre,  qui  me  frappent  ici  d'autant  plus  que  je  trouve 
l'Europe  continentale  prête  à  nous  seconder  de  tous  ses 
efforts.  ^  ous  connaissez  ma  modération  politique  et  com- 
J)ienje  suis  éloigne  des  partis  violents;  uiais  je  dois,  pour 
n'avoir  rien  à  me  reproclier ,  vous  remettre  sous  les  yeux 
ce  côté  de  la  question,  qui  n'est  pas  celui  dont  vous  vous 
êtes  le  plus  occupé.  C'est  à  vous  à  peser  les  choses  dans 
votre  sagesse,  et  à  moi  à  suivre  la  route  que  vous  croirez 
devoir  prendre. 
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»  M.  de  Montmorency  parle  de  nous  quitter  dans  une 
huitaine  de  jours.  Après  son  départ  les  affaires  iront  vite, 
car  elles  ne  sont  pas  compliquées,  et  les  rois  s'ennuient 
ici. 

»  Quant  à  moi,  je  suis  très-impatient  d'apprendre  que 
vous  avez  fait  pour  nos  amis  ce  qu'il  est  si  important  que 
vous  fassiez.  S'il  s'agissait  de  mes  intérêts  et  non  des 
vôtres,  il  y  a  long-temps  que  j'aurais  cessé  de  vous  im- 
portuner. 

»  Bonjour,  mon  cher  ami  ;  tout  à  vous  pour  la  vie. 
»  Chateaubriand.  « 

Vérone,  ce  i"  novembre  IS22, 

«  Vous  ne  doutez  pas ,  mon  cher  ami ,  de  toute  la  part 
que  je  prends  à  la  perte  que  vous  venez  de  faire  ;  elle 
vient  augmenter  les  difficultés  du  moment ,  en  détour- 
nant tristement  votre  attention  des  affaires.  Mais  je  con- 
nais la  fermeté  de  votre  esprit.  Tous  ne  vous  laisserez 
point  éhranler  parle  hruit  des  diverses  opinions ,  soit  que 
vous  vous  déterminiez  à  la  guerre  ou  à  la  paix.  Une  fois 
votre  parti  pris ,  vous  suivrez  franchement  l'un  ou  l'autre 
système ,  sans  en  redouter  les  chances  et  sans  vous  en 
dissimuler  les  inconvénients.  La  crise  des  fonds  sera 
courte.  S'il  y  a  guerre,  un  succès  les  relèvera;  s'il  y  a 
paix,  ils  remonteront  également.  Quant  à  moi,  mon 
cher  ami ,  je  ne  séparerai  point  ma  destinée  politique  de 
la  vôtre  :  laissez  venir  les  revers,  et  vous  verrez  si  je  suis 
fidèle. 

»  M.  de  Montmorency  part  définitivement  cette  se- 
maine. .Te  voudrais  bien  en  faire  autant ,  car  je  suis  par- 
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faitemont  inutile  ici  :  nous  tripotons  misérablement  et  je 
vous  serai  plus  utile  à  Paris. 
»  Je  vous  embrasse ,  et  tout  à  vous. 

»  Chateaubriand.  « 

«  Dans  la  supposition  de  la  guerre ,  ce  que  nous  avons 
fait  ici  vous  servira  puissamment,  sans  que  vous  soyez 
engagé  au-delà  de  ce  qui  cosrïcrait  d'être  cas  d'absolue 
nécessité,  « 

Vérone,  ce  20  novembre  1822, 

«  Je  vous  ai  écrit  bier  une  petite  lettre ,  mon  clier  ami, 
par  le  courrier  anglais  ;  je  veux  vous  en  écrire  une  un  peu 
plus  longue  aujourd'hui.  Nous  avons  signé  hier  au  soir  un 
procès-verbal  que  M.  de  Montmorency,  qui  part  demain, 
vous  portera.  Je  crois  que  vous  s.erez  content  de  cette 
espèce  d'acte,  et  qu'il  aura  l'approbation  du  roi  ;  il  est 
tout  entier  en  notre  faveur.  Nous  voilà  parfaitement  en 
sûreté  contre  la  guerre ,  si  elle  doit  éclater  ,  en  même 
temps  que  nous  restons  les  maîtres  de  l'attendre  et  que 
rien  dans  les  engagements  de  l'alliance  ne  nous  oblige  à 
la  déclarer. 

»  Ne  croyez  pas,  mon  cher  ami ,  qu'en  vous  parlant  des 
avantages  de  cette  guerre,  dans  le  cas  où  nous  serions 
forcés  de  la  soutenir,  je  ne  sente  pas  néanmoins  les  graves 
inconvénients  qu'elle  pourrait  entraîner,  surtout  si  elle 
n'était  pas  terminée  dans  une  campagne.  L'Angleterre  se 
radoucit  et  paraît  dans  ce  moment  moins  opposée  aux 
intérêts  de  l'Europe  continentale;  mais  si  nos  flottes 
étaient  long-temps  en  mouvement,  et  si  des  soldats  russes 
se  mettaient  en  marche,  la  double  jalousie  de  nos  voisins 
insulaires  pourrait  se  réveiller.  Vous  avez  donc  bien  rai- 
son de  ne  pas  vous  précipiter  tête  baissée  dans  des  hosti  ^ 

9. 
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liU's  dont  il  faut  bien  caîculor  toulcs  les  cliancos;  mnis  je 
crois  que,  rcvéncincnt  arrivé,  on  ferait  disparaître  la  plus 
grande  partie  des  dangers  en  adoptant  un  système  de 
conduite  dent  je  poserais  ainsi  les  principales  bases  : 

»  1"  Déclarer  par  une  proclamation,  en  entrant  en  Es- 
pagne, qu'on  ne  veut  ni  atta(|ucr  son  indépendance,  ni 
imposer  des  lois  à  la  nation  espagnole,  ni  lui  dicter  des 
formes  de  gouvernement,  ni  se  mêler  de  sa  politique  in- 
térieure, en  quelque  matière  que  ce  soit. 

n  2"  Faire  prendre  la  cocarde  espagnole  à  nos  sol- 
dats, occuper  les  villes  et  les  villages  au  nom  de  Ferdi- 
nand, planter  partout  le  pavillon  espagnol  à  côté  du  dra- 
peau blanc,  ne  parler  jamais  qu'au  nom  des  autorités  es- 
pagnoles, qu'on  rétablirait  partout  en  avançant. 

»  2'  Marcher  jusqu'à  l'Èbre,  s'y  établir  et  ne  le  dépasser 
que  dans  le  cas  d'absolue  nécessité.  Fournir  des  armes  et 
de  l'argent  aux  Espagnols  fidèles  ;  les  laisser  terminer  eux- 
mêmes  la  querelle  ,  en  se  contentant  de  les  appuyer  dans 
certaines  positions  pour  leur  assurer  la  victoire. 

»  4°  Déclarer  qu'on  ne  veut  ni  occuper  l'Espagne,  ni  lui 
faire  payer  les  frais  de  la  guerre  ;  oIFrir  sans  cesse  la  paix, 
et  se  retirer  aussi  promptemcnt  qu'on  serait  entré  dès 
que  les  circonstances  le  permettraient. 

»  Blonseigneur  le  duc  d'Angouléme  devrait  commander 
l'armée  et  avoir  sous  ses  ordres  un  maréchal  de  France  : 
le  maréchal  jWacdonald  est  naturellement  indiqué;  il  jouit 
d'une  réputation  qui  donnerait  de  la  confiance  aux  soldats, 
et  en  même  temps  il  n'est  pas,  counnc  d'autres  maréchaux, 
odieux  à  la  nation  espagnole. 

»  Ces  idées ,  mon  cher  ami,  vous  seront  sans  doute  ve- 
nues comme  à  moi.  Un  pareil  plan  ,  promptemont  et 
exactemoni,  exécuté,  en  rendant  le  secours  de  la  llussic 
innlile,  diminuerait  la  jalousie  de  l'Angleterre,  que  notre 
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modération  d'ambition  et  de  principes  achèverait  de  dé- 
sarmer ;  la  guerre  ne  serait  plus  qu'une  querelle  de  fa- 
mille entre  la  France  et  l'Espagne ,  que  la  force  et  la 
bienveillance  de  la  première  aurait  bientôt  apaisée.  Cette 
guerre  aurait  pour  nous  tous  les  avantages  que  je  vous  ai 
indiqués  dans  ma  lettre  du  51  octobre  ,  sans  parler  de  ce 
que  nous  pourrions  faire  pour  notre  coannerce  ,  de  con- 
cert avec  le  gouvernement  espagnol  dans  les  colonies. 
Toutes  ces  considérations  font  que,  sans  désirer  la  guerre, 
je  ne  la  crains  pas,  et  (lu'en  approuvant  tout  ce  que  vous 
laites  pour  l'éviter,  je  crois  que,  si  vous  y  étiez  forcé,  elle 
consolerait  le  génie  militaire  de  la  France,  effacerait  chez 
nos  soldats  le  souvenir  de  l'usurpation,  et  serait,  sous  ce 
rapport,  extrêmement  favorable  au  trône  légitime. 

»  M.  de  Montmorency  vous  dira  où  nous  en  sommes 
ici  :  ce  qui  nous  restera  à  faire  après  son  départ  est  peu  de 
cliQse  ,  et,  selon  toutes  les  probabilités  ,  le  congrès  sera 
dissous  le  10  ou  le  13  du  mois  prochain.  Espérons  que  ce 
congres  sera  le  dernier.  Je  suis  bien  aise  d'y  avoir  assisté, 
parce  que  cela  achève  mes  études  politiques  :  j'ai  appris 
à  connaître  bien  des  choses  et  bien  des  hommes  dont  je 
n'aurais  pu  jamais  pénétrer  le  secret.  J'ai  vu  avec  une 
extrême  satisfaction  que  la  France  donnera  encore  des 
lois  à  l'Europe  quand  elle  sera  bien  conduite  ,  en  profi- 
tant des  espérances  que  notre  force  renaissante  commence 
à  inspirer  de  toutes  parts.  Nous  causerons  à  fond  de 
tout  cela,  et  j'ai  pris  des  notes  qui  nous  seront  utiles. 

»  Il  faut  vous  dire,  mon  cher  ami ,  une  chose  qui  ne 
vous  fera  aucune  peine  :  vous  avez  été  accusé  ici,  auprès 
de  riiommc  qui  fait  tout  (ou  plutôt  de  l'homme  à  qui  on 
fait  tout  faire),  d'une  extrême  modération.  Je  me  suis 
trouvé  enveloppé  ,  comme  votre  ami ,  dans  l'accusation  ; 


104  CONGRÈS 

on  m'a  donc  traitt'  froidement  parce  qu'on  m'a  soupçonné 
d'y  regarder  à  deux  fois  avant  de  précipiter  mon  pays 
dans  les  chances  d'une  guerre  qui  pourrait  devenir  euro- 
péenne si  elle  venait  à  se  compliquer  d'une  guerre  en 
Orient  et  de  ratta(]ue  des  colonies  espagnoles  par  les  An- 
glais. Et  puis,  il  arrive  que  je  suis  resté  constitutionnel 
quand  on  ne  veut  plus  de  constitutions.  Ceux  qui  nous 
proscrivaient  comme  des  ultra  ^  qui  voulaient  qu'on  nous 
chassât  de  toutes  les  administrations  pour  y  mettre  les 
hommes  des  cent  jours,  sont  aujourd'hui  des  ultra ^  et 
nous,  nous  sommes  des  libéraux  ,  ou  tout  au  moins  des 
ventrus  ou  des  ministériels.  Qu'y  faire  ?  Prendre  tout  cela 
en  patience  et  en  pitié.  Cependant  mes  actions  vont 
hausser  après  le  départ  de  M.  de  Montmorency.  J'aper- 
çois déjà  les  symptômes  d'une  faveur  à  venir.  Je  réussirai 
surtout  si  vous  m'écrivez  et  si  on  sait  que  je  suis  votre 
homme  ;  car,  tout  en  trouvant  quelque  chose  à  redire  à 
votre  prudence,  on  a  la  plus  haute  idée  de  votre  capacité. 
En  vous  priant  de  m'éc^ire ,  dans  votre  intérêt  et  dans  le 
mien,  je  ne  vous  engage  pas  à  grand'chose,  car  à  peine 
aurai-je  le  temps  de  recevoir  une  lettre  de  vous.  Au 
reste ,  je  dois  vous  dire  ,  en  finissant  cette  longue  [lettre 
que  j'écris  au  courant  de  la  plume ,  que  l'Autriche  et  la 
Prusse  ne  sont  nullement  ardentes  pour  la  guerre ,  et  que 
si  vous  ne  pensez  pas  que  cette  guerre  doive  être  soute- 
nue ,  il  sera  très-facile  de  faire  naître  des  obstacles  de  la 
part  du  cabinet  de  Vienne  et  de  Berlin. 

»  Vos  élections  seront  finies  lorsque  vous  recevrez 
cette  lettre.  La  crise  des  fonds  vous  aura  sans  doute  fait 
perdre  quelques  voix  ;  mai^^  il  vous  en  restera  toujours 
assez.  N'oubliez  pas  messieurs  de  Lalot,  Berthi,  YitroUcs, 
Bouville  :  tout  cela  doit  être  fait  avant  l'ouverture  de  la 
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session.  Souvenez-vous  aussi  de  la  pension  de  pair  du  pe- 
tit Jumilhac,  nouveau  duc  de  Richelieu. 
)>  Tout  à  vous,  mon  cher  ami,  et  pour  la  vie  : 

»  Chateaubriand. 

»  P.  S.  Cette  lettre  a  retardé  de  24  heures  :  on  a  retenu 
de  Lalot  et  le  jeune  Fitz-James  jusqu'à  aujourd'hui  21,  et 
M.  de  Montmorency  ne  part  que  demain  22.  Je  crains 
qu'il  ne  soit  assez  long-temps  en  route  et  que  l'on  veuille 
attendre  ici  des  nouvelles  de  son  arrivée,  et  votre  réponse 
sur  le  parti  que  vous  prendrez  relativement  aux  notes  ou 
dépèches  à  envoyer  aux  amhassadeurs  en  Espagne.  Quelle 
que  soit  la  résolution  du  conseil  des  Tuileries,  les  autres 
cabinets  paraissent  décidés  à  envoyer  leurs  notes ,  et  à 
retirer  leurs  agents  en  Espagne,  si  les  notes  ne  produisent 
aucun  effet.  Mon  opinion  est  que  nous  devons  sacrifier 
beaucoup  au  maintien  de  l'alliance  continentale ,  et  je 
pense  aussi,  contre  ce  qui  parait  être  votre  opinion,  que  le 
rappel  de  notre  ambassadeur  ne  serait  pas  la  guerre  ; 
mais  c'est  chose  à  examiner.  Dans  ce  moment,  par  exem- 
ple, la  Russie  n'a  point  d'ambassadeur  à  Constantinople, 
et  ce  n'est  pas  la  guerre  ;  on  négocie  :  à  plus  forte  raison, 
l'Espagne  pourrait  faire  des  réllexions  si  les  ministres 
d'Autriche,  de  Russie,  de  Prusse  et  de  France  se  retiraient 
à  la  fois.  Le  roi ,  souverain  juge  et  souverainement  sage, 
décidera  cette  grande  question.  « 

raris,  le  28  novembre  1822. 
<i  Mon  cher  Chateaubriand ,  j'ai  reçu  votre  longue  et 
bonne  lettre  du  20  ;  recevez-en  mes  bien  sincères  re- 
merciments.  IXous  attendons  Montmorency  après-demain 
ou  dimanche  ;  son  retour  me  vient  mal,  car  lundi  est  mon 
jour  critique  pour  la  liquidation  des  opérations  faites  sur 
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nos  routes  dans  le  mois;  je  suis  fâché  de  ceKe  coïnci- 
dence; mais  nous  allons  faire  ce  que  nous  pourrons  \)Our 
en  supporter  les  inconvénients, 

»  Une  autre  cliose  fort  grave  nous  arrive  en  même 
temps,  c'est  la  dél)àcle  de  la  régence  d'Lrgel  et  de  l'ar- 
mée de  ia  Foi  :  le  baron  d'Eroles  a  été  battu  par  !\iina  à 
l'entrée  des  gorges  du  côte  de  Talana  ;  une  partie  de  son 
moude  l'a  abandonné;  il  s'est  rejeté  sur  la  Seu,  déposant 
le  long  de  nos  frontières  une  immense  quantité  de 
femmes,  enfants ,  prêtres,  moines  et  fugitifs.  Tout  a  été 
accueilli  par  nos  troupes,  et  il  ne  s'en  est  suivi  aucun  dés- 
ordre. D'Eroles  a  encore  été  chassé  d'Urgcl,  dont  la  ville 
a  été  incendiée  par  Mina.  Huit  ou  neuf  cents  royalistes 
déterminés  se  sont  renfermés  dans  le  fort  avec  des  vivres 
et  des  munitions  pour  trois  mois;  le  reste,  avec  le  baron 
d'Eroles,  est  en  fuite  vers  Puycerda,  d'où  la  régence  s'est 
déjà  retirée  et  où  aura  lieu  probablement  la  dispersion, 
tant  chez  nous  qu'en  Espagne,  du  reste  de  l'armée  de  la 
foi.  L'évèqiie  d'Urgel  est  à  Dax  avec  tout  son  clergé  ;  le 
Trappiste  est  à  Toulouse  :  c'est  une  désolation  sur  toute 
cette  frontière.  On  va  pourvoir  à  l'entretien  de  tous  ces 
réfugiés. 

»  Je  vois,  par  ce  que  nous  dit  Montmorency  et  par  ce 
que  vous  me  marquez  ,  que  c'est  sur  nous  que  va  rouler 
tout  le  poids  de  la  détermination  à  l'égard  de  l'Espagne  : 
je  le  veux  bien,  si  on  nous  laisse  les  deux  boules  ;  mais,  si 
on  ne  m'en  donne  qu'une,  je  ne  puis  être  séduit  par  l'ap- 
parence de  tant  d'honneur  ;  tout  est  dans  le  contenu  des 
notes  que  doivent  remettre  les  ministres  de  Russi(î,(le 
Prusse  et  d'Autriche.  Si  leur  envoi  doit  entranier  la  nq)- 
ture,  il  e.st  clair  que  nous  allons  avoir  immédiatement  la 
guerre,  ou  un  élat  qui  lui  serait  tellement  semblaljle  que 
nous  n'avons  en  réalité  aucun  choix  à  faire. 
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')  Si  elles  sout  conçues  de  manière  à. opérer  un  retour  a 
la  raison  de  la  part  de  l'Espagne,  et  à  nous  laisser  la  li- 
berté d'agir  selon  les  circonstances  et  les  événements  , 
nous  n'avons  qu'à  suivre  avec  sagesse  et  fermeté  la  voie 
que  le  congrès  aura  ouverte,  et  on  peut  compter  sur  nous. 
Il  faut  donc  attendre  et  voir  pour  se  former  une  opinion. 
L'envoi  d'une  copie  de  ces  notes  aurait  abrégé  de  trois 
ou  quatre  jours  la  délibéralion ,  et  la  dél)àcle  de  l'armée 
de  la  Foi  nous  fait  voir  qu'abréger  les  délibérations  est, 
assez  ordinairement,  beaucoup  avancer  les  alfaires. 

><  Quant  au  protocole,  ou  procès-verbal ,  relatif  au  ca- 
sus  fœdcris ,  s'il  est  ce  qu'on  nous  a  dit,  c'est  parfait, 
c'est  tout  ce  que  nous  pouvions  désirer,  c'est  de  la  part  de 
nos  alliés  un  acte  de  confiance  pour  la  France  que  nous 
saurons  justifier ,  et  qui ,  malgré  la  défection  de  l'Angle- 
terre, sera  d'un  grand  poids  pour  contenir  les  révolu- 
tionnaires. Nous  n'avons  pas  encore  reçu  de  répense  à  la 
note  passée  à  M.  Canning;  aussitôt  que  j'en  aurai,  je  vous 
l'expédierai. 

»  Je  vous  envoie  les  dernières  dépêcbes  venues  de  Ma- 
drid. Les  Anglais  auraient  tort  de  nous  blâmer  dans  les 
précautions  que  nous  prenons  contre  les  Espagnols;  ils 
sont  encore  plus  vifs  que  nous  sur  ce  chapitre  quand  il 
touche  à  leurs  intérêts  :  ils  sont  en  ce  moment  à  obliger 
le  gouverneur  de  Cuba  à  reconnaître  leurs  droits  de  com- 
merce avec  toutes  les  colonies  espagnoles ,  sous  peine  de 
voir  immédiatement  attaqués  et  détruits  tous  les  établis- 
sements maritimes  de  l'Jlc  de  Cuba  dont  ils  pourront  se 
rendre  maîtres. 

»  Je  reçois  dans  l'instant  l'avis  que  les  Cortès  ont  expé- 
dié un  M.  Perreira  avec  des  pleins  pouvoirs  pour  recon- 
naître l'indépendance  de  leurs  colonies  ;  il  était  à  Rio- 
Jaiieiio  ix  U  lin  de  septembre,  pouv  coimneiiccr  sou 
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expédition  par  la  rivière  de  la  Plata.  Je  crains  que  le 
congrès  n'ait  eu  tort  de  ne  vouloir  pas  lier  cette  question 
à  celle  d'Espagne  :  il  a  fait  beau  jeu  à  l'Angleterre  et  aux 
révolutionnaires  espagnols. 

))  A'ous  savez  nos  élections  :  c'est  une  merveille.  Tout 
a  l'intérieur  va  aussi  parfaitement.  J'aurai  à  la  fia  de  l'an- 
née vingt-cinq  millions  de  reste ,  toutes  dépenses  soldées. 
Pourquoi  faut-il  que  ces  malheureuses  affaires  extérieures 
viennent  troubler  une  telle  prospérité  ! 

3)  Adieu ,  mon  cher;  mille  compliments  affectueux  â  vos 
collègues.  Ne  m'oubliez  pas  auprès  de  Serres.  De  cœur 
et  pour  la  vie  tout  à  vous. 

»    Joseph  DE  VlLLÈLE. 

»  Entièrement  occupe  de  l'extérieur,  je  n'ai  encore  pu 
Voir  ce  que  nous  pourrons  pour  nos  amis.  Après  l'arrivée 
de  Montmorency,  nous  verrons  de  faire  ce  qui  sera  pos- 
sible. ') 

Paris,  ce  29  novembre,  à  midi. 

f  Le  départ  du  courrier  ayant  été  retardé ,  je  peux  join- 
dre à  l'envoi  (pic  je  vous  fais  une  dépêche  de  M.  de  La 
Garde,  une  nouvelle  lettre  que  le  roi  m'a  ordonné  de  lui 
écrire ,  enfin  la  dépêche  que  je  reçois  à  l'instant  de  Mar- 
cellus. 

»  Le  roi  est  très-satisfait  des  résultats  obtenus  à  Vé- 
rone; il  en  témoignera  probablement  sa  satisfaction  par 
quelque  grâce  qu'il  accordera  à  M,  de  Montmorency  :  je 
pense  que  ce  sera  le  titre  de  duc. 

»  Nous«'avûns  pas  encore  de  ses  nouvelles  :  nous  l'at- 
tendrons  demain  ou  dimanche.  » 
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Vérone,  ce  28  novembre  1822. 

«  Je  vais,  mon  cher  ami,  vous  parler  à  cœur  ouvert  :  je 
laisse  à  M.  de  Caraman ,  le  plus  ancien  ambassadeur,  à 
vous  écrire  la  lettre  officielle. 

»  Le  gouvernement  me  paraît  être  dans  la  position  la 
plus  difficile;  tout  ce  qu'on  fait  ici  ne  plaît  à  personne  : 
la  France  a  la  main  forcée,  la  Russie  trouve  qu'on  ne  va 
pas  assez  loin,  l'Autriche  n'a  marché  que  pour  ne  pas 
rompre  avecla  Russie,  la  Prusse  craint  le  moindre  mou- 
vement, et  l'Angleterre  s'oppose  à  tout. 

»  Tandis  que  l'on  croyait  être  parvenu  à  quelque  chose 
à  Vérone,  les  affaires  se  faisaient  ailleurs  :  l'Angleterre 
concluait  ses  traités  avec  l'Espagne.  Nous  voyons  mainte- 
nant clairement  les  causes  des  notes  violentes  du  duc  de 
Wellington  et  de  la  note  qu'il  nous  a  transmise  tout-à- 
coup  sur  les  colonies  espagnoles.  L'Angleterre  se  réser- 
vait par  là  le  droit  de  nous  dire  ,  quand  nous  viendrions 
à  apprendre  les  conventions  de  I\Iadrid  :  «  Je  n"ai  rien 
caché,  j'en  avais  averti  le  congrès  par  ma  note.  »  Vous 
verrez  ci-jointe  la  réponse  que  j'ai  faite  à  cette  note,  ainsi 
{[ue  celle  relative  à  la  traite  des  nègres.  Je  crois  y  avoir 
bien  établi  vos  principes:  elles  ont  eu  ici  un  grand  succès. 
Maintenant  qu'allez- vous  faire?  Ouvrard,  qui  connaît 
parfaitement  l'Espagne  et  l'Angleterre,  prétend  que  celle- 
ci  donne  déjà  deux  cents  miUions  pour  ce  qu'elle  veut 
obtenir,  et  qu'elle  en  promet  quatre  cent  mille  autres.  Votre 
dernière  lettre  et  la  dernière  dépèche  de  M.  de  La  Garde 
semblent  confirmer  en  partie  ce  que  dit  Ouvrard.  Si  telle 
est  la  position,  les  choses  ont  entièiemcnt  change  de  face 
pour  nous ,  et  ce  que  vous  porte  M.  de  Montmorency 
n'est  plus  qu'une  vieillerie  inapplicaîile,  car  l'Angleterre 
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aurait  à  présent  des  intérêts  coimniiiis  avec  l'Espagne;  il 
serait  possible  qu'elle  fût  assez  engagée  pour  être  obligée 
de  défendre  des  hommes  à  qui  elle  prête  son  argent  et  qui 
lui  livrent  en  nantissement  le  3Iexique  et  le  Pérou.  Ce 
n'est  donc  plus  d'une  simple  guerre  avec  l'Espagne  qu  il 
s'agit,  mais  d'une  guerre  possible  avec  l'Angleterre. 

»  Je  vois  trois  moyens  pour  sortir  de  là.  Je  vais  vous 
les  exposer  et  je  les  classerai  ainsi  :  le  moyen  cvasif ,  le 
moyen  de  la  guerre ,  le  moyen  de  la  paix. 

»  1»  Le  moyen  évasif  :  quand  M.  de  fllontmorcncy  sera 
arrivé  et  qu'il  vous  aura  montré  ce  qu'il  vous  porte, vous 
pouvez  répondre  ici  que  le  gouvernement  français  ne  re- 
fuse point  de  faire  la  démarche  collective  auprès  du  ca- 
binet de  Madrid ,  mais  que  les  choses  ayant  al)solunient 
changé  de  face  et  que  TAngleterre  se  irouvant  mainte- 
nant derrière  l'Espagne ,  la  France  ne  peut  prendre  le 
jjarti  qu'on  lui  propose  avant  de  savoir  si  la  Russie  , 
l'Autriche  et  la  Prusse  veulent  s'engager  à  soutenir  la 
France  dans  une  guerre  contre  l'Angleterre  en  cas  que 
celle-ci  vînt  à  prendre  fait  et  cause  pour  l'Espagne.  L'Au- 
triche et  la  Prusse  reculeront  à  l'instant,  et  vous  serez 
dégagés.  Mais  que  deviendrez-vous  après  cette  évasion  .^ 
Pouvez-vous  rester  comme  vous  êtes ,  armés  et  immobi- 
les? Cela  n'est  pas  possible.  L'insolence  de  l'Espagne  de- 
viendra insupportable,  et,  quand  vous  voudrez  agir,  vous 
aurez  perdu  l'appui  de  rEurope. 

»  2°  Le  moyen  de  la  guerre  :  c'est  un  grand  coup  à 
jouer.  Au  lieu  de  vous  anuiscr  à  envoyer  des  notes  à  33a- 
drid  ,  envahissez  sur-le-champ  l'Espagne,  après  avoir  en- 
voyé un  ultimatum  aux  Cortès  et  U'ur  avoir  demandé  ré- 
ponse en  vingt-quatre  heures.  Cinquante  mille  hommes , 
]»ortés  rapidement  siu*  l'Èbre  ,  font  tomber  tou.s  les  om- 
I>runts  dcrAiiglelenc,  arrêtent  les  traites  pour  les  co- 
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lonies,  arracheiil  rAmérique  à  rAngleteric,  et  l'Espagne 
à  la  révolulion.  LMnglelerrc  ,  surprise  ,  n'aurait  pas  le 
temps  d'agir;  le  but  de  ses  négociations  serait  manqué 
avant  qu'elle  pût  vous  déclarer  la  guerre ,  et ,  ce  but  étant 
manqué,  peut-être  ne  voudrait-elle  pas  commencer  une 
guerre  infructueuse  ;  vous  marcheriez  sans  l'Europe,  et  ce 
serait  un  immense  avantage ,  et  pourtant  vous  auriez  l'Eu- 
rope derrière  vous.  Mais  il  faudrait  agir  avec  promptitude 
et  vigueur,  et  vous  servir  sans  scrupule  de  tous  les  moyens. 
Dans  ce  cas,  le  plan  d'Ouvrard  vous  serait  très-utile,  et  je 
n'hésiterais  pas  à  reconnaître  la  régence  pour  avoir  une 
partie  de  l'Espagne  pour  moi.  Une  fois  sur  l'Èbrc ,  vous 
pourriez  vous-même  négocier  et  traiter  avec  les  Cortès, 
qui  seraient  sans  doute  retirées  à  Cadix,  où  nos  flottes 
iraient  les  inquiéter.  Vous  pourriez  même  alors  traiter 
avec  l'Angleterre  pour  entrer  en  compte  avec  elle  sur 
l'alfaire  des  colonies,  et  vous  pourriez  lui  offrir  une  part 
du  marché  afin  qu'elle  vous  aidât  à  réduire  les  Cortès  : 
nul  doute  qu'elle  ne  vînt  à  composition.  Ce  plan,  réussis- 
sant, élèverait  la  France  à  un  haut  point  de  gloire  et  de 
prospérité,  et  peut-être  est-il  moins  aventureux  qu'il  ne 
le  semble. 

»)  5"  Le  moyen  de  la  paix  -.  il  est  bien  simple;  c'est  la 
retraite  des  ministres,  ou  du  moins  de  toutes  les  person- 
nes qui  ont  été  employées  directement  ou  indirectement 
dans  les  négociations  avec  les  cours  étrangères;  alors  on 
rejettera  toute  la  faute  sur  ceux  qui  se  retireront.  On  dira 
aux  alliés  que  rien  de  ce  qui  a  été  fait  n'est  valable,  parce 
qu'on  a  outrepassé  les  ordres  du  roi.  On  détruirait,  sinon 
sans  faiblesse  ,  du  moins  sans  honte  ,  Tannée  d'observa- 
tion; on  enverrait  un  nouvel  ambassadeur  en  Espagne,  et, 
ne  songeant  plus  aux  affaires  extérieures,  on  ne  s'occupe- 
rait que  de  lintérieur  de  la  France,  Yous  n'avez  qu'à  dire 
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un  mot ,  mon  clioi"  ami  ;  quant  à  moi ,  je  suis  pr«*t,  et  vous 
savez  que  j'ai  toujours  ma  démission  dans  l'une  do  mes 
poches.  [Mais  souvenez-vous  bien  quil  faut  prendre  un 
parti  et  que  vous  ne  pourrez  pas  rester  comme  vous  êtes  : 
les  fonds  dégringolant,  le  commerce  terrifié,  les  esprits 
agités,  les  alliés  voulant  avoir  des  réponses  et  faire  quel- 
que chose ,  la  Russie  et  l'Angleterre  menaçant ,  vous  obli- 
gent à  une  décision,  sans  quoi  la  machine  s'écroulera  et 
tombera  sur  vous.  Prendrez-vous  le  parti  de  suivre  le  plan 
de  Yérone,  et  enverrez -vous  votre  note  à  Madrid  avec 
celle  des  alliés  ?  Cela  vous  donnera  six  semaines  de  répit  ; 
au  bout  de  ce  temps,  ce  sera  la  paix  ou  la  guerre  :  si  c'est 
la  paix ,  TAngleterre  achève  ses  négociations  et  elle  s'em- 
pare de  tout  le  commerce  d'Amérique  ;  si  c'est  la  guerre, 
c'est  la  guerre  avec  l'Angleterre,  car  elle  aura  eu  le  temps 
de  conclure  ses  traités ,  et  il  faudra  bien  qu'elle  les  sou- 
tienne. Vous  vous  retrouverez  dans  la  même  position , 
avec  cette  différence  que  l'argent  anglais  aura  déjà  créé  des 
soldats  aux  Cortès.  L'Europe  n'en  sera  pas  mieux  pour 
vous,  car  l'Autriche  craint  toute  rupture  avec  l'Angle- 
terre ,  et  l'Autriche  et  la  Prusse  craignent  également  le 
succès  de  nos  armées  et  le  mouvement  des  troupes  russes. 
»  J'écris  tout  ceci,  mon  cher  ami.  sans  me  relire.  >Ia 
lettre  vous  arrivera  au  milieu  des  délibérations  du  con- 
seil; peut-être  y  trouverez-vous  quelque  idée  utile.  J'au- 
rais voulu  mieux  servir  le  roi  ici;  mais  en  seconde  ligue  , 
on  ne  peut  avoir  que  du  zèle.  Tout  à  vous  sincèrement. 
Écrivez-moi  et  surtout  dites-moi  de  revenir. 

»  Chateaubriand. 

»  P.  S.  C'est  Ouvrard  qui  vous  porte  cette  lettre  :  lui 
et  ses  plans  ont  beaucoup  plu  ici  ;  il  vaut  la  peine  d'être 
écouté.  Le  duc  de  ^^  ellington  [tart  après-demain;  le  con- 
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grès  se  meurt  :  s'il  était  mort  avant  de  naître,  il  nous  au- 
rait tirés  d'un  grand  embarras. 

»  Ouvrard  reste,  et  envoie  un  courrier  dont  je  profite 
pour  vous  faire  passer  cette  lettre.  Son  plan  plaît  au  prince 
deMetternich  ,qui  hait  les  révolutions ,  et  qui  croit  y  voir 
un  moyen  de  tuer  celle  d'Espagne.  Le  comte  de  Nessel- 
rode  trouve,  de  sou  côté,  dans  le  plan  d'Ouvrard  ,  de 
l'argent  pour  mener  l'affaire.  Ouvrard  ne  demande  rien, 
et  se  contente  de  dire  :  «  Reconnaissez  la  régence,  et  je 
»  me  charge  de  tout.  Mon  emprunt  a  déjà  porté  un  coup 
»  terrible  aux  emprunts  des  Cortés  ;  et  TAngleterre  sent 
«  si  bien  le  danger  de  mon  plan  pour  elle ,  qu'elle  est 
M  furieuse.  »  En  effet,  le  duc  de  Wellington  jette  ici  feu 
et  flamme,  et  Gentz  a  conseillé  à  Ouvrard  de  ne  pas  se 
présenter  chez  le  duc.  Ouvrard  va  attendre  qu'il  soit  parti; 
et  je  ne  serais  pas  étonné  qu'il  parvînt  à  faire  adopter 
quelque  chose  de  ses  idées  au  prince  de  Metternich  et  à 
l'empereur  Alexandre.  Cependant  M.  de  Metternich  sera 
gêné  à  cause  de  l'Angleterre.  Ouvrard  dit  qu'il  se  con- 
tenterait de  la  reconnaissance  de  la  régence  par  la  Russie 
pour  accomplir  son  plan.  Il  dit  aussi  qu'il  lui  importe 
peu  que  la  régence  soit  battue  et  en  fuite,  qu'il  ne  lui 
faut  que  son  nom  de  régence,  et  qu'avec  son  argent  il 
saura  bien  la  ressusciter.  Quant  à  nous,  il  estbien  évident 
que  nous  ne  pouvons  reconnaître  la  régence  que  si  nous 
déclarons  la  guerre.  J'ai  fait  à  Ouvrard  une  objection 
frappante  :  je  lui  ai  dit  que  si  la  Russie  adoptait  son  plan, 
et  qu'elle  reconnût  la  régence,  tandis  que  la  France  res- 
terait en  paix,  lui,  Ouvrard,  se  trouverait  gêné  en  France, 
et  gênerait  également  le  gouverivement  ;  car  il  est  clair 
que  les  Cortés  noiis  demanderaient  pourquoi  nous  laissons 
un  Français,  agent  d'une  puissance  en  guerre  avec  elles, 
équiper,  soudoyer,  armer  des  sujets  rebelles.  A  cela  il 

10. 
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répond  que,  s'il  embarrasse  le  gnnvernemont ,  il  agira  clo 
Bruxelles,  ou  do  rAngietcrre  même,  où  il  saura  bien 
trouver  ce  qu'il  lui  faudra. 

"Tout  cela  pc\ir,  être  chimérique;  mais,  comme  me 
le  disait  hier  le  prince  de  Motternich  :  «  Ce  n'est  pas 
>'  Ouvrard  qui  est  fabuleux ,  ce  sont  les  temps  où  nous 
»  vivons.  » 

paris,  ce  jeudi  fi  décembre  1822. 

«  jMon  cher  Chateaubriand ,  je  ne  sais  si  vous  pourrez 
lire  mon  griffonnage  ,  car  je  viens  de  passer  la  nuit  ])lan- 
che  auprès  d'un  de  mes  enfants  malade  depuis  quinze 
jours  ;  et  j'ai  les  nerfs  dans  un  tel  état ,  que  j'ai  peine  à 
tenir  ma  plume;  aussi  serai-je  court,  et  pour  vous,  et  pour 
moi. 

»  Je  vous  remercie  de  votre  excellente  lettre  du  28  no- 
vembre ,  et  de  la  réponse  parfaite  que  vous  avez  opposée 
en  notre  nom  sur  l'indépendance  des  colonies.  Ce  n'est 
qu'en  ti'aitant  ainsi  les  questions  avec  force,  netteté  et  po- 
litiiiuc,  qu'on  peut  cesser  de  rester  enlacé  dans  les  (ilefs 
de  ces  insulaires  marchands.  Ils  jouent  maintenant  un 
nouveau  rôle  à  IMadrid;  ils  veulent  s'y  faire  croire  plus 
mal  vus  et  plus  mal  traités  que  tous  les  autres,  à  cause  de 
leur  armement  contre  l'île  de  Cuba;  niais  n'en  croyez 
rien  :  ils  tireront  prolit  de  leur  expédition,  et  ensuite 
le  profit  de  l'état  désespéré  de  la  Péninsule  ,pour  se  faire 
payer  plus  cher  les  secours  qu'ils  consentiront  à  leur 
donner. 

1'  Serait-il  possible  que  les  alliés  fussent  les  diqies  de 
cette  [)oliti(pie  ,  et  (pi'ils  ne  vissent  pas  combien  ils  la  ser- 
vent par  l'envoi  inopportun  des  notes  ipi'ils  ont  dressées 
pour  le  gouvernement  de  i^îadiid  ! 

»  Nons  envoyons  nn  courrier  pour  essayer  de  leiu'  faire 
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sentir  comhicn  les  clioscs  sont  changées  depuis  que  ces 
notes  ont  été  rédigées.  L'Angleterre  s'est  démasquée  à 
Cuba,  à  Madrid  et,  en  dernier  lieu  ,  au  congrès,  par  la 
proposition  relative  aux  colonies  espagnoles,  qu'elle  n'a 
laite  évidemment  que  poiu-  s'autoriser,  par  la  suite,  de 
cette  communication ,  et  reconnaître  à  son  aise  toutes  les 
colonies  qui  voudront  bien  lui  accorder  des  avantages 
commerciaux. 

"  La  position  est  c'iiangce  encore  par  la  dispersion  com- 
plète de  l'armée  de  la  Foi  et  rétablissement  sur  nos  fron- 
tières de  l'armée  de  Mina ,  ce  qui  fait  que  l'envoi  des 
Dûtes,  le  départ  des  ambassadeurs  de  Madrid  et  le  com- 
mencement des  hostilités  ne  font  qu'un  seul  et  même  fait 
accompli  dans  huit  jours. 

»  Enfin ,  la  position  est  changée  par  l'expérience  faite 
sur  nos  fonds,  notre  commerce  maritime,  notre  indus- 
trie ,  par  l'expérience  de  Teffet  désastreux  qu'auront  sur 
eux  une  guerre  qui,  je  dois  vous  le  dire,  en  opposition 
avec  les  déclamations  soldées  de  cpielqucs  journaux,  est 
repoussée  par  l'opinion  la  plus  saine  et  la  plus  générale, 
tandis  qu'elle  est  désirée,  et  vivement  désirée,  nous  en 
sommes  sûrs,  par  les  meneurs  libéraux,  qui  ont  l'iiabi- 
leté  cette  fois  de  laisser  crier,  par  leurs  subalternes,  qu'ils 
ne  la  veulent  pas. 

»  Yoilà ,  mon  ami ,  dans  quelles  circonstances  nous 
gommes  appelés  à  faire  une  note  qui,  en  vérité,  n'est  plus 
de  saison  ,  qui ,  dans  une  alfairc  fort  difficile  et  fort  dé- 
licate à  conduire,  va  nous  engager  de  la  manière  la  plus 
favoraljle  à  la  résistance  des  libéraux  espagnols,  à  l'op- 
position des  libéraux  franç:>is,  au  triomphe  des  libéraux 
de  tous  les  pays. 

»  D'un  autre  côté,  il  serait  aiïreux  pour  nous,  et  nous 
pe  saurions  nous  y  résoudre  ,  de  nous  séparer  de  l'cnipc- 
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retir  de  Russie,  de  rAutriche  et  de  la  Prusse,  pour  imi- 
ter, qui?  la  seule  puissance  dont  nous  avons  tant  de  rai- 
sons de  nous  méfier  ,  rAngleterrc 

»  "Voyez,  mon  cher,  de  faire  tous  vos  efforts  pour  éviter 
un  tel  malheur;  car,  n'en  doutez  pas,  si  on  donne  suite 
immédiate  à  ces  notes,  on  compromet  la  cause  que  nous 
servons;  et  j'ai  plus  d'une  donnée  pour  pouvoir  garantir 
qu'on  ira  contre  le  but  qu'on  se  propose. 

»  Au  contraire,  si  les  alliés  voulaient  consentir  à  ce  que 
la  mesure  de  retirer  leurs  ambassadeurs  d'Espagne  fût 
remise  ,  pour  le  moment  de  l'exécution ,  à  la  décision  de 
la  réunion,  à  Paris  ,  de  leurs  ambassadeurs  et  de  notre 
ministre  des  affaires  étrangères ,  nous  contiendrions  l'Es- 
pagne par  la  crainte  de  celte  mesure ,  et  nous  en  userions 
au  moment  opportun.  Obtenez  cela,  dont  je  n'ai  pas  le 
temps  de  vous  développer  tous  les  avantages  ,  mais  que 
vous  saurez  bien  faire  valoir,  car  ils  sont  évidents  et  im- 
menses. Qu'on  nous  rende  justice  ;  qu'on  se  pénètre  bien 
de  la  conviction  que  nous  sommes  plus  intéressés  que 
personne  à  la  destruction  de  la  révolution  d'Espagne  ; 
qu'on  se  rappelle  que  nous  n'avons  reculé  devant  aucune 
des  conséquences  qu'amène  la  volonté  franche  de  cette 
destruction ,  et  qu'on  ne  nous  impose  pas  des  mesures 
qui  vont  directement  contre  le  but  qu'on  se  propose. 

»  Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter,  mon  cher.  Vous  me 
disiez  dans  votre  lettre  que  ceux  dont  ropiuion  ne  serait 
pas  suivie  dans  une  affaire  aussi  grave  ne  pourraient  uti- 
lement la  diriger;  je  suis  tout-à-fait  de  votre  avis,  et  ai 
déjà  prouvé  que  je  savais  me  décider.  Dieu  veuille .  pour 
mon  pays  et  pour  l'Europe,  qu'on  ne  persiste  pas  dans  une 
détermination  que  je  déchire  à  l'avance,  avec  une  entière 
conviction,  compromettre  le  salut  de  la  France  elle-même. 

M  Adieu  ,  mon  cher  Chateaubriand  ;  j'aurais  voulu  pou-; 
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voii'  entrer  avec  vous  dans  quelques  détails  :  vous  y  sup- 
pléerez ;  qui  mieux  que  vous  le  pourrait?  Compliments  à 
vos  collègues.  De  corar,  tout  à  vous. 

»  J.  DE  ViLLÎLLE.  » 
Vérone,  ce  3  décembre  1822, 

«  Yoici  vraisemblablement,  mon  cher  ami,  la  dernière 
letti'e  que  je  vous  écris  de  Yèrone,  à  moins  d'événements. 
Nous  attendons  votre  courrier  du  10  au  11,  et  je  partirai 
immédiatement  après  son  arrivée.  Les  affaires  d'Italie  sont 
finies,  et  aussi  bien  que  possible  pour  la  France,  vu  les 
circonstances.  L'évacuation  du  Piémont  commencera  le 
1«' janvier,  et  sera  complétée  le  1"  septembre;  on  reti- 
rera quelques  troupes  de  Naplcs ,  et  on  diminuera  la  con- 
tribution en  argent.  H  n'y  aura  point  de  tribunal  commun 
en  Italie ,  et  le  prince  de  Carignan  ne  sera  point  exclu  de 
la  couronne  :  ainsi  les  intentions  du  roi  sont  remplies. 

»  Je  vous  ai  écrit  de  longues  lettres  sur  nos  affaires 
d'Espagne;  mais,  au  moment  où  je  vous  écris,  votre  parti 
doit  être  pris.  Ainsi,  en  vous  parlant  encore  de  l'Espagne, 
je  ne  ferais  que  rabâcher. 

»  A.  présent,  mon  cher  ami,  encore  un  dernier  mot  siu' 
vos  intérêts  particuliers  :  mon  dévouement  m'a  acquis  le 
droit  de  vous  en  parler.  Je  vais  sans  doute  être  obligé 
d'aller  à  Londres  ;  je  ïie  serai  pas  à  Paris  pour  prêcher  la 
concorde  et  vous  réunir  des  voix  dans  la  chambre.  Vous 
y  aurez  sans  doute  une  grande  majorité  ;  mais  songez  bien 
qu'une  opposition  royaliste  contre  un  ministère  royaliste, 
si  faible  qu'elle  puisse  être,  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  déplo- 
rable, et  qu'à  la  longue  elle  réussira.  Vous  pouvez  tout 
finir,  tout  aplanir,  en  plaçant  quekpies  hommes  ,  et  vous 
êtes  ministre  pour  la  vie.  Quand  j'insiste  tant,  mon  cher 
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ami,  qn'ai-jo  on  vue?  Vos  intérêts  et  ceux  de  la  France. 
Que  pourrait-il  m'arriver  à  moi  ?  De  mo  retii-er  avec  vous  ; 
et  vous  savez  par  expérience  que  je  fais  l)on  marche  des 
places.  Si  quelque  malheur  arrive,  mon  cher Villèle, vous 
vous  souviendrez  des  conseils  persévérants  d'une  amitié 
aussi  sincère  (pie  désintéressée. 

»  Tout  à  vous. 

»  Chateaubriand.  « 

rarig,  le  jo  décembre  1822,  à  4  heures  du  soir. 

«  Mon  cher  Chateaubriand  ,  M.  Rotschild  m'offre  en- 
core une  occasion  de  vous  écrire  ;  j'en  profite  au  dernier 
moment ,  ne  l'ayant  pu  plus  tôt.  L'armée  de  la  Foi  a  été 
refoulée  en  France  par  celle  de  Mina  :  environ  5,000  sol- 
dats royalistes  passent  en  ce  moment  de  lîouriij-lMadame 
à  quelque  autre  point  de  la  frontière  ,  par  lequel  ils  vont 
rentrer  en  Espagne.  Mina  n'avait  pas  plus  de  <>  à  7,0(tO 
hommes,  qu'il  a  établis  à  Puicerda,  où  il  ne  pourra  pas 
rester ,  car  déjà  les  guérillas  le  tracassent  sur  ses  derriè- 
res. Riais  il  résulte  de  ces  événements  ,  et  il  est  avoué  par 
tous  les  Espagnols  que  nous  voyons ,  que  jamais  les  roya- 
listes espagnols,  même  alors  que  les  autres  gouvernements 
les  aideraient,  ne  pourraient  faire  la  contre-révolution  en 
Espagne  sans  le  secours  d'une  armée  étrangère  :  il  paraît 
aussi  que  la  direction  politique  indiquée  comme  ralliement 
par  la  régence  était  trop  exclusive  pour  réunir  des  masses 
suffisantes  et  sur  tous  les  [)oiuts  de  la  l'éninsule. 

)>  Cette  débâcle,  la  connaissance  plus  ou  moins  exacte 
des  dispositions  du  congrès,  la  vivacité  avec  laquelle  la 
gjieri'e  a  été  prccliée  par  nos  petits  journaux  ,  tout  s'est 
réuni  depuis  (piclfpios  jours  pour  gâter  notre  ])osi(iou.  Si 
Ton  veut  pour  cela  nous  traîner  à  la  suite  de  l'inopportu- 
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nité  des  notes  du  congrès,  je  crois  qu'on  aura  tort.  Je  vous 
l'ai  écrit,  et  j'espère  que  ce  que  votre  bon  esprit  avait 
pressenti  lui-même,  vous  l'avez  fait  valoir  avec  foi  ce  au- 
près des  souverains  ,  lorsque  vous  aurez  su  qu'on  l'adop- 
tait ici  comme  règle  de  conduite, 

»  Adieu.  Le  courrier  va  partir.  Mille  compliments  af- 
fectueux à  vos  collègues.  De  cœur  et  pour  la  vie,  tout  à 
vous. 

»  J.  DE  YlLLÈLE, 

»  A  Madrid,  les  clubs  furibondent,  les  Cortès  se  modè- 
rent, les  ex-niinistres  j  le  duc  de  l'Infantado  même,  sont 
en  liberté.  » 

Vérone,  ce  jeudi  soir  12  décembre  J822. 

«  J'ai  reçu,  mon  clier  ami,  votre  lettre  du  o  de  ce  mois, 
vingt-(iuaUe  bcures  avant  celle  du  2  du  mois  passé.  Aus- 
sitôt que  la  première  m'est  parvenue  ,  j'ai  couru  chez  le 
prince  de  jictternicli,  et  j'ai  eu  ce  matin  avec  lui  une  con- 
versation de  la  dernière  importance  L'empereur  de  Rus- 
sie m'a  aussi  accordé  une  audience,  et  ce  généreux  prince 
m'a  parlé  plus  d'une  heure  avec  un  intérêt  pour  le  roi  et 
pour  la  France  vérital)lement  admirable.  Le  prince  de 
Metternicli  est  d'avis  que  j'aille  moi-même  rendre  compte 
à  Paris  de  ces  conversations.  J'avance  donc,  en  consé- 
quence, mon  voyag-e  de  trois  jours;  j'irai  vite,  et,  sauf  le 
retard  au  passage  des  montagnes,  j'espère  arriver  du  18 
au  20.  En  deux  mots ,  les  trois  puissances  ne  retireront 
pas  leurs  notes  et  les  feront  partir  pour  Madrid,  en  nous 
accordant  toutefois  quelques  jours  paur  agir  avec  elles,  si 
nous  le  voulons.  IMais  elles  conçoivent  que  le  niomeut 
n'est  peut-être  pas  opportun  pour  nous ,  et  «jue  nous  pou- 
vons déairer  agir  un  peu  plus  tard  après  elles.  Le  [)rince 
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a  saisi  cette  idée ,  que  j'ai  suggérée ,  et-vous  voyez  quel 
parti  vous  en  pouvez  tirer.  On  peut  faire  partir  une  note 
en  même  temps  que  celle  des  alliés ,  note  à  la  fois  commi- 
natoire et  conciliatrice.  Noire  ambassadeur  peut  rester  un 
moment  après  la  retraite  de  ceux  des  alliés ,  annonçant 
son  départ  et  la  ferme  résolution  de  la  France  de  ne  se 
séparer  jamais  de  Talliance  continentale;  mais,  en  même 
temps ,  montrant  toute  la  sollicitude  de  la  France  pour  le 
salut  de  l'Espagne,  et  la  suppliant  d'écouter  la  voix  de  la 
raison,  avant  de  se  précipiter  dans  un  abîme  de  malheurs. 
Il  me  semble,  mon  cher  ami,  que,  si  Ton  saisit  bien  cette 
idée ,  une  nouvelle  route  peut  s'ouvrir  devant  nous  ;  nous 
pouvons  arracher  à  l'Angleterre  un  rôle  qu'elle  se  propose 
de  jouer,  celui  de  médiateur  ,  et ,  si  nous  sommes  repous- 
sés ,  la  guerre  est  justifiée  aux  yeux  de  tout  homme  rai- 
sonnable. Je  vous  développerai  tout  ceci  ;  et  j'espère 
qu'aucune  détermination  n'aura  été  prise  avant  mon  ar- 
rivée à  Paris.  Demain,  le  prince  de  Mettcrnich  doit  me 
lire  la  dépêche  qu'il  va  adresser  à  ^I.  Vincent.  Je  serais 
trop  heureux ,  mon  cher  ami ,  si  mes  dernières  paroles  à 
Vérone  n'étaient  pas  perdues  pour  le  bonheur  de  notre 
pays. 

)>  Tout  à  vous  pour  la  vie. 

»   CUATEAUERI.VND.  » 

Ces  lettres  sont. assez  curieuses,  historiquement  par- 
lant ;  elles  font  connaître  le  caractère  d'esprit  des  deux 
ministres  dont  l'union  et  la  division  ont  le  plus  contribué 
à  la  prospérité  et  à  la  perte  de  la  Restauration.  M.  de 
Villèle  ne  voyait  guère  que  le  présent;  nous  n'étions 
guère  occupé  que  de  l'avenir.  On  trouve  ici  la  première 
ébauche  de  notre  plan  pour  l'entreprise  d'Espagne ,  tel 
que  nous  l'avions  à  peu  près  tracé  à  Eondres  et  envoyé  à 
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M.  de  Montmorency.  Il  est  singulier  que  ce  plan  soit  pré- 
cisément celui  que  proposait  au  gouvernement  actuel , 
M.  Thiers,  un  des  hommes  les  plus  remarquables  que  la 
révolution  de  1850  ait  produits  :  Tenvie  a  devancé  ses 
succès ,  elle  n'a  fait  que  suivre  les  miens. 

31.  de  Villèle,  dans  sa  dernière  lettre,  est  agité  par  la 
perturbation  des  fonds  publics,  par  les  négociations  an- 
glaises relatives  à  l'exploitation  des  colonies  américaines, 
par  les  idées  de  finances  et  de  commerce  qui  ne  le  quit- 
tent pas  et  qui  l'empêchent ,  malgré  la  perspicacité  de  son 
esprit,  de  s'élever,  dans  ce  moment,  à  de  plus  hautes  con- 
sidérations. Il  est  content  de  nos  notes  sur  la  traite  des 
nègres  et  sur  les  colonies  espagnoles  ,  parce  que  nous  y 
défendons  des  intérêts  matériels  ;  mais  il  ne  veut  pas  la 
guerre  ;  il  craint  que  si  les  dépêches  des  cours  arrivent  à 
Madrid,  elles  n'amènent  immédiatement  les  hostilités  ;  il 
nous  prie  de  remédier  à  ce  mal  :  les  dépêches  étaient  par- 
ties. Attaché  à  notre  système,  nous  étions  bien  aise,  à  part 
nous,  de  l'expédition  des  documenls,  lesquels,  après  tout, 
ne  nous  engageaient  à  quoi  que  ce  soit ,  et  étaient  même 
calculés  exprès  pour  ne  rien  produire. 

Il  résulte  aussi  de  cette  correspondance  que  nous  et 
M.  de  Villèle,  avions  chacun  une  idée  fixe  :  nous  voulions 
la  guerre,  il  voulait  la  paix;  nous  attribuions  à  tous  les 
alliés  les  sentiments  particuliers  d'Alexandre ,  afin  d'ac- 
coutumer M.  de  Villèle  à  l'idée  des  hostilités.  M.  de  Vil- 
lèle magnifie  ,  de  son  côté,  les  revers  des  royalistes  espa- 
gnols ,  aiiii  de  calmer  l'ardeur  supposée  du  congrès  à 
Vérone.  Nous  disons  au  président  du  conseil  que  le  vœu 
très-prononcé  des  puissances  est  pour.la  guerre  ;  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  l'occupation  de  la  Péninsule  ;  qu'il  n'est  ques- 
tion que  d'un  mouvement  rapide  ;  nous  montrons  un  suc- 
cès facile  :  et  pourtant  nous  savions  (pie  le  congrès  de 
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Vérone  ne  voulait  point  la  guerre  ;  nous  craignions  que 
notre  mouvement  ne  se  prolongeât  bien  au-delà  de  l'Èbrc  ; 
nous  pensions  qu'il  nous  faudrait  occuper  long-temps  l'Es- 
pagne pour  faire  une  bonne  besogne  ;  mais  nous  ne  ré- 
vélions pas  tout,  afin  d'arriver  à  notre  but ,  et  nous  nous 
disions  secrètement  :  «  Une  fois  la  Bidassoa  passée  ,  il 
jj  faudra  bien  que  le  président  du  conseil  aclif ,  capable 
»  et  décidé,  aille  de  l'avant.  » 

M.  de  Yilléle  nous  raconte  ses  succès  dans  l'intérieur; 
il  calcule  les  millions  que  nous  aurons  de  reste  :  «  Pour- 
»  (juoi  faut-il,  s'écrie  le  grand  financier,  que  ces  malhcu- 
»  reuses  affaires  viennent  troubler  une  telle  prospérité  !  » 

Dans  une  autre  lettre  ,  nous  mandons  à  notre  liabile 
correspondant  :  «  La  France  a  la  main  forcée  ;  la  Russie 
»  trouve  qu'on  ne  va  pas  assez  loin  ;  l'Autriclie  n'a  mar- 
»  cbé  que  pour  ne  pas  rompre  avec  la  Russie  ;  la  l'russe 
))  craint  le  moindre  mouvement,  et  rAngleterrc  s'oppose 
»  à  tout.  » 

M.  de  Villèle  n'est  apparemment  frappé  que  de  cette 
pbrase  :  La  France  a  la  main  forcée ,  sans  faite  atten- 
tion à  la  pbrase  qui  suit,  et  qui  contredit  formellement 
notre  assertion.  Toujours  obsédé  de  son  idée  de  paix,  il 
nous  écrit  :  «  Serait-il  jjossible  que  les  alliés  fussent  l(!s 
»  dupes  de  cette  politique  (anglaise),  et  qu'ils  ne  vissent 
»  pas  combien  ils  la  servent  par  l'envoi  inopportun  des 
n  notes  qu'ils  ont  dressées  pour  le  gouvernement  de  Ma- 
w  drid  !  » 

M.  de  Montmorency  était  aussi  pour  la  guerre;  mais  il 
avait  un  but  tout  autre  que  le  nôtre  ;  son  opinion  était  même 
très-ardente;  nous,  nous  laissions  du  doute  sur  notre  dé- 
termination ;  nous  ne  voulions  pas  nous  rendre  inq)Os- 
sible  ;  nous  redoutions  qu'en  nous  découvrant  trop,  le 
président  du  conseil  ne  voulut  plus  nous  écouler.  Ayant 
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pris  à  Vérone  rinitiative  sur  la  question  des  hostilités , 
ne  fr('(]Tientant  guère  que  l'empereur  de  Russie ,  le  duc 
Maltliicii  devait  de  sou  côté  représenter  tous  les  priuccs 
trausportés  d'tuie  fureur  belliqueuse.  Nous  supposons 
qu'une  de  nos  lettres  et  qu'une  lettre  de  M.  de  Villèle , 
séparées  des  pièces  officielles,  fussent  tombées  dans  des 
mains  étrangères,  ne  se  serait-on  pas  écrié:  «Voyez! 
V  M.  de  Villèle  et  M.  de  Cbateaubriand  disent,  l'un  qu'on 
»  ne  lui  laisse  pas  les  deux  boules,  l'autre  que  tious  avons 
))  la  mninforcc'c.  »  Or,  cela  était  d'une  fausseté  palpable  : 
témoin  les  documents  de  Vérone,  témoin  notre  dernière 
conversation  avec  M.  de  Metternich  (on  en  parlera  tout- 
à  l'heure),  témoin  enfin  les  machinations  de  l'alliance 
contre  uotre  entreprise  durant  la  périlleuse  interveiUion 
dans  la  Péninsule.  La  résolution  secrète  de  nous  laisser  là 
était  bien  décidée  dans  la  majorité  du  congrès ,  ce  qui 
n'empêchait  pas  les  propos  d'être  tout  farcis  de  par  la 
Pàque-Dicul  et  de  parla  mort'.  On  craignait  Alexandre, 
ou  rendormait  avec  des  discours  :  à  entendre  parler  à 
voix  haute  ceux  qui  nous  suppliaient  à  voix  basse  de  pré- 
venir la  rupture  ,  ils  allaient  mettre  l'Espagne  à  sec.  Et , 
cependant ,  pour  le  répéter ,  toute  la  prétendue  coerci- 
tion se  réduisit  aux  dépêches  vagues  des  cabinets  de  Ber- 
lin ,  de  Vienne  et  même  de  Pétersbourg,  dans  lesquelles 
ce  qui  domine  est  un  désir  immodéré  de  la  paix. 

M.  de  Villèle  fut  entraîné  au  combat ,  non  par  le  conti- 
nent, mais  par  la  force  même  des  choses.  Lorsque  le  prési- 
dent du  conseil ,  malgré  sa  sagesse  ,  se  vit  engagé  dans  la 
guerre,  il  en  dirigea  merveilleusement  les  opérations  huan- 
cières  comme  nous  en  conduisîmes  avec  quelque  bonheur 
les  opérations  politiques.  Les  fonds  montèrent  au  lieu  de 
descendre  ;  M.  de  Villèle  s'en  étonna  ;  il  ignorait  la  puis- 
sance d'un  peuple ,  quand  on  agit  dans  le  sens  de  l'in- 
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sUnct  (le  ce  pouplo.  Environné,  de  gens  de  bourse  ,  dont 
r.igiotagc  était  dérangé  par  lo  bruit  du  canon ,  il  s'eflii- 
rouchait  des  cris  du  spéculateur  en  défaut  ;  il  avait  la 
bonté  de  regarder  comme  des  bomnies  d'expérience  et  de 
fait  une  troupe  domesli'pie  de  la  Convention  et  de  TEm- 
pire  ,  laquelle,  changée  en  coulissicrs,  se  troublait  par  la 
crainte  de  nos  succès ,  et  se  ranimait  à  Tespérance  de  nos 
revers.  Que  pouvait-on'  craindre  des  deux  mondes  du 
despotisme  et  de  Tanarchie?  le  premier  était  paralysé 
depuis  que  la  victoire  ne  lui  agitait  plus  les  bras  ;  le  se- 
cond avait  senti  son  énergie  arrêtée  sous  l'habit  de  cham- 
bellan ,  camisole  de  force  que  lui  avait  mise  le  premier. 
Cependant  M.  de  Villéle,  si  modéré,  était  lui-même 
déterminé  quand  on  l'attaquait  dans  sa  partie  sensible. 
Tandis  qu'il  hésitait  sur  l'expédition  d'outre-Pyrénées, 
il  faisait  partir  pour  Londres  cette  note.  Il  mit  le  marché 
à  la  main  à  l'Angleterre  :  TAngleterre  recula  devant  lui 
à  propos  d'un  traité  de  commerce  ,  comme  elle  recula 
devant  nous  au  sujet  de  la  guerre  d'Espagne. 

Copie  de  la  ?ioie  ndressc'c  nu  g^ouvernemcnt 
anglais, 

«  Le  soussigné ,  chargé  d'affaires  de  France ,  a  reçu 
»  de  son  gouvernement  l'ordre  exprès  de  présenter  à  sou 
»  excellence  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
»  jeste  britannique  les  communications  suivantes. 

»  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  vient 
)'  d'être  informé  que,  le  1.^  de  ce  mois,  le  ministère  espa- 
»  gnol  a,  dans  une  séance  sécrète  des  Cortès,  demandé  et 
»  obtenu  Pautorisation  de  conclure  un  traité  de  commerce 
»  avec  d'Angleterre.  On  ajoute  que,  pendant  la  discus- 
»  sion ,  un  orateur  ministériel  a  présenté  cette  mesure 
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»  comme  un  sacrifice  au  prix  duquel  on  pourrait  espérer 
»  des  secours  devenus  indispensables. 

»)  Le  cabinet  de  Saint-James  connaît  parfaitement  et  il 
»  apprécie  les  motifs  qui  ont  forcé  la  France  à  maintenir 
>•  un  corps  d'observation  sur  les  limites  des  provinces 
»  d'Espagne,  qui  sont  en  proie  à  Tanarchie  et  à  la  guerre 
»  civile.  Ce  calnnet  n'ignore  pas  non  plus  les  dangers 
«  auxquels  la  personne  du  roi  d'Espagne  et  sa  famille  ont 
»  été  récemment  exposés. 

»  Sa  Majesté  britannique  a  envoyé  M.  le  duc  de  Wel- 
»  lington  au  congrès  de  Vérone,  où  les  soiîverains  alliés 
»  sont  en  ce  moment  occupés  à  concerter  les  moyens  les 
»  plus  propres  à  mettre  un  terme  aux  calamités  de  l'Es- 
w  pagne. 

»  Dans  de  pareilles  circonstances,  une  négociation  sépa- 
»  rée  avec  l'Angleterre  aurait  pour  résultat  infaillible  de 
»  donner  aux  principes  qui  dirigent  aujourd'hui  le  gou- 
»>  vernement  espagnol  un  appui  moral  dont  les  consé- 
>j  quences  sont  faciles  à  apprécier. 

»  Le  gouvernement  français  se  refuse  à  croire  que  tel- 
»  les  puissent  êtreles  intentions  de  SaMajesté  britaimique. 
»  Il  se  flatte  que  les  explications  loyales  que  le  ministère 
»  anglais  lai  donnera  ne  laisseront  aucun  doute  sur  l'état 
»  actuel  des  relations  du  cabinet  de  Saiiit-James  avec  le 
»  cabinet  espagnol.  Le  gouvernement  français  attend  ces 
»  explications  avec  confiance.  Les  ministres  de  Sa  Majesté 
))  britannique  reconnaîtront  facilement  que,  dans  la  situa- 
»  tion  où  se  trouve  la  France  vis-à-vis  de  l'Espagne,  une 
))  décision  inuiiédinte  de  la  France  doit  rcsuUcr  de  ces 
i>  explications . 

))  De  son  côté,  le  gouvernement  français  sera  toujours 
»  disposé  à  donner  a  ses  alliés,  par  sa  conduite  et  par  les 
"  éclaircissements  qu'ils  pourraient  désirer,  la  preuve  de 

11. 
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»  rintciition  qiril  a  oonstamniont  montrée  de  concourir 
w  au  ri'taldissonunit  de  l'ordre  dans  la  Péninsule,  sans  re- 
»>  noneer,  s'il  est,  possil)lc,  aux  avantages  de  la  paix  dont 
»  jouit  l'Europe.  » 


XXX. 

M,  Oiivrard.  —  Lettre  du  vicomtede  Montmorency.  —  nos  rapports 
personnels  avec  l'onjporcur  de  Russie  vont  couniiencer.      _ 

Mais  qu'était-ce  que  cette  apparition  de  M.  Ouvrard  , 
dont  il  est  question  dans  notre  lettre  du  28  novembre  ? 
Nous  avions  reçu  de  ^lilan,  sous  la  date  du  24  du  même 
mois,  le  billet  suivant  de  31.  de  Blontmorency  : 

milan,  ce  24  novembre  j8'i2. 

"  Noble  vicomte ,  je  rencontre  ici  i\I.  Ouvrard ,  qui  me 
»  cause  un  peu  d'étonnement  et  même  des  sentiments 
»«  pénibles  par  les  dernières  nouvelles  de  la  Régence. 
»  Vous  sentez  que  c'est  dans  les  intérêts  de  celle-ci  et  de 
»  son  emprunt  (pi'il  voyage.  Il  a  désiré  une  lettre  pour 
1)  un  de  nos  plénipotentiaires,  et  je  vous  donne  la  préfé- 
»>  rence  en  vous  priant  de  l'introduire  auprès  de  vos  col- 
»)  lègues.  Je  l'engage  à  être  le  moins  long-temps  possible 
)»  à  Vérone,  où  l'on  parlera  trop  de  .son  arrivée,  et  à  re- 
»  venir  le  plus  tôt  possible.  Dites  à  ^I.  le  prince  de  Met- 
))  ternieli  que  je  l'engage  à  l'écouter.  Le  tout  est  en  bon- 
»  nés  mains ,  noble  vicomte.  Écrivez  encore  par  lui.  Je 
»  suis  fort  content  des  nouvelles  qu'il  apporte  des  élcc- 
))  lions  :  cin([  mauvaises.  Que  Dieu  vous  insjiire.  Parlez 
»  de  moi  à  vos  collègues  et  à  tout  le  congrès. 

»  MONTMOHeNCY.  '} 
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M.  Onvrard  arriva  donc  avec  des  plans  pour  renversx>r 

les  Cortès  au  nom  de  la  Régence  d'Urgei,  sans  avoir  be- 
soin d'aucune  puissance.  Ces  plans ,  chimériques  quant 
aux  intérêts  moraux,  ne  l'élaient  pas  quant  aux  intérêts 
matériels.  Le  banquier  à  imagination  amusa  !\I.  de  3Iet- 
ternich  :  Tidéc  de  faire  la  guerre  avec  de  l'argent  et  la 
seule  Régence  d'Urgei,  en  mettant  la  France  hors  de 
cause,  caressait  le  penchant  du  prince. 

3Iaintenant  l'ordre  chronologique  des  affaires  nous 
conduit  à  parler  des  rapports  que  l'empereur  de  Russie 
voulut  bien  avoir  avec  nous.  Quel  lieu  habite-t-il  aujour- 
d'hui  ?  Son  sépulcre.  Le  czar  a  disparu  dans  un  coin  inha- 
bité de  son  empire  :  un  nouveau  coup  de  vent  de  la  for- 
tune nous  a  jeté  dans  une  autre  solitude;  nous  sommes 
bien  placé,  au-delà  du  monde  passe,  sur  le  peu  de  terre 
qui  nous  porte  encore  ,  pour  retracer  la  vie  d'un  monar- 
que dont  il  était  si  utile  aux  intérêts  de  la  France  de  con- 
server à  Vérone  la  fructueuse  amitié.  Après  Bonaparte  , 
Alexandre  est  la  plus  grande  figure  historique  de  la  pé- 
riode napoléonienne. 


XXXI. 

Alexandre.  —  Abrégé  de  sa  vie. 

Alexandre  L',  Paulowitsch  (fils  de  Paul) ,  né  le  25  dé- 
cembre 1777,  marié  le  9  octobre  1793  (date  funeste)  à 
Louise-Maiie-Auguste,  depuis  Elisabeth  Alcxiovvna,  prin- 
cesse de  Baden  ,  passa  son  enfance  sous  la  tutelle  de  Ca- 
therine IL  II  fut  élevé  par  La  ILirpe,  Suisse,  ou  ,  si  l'on 
veut,  Français  de  Lausanne,  l\  parvint  au  trône  le2-imars 
ISOi  :  son  père  ,  Paul  P'  ,  fut  tronvé  étranglé  ^ans  so}] 
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lif.  Paul  était  fou  ,  mais  ne  manquait  ni  crinslruclion ,  ni 
d'esprit,  ni  de  générosité;  ces  qualités,  surtout  la  der- 
nière, se  retrouvèrent  dans  son  fils  aîné.  Paul  était  ce 
comte  du  Nord  reeu  avec  éclat  à  Versailles  et  à  Chantilly, 
où  les  fêtes  de  leurs  anciens  maîtres  orit  cessé.  La  (in  vio- 
lente d'un  autocrate  était  dans  les  moeurs  russes  comme 
celle  d'un  sultan  dans  les  mœurs  turques  :  l'affranchis- 
sement sous  le  despotisme  prend  la  forme  de  l'assassinat. 
Les  vertus  d'Alexandre  ne  permettent  pas  de  penser  qu'il 
fut  instruit  à  fond  de  la  conjuration.  Une  abdication  était 
devenue  nécessaire  ;  il  crut  à  l'abdication,  non  à  la  mort  ; 
son  élévation  à  l'empire  fut  le  résultat  d'un  meurtre,  non 
d'un  parricide. 

Les  premiers  actes  du  règne  d'Alexandre  annoncèrent 
ce  qu'il  était  :  différents  ukases  diminuent  les  impôts,  fa- 
vorisent l'industrie  ,  améliorent  le  système  de  douanes  et 
de  finances ,  permettent  le  commerce  à  la  noblesse  ,  font 
remise  des  amendes  judiciaires,  délivrent  les  individus 
détenus  pour  dettes ,  nomment  des  commissions  pour 
adoucir  le  sort  des  exilés  :  on  en  trouva  jusque  dans  la 
mer  d'Archangel ,  tout  cassés  de  misère  et  de  vieillesse , 
et  qui  ne  savaient  plus  [)ourquoi  ,  ni  à  quelle  époque  ,  ils 
avaient  été  enchaînés  dans  les  cloîtres  d'un  couvent  glacé. 
Alexandre  abolit  la  confiscation,  régla  l'administration  de 
la  justice,  prononça  des  peines  contre  les  magistrats  con- 
cussionnaires ,  exigea  ruuanimiré  des  juges  dans  la  con- 
damnation à  mort,  mit  lin  au  tril)unal  secret  qui  connaissait 
exclusivement  des  crimes  politiques,  fonda  et  réorganisa 
sept  universités,  créa  plus  de  deux  mille  écoles  primaires, 
leva  la  censure  pour  les  écrits,  borna  le  pouvoir  des  gou- 
verneurs de  province,  détruisit  la  servitude  persoimelle 
en  Esthonie,  eu  Livouie ,  en  Courlande,  et  la  restreignit 
dans  le  reste  de  l'empire. 
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Il  maintînt  d'abord  la  paix  qu'il  trouva  rétablie  enti'e 
la  Russie  et  la  France ,  après  les  campagnes  de  Suwarow 
et  de  Korsakow,  sous  Paul  I'^  Eu  1802,  il  contracta  une 
alliance,  qui  devint  une  amitié  durable,  avec  Frédéric- 
Guillaume  III.  Quand  Napoléon,  vainqueur  de  l'Autri- 
che, abattit  la  Prusse,  grand  dans  le  combat,  petit  après 
la  victoire ,  il  répandit  ces  bulletins  troupiers  qui  calom- 
niaient une  noble  reine. 

La  paix  de  Tilsitt  laissa  au  czar  le  loisir  de  jeter  les 
fondements  des  institutions  militaires  de  son  empire. 
Forcé  par  les  circonstances  et  peut-être  entraîné  par  1  am- 
bition de  partager  le  monde  avec  un  grand  homme  , 
Alexandre  s'occupa  à  Tilsitt  d'un  traité  secret  en  dix  ar- 
ticles. Par  ce  traité,  la  Turquie  européenne  était  dévolue  à 
la  Russie,  ainsi  que  les  con(iuétes  que  les  armes  mosco- 
vites pourraient  faire  en  Asie.  De  son  coté,  Bonaparte  de- 
venait maître  de  l'Espagne  et  du  Portugal ,  réunissait 
Piome  et  ses  dépendances  au  royaume  dTtalie  ,  passait  en 
Afrique,  s'emparait  de  Tunis  et  d'Alger,  possédait  Malte, 
envahissait  l'Egypte,  ouvrant  la  Méditerranée  aux  seules 
voiles  françaises,  russes,  espagnoles  et  italiennes. 

Sincère  comme  homme ,  en  ce  qui  concernait  l'huma- 
nité, Alexandre  était  dissimulé,  comme  demi-grec,  en  ce 
qui  touchait  à  la  politique  :  en  même  temps  qu'il  flattait 
Napoléon,  qu'il  déclarait  la  guerre  aux  Anglais,  et  traitait 
l'attaque  contre  la  flotte  de  Copenhague  d'insigne  brigan- 
dage ,  un  de  ses  officiers  allait  à  Londres  rassurer  le  ca- 
binet de  Saint-James,  et  lui  témoigner  son  admiration. 
Aussi,  quand  les  dix  vaisseaux  de  guerre  russes  chargés 
du  blocus  de  Lisbonne  furent  pris  par  les  Anglais,  l'ami- 
rauté les  conserva  et  les  rendit  bientôt  au  czar.  Bonaparte 
croyait  s'être  joué  de  ce  prince  à  Erfurth  ,  et  l'avoir  en- 
ivré d'éloges.  Un  général  écrivait  :  «  Nous  venons  défaire 
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K  avaler  un  vorvo  (Vopiiim  à  l'ciTipcrcnr  Aloxanclre ,  et. 
»  pendant  qu'il  rtoiniira  ,  nous  irons  nous  occuper  ail- 
»  leurs.  >' 

Un  hangar  avait  été  transformé  en  salle  de  spectacle  ; 
deux  fauteuils  à  bras  étaient  placés  devant  l'orchestre 
pour  les  deux  potentats;  à  gauche  et  à  droite,  des  chaises 
garnies  pour  les  monarques;  derrière,  des  banquelles 
pour  les  princes  ;  Talma ,  roi  de  la  scène,  joua  devant  un 
parterre  de  rois.  A  ce  vers  : 

L'afnitié  d'un  ^rand  lionnne  est  un  bienfait  des  dieux, 

Alexandre  serra  la  main  de  son  f/rn/nl  ami,  s'inclina  , 
et  dit  :  «  Je  ne  l'ai  jamais  mieux  senti.  » 

Aux  yeux  de  Bonaparte,  Alexandre  était  alors  un  niais; 
il  on  faisait  des  risées  avec  ses  chambellans  et  ses  géné- 
raux; il  le  méprisait  parce  qu'il  le  croyait  sincère  ;  il  l'ad- 
mira quand  il  le  crut  fouibe.  «  C'est  un  Croc  du  Das-Em- 
pire  ,  disait-il,  il  faut  s'en  défier.  »  A  Erfurth,  Napoléon 
affectait  la  fausseté  effrontée  d'un  soldat  vainqueur  ; 
Alexandre  dissimulait  comme  nn  prince  vaincu  :  la  ruse 
luttait  contre  le  mensonge  ,  la  poliii(pio  de  l'Occident  et 
la  politique  de  l'Orient  gardaient  leurs  caractères. 

Le  fils  de  Paul  profita,  tantôt  de  son  alliance,  tantôt  de 
SCS  guerres  avec  Bonaparte  ,  pour  réunir  à  la  Russie  la 
Finlande,  la  Géorgie  ,  plusieurs  districts  de  la  Perse,  la 
liossarabie  et  le  royaume  de  Pologne  En  1815,  son  ar- 
mée étonna  rAlIomagne  par  sa  magnirupie  tenue;  on 
1814,  il  entra  dans  Paris;  on  181o,  il  mit  on  marohe  une 
seconde  armée  de  300  mille  combattants,  avec  2,000  j>iè- 
ces  de  canons  attelées.  Toile  fut  la  puissance  d'Alexandre, 
à  (jui  Napoléon  légua  l'Europe. 

Ce  prinoc  était  aussi  graiitl  par  l'ànie  que  Napoléon  l'é- 
tait par  le  génie  :  ses  paroles  ot  ses  actions  ont  un  carac- 
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tère  de  magnanimité  qui  manque  à  riiomme  élonnant  (le- 
vant lequel  il  s'éclipsait.  Dans  sa  proclamation  de  Yai'sovie, 
22  février  1815  ,  il  disait  :  «  Nous  avons  jugé  convenable 
»  d'instruire  l'Europe  de  nos  projets  ;  c'est  aux  pcui>les 
»  comme  aux  rois  que  nous  rappelons  leurs  devoirs  et 
»  leurs  intérêts.... 

)) Profitant  de  nos  victoires,  nous  tendons  une  main 

)>  secourable  aux  peuples  opprimés.  Le  moment  est  venu  : 
»  jamais  occasion  ne  se  montra  plus  belle  à  la  malheureuse 
»  Allemagne;  notre  ennemi  fuit ,  il  étonne  par  son  cllVoi 
»  les  nations  accoutumées  à  n'être  étonnées  que  de  son 
))  orgueil  et  de  sa  barbarie...  Ce  sont  nos  bienfaits  et  non 
»  les  limites  de  notre  empire  que  nous  vouions  étendre 
»  jusqu'aux  nations  les  plus  reculées.  Le  sort  de  la  Gua- 
>'  diana  et  du  Vésuve  a  été  fixé  sur  les  bords  du  Borys- 
»  tbéne;  c'est  de  là  cpie  l'Espagne  recouvrera  la  liberté 
))  qu'elle  défend  avec  héroïsme  dans  ini  siècle  de  faiblesse 
»  et  de  lâcheté.  Nous  adressons  aux  peuples,  par  ce  mani- 
»  fcste ,  ce  que  nous  avons  chargé  nos  envoyés  de  dire 
»  aux  rois.... 

))  Il  faut  que  la  Germanie  roppellc  son  courage....  Si  le 
»  Nord  imite  le  sublime  exemple  qu'olIVent  les  Castillans, 
»  le  deuil  du  monde  est  fini....  Si,  après  tout  cela,  une 
»  nation  égarée  puisait  dans  des  événements  si  extraordi- 
»  naires  quelques  sentiments  généreux;  si  elle  jetait  ses 
»  yeux  baignés  de  larmes  sur  le  bonheur  dont  elle  a  joui 
»  sous  SCS  rois,  nous  lui  tendrions  une  main  secourable. 
)>  L'Europe,  sur  le  point  de  devenir  la  proie  d'un  monstre, 
n  recouvrerait  à  la  fois  son  indépendance  et  sa  tranquil- 
»  lité.  Puisse  enfin,  de  ce  colosse  sanglant  qui  menaçait 
)>  le  continent  de  sa  criminelle  éternité  ,  ne  rester  qu'un 
»  long  souvenir  d'horreur  et  de  pitié  I  » 

Dans  une  autre  proclamation,  eu  date  de  Kalisch,  23 
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niavs  1815,  Alexandre  appelait  aux  armes  les  peuples  de 
TAllemague  et  leur  promettait ,  au  nom  des  souverains, 
des  constitutions  propres  à  fixer  leur  indépendance.  Les 
jeunes  générations  germaniques  entendirent  cette  voix 
dans  leurs  retraites  studieuses;  leurs  professeurs  devin- 
rent leurs  capitaines  ;  elles  quittèrent  Homère  et  prirent 
répée. 

Peu  après  la  campagne  de  France,  la  plus  savante  et  la 
plus  amirable  de  toutes  les  campagnes  de  Napoléon ,  les 
maires  de  Paris  vinrent  au  quartier-général  des  Russes 
pour  régler  une  capitulation.  Alexandre  leur  dit  :  «Votre 
))  empereur,  qui  était  mon  allié ,  est  venu  jusque  dans  le 
»  cœur  de  mes  Éats  y  apporter  des  maux  dont  les  traces 
5>  dureront  long-temps  ;  une  juste  défense  m'a  amené  jus- 
»  qu'ici.  Je  suis  loin  de  vouloir  rendre  à  la  France  les 
»  maux  que  j'en  ai  reçus.  Je  suis  juste  et  je  sais  que  ce  n'est 
i>  pas  le  tort  des  Français.  Les  Français  sont  mes  amis, 
»  et  je  viens  leur  prouver  que  je  viens  leur  rendre  le  bien 
»  pour  le  mal.  Napoléon  est  mon  seul  ennemi.  Je  promets 
»  ma  protection  spéciale  à  la  ville  de  Paris  ;  je  protégerai, 
»  je  conserverai  tous  les  établissements  publics;  je  n'y  fe- 
»  rai  séjourner  que  des  troupes  d'élite  ;  je  conserverai  ro- 
»  tre  garde  nationale  qui  est  composée  de  l'élite  de  vos  ci- 
»  toyens.  C'est  à  vous  d'assurer  votre  bonheur  à  venir  ;  il 
M  faut  vous  donner  un  gouvernement  qui  vous  procure  le 
))  repos  etqui  le  procure  à  l'Europe.  C'est  à  vous  à  émettre 
»  votre  vœu  :  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  seconder 
»  vos  elTtirls.  » 

Paroles  qui  furent  accomplies  ponctuellement.  Le  51 
mars  1814,  des  armées  innombrables  occupaient  la  France, 
et  les  boutiques  fermées  se  rouvrirent  dans  Paris  ;  six  mois 
après,  toutes  ces  troupes  enntMuies  repassèrent  nos  fron- 
tières ,  sans  emporter  un  écu  ,  tirer  un  coup  de  fusil ,  ver- 
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ser  une  goutte  de  sang  depuis  la  rentrée  des  Bourbons. 
L'ancienne  France  se  trouve  agrandie  sur  quelques-unes 
de  ses  frontières;  on  partage  avec  elle  les  vaisseaux  et  les 
magasins  d'Anvers  ;  on  lui  rend  500  mille  prisonniers  dis- 
persés dans  les  pays  où  les  avait  laissés  la  défaite  ou  la  vic- 
toire. Après  23  années  de  combats,  le  brnit  des  armes  cesse 
d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre;  Alexandre  s'en  va,  nous 
laissant  les  chefs-d'œuvre  conquis  et  la  liberté  déposée 
dans  la  Charte  ;  liberté  que  nous  dûmes  autant  à  ses  lumiè- 
res qu'à  soi!  influence.  Chef  des  deux  autorités  suprêmes, 
doublement  autocrate  par  l'épée  et  par  la  religion ,  lui 
seul ,  de  tous  les  souverains  de  l'Europe  ,  avait  compris 
qu'à  l'âge  de  civilisation  auquel  la  France  était  arrivée,  elle 
ne  pouvait  être  gouvernée  qu'en  vertu  d'une  constitution 
libre. 

Alexandre  avait  quelque  chose  de  calme  et  de  triste  :  on 
le  voyait  se  promener  dans  Paris  ,  à  cheval  ou  à  pied,  sans 
suite  et  sans  alfectation.  Il  avait  l'air  étonné  de  son  triom- 
phe ;  ses  l'cgards  presque  attendris  se  promenaient  sur  une 
population  (ju'il  semblait  considérer  comme  supérieure  à 
lui  :  on  eût  dit  qu'il  se  trouvait  un  barbare  au  milieu  de 
nous,  ainsi  qu'un  Romain  se  sentait  honteux  dans  Athè- 
nes. Peut-être  aussi  pensait-il  que  ces  mêmes  Français 
avaient  paru  dans  sa  capitale  incendiée,  qu'à  leur  tour  ses 
soldats  étaient  maitres  de  ce  Paris  où  il  aurait  pu  retrou- 
ver quelques-unes  des  torches  éteintes  par  qui  fut  Moscou 
alfrancbi  et  consumé.  Cette  destinée,  cette  fortune  chan- 
geante, cette  misère  commune  dos  peuples  et  des  rois,  de- 
vaient profondément  frapper  un  esprit  aussi  religieux  que 
le  sien. 

Alexandre  ne  se  considérait  que  comme  un  instrument 
delà  Providence,  et  ne  s'attribuait  rien.  Madame  de  Staël 
le  complimentant  sur  le  bonheur  que  ses  sujets,  privés 

12 
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d'uiui  constUiition  ,  avaient  d'être  gouvernés  par  lui,  il  lui 
fit  cette  répouse  si  connue  :  «  Je  ne  suis  (ju'un  accident 
heureux.  » 

Un  jeune  lioaune ,  dans  les  rues  de  Paris ,  lui  témoignait 
son  admiration  de  Tairaliilité  avec  laquelle  il  accueillait  les 
moindres  citoyens  ;  il  lui  répliqua  :  «  Est-ce  que  les  sou- 
»  vcrains  ne  sont  pas  faits  pour  cela?  »  Il  ne  voulut  point 
habiter  le  château  des  Tuileries ,  se  souvenant  que  liona- 
partc  s'était  plu  dans  les  palais  de  Vienne ,  de  Berlin  et  de 
Moscou. 

Iicgardant  la  statue  de  Napoléon  sur  la  colonne  de  la 
place  Vendôme,  il  dit  :  «  Si  fêtais  élevé  si  liant,  je  crain- 
drais que  la  tête  ne  me  tournât.  » 

Comme  il  parcourait  le  palais  des  Tuileries ,  on  lui 
montra  le  salon  de  la  Paix  :  <>  A  quoi ,  dit-il  en  riant,  ce 
salon  servait-il  à  Bonaparte  ?  » 

Le  jour  de  l'entrée  de  Louis  XVIII  à  Paris,  Alexandre 
se  cacha  derrière  une  croisée ,  sans  aucune  marque  de  dis- 
tinction, pour  voir  passer  le  cortège. 

Il  avait  quelquefois  les  manières  élégamment  affectueu- 
ses ;  visitant  luie  maison  de  fous,  il  demanda  à  une  femme 
si  le  nombre  des  Jolies  par  amour  était  considérable: 
c(  Jusqu'à  présent  il  ne  l'est  pas,  repondit-cUe;  mais  il  est 
»  à  craindre  qu'il  n'augmente,  à  dater  du  moment  de  Pen- 
»  trée  de  Votre  Majesté  à  Paris.» 

IJji  grand  dignitaire  de  JNapoléon  disait  au  czar  :  «  Il  y 
»  a  long-temps,  sire,  que  votre  arrivée  était  attendue  et 
»  désirée  ici.  »  —  «  Je  serais  venu  plus  lot,  répondil-il  ; 
»>  n'accusez  de  mon  retard  «lue  la  valeur  française.  »  11  est 
certain  qu'en  passant  le  Pdiin  ,  il  avait  regretté  de  ne  pou- 
voir se  retirer  en  paix  au  milieu  de  sa  famille. 

A  riiùtel  des  Invalides  ,  il  trouva  les  soldats  mutilés  (jui 
ravalent  vauicii  a  Austerlilz  :  ils  étaient  silencieux  et  soui- 
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bres  :  on  n'entendaU  quo  le  bniit  de  leurs  jambes  de  bois 
dans  leurs  cours  désertes  et  leiu*  église  dénudée.  Alexan- 
dre s'attendrit  à  ce  bruit  des  braves  :  il  ordonna  qu'on 
leur  ramenât  douze  canons  russes. 

On  lui  proposait  de  changer  le  nom  du  pont  d'Auster- 
litz  :  «  ISon ,  dit-il ,  il  suftit  que  j'aie  passé  sur  ce  pont  avec 
i>  mou  armée,  » 

Ce  fut  Alexandre  qui  eut  l'idée  du  sacrifice  à  la  place 
Louis  XV.  Un  autel  fut  dressé  où  l'avait  été  un  écbafaud. 
Sept  prêtres  moscovites  célébrèrent  l'office  ,  et  les  trou- 
pes étrangères,  au  retour  d'une  revue,  défilèrent  devant 
l'autel.  Le  Te  Deiim  fut  chanté  sur  un  de  ces  beaux  airs 
de  l'ancienne  musique  grecque.  Les  soldats  et  les  souve- 
rains mirent  genou  en  terre  pour  recevoir  la  bénédiction. 
La  pensée  du  spectateur  français  se  reportait  à  1795  et  à 
1794,  quand  les  bœufs  refusaient  de  passer  sur  ces  pavés, 
que  leur  rendait  odieux  l'odeur  du  sang.  Quelle  main  avait 
conduit  à  la  fête  des  expiations  ces  Tartares  dont  quelques- 
uns  habitaient  les  tentes  de  peaux  de  brebis,  au  pied  de 
la  grande  muraille  de  la  Chine  ?  Ce  sont  là  des  spectacles 
que  ne  verront  plus  les  faibles  générations  qui  suivront 
mon  siècle. 

Un  reproche  grave  s'attachera  à  la  mémoire  de  Bona- 
parte ;  sur  la  fin  de  son  règne  il  rendit  son  joug  si  pesant, 
que  le  sentiment  hostile  contre  l'étranger  s'en  affaiblit,  et 
qu'une  invasion,  déplorable  aujourd'hui  en  souvenir,  prit 
au  moment  de  son  accomplissement  quelque  chose  d'une 
délivrance.  L'élite  des  esprits  se  trouve  d'accord  à  cette 
époque  dans  le  jugement  terrible  qu'ils  ont  porté  de  Na- 
poléon :  les  Lafayctte,  les  Lanjuinais,  les  Camille- Jordan, 
les  Ducis,  les  Lemercier,  les  Ciiénier,  les  Benjamin  Con- 
stant,  debout  au  milieu  de  la  foule  rampante,  osèrent 
mépriser  la  victoire  et  protester  contre  la  tyrannie.  Qui 
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ne  sfi  souvient  de  leurs  paroles  vengeresses  ou  de  leurs 
écrits  brûlants?  Courir  sus  à  toute  vie  indépendante,  se 
faire  une  joie  de  déslionorcr  les  caractères,  de  violenter 
les  mœurs  particulières  autant  que  les  libertés  publiques  ; 
et  les  oppositions  généreuses  qui  s'élevaient  contre  ces 
énormités  seraient  déclarées  calomnieuses  et  blasphéma- 
trices !  Si  le  succès  était  réputé  l'innocence;  si,  débau- 
chant jusqu'à  la  postérité,  il  la  chargeait  de  ses  chaînes  ; 
si ,  esclave  future  engendrée  d'iui  passé  esclave,  cette  pos- 
térité subornée  devenait  la  complice  de  quiconque  aurait 
triomphé,  où  serait  le  droit?  où  serait  le  priv  des  sacri- 
fices? le  bien  et  le  mal  n'étant  plus  que  relatifs ,  toute  mo- 
ralité s'elfacerait  des  actions  humaines. 

<(  Fiers  défenseurs  de  la  monarchie ,  dit  Benjamin  Con- 
»  stant  dans  VEsprit  de  Conqiittc  ,  supporterez-vous  que 
»)  l'oriflamme  de  saint  Louis  soit  remplacé  par  un  étcn- 
»  dard  sanglant  de  crimes  et  dépouillé  de  succès?  Et  vous 
»  qui  désiriez  une  république ,  que  dites-vous  d'un  maître 
»  qui  a  trompé  vos  espérances  et  flétri  les  lauriers  dont 
»  l'ombrage  voilait  vos  dissensions  civiles  et  faisait  admi- 
»  rer  jusqu'à  vos  erreurs?  » 

Le  reste  de  cet  ouvrage  est  encoi'c  plus  accusateur  et 
plus  énergique.  Il  est  certain  que  la  postérité  n'est  pas 
aussi  équitable  dans  ses  arrêts  qu'on  le  dit  :  il  y  a  des  pas- 
sions, des  engouements,  des  erreurs  de  distance,  comme 
il  y  a  des  passions,  des  engouements,  des  erreurs  de  proxi- 
mité. Quand  la  postérité  admire  sans  restrictious  ,  elle  est 
toute  scandalisée  que  les  coutemporains  de  Thounne  ad- 
miré n'eussent  pas  de  cet  homme  l'idée  qu'elle  en  a.  Cela 
s'ex[)lique  pourtant  :  on  n'entend  plus  les  imprécations , 
les  cris  de  douleur  et  de  détresse  des  victimes  ;  on  ne  voit 
plus  couler  le  sang  et  les  laruics.  La  gloire  faite  avec  du 
malheur  reste ,  et  l'on  n'a  pas  senti  ce  malheur.  Les  cho- 
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ses  qui  blcisaicnt  dans  le  grand  personnage  sont  passées  ; 
ses  infirmités  sont  mortes  avec,  sa  partie  mortelle  ;  il  ne 
lui  survit  que  sa  renommée  impérissable. 

Alexandre  passade  France  en  Angleterre  :  il  ne  vit  pas 
sans  quelque  jalousie  les  arsenaux  de  la  Grande-Uretagne; 
la  Tour  de  Londres ,  qui  peut  armer  nn  peuple  entier  ; 
Woolwicli,  où  les  canons  verdàtres  tapissent  la  terre  de 
leur  pelouse.  A  Oxford,  le  prince  Régent,  promu  à  la  di- 
gnité doctorale,  reçut  docteurs,  en  costume  exigé, 
Alexandre  et  le  roi  de  Prusse.  L'orateur  prononça  un  dis- 
cours latin  ;  des  étudiants  déclamèrent  des  morceaux  de 
poésie  sur  Tincendie  de  Moscou  et  sur  la  chute  de  Napo- 
léon :  représentation  d'un  autre  âge  au  milieu  des  plus 
grands  événements  de  l'âge  moderne. 

Le  czar  se  rendit  à  Vienne  pour  le  congrès,  au  com- 
mencement de  l'année  1815;  il  avait  alors  plusieurs  su- 
jets de  plainte  contre  le  souverain,  nouveau  possesseur  de 
la  couronne  de  saint  Louis.  Louis  XVIII  venait  de  refu- 
ser, sous  prétexte  de  religion  et  par  quelque  motif  offen- 
sant, le  mariage  du  duc  de  Berry  avec  la  sœur  d'Alexan- 
dre, mariage  qui  eût  changé  le  cours  des  choses  et  le  sort 
de  la  légitimité  :  cette  sorte  d'éloignement  et  d'inimitié 
inexplicable  avait  offensé  un  prince  généreux.  Bientôt  il 
eut  connaissance  du  projet  d'une  triple  alliance  entre  la 
France,  l'Autriche  et  l'Angleterre,  alliance  évidemment 
dirigée  contre  l'ambition  présumée  du  cabinet  de  Péters- 
bourg.  La  Benardière,  attaché  à  l'ambassade  française  de 
Vienne,  s'étant  revenu  placer  auprès  de  M.  de  Caulin- 
court,  fit  un  rapport  sur  les  griefs  que  la  France  avait 
contre  la  famille  légitime.  Alexandre,  déjà  blessé,  choqué 
d'ailleurs  de  la  retraite  précipitée  de  Louis  XVIII  sans 
que  celui-ci  eût  essayé  de  se  défendre  ,  fut  frappé  du  rap- 
port de  la  Benardière ,  et  tout-à-coup  il  demanda  aux  al- 

12. 
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liôs  s'il  ne  sorait  pas  bon  de  donner  le  duc  d'Orléans  pour 
roi  à  la  France  quand  on  anrait  inip  dernière  foisvaincn  Na- 
poléon. Colto  proposition  jotn  le  congrès  dans  le  plus  grand 
etonneinoiit  ;  elle  n^UKiiia  son  elfct  par  l'opposition  de  lord 
Clancartliy,  k'(iuel  déclara  n'avoir  aucun  pouvoir  pour 
décider  une  (piestion  aussi  grave.  Une  dêpéclie  de  Vienne, 
sous  le  numéro  2  >  on  27,  vendit  compte  à  Louis  XVIII  de 
cette  surprenante  alFaire  qui  prouve  qu'à  la  seconde  res- 
tauration, pas  plus  qu'à  la  première,  les  alliés  ne  pré- 
tendaient rétablir  la  légitimité  (1).  Malgré  cotte  disposi- 
tion particulière  d'Alexandre,  il  restait  fidèle  aux  enga- 
gements généraux  qu'il  avait  pris  :  il  apprit  à  Vienne,  le 
5  mars ,  à  deux  heures  de  l'après-midi ,  le  débarquement 
de  Napoléon  ;  le  même  jour,  à  cinq  heures  du  soir,  nno 
estafette  porte  à  Péter*bourg  l'ordre  de  faire  partir  la 
garde.  Les  troupes  qui  se  reliraient  s'arrêtent;  leur  lon- 
gue ligne  fait  volte-face  ,  et  huit  cent  mille  ennemis  tour- 
nent le  visage  vers  la  France  :  il  avait  suffi  de  la  chaleur 
des  ailes  de  la  renommée  de  Marcngo  et  d'Austcrlitz  pour 
faire  éclorc  des  armées  dans  cette  France  qui  n'est  qu'un 
grand  nid  de  soldais. 

Le  duc  de  Wellington  avait  ordre  d'attendre  l'arrivée 
des  Russes  ;  Bonaparte  ne  lui  eu  laissa  pas  le  temps  : 
Waterloo  est  un  nom  qu'on  ne  peut  passer  sous  silence. 

Nous  étions  pendant  les  cent  jours  avec  le  roi:  le  18 
juin  iSlo,  vers  midi,  nous  sortîmes  de  Gaud  par  la  porte 
de  Bruxelles  ;  nous  allâmes  seul  nous  promener  sur  le 
grand  chemin  :  nous  avions  emporté  les  Commenlnires 
de  Cc'snt\  et  nous  cheminions  lentement,  plongé  dans  la 

(1)  Je  touche  occasionncllemenl  ici  un  des  points  histori- 
ques les  plu.s  curieux  et  les  plus  secrets  de  notre  temps  :  je 
ITj'expllqncrai  dans  mes  Mémoires. 
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lechire,  Nous|étions  déjà  à  plus  d'une  liene  de  la  ville, 
lofsfjue  nous  crûmes  ouïr  un  roulement  sourd.  Nous 
nous  arrêtâmes,  nous  regardâmes  le  ciel  assez  chargé  de 
nuées,  délibérant  en  nous-méme  si  nous  continuerions 
d'aller  en  avant,  ousi  nous  nous  rapprocherions  deGand, 
dans  la  crainte  d'un  orage.  Nous  prêtâmes  l'oreille;  nous 
n'entendîmes  plus  que  le  cri  d'une  poule  d'eau  dans  les 
joncs  et  le  son  d'une  horloge  de  village  :  nous  poursuivî- 
mes notre  route.  Nous  n'avions  pas  fait  trente  pas  que  lo 
roulement  recommença,  tantôt  bref ,  tantôt  long  et  à 
intervalles  inégaux  :  quelquefois  il  n'était  sensible  que 
par  une  trépidation  de  l'air,  lacinelle  se  communiquait  à 
la  terre  sur  ces  plaines  immenses,  tant  il  était  éloigné. 
Ces  détonations  moins  vastes,  moins  onduleuses,  moins 
liées  ensemble  que  celles  de  la  foudre,  firent  naître  dans 
notre  esprit  l'idée  d'un  combat.  Nous  nous  trouvions  de- 
vant un  peuplier  planté  à  l'iinglc  d'un  champ  de  houblon; 
nous  traversâmes  le  chemin,  et  nous  nous  appuyâmes  de- 
bout contre  le  tronc  de  l'arbre ,  le  visage  tourné  du  côté 
de  Bruxelles.  Un  vent  du  sud  s'étant  levé,  nous  apporta 
plus  distinctement  le  bruit  de  l'artillerie.  Cette  grande 
bataille  encore  sans  nom,  dont  nous  écoutions  les  échos 
au  pied  d'un  peuplier,  et  dont  une  horloge  de  village 
venait  de  sonner  les  funérailles  jnconnues,  était  la  ba- 
taille de  Waterloo! 

Auditeur  silencieux  et  solitaire  du  formidable  arrêt  des 
destinées,  nous  aurions  été  moins  ému  si  nous  eussions 
été  dans  la  mêlée  :  le  péril,  le  feu,  la  cohue  de  la  mort  ne 
nous  auraient  pas  laissé  le  temps  de  méditer;  mais  seul  sous 
un  arbre,  dans  la  canqiagne  de  Gand  ,  comme  le  berger 
des  troupeaux  qui  paissaient  autour  de  nous,  le  poids  des 
rédexions  nous  accablait.  Quel  était  ce  combat?  était-il 
définitif  i"  Napoléon  était  il  là  en  personne?  Le  monde, 
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comme  la  robe  du  Christ,  était-il  jeté  aô  sort  ?  Sncci'S  ou 
revers  de  l'une  et  l'autre  armée  ,  quelle  serait  la  consé- 
quence de  l'événement  pour  les  peuples  ,  liberté  ou  es- 
clavage ?  Mais  quel  sang  coulait?  Chaque  bruit  parvenu 
à  notre  oreille  n'était-il  pas  le  dernier  soupir  d'un  Fran- 
çais? Était-ce  un  nouveau  Crécy,  un  nouveau  Poitiers, 
un  nouvel  Azincourt,  dont  allaient  jouir  les  plus  im- 
placables ennemis  de  la  France?  S'ils  triomphaient,  no- 
tre gloire  n'était- elle  pas  perdue  ?  Si  Napoléon  l'empor- 
tait, que  devenait  notre  liberté?  Bien  qu'un  succès  de 
Napoléon  nous  ouvrît  un  exil  éternel,  la  patrie  rempor- 
tait en  ce  moment  dans  notre  cœur;  nos  vœux  étaient 
pour  l'oppresseur  de  la  France,  s'il  devait,  en  sauvant 
notre  honneur,  nous  arracher  à  la  domination  étran- 
gère. 

Wellington  triomphait-il?  La  légitimité  rentrerait  donc 
dans  Paris  derrière  ces  uniformes  rouges  qui  venaient  de 
reteindre  leur  pourpre  au  sang  des  Français?  La  royauté 
aurait  donc  pour  carrosses  de  son  sacre  les  chariots  d'am- 
bulance remplis  de  nos  grenadiers  mutilés?  Que  sera-ce 
qu'une  restauration  accomplie  sous  de  tels  auspices  ?  Ce 
n'est  là  qu'une  bien  petite  partie  des  idées  qui  nous  tour- 
mentaient. Chaque  coup  de  canon  nous  donnait  une  se- 
cousse et  doublait  le  battemcnl  de  notre  cœur.  Aquelques 
lieuesd'une  catastrophe  immense,  nous  ne  la  voyions  pas; 
nous  ne  pouvions  loucher  le  vaste  monument  funèbre 
croissant  de  minute  en  minute  à  \\  aterloo,  comme  du  ri- 
vage de  Boulaccj  au  bord  du  Nil,  nous  tendions  inutile- 
ment les  mains  vers  les  Pyramides. 

Aucunvoyageurne  paraissait  :  quelques  fennnesdans  les 
(;hanq)S ,  sarclant  paisiblement  des  sillons  de  légumes, 
n'avaient  pas  l'air  d'entendre  le  bruit  que  nous  écou- 
lions. Mais  voici  venir  un  courrier  :  nous  ipiittons  le  pied 
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de  rarl)rc  et  nous  nous  plaçons  au  milieu  de  la  chaussée  ; 
le  courrier  s'arrête;  nous  Tinterrogcons  :  il  appartenait 
au  duc  de  Berry  et  venait  d'Alost.  Il  nous  dit  :  «  Bona- 
3)  parte  est  entré  hier  (17  juin)  dans  Bruxelles,  après  un 
»  comhat  sanglant.  La  bataille  a  dû  recommencer  aujour- 
)'  d'iiui  (18  juin)  ;  on  croit  à  la  défaite  définitive  des  al- 
»  liés,  et  l'ordre  de  la  retraite  est  do;nié.  i>  Le  courrier 
continua  sa  route. 

Nous  le  suivîmes  en  nous  hâtant.  Nous  filmes  dépassés 
par  la  voiture  d'un  négociant  qui  fuyait  en  poste  avec  sa 
famille  :  il  confirma  le  récit  du  courrier. 

Le  19  juin,  la  vérité  fut  connue.  Les  Français  avaient 
obtenu  d'abord  des  succès  à  l'aile  gauche  ;  bientôt  la 
chance  tourna  ;  Bliicher,  survenu  avec  des  troupes  fraî- 
ches, isola  du  reste  de  nos  troupes,  déjà  rompues,  les 
carrés  de  la  garde  impériale.  Autour  de  cette  phalange 
immobile,  le  débordement  des  fuyards  entraine  tout, 
parmi  des  tlots  de  poussière,  de  fumée  ardente  et  de  mi- 
traille, dans  des  ténèbres  sillonnées  de  fusées  à  la  Con- 
grève,  au  milieu  des  rugissements  de  trois  cents  pièces 
d'artillerie  et  du  galop  précipité  de  vingt-cinq  mille  che- 
vaux :  c'était  comme  le  sommaire  final  de  toutes  les  ba- 
tailles de  l'empire.  Deux  fois  les  Français  ont  crié  :  Vic- 
toire !  deux  fois  leurs  cris  sont  étouffés  sous  la  pression 
des  colonnes  ennemies.  Le  feu  de  nos  lignes  s'éteint;  les 
cartouches  sont  épuisées  ;  queUpies  grenadiers  blessés,  au 
milieu  de  quarante  mille  morts,  décent  mille  boulelssan- 
glants,  refroidis  et  conglobés  à  leurs  pieds,  restent  debout 
appuyés  sur  leur  mousquet,  baïonnette  brisée,  canon  sans 
charge.  Non  loin  d'eux,  l'homme  des  batailles ,  assis  à 
l'écart,  écoutait,  l'œil  fixe,  le  dernier  coup  de  canon  qu'il 
devait  entendre  de  sa  vie. 
Cette  catastrophe,  qui  fit  mourir  l'empire,  ramena  le 
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czarà  Paris  t  il  ne  trouva  plus  la  même  faveur.  Ou  avait 
cru  voir  dans  la  première  invasion  des  alliés  une  déli- 
vrance, on  ne  vit  plus  dans  la  seconde  qu'une  conquête  : 
comme  cette  seconde  invasion  n'apporta  pas  une  liberté 
et  imposa  des  charges  énormes,  le  joug  de  l'étranger  fut 
senti  dans  toute  sa  pesanteur.  Ce  n'étaient  plus  les  Rus- 
ses qui  dominaient  à  Paris,  c'étaient  les  Prussiens  ;  ceux- 
ci  avaient  des  humiliations  à  venger  et  des  défaites  à  ca- 
cher dans  l'insolence  de  la  victoire.  Un  camp  anglais  était 
établi  au  bois  de  Boulogne,  et  les  Français  avaient  sous 
les  yeux,  comme  oppresseurs,  les  deux  nations  qui  leur 
sont  le  plus  antipathiques.  La  France,  en  1814,  s'était 
trouvée  délivrée  du  soldat  ennemi  en  moins  de  six  mois; 
elle  se  voyait  maintenant  occupée  pour  cinq  années;  elle 
perdait  Landau  en  Alsace,  Sarrelouis  en  Lorraine,  Phi- 
lippevillc,  Jlarienhotn'g  dans  le  llainault,  Yersoix  dans 
le  pays  de  Gex  ;  elle  consentait  à  la  démolition  de  Hu- 
iiingne  et  à  rendre  à  la  Savoie  et  aux  Pays  Ras  le  territoire 
que  nous  avait  assuré  le  traité  de  Paris  de  1814.  Elle  li- 
vrait pour  cincj  ans  seize  fcu'teresses  sur  la  froutière ,  s'o- 
bligeantà  y  eutretenirnuearmée d'occupation  de  180,000 
hommes.Une  indenniité  de  cinq  cents  millions  fut  stipulée, 
et  douze  millions  quarante  mille  francs  de  rentes  furent 
créés  pour  l'extinctiou  des  dettes  particulières  contrac- 
tées hors  de  notre  territoire  actuel.  Eu  ajoutant  à  ces  sa- 
ci'ifices  la  perte  causée  par  le  passage  et  le  séjour  des 
troupes  étrangères,  on  estime  que  chacun  des  cent  jours 
à  conté  à  la  France  trente  millions  ;  total  des  cent  jours  : 
trois  milliards,  frais  d'une  marche  de  Bonaparte. 

Les  objets  d'art  nous  furent  ravis.  1!  fallait  voir  la  dou- 
ble cousternalion  de  Paris,  quand,  d'une  part,  le  duc  de 
Richelieu  vint  présenter  aux  chambres  les  finiestes  traités 
avec  une  voix  à  dcmi-étoufTée,  et  quand  les  chambres  vo- 
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térenten  silence  ces  traités.  Le  même  sentiment  patrioti- 
que éclata  lorsque  les  étrangers  enlevèrent  les  manuscrits 
ries  archives  publiques,  et  (lé[)nuillèrent  la  galerie  du 
Louvre  :  Canova  lui  même  in{li(iuait  les  chefs-d'œuvre 
appartenant  à  l'Italie  :  la  victoire  reprenait  ce  qu'avait 
pris  la  victoire. 

Tout  cela  n'était  point  la  faute  d'Alexandre,  mais  l'opi- 
nion ne  fait  point  de  distinction  d'individus  quand  elle  est 
aigrie.  Lui  même,  blessé  de  la  légèreté  d'un  peuple  pour 
la  liberté  du({uel  il  avait  tant  fait,  ne  regardait  plus  les 
Français  que  comme  une  nation  brave,  mais  mobile,  sans 
raison  et  sans  reconnaissance  :  en  1814,  elle  avait  paru 
ravie  d'être  délivrée  de  Bonaparte;  eu  I8I0,  elle  l'avait 
repris  et  seconde  :  le  sénat,  les  généraux  qui  avaient  dé- 
crété et  applaudi  la  déchéance  de  Napoléon,  l'avaient  ré- 
tabli et  lui  avaient  donne  une  armée.  Alexandre  n'était 
pas  plus  content  de  la  famille  restaurée  :  un  roi  s'ertfuyant 
sans  essayer  de  se  défendre  ne  lui  semblait  pas  propre  à 
régner  et  le  faisait  trembler  pour  l'avenir.  Ainsi ,  froide- 
ment accueilli,  ne  conservant  plus  ses  premières  sympa- 
thies et  l'enchantement  d'une  première  victoire,  Alexan- 
dre vécut  à  part,  dans  les  idées  mystiques  qui  comincn- 
raient  à  le  dominer. 

Il  fut  d'abord  sans  croyances  et  commença  par  être 
athée,  puis  il  devint  déiste;  du  déisme  il  passa  à  la  reli- 
gion grecque  avec  un  penchant  pour  la  religion  catholi- 
que, dont  les  jésuites,  et  surtout  le  père  Grivel,  l'avaient 
entretenu.  Il  resta  flottant  :  comme  il  cherchait  de  bonne 
foi  et  que  son  imagination  était  exaltée  dans  les  choses 
pures,  il  dériva  vers  l'illuminisme  des  sectes  allemandes  : 
madame  de  Krudner  exerça  pendant  (jnelque  temps  un 
véritable  ascendant  sur  lui. 

Toutefois  les  nouvelles  circonstances  des  all'aires  et  les 
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nouvelles  dispositions  d'AIexandie  ne  luiôtèrcnt  rien  de 
sa  générosité.  Dès  son  arrivée  à  Paris,  le  dl  juillet,  trois 
jours  après  le  retour  de  Louis  XMII,  il  fit  cesser  des  ac- 
tes de  vandalisme  commencés  et  arrêta  la  destruction  des 
ponts  d'Austerlitzetd'Iéna.  «  Le  droit  de  représailles,  dit- 
j)  il,  m'a  toujours  été  odieux.  »  Il  ne  voulut  pas  que  ladivi- 
sion  de  ses  troupes,  arrivée  sous  les  ordres  du  général  Bar- 
clay de  Tolly,  consommât  les  dernières  ressources  des 
habitants,  et  il  la  nourrit  des  approvisionnements  de  ses 
magasins.  Il  passa  dans  la  plaine  de  Vertus  la  fameuse 
revue  du  10  septembre  1813  ,  à  laquelle  assistèrent  le  roi 
de  Prusse  et  rempereur  d'Autriche  :  Vaillance  y  prit  le 
nom  de  sai/ile. 

Au  congres  d'Aix-la-Chapelle,  il  consentit  à  abréger 
roccupation  de  la  France,  s'opposa  de  nouveau  aux  vio- 
lences de  ses  alliés  et  remit  au  duc  de  Richelieu  cette 
carte  où  était  tracée  la  ligne  qui  séparait  de  notre  sol  les 
provinces  à  démembrer  de  la  France. 

En  retournant  en  Russie,  il  voyageait  comme  à  son  or- 
dinaire, presque  sans  suite  :  il  s'arrêta  pour  entendre  la 
messe  dans  une  église  de  campagne.  Après  la  messe,  il 
s'approcha  du  prêtre  et  lui  baisa  la  main ,  selon  l'usage 
des  Grecs  ;  le  pauvre  prêtre  ,  selon  un  autre  usage ,  le 
baisa  au  front  sans  le  connaître,  seulement  le  parfum  des 
cheveux  de  l'étranger  l'étonna  ;  voilà  tout  ce  qu'il  sut  ja- 
mais de  l'empereur. 

Alexandre  avait  défendu  les  réjouissances  :  le  synode 
et  le  conseil-d'état  voulurent  lui  conférer  le  siu-nom  de 
be'ni  ;  il  le  refusa  :  «  Je  ne  puis,  dit-il,  me  permettre  d'ac- 
»  cepter  et  de  porter  ce  surnom  ;  je  démentirais  mes  pro- 
w  près  principes  en  donnant  à  mes  fidèles  sujets  un 
»  exemple  si  contraire  aux  sentiments  de  modération  que 
»  je  m'ellbrce  de  leur  inspirer.  Que  mon  jicuple  me  bé- 
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»  lusse  ainsi  que  je  le  bénis  !  Que  la  Russie  soit  heureuse, 
»  et  qu'avec  elle  et  moi  soit  toujours  la  bénédiction  de 
»  Dieu  !  » 

Le  czar  ne  fut  point  frappé  de  la  beauté  de  la  France  ; 
il  la  trouva  laide,  et  il  avait  raison,  car  il  ne  la  vit  ni  as- 
sise au  bord  de  la  Méditerranée ,  ni  couchée  parmi  ses 
pamprées  entre  les  Pyrénées  et  la  Loire.  Il  rentra  dans 
le  palais  cVHwer  de  Pétersbourg,  qu'il  orna  de  tableaux 
achetés  à  la  Malmaison  à  la  mort  de  Joséphine.  Un  jour, 
en  Italie,  se  promenant  avec  nous  le  long  de  l'Adige  ,  il 
nous  fit  la  description  de  la  ville  de  Pierre-le-Grand  : 
"  Le  soir ,  en  été ,  nous  dit-il ,  elle  est  éclairée  d'un  cré- 
)'  puscule  qui  ne  ressemble  ni  à  la  lumière  du  jour,  ni  à 
»  celle  de  la  lune.  Yous  verriez  à  Péter.sbourg  les  plantes 
»  de  la  Syrie  et  les  costumes  de  l'Orient  à  la  clarté  du 
»  pôle.  La  Newa  bleue,  comme  le  Rhône  à  Genève ,  passe 
»  entre  des  quais  de  granit  rose  ,  et  elle  est  couverte  de 
»  vaisseaux  de  toutes  les  nations.  » 

Vers  la  fin  de  notre  dernière  conversation  avec 
Alexandre  ,  à  Vérone ,  la  mélancolie ,  à  laquelle  il  était 
sujet,  le  gagna  :  il  se  tut,-  nous  gardâmes  le  silence.  Lors- 
qu'il nous  prit  la  main,  et  nous  la  serra  en  nous  quittant, 
uous  nous  sentîmes  ému ,  comme  si  quelque  chose  nous 
eût  dit  que  nous  ne  le  reverrions  plus  ;  que  ,  dans  trois 
ans,  nous  le  chercherions  en  vain,  lui,  encore  si  jeune,  si 
fort,  si  beau;  nous,  si  peu  fait  pour  lui  survivre.  Son  dé- 
goût des  affaires  et  des  hommes  publics  s'augmenta  quand 
nous  fûmes  jeté  hors  du  ministère ,  et  il  mourut  dix-huit 
mois  après  notre  chute.  Nous  lui  avions  annoncé  noire 
destitution;  il  nous  répondit  par  cette  lettre: 

«L'estime  que  vous  m'avez  insp-'i'éc,  M.  le  vicomte, 
était  indépendante  de  la  place  dont  vous  exerciez  les 
fonctions.  Celte  estime,  vos  principes  et  vos  talents  vous 
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la  concilieront  dans  quelque  situation  que  vous  vous 
trouviez.  Je  me  plais  donc  à  vous  en  réitérer  les  témoi- 
gnages, et  je  vous  remercie  des  sentiments  que  vous  m'ex- 
primez dans  votre  lettre.  Un  glorieux  souvenir  se  rat- 
tache à  l'époque  de  votre  ministère.  La  bonne  cause  vous 
doit  une  juste  reconnaissance.  Peut-être  même  dcvra-t- 
elle  de  nouveaux  services  à  cet  esprit  de  loyauté  et  de 
sagesse  qui  vous  distingue  et  qui,  planant  au-dessus  des 
considérations  personnelles ,  ne  connaît  que  Tintérét  du 
bien  et  du  repos  public.  Ce  rôle  est  digne  de  vous.  Vous 
saurez  le  remplir ,  et  c'est  dans  cette  confiance  que  je 
vous  oifre,  M.  le  vicomte,  la  nouvelle  expression  des  sen- 
timents distingués  autant  que  sincères,  sur  lesquels  je 
vous  invite  à  toujours  compter  de  ma  part. 

»  Alexandre.  >» 
reteriioff,  le  2i  juillet  1824. 

La  résidence  favorite  de  l'autocrate  solitaire  était 
Czarskoë-Selo  :  il  y  vivait  séparé  du  monde  ,  l'aii^ant  de 
longues  excursions  dans  un  parc  de  deux  ou  trois  lieues 
d'étendue  ;  on  ne  voyait  dans  ce  parc  que  des  sentinelles. 
A  la  retraite,  la  musique  des  gardes  jouait  sous  les  fe- 
nêtres du  czar  des  airs  mélancoliques. 

L'impératrice  Elisabeth ,  de  son  côté  ,  passait  ses  jours 
dans  un  profond  isolement;  elle  n'avait  auprès  d'elle 
qu'une  dame  d'honneur  ,  et  ne  recevait  i)ersonnc  à 
Czarskoë-Selo.  Elle  était  mince,  avait  le  teint  et  les  traits 
délicats;  une  langueur  était  répandue  sur  son  langage  et 
ses  manières;  son  sourire  était  triste,  sa  voix  douce;  en 
la  regardant,  on  voyait  tprelle  allait  mourir.  Elle  errait  le 
soir,  à  cheval ,  au  pas  ,  dans  les  plus  sombres  allées  du 
parc,  aecouq)agnéc  de  sa  dame  d'iiouncur  cl  d'un  écuyer  ; 


DE  VÉRONE.  147 

elle  évitait  de  «e  promener  le  matin,  de  peur  de  gêner 
rempei'ciu'. 

Alexandre  avait  en  des  faiblesses  ;  de  ces  faiblesses  va- 
riables sortit  un  attachement  qui  dura  près  de  onze  an- 
nées. Un  aide-de-camp  de  l'empereur,  de  confident  in- 
time, devint  rival  préféré.  Ces  misères,  dont  sont  semées 
les  vies  obscures  comme  les  vies  glorieuses  ,  firent  du 
prince  choisi  un  collègue  de  notre  ambassade  à  Rome,  et 
de  la  princesse  volage  une  ermitaine  de  notre  Vallée- 
aux-Loups  :  la  princesse ,  encore  belle ,  porta  le  deuil 
d'Alexandre  sous  des  arbres  qui  n'étaient  plus  à  nous  el: 
que  nous  avions  plantés  au  jour  de  nos  illusions  évanouies 
comme  les  siennes.  Une  fille  avait  été  le  fruit  d'nnc  liai- 
son tenue  long-temps  secrète.  Alexandre  chérissait  d'au- 
tant plus  cette  enfant  naturelle  qu'il  n'avait  point  d'en- 
fants légitimes.  Élevée  à  Paris  ,  revenue  à  Pétersbourg, 
elle  touchait  à  sa  seizième  année  ;  prête  à  se  marier  sous 
les  yeux  de  son  père  ,  elle  manqua  tout-à-coup  à  l'autel  : 
quand  les  parures  de  noces,  commandées  en  France ,  ar- 
rivèrent, la  jeune  fiancée  n'existait  plus.  Alexandre  ap- 
prit cette  mort  à  la  parade  ;  il  pâlit,  et  dit  :  «Je  reçois  ma 
»  punition.  « 

Connue  l'empereur  était  bon,  il  lui  avait  fallu  une 
excuse  pour  se  justifier  à  lui-même  l'abandon  dans  lequel 
il  avait  laissé  l'impératrice  :  il  s'était  figuré  qu'elle  ne  l'ai- 
mait pas  ;  que  ,  froide  et  insensible  ,  elle  était  incapable 
d'alfeetion  ;  que  les  erreurs  de  son  mari  ne  la  rendaient 
point  malheureuse  :  la  supposant  sans  amour,  il  la  sup- 
posait sans  souffrance  et  sans  jalousie. 

Il  n'en  était  point  ainsi  :  Elisabeth  aimait  passionné- 
ment Alexandre;  timide  et  réservée ,  elle  n'avait  point 
o.sé  faire  entendre  de  plainte  ;  elle  ressemblait  à  l'ÏIer- 
mangardc  de  Manzoni  ;  elle  disait  comme  elle  :   «  lien- 
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reuses  les  femmes  qui  out  pu  couvrir  leur  front  du  l)an- 
cleau  sacré  avant  cVavoir  arrêté  leurs  yeux  sur  le  front 
d'un  liomme!  Tu  étais  à  moi  ;  je  me  taisais  dans  la  sécu- 
rité de  mon  bonheur;  mes  chastes  lèvres  n'auraient  ja- 
mais osé  s'ouvrir  pour  te  révéler  toute  l'ivresse  de  mon 
cœur.  » 

Averti  par  son  heure,  jnm  morimie  die,  par  l'infidolité 
de  la  femme  dont  il  avait  désiré  mieux,  par  le  coup  qui 
l'avait  atteint  en  frappant  l'enfant  d'une  tendresse  illégi- 
time, Alexandre  se  rapprocha  de  l'impératrice.  Lorsqu'il 
s'aperçut  qu'il  était  chéri  d'elle,  ses  remords  s'accrurent  : 
il  l'avait  revue  en  1814  à  Carisruhe  ;  elle  le  rejoignit  à 
Vienne  la  même  année. 

La  religion  vint  achever  eu  lui  l'ouvrage  des  jours  qui 
sans  cesse  détrompent;  mais  la  vie  d'Elisabeth  commença 
rapidement  à  décliner  au  moment  qu'elle  commença 
d'être  heureuse.  Elle  aimait  alors  l'empereur  de  tout  le 
bonheur  qu'il  lui  rapportait  et  de  toute  la  gloire  qu'il 
avait  acquise  :  elle,  qui  n'avait  pas  été  mère,  le  suivait  à  la 
tombe  d'une  fdie  regrettée  et  elle  priait  avec  lui. 
Alexandre  était  préoccupé  de  sa  fhi;  on  le  surprenait  la 
nuit  agenouillé  dans  les  cimetières.  Quand  il  partait  pour 
quelque  voyage,  il  avait  coutume  de  dire  :  <'  Tous  les  ans 
n  on  se  hâte  de  terminer  ses  allaires  avec  moi,  comme  si 
»  l'on  ne  devait  plus  me  revoir.  »  Il  répétait  souvent  : 
«  Je  mourrai  au  coin  d'un  bois  ,  dans  un  fossé,  au  bord 
•»  d'un  chemin,  et  l'on  n'y  pensera  plus.  ■■> 

Lorsqu'il  sortit  de  sa  capitale  pour  n'y  plus  rentrer  vi- 
vant, les  eaux  de  la  Kewa,  refoulées  par  la  mer,  furent  au 
moment  d'engloutir  Pétersbourg;  retiré  dans  les  combles 
de  son  palais ,  Alexandre  conteuq)lait  avec  consternation 
ces  désastres.  La  croix  d'un  cimetière,  déracinée  par  les 
vagues,  se  vint  placer  eu  face  du  château ,  sous  les  yeux 
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de  la  famille  impériale  :  on  prit  ce  Calvaire  mouvant  pour 
un  présage  funeste.  Au  moment  de  quitter  Pétersbourg, 
le  czar  s'attendrit  outre  mesure  en  embrassant  ses  pa- 
rents; parvenu  à  quelque  distance ,  il  fit  arrêter  sa  voi- 
ture, et  regarda  la  ville  où  il  était  né. 

Cependant  Elisabeth  ne  voulait  point  se  séparer  de  son 
mari,  ni  s'exiler  sous  son  ciel  naturel,  le  doux  ciel  de 
l'Italie  :  avec  le  souverain  de  son  cœur,  elle  alla,  réconci- 
liée à  l'existence  ,  implorer  la  vie  dans  le  climat  de  la 
fausse  Grèce.  Elle  voyageait  pleine  de  sa  joie  présente,  et 
cHe  avait  au  sein  la  mort  que  ses  infélicités  passées  y 
avaient  mise.  Elle  traversa  les  déserts  menteurs  ,  jadis 
embellis  pour  Catherine  de  villages  simulés  et  de  ha- 
meaux sans  bergers  ;  mais  tout  était  habité  pour  Elisa- 
beth :  elle  voyait  partout  Alexandre. 

Des  bruits  des  complots  militaires  qui  le  menaçaient 
étaient  parvenus  jusqu'à  l'empereur  :  de  jeunes  officiers 
avaient  puisé  dans  ses  propres  sentiments  l'amour  de  la 
liberté  :  auteur  du  mal  ou  du  bien  que  l'on  tournait 
contre  sa  puissance,  il  s'éloignait  pour  se  donner  à  ses 
compassions  accoutumées  et  pour  n'être  pas  obligé  d'agir 
avec  trop  de  sévérité.  En  même  temps  ses  idées  le  tour- 
mentaient ;  il  ne  savait  s'il  ne  devait  pas  se  mettre  à  la 
tète  des  réformes  :  il  entendait  le  siècle  marcher  dans  les 
steppes  de  la  Russie  et  la  Grèce  l'appeler  d'une  voix 
plaintive.  Mais,  cherchant  la  volonté  de  Dieu  sans  la  dé- 
mêler, il  craignait  de  s'engager  dans  une  fausse  route,  de 
favoriser  ces  innovations,  qui  déjà  avaient  fait  tant  de 
victimes  et  si  peu  d'heureux. 

Il  laissa  sa  femme  à  Taganrog,  visita  le  Don,  projeta 
le  voyage  d'Astiacan,  parcourut  la  côî.e  méridionale  delà 
Crimée,  ayant  l'air  d'errer  à  l'avenlure.  Une  fièvre  cau- 
sée par  tui  froid  humide  le  contraignit  de  s'arrêter  dans 
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une  liabitafion  du  oonifo  WoronzofF  :  po  trouvant  pin? 
mal,  il  orddnna  de  la  transporter  à  Taganrog.  On  croit 
qu'il  y  ncquit  la  preuve  de  la  conspiration  ourdie  contre 
sa  vie ,  ot  qui  bientôt  mit  en  danger  celle  de  son  frère.  Il 
se  contenta  de  dire  :  «Quel  mal  leur  ai-jc  fait?»  Il  se 
mourait;  on  a  parlé  de  poison,  de  médecin  suspect  :  rien 
n'est  certain.  L'impératrice  expirante  était  à  queNpies  pas 
de  son  mari  visité  des  afflictions ,  sans  pouvoir  le  voir. 
La  maladie  ne  dura  que  onze  jours.  Alexandre  rendit  l'es- 
prit le  15  décembre  lS2a.  Près  de  retourner  àL^ieu,  il 
commanda  de  lever  les  stores  de  ses  fenêtres  et  dit  : 
«  Quelle  belle  journée!  »  et  ne  parla  plus.  L'impératrice 
écrivit  à  Pétersboui'g  :  «Notre  ange  est  au  ciel,  j'ai  l'es- 
j>  poir  de  me  réunir  bientôt  à  lui.  »  Espérance  qui  ne 
fut  réalisée  que  parce  que  toutes  les  autres  avaient  été 
déçues. 

Trois  jours  après ,  quand  les  peuples  se  présentèrent  à 
Taganrog  pour  baiser  la  main  du  cadavre  ,  ils  ne  virent 
point  le  front  de  leur  souverain  :  le  visage  du  prince 
était  couvert  d'un  voile. 

Quelques  personnes  ont  cru  qu'Alexandre  ,  vers  la  fin 
de  sa  vie,  s'était  fait  catholique.  Son  avènement  au  trône 
lui  enleva  son  père  ;  sa  descente  du  trône  pensa  renverser 
son  empire.  Après  tant  de  bruit  et  de  gloire ,  il  ne  resta 
de  lui  que  son  cercueil  et  la  bière  de  sa  femme  ;  ('offres 
-scellés  et  silencieux  passant  dans  les  bois  éclairés  de  tor- 
ches de  pin  ,  et  accompagnés  d'une  horde  de  ces  Ba^kirs 
qui  campèrent  dans  la  cour  du  Louvre. 

Là  se  termina  l'alfaire  entre  Alexandre  et  Napoléon  , 
disparus  l'un  et  l'autre  dans  un  désert.  Napoléon  avait 
déjà  pris  son  vol  :  aigle ,  on  lui  avait  donné  un  rocher  ,  à 
la  pointe  duquel  il  demeura  au  soleil  jusqu'à  son  départ  : 
on  rnperocvait  de  toute  la  terre. 
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L'inipératrioe-môro  ,  rassnvre  par  iino  promii've  leître 
dfc  Tnganrog,  faisait  chanter  un  Te  Dcum  dans  les  églises 
de  Pétersbom'g;  le  peuple  y  priait ,  car  Alexandre  était 
adoré.  Le  Te  Deum  n'était  pas  fini  qu'un  second  cour- 
rier apporta  au  grand  duc iSicolas  la  nouvelle  de  sa  mort. 
IS'icoIas,  sorti  pour  recevoir  le  courrier,  rentra  dans  l'é- 
glise, où  tout  le  monde  tut  frappé  de  l'altération  de  son 
visage.  Il  n'osa  parler  ;  il  ne  dit  (pi'un  mot  au  métropoli- 
tain :  l'évêque  s'avança  vers  rimpératricc-mère ,  portant 
dans  ses  mains  une  croix  couverte  d'un  voile  noir,  La 
mère  comprit  son  malheur  et  tomba  sans  connaissance  au 
verset  du  Te  Deum  interrompu:  lu  te,  Domine,  spc- 
ravi 

Quelles  qu'aient  été  les  hautes  qualités  du  czai* ,  eu 
dernier  résultat,  il  a  été  funeste  à  son  empire  :  il  le  mit 
trop  en  contact  avec  l'Europe  de  l'Occident  ;  il  y  sema  des 
germes  de  civilisation  qu'il  voulut  ensuite  étouffer.  Ti- 
raillées en  sens  contraires  ,  les  populations  ne  surent  ce 
qu'on  leur  demandait,  ce  qu'on  voulait  d'elles,  pensée  ou 
abrutissement ,  obéissance  passive  ou  obéissance  légale , 
mouvement  ou  immobilité.  Alexandre ,  franc  Tartare,  re- 
tenant ses  peuples  dans  la  barbarie;  Alexandre,  prince 
éclairé  ,  les  menant  par  degrés  aux  lumières  ,  eût  mieux 
servi  son  pays.  Il  était  trop  fort  pour  employer  le  despo- 
tisme, trop  faible  pour  établir  la  liberté  :  son  hésitation 
ne  créa  point  l'affranchissement  national,  mais  elle  en- 
fanta l'indépendance  individuelle,  laquelle  à  son  tour,  au 
lion  de  libérateurs,  ne  produisit  que  des  assassins. 
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XXXII. 

Clianfjement  de  dispositions.  —Reprise  de  la  narration.  — 
Alexandre  :  conversation  a) ce  lui. 

Nous  trouvons  maintenant  à  peine  le  courage  de  repré- 
senter causant  avec  nous  celui  que  nous  venons  de  des- 
cendre muet  dans  le  Saint-Denis  des  czars.  Que  lui  font 
les  congrès  et  les  royaumes  d'ici-bas?  La  grandeur  de  la 
tombe  rappetisse  tout  :  la  mort  et  la  vie  sont  deux  cboses 
d'un  ordre  si  différent  qu'après  avoir  parlé  delà  première, 
on  croit,  en  retournant  à  la  seconde,  retourner  aux  pué- 
rilités de  l'enfance. 

M.  de  Montmorency  étant  parti,  notre  rôle,  fort  court, 
augmenta  d'importance  :  nous  estimons  pourtant  ces  heu- 
res, car  elles  nous  ont  donné  la  bienveillance  la  plus  illus- 
tre de  notre  carrière  politique  ,  bienveillance  qui  ne  s'est 
jamais  démentie. 

On  avait  mis  l'empereur  de  Russie  en  garde  contre 
nous  ;  on  lui  avait  dit  que,  s'il  nous  voyait ,  nous  exerce- 
rions sur  lui  une  séduction  à  laquelle  il  lui  serait  difficile 
de  résister.  Nous  lui  avions  été  présenté  à  Paris  ;  il  nous 
prenait  alors  pour  un  ultra,  et  comme  il  était  libéral , 
nous  ne  lui  convenions  que  sons  le  rapport  religieux. 
Nous  le  retrouvions  cà  Vérone  :  il  était  devenu  ultra  ; 
nous,  étant  demeuré  libéral,  la  même  difliculté  de  rapports 
se  rencontrait  en  sens  contraire.  Au  congrès,  il  nous 
avait  traité  poliment,  mais  d'une  manière  réservée.  Nous 
rapercevions  souvent  dans  ses  promenades  :  nous  savions 
trop  bien  vivre  pour  le  rcconnaitre;  nous  attendions  qu'il 
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nous  eût  fait  un  signe  on  jeté  en  passant  une  parole.  Une 
fois  il  nous  accosta,  et  remontant  tons  les  tleux  le  cours 
de  rAtligc,  il  parla  de  Pétcrsbourg  ,  afin  d'éviter  de  par- 
ler de  politicpie.  Quoique  M.  de  Montmorency  nous  fût 
peu  favorable  ,  il  agit  envers  nous  (nous  l'avons  dit)  selon 
l'impulsion  de  son  sang  et  de  sa  vertu  :  en  prenant  congé 
de  l'empereur  ,  il  l'invita  à  moins  s'effrayer  de  notre  per- 
sonne. La  comtesse  Tolstoy ,  qu'Alexandre  Voyait  assez 
souvent,  nous  avait  ménagé,  sans  succès,  quelques  rendez- 
vous  avec  lui  :  il  était  un  peu  sourd  ;  nous  n'aimons  pas 
à  parler  haut ,  et  notre  indifférence  pour  les  princes  est  si 
grande ,  que  nous  ne  nous  étions  pas  même  douté  de  la 
froideur  de  Thomme  dont  tout  le  monde  mendiait  un 
regard. 

M.  de  Montmorency  ayant  quitté  Vérone ,  Alexandre 
nous  envoya  chercher  :  nous  ne  nous  fûmes  pas  plus  tôt 
vus  face  à  face  un  quart  d'heure  ,  que  nous  nous  plûmes. 
Nous  nous  associons  trop  familièrement ,  nous  le  savons, 
à  ce  puissant  delà  terre,  mais  c'est  une  sorte  de  familia- 
rité d'àmes:  les  âmes  sont  égales  entre  elles;  cela  n'ôte 
rien  au  respect.  L'empereur  éprouva  la  surprise  que  nous 
avons  remarquée  souvent  sur  le  visage  des  personnes  qui 
nous  avaient  seulement  connu  sur  un  portrait  de  fantai- 
sie. Préoccupé  de  la  guerre  d'Espagne ,  n'y  voyant  d'ob- 
stacle dangereux  que  la  jalousie  britannique ,  nous  nous 
efforçâmes  de  gagner  un  peu  Alexandre  afin  de  l'opposer 
aux  malignités  du  cabinet  de  Londres. 

Dans  nos  diverses  conversations,  nous  lui  parlâmes  de 
tout,  et  il  écouta  tout  sans  se  souvenir  de  ce  qu'il  était. 
Nous  lui  témoignâmes  notre  opposition  aux  traités  de 
Vienne  ;  il  ne  pensa  pas  devoir  s'expliquer,  il  se  contenta 
de  nous  répondre  :  «  Vous  vous  trouviez  mieux  du  traité 
»  de  Paris.  » 
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A  propos  de  la  Pologne  ,  nous  osâmes  lui  en  représen- 
ter le  (U'iiiembrcment  oomnio  la  conséquence  tViuie  des 
pins  grandes  lâchetés  de  l'ancienne  France.  Nous  lui 
dîmes  que  l'iniquité  de  ce  démembrement  pèserait  à 
jamais  sur  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche,  et  qu'Alexan- 
dre achèverait  de  se  rendre  immortel  en  le  réparant.  Le 
czar  eut  la  patience  de  nous  entendre  lorsque  nous  ajou- 
tâmes qu'un  petit  pays  très-mal  gouverné,  et  pour  lequel 
Rousseau  avait  en  vain  fabriqué  un  projet  de  constitution, 
n'avait  pu  être  un  danger  pour  les  états  voisins  ;  que  les 
Polonais  seraient  toujours  tentés  de  se  révolter  ,  non  par 
un  esprit  révolutionnaire  ,  mais  parce  qu'il  est  dans  la 
nature  humaine  qu'une  nation  veuille  conserver  son  nom 
et  refuse  de  perdre  son  inilépeu'lance. 

Nous  n'oubliâmes  pas  notre  chère  Athènes;  nous  avons 
plaidé  long-temps  sa  cause  en  public  et  à  la  chambre  des 
pairs  ;  et  quand  le  czar  moiu'ut ,  nous  ne  craignîmes  pas 
do  nous  adresser  à  Nicolas  et  à  Constantin. 

Il  se  passait  dans  Alexandre  des  conllits  de  nature  et 
de  position  :  né  pour  être  à  la  tète  du  progrès  de  la  so- 
ciété, il  souffrait  d'être  obligé  de  repousser  les  Grecs,  ses 
co-religionnaires  ,  et  de  désavouer  des  peuples  dont  il 
était  le  protecteur.  Mais,  en  aimant  les  libertés,  il  avait 
cru  que  l'Europe  demandait  sa  protection  contre  des 
principes  destructeurs;  il  était  d'autant  [dus  frappé  delà 
puissance  de  ces  principes  qu'ils  venaient  de  soulever 
Naples,  le  Piémont,  l'Espagne,  et  que  dans  son  armée so 
manifestaient  des  symptOmes  de  la  fièvre  de  France, 

Ainsi,  ce  prince,  après  avoir  donné  une  constitution 
aux  Polonais  ,  en  suspendit,  le  mouvement  ;  après  nous 
avoir  fait  octroyer  la  Charte ,  il  en  vit  avec  anxiété  les 
développements;  après  avoir  désiré  l'indépendance  de  la 
Grèce ,  il  désapprouva  l'insurrection  de  1820  :  il  n'aper- 
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rut  dans  la  révolution  des  Hellènes  qu'un  oïdie  émane 
du  comité  directeur  de  Paris.  Aux  congrès  de  Trop[tau , 
deLaybach,  de  Yeronc  ,  il  s'imagina  défendre  la  civilisa- 
tion contre  l'anarchie,  comme  il  l'avait  sauvée  du  des[to- 
tisme  de  rsapoléon. 

Nous  touchâmes  la  réunion  de  réglisc  grecque  et  la- 
tine :  Alexandre  y  inclinait,  mais  il  ne  se  croyait  pas 
assez  fort  pour  la  tenter;  il  désirait  faire  le  voyage  de 
Pvome  ,  et  il  restait  à  la  frontière  de  l'Italie  :  plus  timide 
que  César,  il  ne  franchit  pas  le  torrent  sacré ,  à  cause  des 
interprétations  qu'on  n'eût  pas  manqué  de  donner  à  son 
voyage.  Ces  combats  intérieurs  ne  se  passaient  pas  sans 
syndérèse  :  dans  les  idées  religieuses  dont  était  dominé 
l'autocrate,  il  ne  savait  s'il  n'obéissait  point  à  la  volonté 
cachée  de  Dieu,  ou  s'il  ne  cédait  point  à  quelque  sugges- 
tion inférieure  qui  faisait  de  lui  un  renégat  et  un  sacri- 
lège. 


XXXIIL 


M.  de  JleUefnicli  s'ouvre  à  nous  sur  la  crainte  fine  lui  in?iiirait  la 
guerre  d'Eàpag^ne.  —  Dernière  conversation  avec  l'empereur  de 
Uussie. 

Lorsque  l'on  sut  à  Vérone  notre  croissante  faveur  auprès 
du  czar ,  les  manières  changèrent  :  on  nous  rechercha 
avec  autant  d'empressement  que  l'on  nous  avait  évité. 
BI.  de  Metternich  surtout  se  montra  fort  gracieux;  et, 
dans  une  conversation ,  il  s'ouvrit  à  nous  sur  la  crainte 
que  lui  ins|!irait  la  guerre  d'Espagne,  sur  l'ardeur  qu'A- 
lexandre montrait  pour  cette  guerre,  et  principalement 
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sur  le  projet  qu'avait  le  prince  de  mettre  ses  soldats  en 
mouvement ,  si  jamais  ils  nous  devenaient  nécessaires.  Il 
nous  pria  de  prêcher  la  paix  au  puissant  voisin  de  l'Au- 
triche :  nous  lui  répondîmes  que  nous  ne  lui  avions  jamais 
préclié  la  guerre,  ce  qui  était  vrai,  parce  que  nous 
croyions  que  la  France  n'avait  J)esoin  de  personne  ;  que 
nous  n  étions  pas  ministre  ,  que  nous  ne  pourrions  avoir 
que  noire  opinion  particulière,  laquelle  on  ne  consulterait 
pas.  «  Au  surplus,  ajoutâmes-nous ,  M.  de  Yillèlc  est  loin 
>'  d'être  déterminé  à  une  prise  d'armes;  ses  dernières  let- 
»  très  montrent  la  peine  qu'il  ressent  de  l'envoi  des  lettres 
»)  ostensihles  à  !\Iadrid.  Il  pense  que  cesdèpîM'hes  peuvent 
»  lui  forcer  la  main ,  et  l'obliger  à  retirer  l'ambassadeur 
»  de  France  plus  tôt  qu'il  ne  l'eût  voulu.  » 

Nous  assurâmes  M.  de  Metternich  que  nous  forions  part 
de  cela  à  Sa  Majesté  impériale  dans  la  dernière  audience 
qu'elle  voulait  bien  nous  accorder.  M.  de  Metternich  nous 
remercia,  et  parut  désirer  connaître  le  résultat  de  cette 
conversation. 

Nous  nous  rendîmes  au  palais  Canossa.  Nous  dîmes  à 
l'empereur  ce  que  nous  avions  promis  de  lui  dire.  Il  nous 
répondit  : 

«  La  France  fera  ce  qu'elle  voudra.  31.  de  3Iontmo- 
»  rency  m'a  demandé  quel  parti  je  prendrais  au  cas  que  la 
»  guerre  vint  à  éclater  entre  la  France  et  l'Espagne ,  et  à 
»  se  compliquer  d'accidents  mallicuieLix  pour  la  première. 
»  Je  lui  ai  dit  que  mon  èpée  était  au  service  de  la  France  ; 
»  si  la  France  n'en  veut  plus  ou  peut  s'en  passer,  cela  la 
»  regarde  :  je  ne  prétends  influer  en  rien  sur  ses  démar- 
»  ches  ;  mais  vous,  monsieur  le  vicomte  de  Chateaubriand, 
>'  que  pensez-vous  sur  cette  question?  » 

Nous  rèpli(jii;imes  :  «  Sire  ,  je  pense  que  la  France  doit 
»  le  plus  vile  possible  remonter  par  elle-même  au  rar.g 
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»  d'où  l'ont  fait  descendre  les  traités  de  Vienne.  Quand 
»  elle  aura  repris  sa  dignité ,  elle  deviendra  une  alliée 
»  plus  utile  et  plus  honorable  pour  Voire  Majesté.  » 

Nous  ne  savons  si  Tempcreur  nous  comprit;  mais  il 
sourit  noblement  à  la  réponse  par  laquelle  nous  refusions 
ses  secours  et  demandions  la  guerre.  Il  fit  une  pause;  puis, 
répondant  à  sa  pensée ,  il  nous  dit  :  «  Je  suis  bien  aise 
que  vous  soyez  venu  à  Vérone,  afin  de  rendre  témoi- 
gnage à  la  vérité.  Auriez-vous  cru,  comme  le  disent  nos 
ennemis ,  que  ralliancc  est  un  mot  qui  ne  sert  qu'à 
couvrir  des  ambitions  ?  Cela  peut-être  eût  été  vrai  dans 
Tancien  état  des  choses;  mais  il  s'agit  bien  aujourd'hui 
de  quelques  intérêts  particuliers,  quand  le  monde  ci- 
vilisé est  en  péril! 

»  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  politique  anglaise ,  fran- 
çaise, russe,  prussienne,  autrichienne;  il  n'y  a  plus 
qu'une  politique  générale ,  qui  doit,  pour  le  salut  de 
tous ,  être  admise  en  commim  par  les  peuples  et  par  les 
rois.  C'est  à  moi  à  me  montrer  le  premier  convaincu 
)  des  principes  sur  lesquels  j'ai  fondé  l'alliance.  Une  oc- 
casion s'est  présentée  :  le  soulèvement  de  la  Grèce.  Rien 
sans  doute  ne  paraissait  être  plus  dans  mes  intérêts  , 
dans  ceux  de  mes  peuples ,  dans  l'opinion  de  mon  pays, 
qu'une  guerre  religieuse  contre  la  Turquie  ;  mais  j'ai 
cru  remarquer  clans  les  troubles  du  Péloponnèse  le  signe 
révolutionnaire. 

»  Dès-lors,  je  me  suis  abstenu.  Que  n'a-t-on  point  fait 
pour  rompre  l'alliance  ?  On  a  cherché  tour-à-tour  à  me 
donner  des  préventions  et  à  blesser  mon  amour-propre; 
on  m'a  outragé  ouvertement.  On  me  connaissait  bien 
mal  si  on  a  cru  que  mes  principes  ne  tenaient  qu'à  des 
vanités,  ou  pouvaient  cédera  des  ressentiments.  Non, 
je  ne  me  séparerai  jamais  des  monarques  auxquels  je 
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»>  suis  uni.  Il  doit  éli'c  permis  aux  rois  d'avoir  des  allian- 
»  ces  publiques  pour  se  défendre  contre  les  sociétés  se- 
»  crêtes.  Qu'est  ce  qui  pourrait  me  tenter  ?Qu'ai-je  besoin 
w  d'accroître  mon  empire?  La  Providence  n'a  pas  mis  à 
«  mes  ordres  huit  cent  mille  soldats  pour  satisfaire  mon 
)'  ambition  ,  mais  pour  protéger  la  religion  ,  la  morale  et 
»  la  justice ,  et  pour  faire  régner  ces  principes  d'ordre 
))  sur  lesquels  repose  la  société  humaine.  » 

On  ne  peut  presque  plus  ajouter  foi  à  ce  qu'un  auteur 
raconte;  chacun  invente  ou  brode  des  faits.  Isous  avons 
du  moins  le  faible  mérite  de  la  probité  de  l'écrivain. 
VTiincraire  de  Paris  à  Jérusalem  sert  aujourd'hui  de 
guide  aux  voyageurs  ;  après  trente  ans,  quebiues-uns  des 
personnages  les  plus  obscm's  dont  nous  avons  cité  les 
noms  se  retrouvent.  L'Arabe  Abougosh,  des  montagnes 
de  Judée,  vient  de  nous  faire  passer  une  lettre  par  un 
pèlerin. 

Ce  (jue  nous  révélons  de  nos  conversations  avec  Tem- 
pereur  de  Paissie  est  de  la  même  exactitude.  Dans  notre 
discours  à  la  chambre  des  députés ,  en  1825 ,  nous  citâmes 
une  partie  des  paroles  d'Alexandre.  Les  avions-nous  ima- 
ginées ?  TVon  :  il  nous  a  toujours  été  impossible  de  mêler 
le  roman  à  la  vérité;  en  voici  une  preuve  rouvelle.  L'em- 
pereur de  Russie  nous  écrivit  au  sujet  des  conversations 
de  Vérone  ;  il  nous  remercia  de  notre  discours  ;  il  sou- 
tient seulement  dans  sa  lettre  que  ses  paroles ,  retenues 
fidèlement  par  nous,  exprimaient  l'opinion  de  toute  l'al- 
liance. Nous  en  demandons  i)ardon  à  la  mémoire  de  ce 
grand  souverain  :  c'est  nous  dont  le  souvenir  avait  été  le 
plus  fidèle. 

Nous  osons  dire  qu'Alexandre  est  devenu  noire  ami, 
si  des  princes  ont  des  airections  et  s'il  peut  y  avoir  amitié 
cnlrc  des  hommes  que  d'aussi  grandes  distances  séparent. 
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Ce  fut  par  Alexandre  que  nous  combattîmes  le  mauvais 
vouloir  de  l'Autriche,  lorsqu'on  suscitant  Naples  elle 
pensa  produire  une  catastrophe  à  Madrid;  ce  fut  lui  qui 
retint  l'Angleterre.  Il  nous  fit  adresser  les  lettres  les  plus 
flatteuses  et  déclara  qu'il  signerait  les  yeux  fermés  tout 
ce  que  nous  voudrions  lui  envoyer.  Une  estafette  nous 
apporta  le  cordon  de  Saint- André  aussitôt  que  la  déli- 
vrance de  Ferdinand  fut  conntie. 

Lors  de  la  destitution  qui  nous  frappa,  nous  aurions 
pu  nous  retirer  en  Russie,  où  nous  attendaient  les  hon- 
neurs et  la  fortune  ;  mais  nous  ne  cherchons  point  ce 
dont  nous  n'avons  aucun  souci.  Alexandre  est  le  seul 
prince  pour  qui  nous  ayons  jamais  éprouvé  un  sincère  at- 
tachement. Et  les  autres  souverains  ?  C'est  une  nécessité 
de  l'éducation  despeui)lesnon  encore  achevée  ;  nécessité 
à  laquelle  nous  nous  soumettons,  respectueux  et  fidèle  , 
coûte  que  coûte  :  n'est-ce  pas  assez  ? 


XXXIV. 

Entretien  avec  le  prince  de  Metternicli.  —Billet  de  l'arclii-cliance- 
lier  d'.\utricUe.  —  LetU'e  à  M.  de  Montmorency.  —  Nous  qiiiltons 
Vérone. 

Du  palais  Canossa  nous  nous  acheminAmes  vers  Casa- 
Castellani.  Nous  instruisîmes  M.  de  Metternich  de  nos 
hons  propos  et  des  paroles  d'Alexandre ,  en  en  retran- 
chant toutefois  la  partie  relative  à  la  politique  générale 
du  monde.  Gela  ne  faisait  rien  à  l'archi-chancelier  d'Au- 
triche ,  et  il  nous  aurait  pris  pour  deux  songe-creux.  Il 
parut,  ou  fit  semblant  d'être  content  de  ce  que  nous 


460  CONGRÈS 

avions  dit  au  czar  touchant  la  répugnance  de  M.  de 
Villèle  pour  Texpédition  militaire.  Soit  que  le  prince 
n'eût  pas  aperçu  le  fond  de  notre  pensée  ,  soit  qu'il  fût 
conduit  malgré  lui  à  mettre  au  jour  le  fond  de  la  sienne, 
il  nous  montra  de  nouveau  son  opposition  à  la  guerre  ;  il 
nous  conjura  de  partir  afin  d'appuyer  M.  de  Villèle  et  de 
combattre  l'ardeur  de  M.  de  Montmorency.  Nous  répli- 
quâmes qu'arrivé  à  Paris  nous  nous  rendrions  à  Londres; 
mais  que  nous  instruirions  M.  de  Villèle  de  ses  idées  dans 
lesquelles  nous  l'avions  laissé,  lui,  M.  de  IMetternich  ;  de 
sorte  que,  si  les  alliés  le  voulaient,  ils  avaient  encore  le 
temps  d'envoyer  des  courriers  à  Madrid  pour  suspendre 
la  présentation  des  lettres  ostensibles.  Nous  nous  retirâ- 
mes, ajoutant  que  nous  eussions  désiré  mettre  nos  der- 
niers respects  aux  pieds  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche. 
Nous  reçûmes  biculùt  ce  billet  : 

Vérone,  ce  vi  décembre  1822. 

«  Je  viens ,  monsieur  le  vicomte,  de  porter  à  l'empe- 
reur l'expression  de  vos  regrets  de  quitter  ^  érone  sans 
avoir  pu  prendre  congé  de  lui.  Sa  Majesté  impériale  m'a 
chargé  de  vous  dire  qu'elle  attache  trop  de  valeur  à  vo- 
tre retour  à  Paris  pour  avoir  pu  songer  à  vous  arrêter 
ici. 

»  Je  serai  charmé  de  voir  Votre  Excellence  avant  son 
départ,  et  je  le  désirerais  surtout  pour  lui  donner  con- 
naissance de  mon  expédition  à  M.  de  Vincent.  Je  ne  dis- 
pose cependant  d'aucun  moment  dans  ma  matinée  de  de- 
main, laquelle  se  passera  en  audience  près  des  souverains 
et  en  travail  avec  l'empereur  mon  maître.  Si  Votre  Ex- 
cellence, voulait  me  faire  l'honneur  de  venir  dîner  chez 
moi,  nous  passerions  ainsi  le  temps  nécessaire  pour  nous 
parler.  Si   elle  était  décidée  à  ne  pas  rester  à  Vérone 
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jusqu'à  la  soirée ,  je  lâcherai  de  disposer  du  petit  inter- 
valle entre  une  heure  et  demie  et  deux  heures. 

»  Je  la  prie  de  me  donner  des  ordres ,  et  de  recevoir 
l'assurance  de  ma  considération  très-distinguée. 

»  Metternich.  « 

Nous  nous  conformâmes  au  désir  du  prince;  nous  allâ- 
mes le  trouver  le  12  au  matin,  il  nous  donna  connaissance 
d'une  dépèche  qu'il  écrivait  au  baron  Vincent  ;  elle  ne 
contenait  que  ces  phrases  diplomatiques  propres  à  ne 
rien  dire  :  il  y  avait  sans  doute  derrière  une  note  confi- 
dentielle plus  explicite.  M.  de  Metternich  me  répéta  ce 
qu'il  m'avait  déjà  exprimé  touchant  les  inconvénients  de 
la  guerre  ;  mais  il  lui  échappa  quelques  mots  sur  les  aber- 
rations d'Alexandre  ,  et  il  nous  vit  nous  éloigner  avec 
joie  comme  un  messager  de  paix  ;  notre  visage  et  notre 
langage  sont  bien  trompeurs,  ou  la  perspicacité  de  l'ar- 
chi-chancelier  n'est  pas  telle  qu'on  la  suppose.  Nous  écri- 
vîmes en  rentrant  à  3Î.  de  Montmorency,  à  Paris ,  cette 
dernière  lettre  : 

Vérone,  12  décembre  1322. 

"Monsieur  le  duc, 

»  J'ai  eu  ce  matin  une  conversation  très-longue  avec 
M.  le  prince  de  ]Metternich,et  une  autre  avec  Sa  Majesté 
l'empereur  de  Paissie.  Le  premier  pense  qu'il  est  utile 
que  j'aille  vous  en  rendre  compte  immédiatement.  En 
conséquence  ,  je  partirai  demain  15  ,  et  j'espère  arriver 
vers  le  20  à  Paris.  Par  le  courrier  (pii  vou?  porte  cette 
dépêche,  je  réponds  à  deux  lettres  de  M.  de  Villcle.  Ma 
réponse  indique  en  général  la  suite  des  idées  dont  j'aurai 
à  vous  entretenir. 

n  M.  de  Caraman  vous  aura  sans  doute  mandé,  mon- 

14. 
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sieur  le  duc,  que  les  affaires  d'I^nlie  se  sont  terminées 
d'une  in.inière  assez  honorable  jiour  la  France.  Demain, 
jour  de  mon  départ,  il  y  aura  séance  de  clôture  du  con- 
grès, et  lundi  prochain  l»î,  les  souverains  et  les  ministres 
auront  iiuilte^  erone. 

»  J"ai  riionneur  de  recommander  à  votre  honte  mes- 
sieurs de  Rauzan  et  d'Aspremont,  et  vous  prie  d'agréer, 
avec  mes  félicitations  sur  votre  nouveau  titre,  l'assurance 
de  la  haute  considération  avec  laquelle  j'ai  Thonneur 
d'être,  etc. 

))  Chateaubriand.  » 

Nous  (]uitt;une.i  Vérone  le  15 ,  jetant  un  œil  de  regret 
surlllalie,  mais  nous  consolant  dans  la  pensée  d'aller 
continuer  nos  Mcinoira  à  la  pâle  lumière  du  soleil  qui 
avait  éclairé  les  misères  de  notre  jeunesse. 


GUERRE  D'ESPAGNE 


DE   1823. 


XXXY, 

Guerre  d'Espagne  de  1823. —  M.  de  Monfmorency  donne  sa  démis- 
sion. —  NOUS  sommes  nommô  ministre  des  affaires  étrangfères. 

M.  Canning  occupait  à  Londres  la  place  laissée  vacante 
parla  mort  de  Londonderry.  — Georges  IV,  pressé  par 
lord  Liverpool,  avait  pris  M.  Canning  dans  son  conseil , 
malgré  sa  répugnance  fort  naturelle  pour  le  défenseur  et 
l'ami  de  la  reine.  Chemin  faisant,  de  Vérone  à  Paris,  no- 
tre nature  était  revenue.  Désempestant  avec  plaisir  notre 
esprit  de  la  politique,  nous  songions  avec  plaisir  à  retour- 
ner à  Londres,  à  faire  le  voyage  des  trois  royaumes,  enfin 
à  rentrer  dans  notre  vie  intérieure,  à  nous  enfoncer  dans 
la  solitude  de  mes  souvenirs.  Arrivé  rue  de  l'Université, 
tout  s'évanouit.  Notre  existence  à  scènes,  à  changements 
de  décorations,  est  sans  cesse  menacée  du  coup  de  sifflet 
qui  nous  transporte  d'un  palais  dans  un  désert,  du  cabi- 
net des  rois  dans  le  grenier  du  poète. 

Le  duc  de  Wellington  ,  qui  nous  avait  devancé,  s'était 
arrêté  à  Paris.  Il  avait  obtenu  de  M.  de  Villèle  qu'un  cour- 
rier serait  expédié  aux  alliés,  afin  de  les  inviter  à  retarder 
la  communication  des  instructions  qu'ils  avaient  envoyées 
à  leurs  chargés  d'aJfaires  à  Madrid.  En  même  temps,  S.  G. 
proposa  au  gouvernement  de  Louis  XVIII  la  média- 
tion de  l'Angleterre.  Cette  médiation  fut  refusée ,  parce 
qu'elle  n  offrait  aucun  remède  au  mal  de  la  France.  Ce- 
pendant, dans  un  mémorandum  du  cabinet  de  Saint-Ja- 
mes, pour  lord  Fitz-Roy-Sommerset,  daté  de  Londres  le 
6  janvier  1825,  on  recommande  à  Sa  Seigneurie  d'insister 
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Pli  Espagne  sur  quelques  cliangcmcnts  à  faire  à  la  ronsti- 
tiitioii. 

I\I.  le  duc  de  Rlontmorency  remit  au  duc  de  Welling- 
ton, le  26  décembre  1822,  une  excellente  note  dans  la- 
(juellc  il  lui  expose  les  motifs  du  refus  de  la  médiation  : 
c'est  le  dernier  acte  du  ministère  de  31.  de  Montmo- 
rency. 

La  raison  officielle  de  la  démission  de  M.  le  duc  de 
Montmorency  est  encore  un  mystère.  M.  de  Montmorency 
avait-il  pris  à  Vérone  des  engagements  que  M.  de  Yillèle 
ne  jugea  pas  à  propos  de  remplir?  voulait-il  ,  en  cas  do 
guerre,  la  coopération  immédiate  et  matérielle  des  alliés? 
Nous  no  le  croyons  pas,  nous  croyons  plutôt  à  l'incompa- 
tibilité des  caractères.  M.  de  Montmorency  conservait  le 
souvenir  de  la  manière  dont  M.  de  Villèle  était  entré  dans 
la  présidence  ,  d'autant  plus  que  le  duc  Matlbieu,  au  mo- 
ment de  son  départ  pour  Vienne,  avait  su  par  Sa  Majesté 
même  que  cette  présidence  était  donnée.  11  n'avait  pas 
remis  sa  place  ,  il  l'avait  gardée  par  la  conscience  de  l'u- 
tilité dont  il  pouvait  être.  M.  de  Montmorency  n'était 
point  sans  ambition,  passion  légitime  dans  un  homme  do 
son  nom  et  de  son  mérite  :  il  avait  de  l'esprit  et  de  l'ins- 
truction. Elevé  dans  la  grande  école  d'où  sortit  Mira- 
beau ,  son  élocution  était  naturelle  et  persuasive  ;  on 
croyait  entendre  la  voix  de  ses  bonnes  actions.  Noble  et 
calme  à  la  tribune  ,  il  appartenait  à  une  race  qui  ne  se 
trouble  point ,  et  (|ui,  forcée  seulement  de  changer  de 
grandeur ,  était  allée  des  rois  à  Dieu.  S'il  parlait 
avec  autorité  de  la  foi  du  connétable  ,  ses  convictions 
religieuses  étaient  tempérées  par  la  douceur  de  sou  carac- 
tère et  par  sa  bienveillance.  Sa  figure  était  paie  et  se- 
reine ;  un  charme  de  jeunesse  ne  s'était  point  elïaeé  de 
son  iront  demi-chaiivc  ;  une  imagination  caressante  et 
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vive  répandait  sur  ses  mœurs  sérieuses  la  gracieuseté  du 
sourire.  Il  conservait  des  amitiés  illustres  dont  il  combat- 
tait les  opimoiis  avec  une  austérité  tolérante  qui  accrois- 
sait l'attachement  par  l'estime .  On  sentait  qu'au  moment 
du  grand  sacrifice,  il  aurait  pu,  comme  Henri  II,  duc  de 
Montmorency  ,  écrire  à  ses  amis  :  »<  Mon  cher  cœur  ,  je 
»  vous  dis  le  dernier  adieu  avec  la  même  affection  qui  a 
»  toujours  été  entre  nous.  » 

M.  de  Villèlcet  M.  de  Montmorency,  placés  si  haut  et 
si  discordants  entre  eux,  ne  pouvaient  guère  aller  long- 
temps ensemble  :  il  ne  fallait  qu'un  prétexte  pour  les  sé- 
parer. On  affirme  qu'ils  se  brouillèrent  sur  la  question 
du  rappel  immédiat  de  M.  de  La  Garde.  Ce  qu'il  y  a  d'é- 
trange ,  le  jour  même  où  la  démission  du  duc  ?ilaithicu 
fut  connue,  on  connut  aussi  la  dépêche  de  I\l.  de  Villèle, 
dans  laquelle  il  s'exprime  sur  le  gouvernement  des  Cortès 
comme  l'auraient  pu  faire  la  Prusse,  PAutriche  et  la 
Russie.  1\I.  de  Montmorency  s'éloigna,  et  fut  regretté  par 
tous  les  hommes  de  bien  en  Europe. 

Ayant  quitté  Yérone  le  15  décembre  1822  ,  nous  arri- 
vâmes à  Paris  le  17.  Nous  nous  empressâmes  de  rendre 
compte  à  M.  de  Yillèle  de  notre  dernière  conversation 
avec  M.  le  prince  de  Bletternich ,  du  peu  d'envie  que 
celui-ci  avait  de  la  guerre,  de  son  désir  de  voir  le  cabinet 
des  Tuileries  suivre  des  voies  pacifiques,  tant  par  la 
crainte  qu'il  nourrissait  de  nos  succès  que  par  celle  qu'il 
ressentait  d'un  mouvement  de  la  Russie.  Nous  trouvâmes 
M.  de  Villèle  extrêmement  bien  pour  nous  et  très  satis- 
fait de  notre  correspondance  >  mais  inquiet  sur  sa  po- 
sition. 

J\I.  de  Polignac  nous  vint  chercher.  Il  nous  avertit 
qu'une  division  existait  entre  le  ministre  des  affaires 
clrangéres  et  le  président  du  conseil.  Nous  lui  déclarâmes 
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que  notre  sort  était  lié  à  celui  de  M.  de  Villèle  depuis 
que  nous  avions  arrangé  l'afï'airc  de  son  premier  ministère, 
comme  lui  M.  de  Polignac  le  savait,  et  comme  les  remer- 
ciements de  M.  de  Richelieu  ,  consignés  dans  un  billet 
que  nous  possédons  encore  ,  l'attestaient  ;  qu'à  partir  de 
ce  moment  nous  avions  toujours  trouvé  M.  de  Yillèlc 
loyal.  M.  Polignac  nous  parlant  de  nos  travaux  à  Vé- 
rone ,  des  prétentions  que  nous  pouvions  avoir  ,  des 
bruits  répandus  d'un  dissentiment  entre  nous  et  M.  de 
3Iontmorency,  nous  lui  répondîmes  que  nous  étions  si 
loin  d'ambitionner  la  place  du  noble  duc  et  de  vouloir 
rester  en  France  pour  échauffer  les  partis  ,  que  nous  al- 
lions sur-le-champ  retournera  Londres. 

Nous  hâtâmes  les  préparatifs  de  notre  départ  ;  il  ne 
nous  restait  presque  plus  qu'à  monter  en  voiture,  lorsque 
deux  mots  de  M.  de  Tilléle  nous  apprirent  la  démission 
de  M.  de  Montmorency.  ]\I.  de  Yilléle  nous  proposait  le 
portefeuille  par  ordre  du  roi.  Nous  passâmes  la  nuit  dans 
un  trouble  incroyable  :  le  26  au  malin,  nous  écrivîmes  à 
M.  de  Yilléle  la  lettre  suivante  : 

«  Mon  cher  ami,  la  nuit  porte  conseil  :  il  ne  serait  bon 
ni  pour  vous  ni  pour  moi  que  j'acceptasse  dans  ce  mo- 
ment le  portefeuille  des  alTaires  étrangères.  Vous  avez 
été  excellent  pour  moi ,  et  je  n"ai  pas  toujours  eu  à  me 
louer  de  BI.  de  Montmorency  ,  mais  enfin  il  passe  pour 
être  mon  ami  ;  il  y  aurait  quelque  chose  de  déloyal  à  moi 
à  prendre  sa  place  ,  surtout  après  les  bruits  qui  ont 
couru  :  on  n'a  cessé  de  dire  que  je  voulais  le  renverser, 
que  je  cabalais  contre  lui,  etc.,  etc.  S'il  était  resté  dans 
un  coin  du  ministère,  ou  que  le  roi  lui  donnât  une 
immense  retraite ,  comme  la  place  de  grand-veneur ,  les 
choses  changeraient  de  face;  mais  alors  il  resterait  encore 
des  diflicultés. 
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»  Vous  savez,  mon  cher  ami,  combien  je  vous  suis  dé- 
voué. J'ai  le  bonheur  de  vous  servir  assez  puissamment 
auprès  de  cette  partie  des  royalistes  qui  sont  opposés  à 
votre  système.  Je  les  tempère ,  je  les  arrête  et  je  les  re- 
tiens, par  la  confiance  qu'ils  ont  en  uioi,  dans  les  bornes 
d'une  juste  modération;  mais  je  perdrais  à  l'instant  toute 
mon  influence  si  j'entrais  au  ministère  sans  amener  avec 
moi  deux  ou  trois  hommes  ,  de  ces  hommes  qu'il  est  si 
facile  de  désarmer ,  mais  qui  seront  extrêmement  dange- 
reux à  la  session  prochaine ,  si  vous  ne  pouvez  pas  vous 
arranger  avec  eux.  Croyez  bien,  mon  cher  ami,  que  le 
moment  est  critique.  Vous  pouvez  rester  vingt  ans  où 
vous  êtes  et  porter  la  France  au  plus  haut  point  de  pros- 
périté, ou  vous  pouvez  tomber  avant  deux  mois  et  nous 
replonger  tons  dans  le  chaos.  Cela  dépend  absolument  de 
vous  et  du  parti  que  vous  allez  prendre.  Je  vous  en  con- 
jure au  nom  de  l'amitié  et  de  ma  fidélité  politique,  profitez 
de  l'occasion  qui  se  présente  pour  consolider  votre  ou- 
vrage. Au  reste,  j'approuve  fort  que  vous  preniez  le  por- 
tefeuille des  affaires  étrangères  ,  comme  vous  l'aviez  par 
intùim.  Cela  vous  donnera  le  temps  de  voir  venir  et  d'ar- 
ranger les  affaires.  Je  dois  vous  dire  aussi  avec  franchise  qu'il 
y  a  tel  ministre  des  affaires  étrangères  que  vous  pourriez 
choisir  sous  lequel  je  ne  pourrais  servir,  et  ma  démission 
serait  un  grand  mal  dans  ce  moment.  Yoilà,  moucher 
ami,  une  partie  des  mille  choses  que  j'ai  à  vous  dire.  Nous 
nous  verrons,  nous  causerons.  Soyez  persuadé,  au  reste, 
de  cette  vérité  ,  c'est  que  mon  sort  politique  est  lié  au 
vôtre,  et  que  je  reste  ou  tombe  avec  vous.  » 

En  échange  de  cette  lettre,  M.  de  Yillèle  nous  fit  tenir 
ce  billet: 

<<  Je  recois  votre  lettre  ,  mon  cher  Chaleaubriand  ,  et 
ne  puis  me  décider  à  la  i»orter  au  roi  avant  de  vous  avoir 
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vu  :   poiivez-vous  me  recevoir  un  moment  avant  une 
heure  ? 

»  De  cœur,  tout  à  vous, 

»  J.  YiLLÈLE.  » 

Nous  vîmes  M.  de  Yillèlc  ;  nous  lui  fîmes  toutes  les 
objections  qui  nous  parurent  propres  à  le  convaincre  de 
nous  laisser  partir.  Ji  alla  chez  le  roi  :  le  roi  nous  envoya 
chercher.  Il  nous  retint  une  heure,  lui  ayant  la  bonté  de 
nous  prêcher,  nous  lui  résistant  avec  respect.  Il  huit  par 
nous  dire  :  '<  Acceptez  ,  je  vons  l'ordonne.  »  Nous  obéî- 
mes, mais  avec  un  véritable  regret,  car  nous  sentîmes  à 
l'instant  que  nous  péririons  dans  le  ministère.  Le  mardi, 
1"  janvier  1S22,  nous  passcâmes  les  ponts  et  nous  allâmes 
coucher  dans  ce  lit  de  ministre  qui  n'était  pas  fait  pour 
nous  5  lit  où  Ton  ne  dort  guère,  où  Ton  reste  peu. 

Ainsi  il  est  faux  que  nous  ayons  voulu  la  chute  de 
M.  de  Montmorency.  Aux  affaires  étrangères,  en  allant 
prendre  mes  passeports  pour  Londres  ,  je  rencontrai 
M.  Bourjot  ;  je  lui  dis  que,  bien  qu'on  parlât  de  moi  pour 
ministre,  j'élais  loin  encore  d'avoir  consenti  <n  remplacer 
nu  homme  du  mérite  de  M.  de  3Iontmorency.  Tout 
changement  dans  le  personnel  des  affaires  amène  des 
contentions  :  celui  qui  sort  a  des  partisans  qui  blâment 
celui  qui  entre.  Cela  est  tout  simple  et  n'intéresse  que  les 
deux  ministres  ;  le  public  ne  s'' occupe  pas  ou  rit  de  ces 
misérables  contestes.  Nous  ne  conservons  pas  le  moindre 
souvenir  désagréable  de  tout  ce  qui  a  pu  se  dire  alors. 
Nous  tenions  seulement  à  prouver  que  notre  vénération 
pour  SI.  de  Montmorency  avait  été  aussi  grande  et  aussi 
complète  qu'elle  pouvait  l'être.  Le  duc  Matthieu  était 
comme  moi  ,-iu-dcssus  de  ces  animations  politiques,  rt  il 
Ta  prouve.  Dans  un  billet  de  i^'ll,  en  m  annonçant  qu'il 
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était  nommé  ministre  dcsafiairc?  étrangères,  il  me  disait  : 
"  Vous  pouvez  croire  au  sincère  dévouement  de  celui  qui 
»  vous  est  attaché  depuis  long-temps  ,  et  qui  ne  peut 
»  qu'être  reconnaissant  de  la  manière  dont  vous  l'avez 
>'  souvent  mis  en  avant.  »  Il  m'écrivait  le  27  février  4822, 
deux  mois  après  mon  entrée  au  ministère  :  «  Je  ne  veux 
»  pas  attendre,  noble  vicomte,  le  premier  jour  où  je  serai 
»  sûr  de  vous  trouver,  pour  vous  remercier  de  la  manière 
»  trop  flatteuse  dont  vous  avez  parlé  de  moi  dans  votre 
»  grand  discours.  Je  suis  malheureusement  arrivé  trop 
»  tard  pour  l'entendre  ;  je  viens  de  le  lire  avec  un  ex- 
»  trème  intérêt.  Vous  avez  été  spécialement  heureux  sur- 
»  tout  en  ce  qui  regarde  l'Angleterre ,  et  c'est  un  point 
»  essentiel. 

)'  Au  reste,  pour  ménager  les  intérêts  de  ce  cAté  comme 
»  de  tous  les  autres,  permettez-moi  de  vous  dire  ce  que 
))  j'espère  être  aussi  dans  votre  pensée  :  Ilatons-nous 
»  d'agir  vis-à-vis  de  TF'spagne.  » 


XXXVI. 

Louis  xvill.  —  Son  peu  de  penchant  pour  nous. 

M.  de  Villèle,  en  nous  offrant  le  ministère  de  la  part 
du  monarque,  s'était  exprimé  avec  une  amitié  modeste, 
car,  loin  de  trouver  Sa  Majesté  disposée  en  notre  faveur, 
il  avait  eu  toutes  les  peines  du  monde  à  déterminer  sa 
volonté  :  les  rois  n'ont  pas  plus  d'attrait  pour  nous  que 
nous  n'en  avons  pour  eux;  nous  les  avons  servis  de  notre 
mieux,  mais  sans  intérêt  et  sans  illusion.  Louis  XVlII 
nous  détestait,  il  avait  à  notre  endroit  de  la  jalousie  litle- 
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mire.  S'il  n'eût  été  roi,  il  aurait  été  membre  de  l'Acadé- 
mie ,  et  il  était  féru  à  l'esprit  de  rantipathie  des  classi- 
ques contre  les  romantiques.  Sa  Majesté  nous  connaissait 
peu  :  nous  lui  cédions  très-volontiers  la  palme  ;  nous  ne 
disputons  rien  à  personne,  pas  même  à  un  poète  porte- 
sceptre  ;  nous  ne  sachions  pas  un  homme  de  lettres  der- 
rière lequel  nous  ne  soyons  très-sincèrement  et  très- 
humblement  disposé  à  nous  éclipser. 

Cependant  nous  parvînmes  à  plaire  au  roi  plus  qu'on 
n'aurait  pu  le  penser,  et  de  manière  à  faire  peur  de  notre 
crédit  à  nos  collègues.  S.  M.  s'endormait  souvent  au 
conseil,  et  elle  avait  bien  raison;  si  elle  ne  dormait  pas, 
elle  racontait  des  histoires.  Elle  avait  un  talent  de  miine 
admirable  :  cela  n'amusait  pas  ]M.  de  Yillèle,  qui  voulait 
faire  des  affaires.  M.  de  Corbière  mettait  sur  la  table  ses 
coudes,  sa  boîte  à  tabac  et  son  mouchoir  bleu  ;  les  autres 
ministres  écoutaient  silencieusement.  Nous,  nous  ne  pou- 
vions nous  empêcher  de  nous  divertir  des  récits  de  Sa 
Majesté;  le  roi  était  visiblement  charmé.  Quand  il  s'a- 
perçut de  son  succès,  avant  de  commencer  une  histoire, 
il  y  cherchait  une  excuse,  et  disait  avec  sa  petite  voix 
claire  :  «  Je  vais  faire  rire  M.  de  Chateaubriand  ;  »  et  en 
effet,  nous  étions  dans  cette  occasion  courtisan  si  natu- 
rel, que  nous  riions  comme  si  nous  en  avions  reçu 
l'ordre. 

Au  reste,  M,  de  Villèle  n'amena  Sa  Majesté  à  nous 
choisir  que  j)nrce  qu'elle  n'avait  guère  plus  de  penchant 
})OurM.  de  i^lontmorency  que  pour  nous.  Une  tradition 
parmi  nos  rois  est  la  défiance  des  noms,  délianee  (|u'ils 
se  transmettent  de  règne  en  règne  :  leur  mémoire  tenace 
se  souvient  des  guerres  des  grands  vassaux  ;  ils  gagent 
des  nobles  pour  domestiques:  ils  les  veulent  dans  leur 
garde-robe,  ils  les  craignent  dans  leurs  conseils. 
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M.  de  iMoiUmoreiicy  dopluisait  à  i.ouis  X  VIII  par  sa  vie 
ancienne  et  par  sa  vie  nouvelle,  par  ses  opinions  passées 
et  par  ses  vertus  présentes. 


XXXYII. 

Histoire  des  sociétés  secrètes  en  France. —  Proclamation  de  l'ar- 
mée des  hommes  libres.  —  Tous  les  partis  ont  eu  des  hommes  sup 
le  sol  étranger. 

Nous  ne  fûmes  pas  plus  tôt  installé  au  ministère  (pie 
nous  reprîmes  les  idées  qui  nous  avaient  préoccupé  à 
Londres  et  à  Vérone  :  nous  résolûmes  de  pousser  à  la 
stabilité  de  la  restauration  et  à  la  grandeur  de  la  France, 
puisque  nous  étions  dans  un  poste  d'où  nous  pouvions 
agir  avec  elficacité.  En  homme  de  conscience  et  voulant 
nous  assurer  à  fond  de  la  justice  de  la  cause,  nous  nous 
mimes  à  revoir  les  faits  et  les  événements;  nous  nous 
convainquîmes  plus  que  jamais  du  péril  dont  la  monar- 
chie était  envu'onnée.  Les  preuves  de  la  trahison  sur- 
abondaient. 

Les  sociétés  secrètes  avaient  commencé  en  France  dès 
la  dernière  chute  de  Bonaparte,  en  1815.  La  police  dé- 
couvrit successivement  les  sociétés  de  VEpi/igle-Noire, 
des  Patriotes  de  1816,  des  Fautours  de  Bonaparte^  des 
Chevaliers  du  Soleil,  des  Patriotes  européens  reformes, 
et  celle  de  la  Pxe^cutration  universelle.  Chansons,  dis- 
cours, brochures,  charte  Toiiquet,  caricatures,  éditions 
compactes  impies  et  philosophiques ,  tout  entra  comme 
éléments  empoisonnés  dans  ces  sociétés  dissolvantes.  Oa 
s'y  enrôlait  en  le  sachant,  ou  Ton  s'y  trouvait  engagé  sans 

13. 
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le  snvair  :  toutes  no  so  pouvant  guère  prouver,  on  on  rit 
et  elles  étaient  vraies.  Ceux  qui  n'y  croyaient  pas  pas- 
saient en  public  pour  fies  esprits  judicieux  et  gouver- 
neuientaux;  ceux  (jui  tenaient  à  ces  .sociétés  se  mo- 
quaient entre  eux  de  ces  ca[)acités  fortes  et  les  attrapaient 
comme  des  imbéciles.  De  vastes  conspirations  en  1816 
embrassèrent  Paris,  les  départements  de  Tlscre,  du 
Piliùnc  et  de  la  Sarthc.  Ces  réunions  se  perlectionnèrcnt 
en  18'iiO,  en  s'alTiliant  aux  Carbcmari  d'Italie,  «jui  produi- 
sirent eu  Espagne  les  Commii/icros,  Ees  insurrections  na- 
politaine et  piémontaisc  tirent  mieux  connaître  ces  Car- 
bonari,  dont  les  principes,  d'abord  monarchiques  pour 
repousser  la  domination  de  Bonaparte  ,  devinrent  gra- 
duellement ceux  des  Jacobins  de  la  France. 

Les  diverses  sociétés  sus-mentionnées  se  fondirent  à 
Paris  dans  celle  des  Carbonari.  Les  Carbonari  étaient 
divisés  en  sections  appelées  Cercles  ou  Ventes  centrales, 
de  hautes  Ventes,  avec  une  Vente  suprême  ou  Comité 
directeur.  On  ne  pouvait  être  admis  au  premier  degré 
de  l'association ,  la  Vente  particulière,  que  sur  le  témoi- 
gnage de  Carbonari  éprouvés  ;  il  fallait  justifier  de  haine 
pour  la  légitimité,  à  moins  qu'on  ne  fût  militaire  à  demi- 
solde  ou  en  retraite  :  les  preuves  de  haine  étaient  alors 
censées  faites. 

La  Vente  particulière  ne  dépassait  pas  le  nombre  de 
vingt  membres  surnommés  Bons  Cousins.  Était-on  dé- 
couvert, on  était  dans  In  loi.  Les  députés  de  vingt  Ven- 
tes particulières  composaient  une  Vente  centrale  ;  celle-ci 
communiquait  par  un  député  avec  la  haute  Vente  , 
laquelle  à  son  tour,  par  un  émissaire  ,  recevait  l'ordre 
de  la  Vente  suprême  ou  du  Comité  directeur.  Chaque 
Carbonaro  ne  connaissait  que  les  membres  de  sa  Vente. 

Tout  Carbonu'o,  aux  termes  île  l'article  îlî>  des  statuts, 
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doit  gnrckr  le  secret  de  l'existence  de  la  Charbonnerie, 
de  ses  signes,  de  sou  règlement  et  de  son  but  em>ers  les 
PAÏENS. 

Article  60,  litre  Y.  Le  parjure,  toutes  les  fois  qu'il 
aura  pour  effet  de  révéler  le  secret  de  hi  Charbonnerie, 
sera  puni  de  mort.  Il  est  jugé  secrètement  ;  un  des  Bons 
Cousins  est  désigné  au  sort  pour  le  frapper. 

Les  Carbonari  n'écrivaient  point,  ils  ne  communi- 
quaient entre  eux  que  par  la  parole  ;  ils  se  révélaient  les 
uns  aux  autres,  au  moyen  de  demi-cartes  découpées  qui 
s'adaptaient  à  d'autres  demi-cartes.  Ils  avaient  des  mots 
de  passe  et  d'ordre,  des  signes  de  la  main  et  des  bras; 
tantôt  par  la  jonction  des  doigts  ils  formaient  les  lettres 
C  et  N  double  ;  tantôt  ils  prononçaient  les  mots  Spe- 
ranza  cl  Fede;  ils  se  séparaient  les  syllables  Ca-ri-ta. 
Les  lettres  C  et  N  double  signifiaient  Jésus-Christ  et  sou 
Père;  la  Foi,  l'Espérance  et  la  Charité  étaient  leur  in- 
terprétation mystérieuse.  Ces  athées  marchaient  sous 
l'étendard  des  chrétiens  ;  toutes  les  révolutions  du  globe 
viennent  se  ranger  sous  ce  labarum,  qui  a  donné  le  si- 
gnal du  changement  de  la  terre.  Le  Carbonarisme  ve- 
nait de  l'Italie,  et  la  madone  saluée  des  Piferari  dans  les 
bois  avait  présidé  à  la  liberté. 

Les  Carbonari  s'engageaient  d'obéir  aveuglément  à  la 
Vente  suprême;  ils  devaient  être  munis  d'un  fusil,  d'uno 
baïonnette  et  de  vingt -cinq  cartouches  ;  ils  avaient  des 
poignards  ;  ils  versaient  à  la  caisse  commune  cinq  francs 
lors  de  leur  admission  ,  et  un  franc  par  mois.  Leur  nom- 
bre s'élevait  en  France  à  plus  de  soixante  mille.  Les 
membres  invisibles  de  la  A  ente  suprême  se  tenaient  au 
fond  d'un  sanctuaire  impénétrable.  Ue  ce  Saint  des  Saints, 
ils  envoyaient  à  la  mort  les  Carbonari  vulgaires,  leur 
promettant  des  larmes  bruyantes  et  im  tombeau  fré- 
fjueuté. 
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Dans  le  cours  de  1821 ,  trente-cinq  préfets  dénoncèrent 
des  sociétés  de  Carbonari.  Paris  avait  des  centaines  de 
Tentes  -.la  Victorieuse.  ^  la  Sinccre,  hJiemsite ,  la  IVas- 
hingîon ,  la  Be'lisaire ,  la  Westermann ,  les  Amis  de  la. 
Vérité.  Elles  se  tenaient  dans  des  caves  sombres ,  dans 
des  chambres  mystérieuses,  dans  des  greniers  inconnus, 
comme  des  Sabbats.  Des  espèces  de  conscrits  pour  les 
émeutes  étaient  payés  à  ciel  ouvert,  et  les  détenus  rece- 
vaient des  secours  dans  les  prisons.  Les  troubles  du  mois 
de  juin  1819  et  la  conspiration  du  19aoùt  1820  commen- 
cèrent l'action  des  affiliés.  Au  mois  de  décembre  1820, 
Tévasion  du  colonel  Duvergier  eut  lieu;  des  Carbonari 
français  se  mirent  en  route  afin  d'aller  secourir  les  frères 
de  la  Fontaine- d'Or.  De  IMadrid  ils  devaient  revenir  avec 
les  Espagnols  sur  les  frontières  de  France  ,  sous  le  dra- 
peau tricolore.  Ils  infestèrent  en  passant  notre  cordon  sa- 
nitaire. 

Ces  Ventes ,  dont  les  simagrées  étaient  puériles  afin 
d'enflammer  l'imagination  romanesque  des  jeunes  candi- 
dats ,  avaient ,  par  leur  nature  latente  et  volcanique ,  assez 
de  puissance  pour  briser  le  monde  :  appliquées  au  faible 
trône  des  Bourbons,  elles  pouvaient  le  faire  sauter  en 
l'air  ;  heureusement  le  caractère  français  n'est  pas  propre 
aux  forces  secrètes;  nous  ne  savons  pas ,  comme  les  Alle- 
mands ,  nous  réunir  au  clair  de  la  lune  ,  dans  les  murs 
ébréchés  d'un  vieux  château  ;  nous  ne  nous  assemblons 
pas  dans  les  forêts  des  Apennins,  dans  les  cavernes  bai- 
gnées des  flots  déserts  de  l'Adriatique ,  comme  les  Ita- 
liens, pour  rêver  avenir;  nous  ne  nous  relirons  pas, 
connue  les  Espagnols,  dans  le  creux  de  nos  complots  et 
le  silence  de  notre  espoir ,  sous  les  palmiers  de  Blurcie 
la  trois  fois  cow  année.  Le  poignard  sur  lequel  nous  pré- 
tons serment  n'est  que  le  brin  de  paille  de  cette  féodalité 
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bourgeoise  qui  nous  ensaisine  ou  nous  met  en  possession 
d'un  parjure  envers  nos  rois  :  pour  nous  dégager,  il  suffit 
de  le  rompre  et  de  le  jeter  par-dessus  notre  tète  ;  exfes^ 
tucatio. 

Du  mois  de  décembre  1820  au  16  mars  1821 ,  versement 
de  fonds  ,  comité  d'action  militaire  ,  maniement  d'armes  , 
avortement  des  reconnaissances  du  général  Berton  ;  les 
départements  de  l'Ouest  et  du  Midi  sont  minés;  affaire  de 
Belfort  ;  les  soldats  sont  surpris  deseendaut  en  armes  ; 
tout  est  dissipé  :  le  général  Lufayette  s'enfuit  après  avoir 
paru  un  moment. 

A  Joigny  ,  même  manœuvre.  Cugnet  de  ?iIontarlot  et 
un  officier  de  l'ancienne  garde  recrutent  sur  la  frontière 
des  Pyrénées.  A  3Iarseiile  et  à  Toulon,  on  se  prépare  à 
marcher  sur  Paris.  Vallée  est  saisi  et  exécute  :  il  portait 
sur  lui  un  écrit  déchiré  en  soixante-trois  morceaux.  A 
Saumur ,  Delon  et  Sirejean  sont  condamnés  à  la  peine  de 
mort.  L'Est  doit  se  soulever  ;  un  ex-gcnéral  est  garant  du 
succès;  il  parcourt  des  provinces  et  des  communes.  A 
Strasbourg  ,  des  sergents  et  des  caporaux  s'agitent.  Il 
se  fonde  une  Yente  dans  le  4o«  régimeut  de  ligne. 
Ce  régiment  part  de  Paris  pour  La  Rochelle  le  21 
janvier  :  la  conspiration  se  continue  en  route  et  à  La 
Piochelle.  kw  bas  d'une  liste  des  noms  des  jurés  on  lisait  : 
Le  sang  veut  du  sang  ;  au-dessous  des  noms  des  jurés , 
se  trouvait  écrit  le  mot  poignard  et  le  mot  i?iort  -.  Bories 
fut  conduit  à  la  place  des  sacrifices.  Élevés  daus  les  Ven- 
tes de  Paris,  SCS  compaguons  ,  muets  et  couslernés,  se 
rangent  en  haie  sur  son  passage:  sang  généreux  inutile- 
ment versé ,  inutilement  déploré  ,  et  à  qui  la  gloire  pro- 
mettait son  éclat  sur  nos  frontières  ! 

C'est  grand'pitié  1  tons  les  partis  ont  aujourd'hui  des 
tombeaux,  et  presque  aucun  de  ces  toml)caux  n'attire  la 
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vénération  complote  des  hommes.  La  société  qnolcoiiqne 
que  l'on  veut  tuer ,  lue  ;  reprcsaille  naturelle  :  mais  quand 
le  moment  de  la  conspiration  est  passé  ,  il  ne  reste  qu'un 
\ieu  de  cendres  ;  et  comme  rien  ne  s'est  amélioré  dans  la 
société  vengée,  elle  en  est  aux  regrets. 

L'Espagne,  depuis  plusieurs  années,  s'était  liée  à  nos 
factions;  elle  avait ,  on  ne  sait  pourquoi ,  pris  parti  con- 
tre la  légitimité;  elle  s'était  hâtée  d'imiter  nos  constitu- 
tions, qui  pourtant  ne  lui  avaient  apporté  que  des  mal- 
heurs. Chérirait-on  des  adversités,  par  le  seul  motif 
qu'elles  semblent  nous  rendre  célèbres?  Le  bruit  sid)ju- 
guc  la  raison  humaine:  l'illusion  de  la  renommée  nous 
dépouille  du  bon  sens. 

Vous  avez  déjà  vu  les  députations  de  nos  Ventes  aux 
associés  de  la  Fontaine-:!' Or  ^  et  leurs  sourds  travaux 
dans  noire  cordon  sanitaire.  h^Obscivatenr  expa^nol ^ 
dans  sa  feuille  du  1^^  octobre  1822,  avant  même  l'ouver- 
ture du  congrès  de  Vérone,  a  ces  paroles  : 

«  L'épée  de  Damoclès,  qui  c^t  suspendue  sur  la  tête 
»  des  Bourbons ,  va  bientôt  les  atteindre.  Nos  moyens  de 
»  vengeance  sont  de  toute  évidence.  Outre  la  vaillante  ar- 
»  méc  espagnole  ,  n'avons-nous  pas  dans  cette  armée  sa- 
»  nitairedix  mille  chevaliers  de  la  liberté,  prêts  à  se  join- 
»  drc  là  leurs  anciens  officiers  ,  et  à  tourner  leurs  armes 
)>  contre  les  oppresseurs  de  la  France?  IV'avons-nous  pas 
j»  plus  de  cent  mille  de  ces  chevaliers  dans  l'intérieur  de 
»  ce  royaume,  dont  vingt-cinq  mille  au  moins  dans  l'ar- 
))  mée  ,  et  plus  de  mille  dans  la  garde  royale?  N'avons- 
)»  nous  pas  poin*  nous  cette  haine  irascible  que  les  neuf 
«  dixièmes  de  la  France  ont  vouée  à  d'exécrables  tyrans?  « 
Dans  l;i  même  feuille  du  9  février  1823,  le  gouverne- 
ment de  Louis  X^  ITf  est  traité  û'i/i/amc  ;  elle  nous  ap- 
prend qu'un  général  frajiç.:iis,  en  non-activité,  écrit  que 
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le  premier  coup  de  canon  tiré  contre  les  L'spngnoli  sera 
le  signal  de  la  chute  des  Bourbons.  Louis  Xl\  fit  la 
guerre  à  la  noUandc  pour  tics  injures  moins  incnarantes. 
Des  lettres  interceptées  dévoilent  le  plan  :  il  s'agit  de  for- 
mer des  corps  sous  le  pavillon  tricolore  et  de  proclamer 
Napoléon  II.  Les  ministres  espagnols  sont  représentés 
comme  se  prêtant  à  ces  mesures ,  recommandant  seule- 
ment aux  conjurés  de  ne  pas  aller  trop  vite.  VObscrva- 
ieur  espagnol.,  journal  avoué  du  gouvernement  de  Ma- 
drid ,  annonce  positivement  que  l'impératrice  Marie- 
Louise  sera  invitée  à  présider  la  régence.  Si  l'invasion  a 
lieu,  assure  cette  feuille,  nous  verrons  des  choses  éton- 
nantes. 

Un  homme  fut  arrêté  à  Perpignan  ;  on  trouva  sur  lui 
plusieurs  exemplaires  d'une  proclamation  et  d'un  mani- 
feste oii  le  parti  achève  de  mettre  au  jour  sa  pensée. 
Voici  ces  deux  pièces,  elles  lèveraient  seules  tous  les 
doutes  s'il  en  pouvait  exister.  Nous  les  transcrivons  tex- 
tuellement du  Moniteur^  avec  queliiucs  réflexions  de  ce 
journal  : 

Au  t/uartier-gé/iéral  de  Vannée  des  hommes  libres ,  sur 
les  monts  Pyrénées  ,  le  1825. 

K  F^rançais , 

»  L'époque  est  près  de  nous  à  laquelle  vous  fûtes  appc- 
»  lés  ,  par  les  destinées  des  grandes  nations ,  à  apprendre 
»  à  votre  tour  au  monde  enlier  ce  que  peut  sur  les  grandes 
»  âmes  l'amour  de  la  patrie  et  de  l'indépendance  natio- 
1)  nale;  vous  coml)att{tcs  sans  cesse  avec  succès  l'hydre  du 
»  despotisme  armée  contre  vous,  en  un  seul  jour,  sur 
»  tous  les  points  de  l'Europe  ;  en  vain  les  hordes  du  Nord, 
»  eu  vain  les  manœuvres  machiavéliques  de  la  superbe 
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»  Albion  tentèrent  de  lasser  votre  constance  et  votre  cou- 
»  rage  :  vous  étonnâtes  par  des  prodiges  multipliés  de 
»  valeur  les  pervers  qui  s'étaient  flattés  ,  dans  leur  or- 
»  gueil ,  de  n'avoir  qu'à  se  présenter  pour  vous  imposer  le 
»  joug  et  vous  faire  entrer  de  nouveau  sous  la  puissance 
»  féodale  ;  vous  ne  répondîtes  à  leurs  cris  sacrilèges  de 
j>  devoir  et  de  soumission  que  par  les  cris  sacrés  de  li- 
»  berté  et  de  patrie;  vivres  libres  ou  mourir  fut  votre dc- 
')  vise,  elle  vous  conduisit  toujours  dans  les  sentiers  de 
»  la  gloire;  vous  vécûtes,  vos  ennemis  pâlirent;  le  fana- 
»  tisme  et  la  féodalité  brisèrent  leurs  flambeaux  et  leurs 
"  chaînes  dans  le  désespoir  sanglant  de  la  rage  et  de  la 
»  mort. 

»  Ce  serait  un  spectacle  bien  étonnant  potn*  les  généra- 
"  lions  présentes  et  futures  que  de  vous  voir  en  ce  jour 
»  rinstrument  aveugle  de  la  tyrannie  contre  une  nation 
»  non  moins  grande  que  généreuse  ,  qui ,  long-temps  ad- 
»  miratrice  de  vos  vertus  ,  a  osé  marcher  sur  vos  traces  ! 
'>  Français ,  nous  courons  à  vous  ,  non  comme  ennemis , 
»  mais  comme  frères;  nous  sommes  en  présence  et  en  ar- 
«  mes.  Quel  est  celui  d'entre  vous  ,  s'il  s'honore  du  nom 
5)  de  Français,  qui  ne  frémira  point  avant  de  lancer  le 
»  feu  meiu'trier  qui,  en  (pielque  endroit  qu'il  soit  dirigé, 
)'  ne  peut  qu'atteindre  un  homme  libre? 

»  Les  puissances  étrangères,  après  s'être  efibrcées 
»  d'ellacer  votre  gloire,  qu'elles  n'ont  pu  seulement  ternir, 
))  osent  vous  commander  la  honte  et  le  déshonneur  :  vain- 
»  queurs  de  Fleiu'us,  d'iéna ,  d'Austerlitz  et  de  Wagram, 
»  vous  Inisserez-vous  aller  à  leurs  insinuations  ]icrfides? 
»  Sccllerez-vous  de  votre  sang  l'infamie  dont  on  veut 
»  vous  couvrir,  et  laservilude  de  l'Europe  entière  ?  Obéi- 
»  rcz-vous  à  la  voix  des  tyrans  pour  combattre  contre  vos 
))  droits ,  au  lieu  de  les  défendre ,  et  ne  vicndrez-vous 
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»  dans  nos  rangs  que  pour  y  porter  la  destruction  et  la 
5)  mort ,  lorsqu'ils  vous  sont  ouverts  pour  la  liberté  sainte, 
»  qui  vous  appelle  du  haut  de  l'enseigne  tricolore  qui 
»  flotte  sur  les  monts  Pyrénées,  et  dont  elle  brûle  d'om- 
»  brager  encore  une  fois  vos  nobles  fronts  couverts  de 
»  tant  d'honorables  cicatrices?.... 

»  Braves  de  toutes  armes  de  l'armée  française ,  qui  con- 
»  servez  encore  dans  votre  sein  l'étincelle  clu  feu  sacré  ! 
)»  c'est  à  vous  que  nous  faisons  un  généreux  appel  ;  em- 
i)  brassez  avec  nous  la  cause  niîijcstucuse  des  peuples  con- 
»  tre  celle  d'une  poignée  d'oppresseurs;  la  patrie  ,  l'hon- 
))  neur,  votre  propre  intérêt  le  commandent  :  venez ,  vous 
»  trouverez  dans  nos  rangs  tout  ce  qui  constitue  la  force, 
»  et  des  compatriotes ,  des  compagnons  d'armes ,  qui  ju- 
»  rent  de  défendre  jusqu  à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
»  leurs  droits ,  la  liberté  ,  l'indépendance  nationale, 

»  Vive  la  liberté!  Five  Napoléon  II !  Vivent  les  bra- 
it ves!  » 

^u   grand  q uartler-Qc'iic'ral  de  l'armée   des   hommes 
libres  ,  sur  les  monts  Pjrc'ne'es ,  le  1S25. 

MANIFESTE  A  LA  NATIOX  FeAnçAÎSË. 
«  Français  ! 

i)  Les  puissances  étrangères  proclamèrent ,  en  1815 ,  à 
i)  la  face  de  l'Europe ,  qu'elles  ne  s'étaient  armées  que 
»  contre  Napoléon  ;  qu'elles  voulaient  respecter  notre  in- 
))  dépendance ,  et  le  droit  qu'a  toute  nation  de  se  choisir 
1)  un  gouvernement  conforme  à  ses  mœurs  et  à  ses  in- 
»  térèts. 

»  Cependant,  au  mépris  d'une  déclaration  si  formelle  , 
>'  la  force  armée  envahit  notre  territoire  ,  occupa  notre  ca- 
)'.  pitalc ,  et  nous  imposa  la  loi  d'adopter ,  sans  choix ,  !c 
XOM.  I.  10 
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gouvernement  de  Louis-Xavier-Stanislas  de  France.  Par 
suite  d'un  tel  attentat  à  la  souveraineté  de  la  nation  ,  un 
simulacre  de  constitution  nous  fut  illégalement  donné 
sous  le  nom  de  Charte  constitutionnelle ,  et  la  même 
puissance  qui  nous  contraignit  de  l'accepter  en  a  ,  par 
la  suite,  neutralisé  ouvertement  tous  les  effets. 
»  La  haine  prononcée  contre  Napoléon  ne  iut(pi'un  pré- 
texte dont  se  servirent  les  souverains  de  l'Europe  pour  voi- 
ler leurs  vues  ambitieuses;  l'énergie  delà  grande  nation 
était  un  trop  grand  obstacle  au  rétablissement  du  système 
général  de  despotisme  discuté  dans  le  cabinet  du  roi,  il 
fallait  en  i)rolongcr  l'action,  elle  seul  moyen  d"y  parve- 
nir, c'était  d'abord  de  la  séduire  ,  ensuite  de  la  tromper 
et  de  la  réduire  :  sur  ces  bases  déjà  établies  reposa  le 
grand  conseil  des  souverains  ,  sous  le  nom  de  Sainle- 
Alliancc  ^  qui  ne  peut  s'expliquer  autrement  que  par 
ces  mots  :  Coalition  des  tjraiis  contre  les  peuples. 
L'invasion  de  la  Pokigne ,  celle  de  l'Italie  et  les  calami- 
tés dont  gémit  l'Espagne  depuis  la  rentrée  de  Ferdi- 
nand ,  menacée  à  son  tour  d'être  envahie ,  sont  une  con- 
séquence de  ce  principe. 

»  Par  ces  motifs,  vu  les  derniers  actes  de  la  chambre 
des  représentants  du  peuple  français  du  mois  de  juillet 
ISlo  ; 

»  Yu  la  loi  concernant  les  droits  de  la  nation  française 
dudit  mois  et  les  constitutions  de  l'État  qui  appellent 
au  trône  de  France  Isapoléon  II  ,• 
)>  \  u  la  déclaration  des  mêmes  représentants  ,  dans  Id 
séance  du  »  juillet,  concernant  les  droits  des  Français 
et  les  principes  fondamentaux  de  leur  constitution  ,  par 
latiucUe  tous  les  pouvoirs  émanent  du  i)eupie,  attendu 
(jue  la  souveraineté  du  peuple  se  compose  de  la  réunion 
des  droits  de  tous  les  citoyens  ; 
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»  Vu  également  la  déclaration  de  la  chambre  des  repré- 
sentants diulit  jour,  qui  porte  que  le  gouvernement 
français ,  quel  qu'en  puisse  être  le  chef,  doit  réunir  tous 
les  vœux  de  la  nation  légalement  émis,  qu'un  monarque 
ne  peut  offrir  dés  garanties  réelles  s'il  ne  jure  d'observer 
une  constitution  délibérée  par  la  représentation  natio- 
nale et  acceptée  par  le  peuple  ;  que  tout  gouvernement 
qui  n'aurait  d'autre  titre  que  les  acclamations  et  les  vo- 
lontés d'un  parti,  ou  qui  serait  imposé  par  la  force , 
que  tout  gouvernement  qui  n'adopterait  pas  les  couleurs 
nationales  n'aurait  qu'une  existence  éphémère  et  n'assu- 
rerait point  la  tranquillité  de  la  France  et  de  PEurope; 
))  Que  si  les  bases  énoncées  dans  cette  déclaration 
>  pouvaient  être  méconnues  ou  violées ,  les  représentants 
du  peuple  français ,  s'acquittant  d'un  devoir  sacré,  pro- 
testent d'avance,  à  la  face  du  monde  entier,  contre  la 
Violence  et  l'usurpation  ;  ils  confient  le  maintien  des  dis- 
positions qu'ils  proclament  à  tous  les  bons  Français,  à 
tous  les  cœurs  généreux ,  à  tous  les  esprits  éclairés,  à 
tous  les  hommes  jaloux  de  leur  li])crté ,  enfin  aux  gé- 
nérations futures; 

n  Nous ,  soussignés ,  Français  et  hommes  libres ,  réunis 
sur  le  sommet  des  Pyrénées  et  sur  le  sol  français ,  com- 
posant le  conseil  de  régence  de  Napoléon  II,  protestons 
contre  la  légitimité  de  Louis  XYflI  et  contre  tous  les 
actes  de  son  gouvernement  attentatoires  à  la  liberté  et  à 
l'indépendance  de  la  nation  française. 
))  En  conséquence,  nous  déclarons  comme  anti-natio- 
nal tout  attentat  émané  de  Louis  XVIII  ou  de  son 
gouvernement ,  contre  l'indépendance  de  la  nation  espa- 
gnole. 

»  Français ,  un  homme  généreux  a  osé  faire  parvenir 
Jusqu'au  trône  ces  paroles  mémorables  :  Les  peuples  se 
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»  relèvent  des  grandes  chutes'.  Ces  paroles  ont  retenti 
))  dans  toute  la  France,  et  Tlienre  est  enfin  arrivée  où  la 
M  prophétie  doit  s'accomplir.  Français!  obéirez- vous  ù 
»  la  voix  des  tyrans  qui  veulent  sceller  de  votre  sang  Top- 
w  probrc  et  l'infamie  dont  ils  tentent  de  vous  couvrir, 
»  pour  vous  punir  d'avoir  été  assez  grands  que  de  porter 
)>  dans  le  xvhf  siècle  les  premiers  germes  de  la  lilterté 
j)  sur  tous  les  points  de  l'Europe  ?  Non ,  vous  céderez  ù 
M  cette  voix  plus  forte  qui  parle  à  vos  cœurs  magnanimes, 
3)  et  qni  vous  commande  de  vous  réunir  à  nous  sous  les 
)>  bannières  sacrées  de  riionneur,  où  on  ne  lit  pour  devise 
M  que  liberté,  salaire  et  patrie. 

"  Français,  les  intentions  de  la  Sainte- Alliance  ne  vous 
»  sont  point  méconnues  ;  rappelez-vous  que  vous  apprîtes, 
»  en  1792,  à  l'Europe  étonnée,  ce  que  peut  nne  nation 
)>  qui  veut  la  liberté.  Nous  vous  rapportons  l'étendard  tri- 
))  colore ,  signal  de  votre  réveil ,  au  même  instant  où ,  du 
»  sommet  des  Pyrénées,  des  âmes  fortes  et  des  bras  ner- 
»  veux  lancent  la  bombe  libérale  qui  va  fair^  trembler 
»  les  rois  absolus  sur  leurs  trônes  déjà  ébranlés  par  la 
»  justice  de  l'opinion  publique.  Unissez-vous  à  nous  pour 
»  concourir  à  honorer  de  nouveau  l'ordre  social.  C'est  du 
»  grand  quartier  général  de  l'aimée  des  hommes  libres 
»  que  nous  vous  faisons  un  appel  unanime.  Venez  , 
»  vous  n'y  trouverez  que  des  amis  et  des  frères  qui  ju- 
))  rent  de  ne  reconnaître  et  de  ne  proclamer  comme  le 
»  phis  puissant  roi  de  l'Europe  que  le  souverain  le  plus 
:>  constitutionnel.  Telle  est  la  force  et  la  volonté  des  lu- 
n  mières  du  siècle  ! 

M  Les  membres  du  conseil  de  léi^ence  de  Napnle'on  H.  » 
A  la  suite  de  cette  dernière  pièce  imprimée  se  trouve  , 
écrite  à  la  main  et  en  forme  d'instruction,  la  note  sui- 
vante : 
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«  Nota.  Le  présent  manifeste  ne  sera  livré  au  public  , 
)i  ainsi  que  la  proclamation  à  Tarmce ,  qu'au  commence- 
))  ment  des  hostilités  ;  et  alors  seulement  on  connaîtra  le 
»  nom  des  signataires.  11  serait  impolitique  de  faire  pa- 
»  raitrc  ces  deux  pièces  avant  cette  époque.  Il  convient 
»  cependant  que  les  sociétés  secrètes  en  aient  connais- 
»  sance,  afin  qu'elles  agissent  dans  le  même  sens  que 
M  nous,  et  qu'elles  préparent  dès  aujourd'hui,  dans  l'in- 
»  térieur  de  la  France ,  les  éléments  pour  cela.  ') 

Après  les  pièces ,  le  Moniteur  ajoute  : 

"  Est-ce  clair  ? 

))  La  dernière  preuve  de  ces  complots  manquait  encore, 
»  elle  a  été  donnée.  L'action  devait  suivre  la  parole  pour 
))  rendre  évidente  à  tous  les  yeux  la  sagesse  de  nos  pré - 
»  cautions  et  la  légitimité  de  notre  défense.  Tout  le  monde 
)>  sait  qu'une  troupe  de  transfuges  attend  nos  soldats  à 
V  l'avant-garde  de  l'armée  de  IMina  ;  nous  savions  qu'un 
»  détachement  de  cette  troupe  était  parti  de  Bilbao  ,  au 
»  cri  de  vive  Napoléon  II!  et  portant  l'uniforme  de  la 
»  garde  du  ci-devant  empereur.  Enfin,  sur  qui  le  premier 
»  coup  de  canon  a-t-il  été  tiré  en  Espagne?  Sur  des  hommes 
»  qui  criaient  vive  Napoléon  II!  Quel  est  le  premier  signe 
»  ennemi  qu'on  a  rencontré  ?  L'aigle  et  le  drapeau  tri- 
»  colore, 

))  Voilà  des  faits  que  ne  détruiront  jamais  les  so- 
»  phismes  révolutionnaires.  Notre  droit  de  prendre  les 
»  armes  contre  une  faction  qui  voudi'ait  nous  replonger 
n  dans  l'abîme  n'est  que  trop  prouvé ,  à  moins  que  Ton 
»  veuille  qu'un  gouvernement  se  laisse  stupidement  dé- 
i>  truire  ,  qu'il  attende  sa  chute  pour  démontrer  qu'il  était 
»  en  péril .  » 

Ce  manifeste,  comme  jadis  celui  du  duc  de  Bruns- 
wick, était  précis;  il  ne  laissait  plus   le   choix  libre. 
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Nous  n'avions  pas  certainement  besoin  de  cette  provoca- 
tion directe  pour  nous  déterminer  à  la  guerre  ;  mais  enfin 
il  est  utile  à  riiistoire  de  rassembler  ces  faits  épars  :  si 
dans  un  temps  donné  on  s'occupe  encore  de  ces  choses 
qui  s'eifacent,  la  postérité  saura  du  moins  que  le  trône 
des  Bourbons  avait  toutes  les  raisons  d'avenir  et  tons  les 
motifs  du  moment  pour  attaquer  et  se  défendre.  On 
souffre  de  tant  de  jactance  si  peu  soutenue.  3Iais,  lors- 
que rAnglcterre  disait  qu'elle  ne  voyait  pas  clairement  de 
quoi  nousavi'ons  à  nous  plaindre,  qu'elle  serait  heureuse 
que  nous  lui  exposions  nos  griefs,  et  que  nous  vinssions  , 
avec  l'Espagne,  plaider  à  son  tribunal  paternel,  nous 
étions  tenté  de  lui  jeter  le  croc  de  fer  de  Clovis  à  la 
figure. 

Nous  ne  mentionnerons  point  les  trois  violations  du 
territoire  français  avant  la  déclaration  de  guerre  :  elles  au- 
raient certes  suffi  pour  légitimer  cette  déclaration;  elles 
montraient  le  mépris  dans  lequel  la  légitimité  était  tom- 
bée ,  puisque  les  Espagnols  même  ne  craignaient  pas  de 
l'insulter;  force  nous  était  de  tirer  Vépée  on  de  mourir 
dans  la  honte. 

Et  pourtant  comment  agir?  Que  de  périls  à  braver! 
L'armée  du  roi  était  travaillée  eu  tous  sens.  Quand  la 
guerre  devint  plus  probable,  les  complots  lurent  ajournés 
jusqu'au  premier  coup  de  fusil ,  persuadé  qu'on  était 
qu'en  face  des  troupes  constitutionnelles  des  Cortès,  il 
serait  plus  facile  d'amener  un  mouvement  parmi  les  sol- 
dats fran(;ais.  Ou  nous  avertissait  à  chaque  moment;  des 
personnes  qui  tenaient  à  la  conspiration  générale,  mais 
qui  nous  conservaient  une  bienyeillancc  exceptionnelle  , 
ne  cessaient  de  nous  écrire  ;  elles  nous  demandaient  des 
rendez-vous  ;  elles  nous  disaient  :  «  Mais  vous  ne  voyez 
»  donc  pas  ce  qui  se  passe  ;  que  cette  armée  rasseml>icc 
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»  par  vous  est  contre  vous;  que  nous  sommes  sûrs  du 
»  triomphe  ;  que  nous  rions  de  vous  voir  vous  perdre 
»  comme  un  enfant  ;  que  nous  nous  raillons  de  votre  can- 
)i  deur  ?  Vous  ne  savez  donc  pas  que  tel  général  vous  tra- 
y>  Jiit ,  que  tel  autre  est  trompé  ;  on  le  pousse  à  vous  servir 
>'  pour  vous  perdre.  Personne  ne  veut  plus  de  la  Pxestau- 
»  ration  :  les  alliés  sont  secrètement  de  notre  bord  ;  l'An- 
))  gleterre  est  avec  nous  ;  clic  se  déclarera  dès  que  vous 
)•  aurez  mis  le  pied  en  Espagne.  Quittez  vite  tout  cela  ; 
"  donnez  votre  démission  ;  éloignez-vous  lorsque  vous 
>'  en  avez  encore  le  temps  :  laissez  périr  un  vieux  vaisseau 
»  qui  va  couler  bas  sous  vous.  » 

Capitaine ,  non  de  nom ,  mais  de  fait ,  nous  voulûmes 
périr  avec  le  vaisseau  et  y  rester  le  dernier  :  nous  ne 
fîmes  point  usage  de  ces  avis  contre  ceux  qui  nous  les 
donnaient,  persuadé  qu'on  ne  sauve  point  un  état  par  des 
arrestations  de  police.  Dans  tous  les  cas ,  nous  aimions 
mieux  Jouer  le  va-tout  de  la  Restauration  que  de  vivre 
dans  des  appréhensions  perpétuelles  :  nous  disions  de  la 
monarchie  de  Henri  IV  ce  que  Henri  IV  disait  de  sa  per^ 
sonne  :  «  On  ne  meurt  qu'une  fois.  » 

Les  faits  contenus  dans  le  rapport  de  M.  de  Marchangy 
sur  les  sociétés  secrètes  ne  peuvent  plus  se  nier  ;  les  con- 
spirations ne  peuvent  plus  être  placées  au  rang  des  fables, 
aujourd'hui  qu'on  les  avoue  et  qu'on  s'en  vante.  Nous 
tenons  d'un  député  estimé  ,  lequel  dans  ce  temps -là  ap- 
partenait aux  Ventes ,  qu'au  moment  où  le  rapport  de 
M.  Marchangy  parut,  il  fut  trouvé  si  exact  parles  affidés, 
qu'ils  condamnèrent  le  rapporteur  à  mort.  La  personne 
dont  nous  tenons  ces  détails  s'opposa  à  rexécution  de 
l'arrêt  (1).  Ce  n'est  pas  nous  qui ,  entendant  les  coups  de 

(1)  Voyez  encore  sur  les  sociétés  secrètes  les  aveux  de 
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marteau ,  voyant  bâtir  Téchafaud ,  dresser  la  machine  de 
la  mort ,  étions  assez  bonhomme  pour  croire  les  bénins 
initiés  lorsqu'ils  s'écriaient  :  «  Des  consinrations?  Quelle 
»  sottise  1  Personne  ne  pense  à  conspirer!  Personne  n'eu 
»  veut  à  la  légitimité.  Ce  qui  vous  fait  peur  est  un  théâtre 
}>  que  l'on  prépare  pour  une  représentation  de  marion- 
»  nettes  !  » 

Nous  n'aimions  ni  n'admirions  les  Faniocini  de  1795. 

Mais ,  s'il  est  vrai  que  ces  conspirations  existaient  avant 
la  guerre  d'Espagne  ,  il  est  encore  certain  qu'elles  cessè- 
rent avec  cette  guerre.  Les  vanteries,  depuis  les  journées 
de  juillet,  sur  la  comédie  de  quinze  ans  ,  sont  des  satis- 
factions d'hommes  en  sûreté;  au  moment  de  la  chute  de 
la  légitimité ,  personne  ne  conspirait  :  c'est  elle  qui  s'est 
précipitée  de  gaité  de  cœur.  N'a-t-elle  pas  pris  la  cham- 
bre, en  1830,  pour  une  chambre  d'ennemis  ?  Il  ne  s'agis- 
sait que  de  choisir  trois  ou  quatre  hommes,  lesquels 
mouraient  d'envie  d'être  ministres  ,  et  qui  avaient  pour 
l'être  les  talents  nécessaires.  Yoilà  ce  que  la  légitimité 
n'a  jamais  voulu  comprendre  :  la  susceptibilité  trop  na- 
turelle de  ses  malheurs  l'oblige  aujourd'hui  d'admettre 
l'existence  des  conspirations  imaginaires  qui  la  consolent 
et  l'excusent. 

Il  faut  distinguer  les  dates  :  autant  les  machinations 
étaient  déjouées  à  la  fin  de  la  guerre  d'Espagne ,  autant 
elles  étaient  menaçantes  au  commencement  de  cette 
guerre.  Nous  sommes  persuadé  du  complot  dont  l'envoi 
de  l'aigle  à  Bayonne  indicjua  la  trace;  il  était  faux  quant 
aux  personnes  élevées  auxquelles  ou  voulait  le  faire  re- 

I\I.  Aiidryanc,  au  conimcnceniciU  du  tomel"'  de  .son  intéres- 
sant ouvrage  ,  intitulé  :  Mémoire  (t'it)i  prhoiviicr  d'Élul  au 
Spidbcnj. 
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monter,  en  s'étant  servi  de  lenr  nom  respectable  ;  il  était 
vrai  quant  à  la  réalité  de  son  existence  :  on  fit  prudem- 
ment de  ne  pas  l'approfondir.  Le  coup  de  canon  de  la 
Bidassoa  changea  les  consciences  :  le  poids  d'un  boulet 
heureux  n'est  pas  de  trop  du  côté  de  la  fidélité.  Au  bord 
de  la  Bidassoa,  les  Français  que  promettait  la  proclama- 
tion se  présentèrent  :  trompés  par  la  fortune  et  par  leurs 
arnis ,  ils  avaient  espéré  voir  le  drapeau  blanc  s'abaisser 
devant  le  drapeau  tricolore  ,  les  siècles  s'incliner  devant 
leur  jeunesse.  Si  ces  gens  pleins  d'énergie ,  parmi  les- 
quels nous  avons  trouvé  depuis  un  ami ,  tombèrent  dans 
une  rencontre  funeste ,  elle  ne  fut  pas  sans  honneur,  car 
l'honneur  s'accroît  de  l'adversité.   Ne  disons  donc  plus 
que  ceiLX  que  la  fatalité  entraine  à  combattre  leur  patrie 
sont  des  misérables  ;  en  tout  temps  et  en  tout  pays,  de- 
puis les  Grecs  jusqu'à  nous  ,  toutes  les  opinions  se  sont 
appuyées  des  forces  cpii  pouvaient  leur  assurer  le  succès. 
On  lira  un  jour  dans  nos  Mémoires  les  idées  de  M.  de 
3Ialesherbes  sur  l'émigration.   Nous  ne  sachons  pas  en 
France  un  seul  parti  qui  n'ait  eu  des  hommes  sur  le  sol 
étranger,  parmi  les  ennemis,  et  marciiant  contre  la  France: 
Benjamin  Constant ,  aide-de-camp  de  Bernadottc,  servait 
dans  Tarmée  alliée ,  laquelle  entra  dans  Paris ,  et  Carrel 
a  été  pris  les  armes  à  la  main  dans  les  rangs  espagnols. 
La  cause  ne  change  point  la  question  ;  avec  la  cause  on 
justifierait  tout  :  dire  que  Ton  combat  pour  la  liberté  ou 
pour  l'ordre,   on  a  toujoiu's  tort,   ou  Ton  a  toujours 
raison. 
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XXXVIII. 

Questions  confoiKiues.  —  Objedions  contre  la  guerre  d'Esp.igne.  — 
nc-poiise.  —  li lat  de  la  péninsule  au  niomeiU  du  passogc  de  la  lîi- 
dassoa, 

Eos  conlradicfcui's  do  l'cxpcdition  d'Espagne  ont  per- 
pctucllcment  confondu  deux  choses ,  la  question  fmn^ 
caise  et  la  question  espagnole  :  quand  la  seconde  n'ain*ait 
pas  été  aussi  hcufcusement  résolue  que  la  première  ,  des 
ministres  français  n'étaient  responsables  à  l'opinion 
française  que  de  l'honneur  de  la  prospérité  de  la  France. 
Nous  reviendrons  sur  ce  sujet. 

On  cherchait  à  soulever  nos  peuples  et  notre  armée  ,  il 
fallait  opter  enti-e  une  guerre  et  une  révolution  ;  la  pre- 
mière sembla  moins  dispendieuse  :  par  l'expérience  déjà 
faite,  la  gloire  aux  Français  coûte  moins  que  les  mal- 
heurs. 

La  guerre  n'a  point  été  injuste  ;  nous  avions  le  droit 
de  rentrcprendre  :  nos  intérêts  essentiels  étaient  en 
péril. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  considérions  Ics  calamités 
d'un  État  comme  une  chose  insignifiante  :  reproche  aux 
liommes  qui ,  violant  le  droit  des  natiotis,  ohtiendraiehÉ 
la  prospérité  de  leur  pays  aux  dépens  de  la  prospérité 
d'un  autre  pays  !  Il  était  de  notre  tievoir  irèpargner  aux 
Espagnols  les  maux  inséparables  de  toute  invasion  mili- 
taire. Nous  ne  nous  étions  rien  dissimulé  ;  nos  succès  de- 
vaient avoir  pour  le  peuple  de  Charles-Quint  des  incon- 
vénients ainsi  que  nos  revers  ;  mais,  à  tout  prendre  ,  eu 
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nous  sauvant,  nous  le  délivrions  du  plus  grand  des  fléaux, 
de  la  double  tyrannie,  démagogique  et  soldatesque. 
Pourrait-on  douter  de  eette  vérité?  Est-ce  comme  enne- 
mis ou  comme  libérateurs  que  nous  avons  été  reçus  à 
Madrid  ? 

Quel  était  l'état  de  la  Péninsule  a\i  moment  du  passage 
de  la  Bidassoa?  Était-ce  une  contrée  tranquille,  heu- 
reuse, dans  laquelle  nous  allions  porter  le  désordre,  sous 
prétexte  de  nous  mettre  en  sûreté  contre  un  mal  imagi- 
naire :'  La  guerre  civile  ne  s'étcndait-elle  pas  jusqu'aux 
portes  de  la  capitale  ?  La  Catalogue  n'était-elle  pas  en 
armes?  Valence  n'était-elle  pas  menacée  d'un  siège?  Le 
royaume  de  Murcie  u'était-il  point  soulevé?  Ne  se  bat- 
tait-on point  dans  les  rues  de  Madrid  ?  L'anarchie  consti- 
tuée ,  l'insurrection  des  camps  reconnue  en  droit ,  l'héri- 
tier du  trône  mis  en  accusation,  les  prisons  violées,  les 
prisonniers  égorgés  ,  les  propriétés  envahies ,  les  prêtres 
déportés  ou  noyés,  les  citoyens  exilés,  des  clubs  prêchant 
le  massacre  et  la  terreur,  des  sociétés  secrètes  remuant 
et  corrompant  tout ,  les  colonies  perdues,  la  marine  dé- 
truite, la  dette  nationale  accrue  d'une  manière  effrayante, 
voilà  l'Espagne  sous  le  règne  des  Cortès. 

Dites-vous  que  peu  importait  la  mise  en  accusation  de 
l'héritier  du  trône,  les  noyades  des  prêtres  et  le  reste? 
Selon  vous ,  le  genre  humain  devait  marcher  ;  tant  pis 
pour  ceux  culbutés  dans  le  fossé  ou  écrasés  en  route. 
Nous  comprenons.  Mais  nous,  mandataires  de  la  France, 
nous  voulions  que  la  France  marchât  avant  tout,  et  ces 
atrocités  appelées  utiles  rempéchaicnt  d'aller  à  sa  résur- 
rection. Ensuite ,  ce  que  vous  prenez  pour  un  progrès 
était  une  descente  dans  un  puits  de  sang  ;  heureux  si,*  re- 
montés de  ce  trou  des  meurtres,  après  un  siècle  d'elforts , 
vous  ne  faisiez  pas  horreur  !  Qu'avons  nous  gagné  a  1795? 
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le  Directoire,  Bonaparte,  la  Restauration  ,  le  meilleur  de 

nos  temps  d'arrêt,  si  elle  avait  su  nous  sauver  en  se  sauvant. 

Avons-nous  usé  de  notre  influence  pour  donner  des 
institutions  à  TEspagne  '.' 

Avant  d'être  si  pleins  d'amour  pour  les  institutions  des 
autres,  il  faudrait  d'abord  s'en  donner  de  bonnes  à  soi- 
même  et  n'en  pas  changer  tous  les  huit  jours.  Nous  avons 
dit  notre  opinion  sur  le  peuple  espagnol ,  sur  son  peu 
d'estime  pour  nos  libertés  écrites  et  votées  :  convenait-il 
au  gouvernement  français  de  se  faire  le  propagandiste  de 
ces  doctrines  ,  bonnes  aux  yeux  des  uns  ,  mauvaises  au 
sentiment  des  autres;  d'imiter  la  Convention  ou  Bona- 
parte ,  l'une  qui  mettait  bas  des  répul)liques ,  pour  faire 
naître  l'anarchie  dans  le  cercle  de  ses  prisons  et  de 
ses  écliafauds  ;  l'autre  qui  engendrait  des  despotes  ,  pour 
multiplier  la  tyrannie  dans  l'étendue  de  ses  champs  de 
batailles:' 

Nous  souhaitons  à  l'Espagne  ce  que  nous  souhaitons 
a  tous  les  peuples,  une  liberté  mesurée  sur  le  degré  de 
lumière  de  ces  peuples  :  l'illustre  patrie  de  tant  de  grands 
hommes  trouverait  dans  le  rétablissement  de  ses  vieilles 
Cortès  d'immenses  ressources.  Un  corps  politique  du 
passé  ,  modifié  peu  à  peu  par  les  nouvelles  mœurs,  me 
paraîtrait  assez  puissant  pour  protéger  les  citoyens  , 
créer  l'administration  ,  fonder  un  système  de  finances  et 
rendre  la  force  à  cette  noble  nation  épuisée  par  son  hé- 
roïsme. Toutefois,  dans  cette  matière  ,  la  France  n'était 
point  appelée  à  prononcer  :  heureuse  de  ses  propres  li- 
bertés ,  elle  ne  pouvait  prêcher  que  d'exemple. 

Avons-nous  du  moins  usé  du  droit  de  conseil:'  Existc- 
t- il  quel(|ue  document  <pii  prouvela  modération  des  prin- 
cipes dans  la(piellele  gouvernement  français  s'est  tenu  à 
l'égard  de  la  politique  intéi'ieure  de  l'Espagne:' 
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La  lettre  de  Louis  XVIII  à  Ferdinand  vous  répondra. 
En  fait  de  prévision  et  de  conception  inrlépcndante  ,  per- 
sonne ne  peut  nous  en  remontrer.  Le  siècle  avance  ;  la  dé- 
mocratie s'accroît  :  si  les  caractères  en  décadence' la  peu- 
vent supporter,  les  rois,  à  Theure  providentielle,  abdi- 
queront volontairement  ou  seront  obligés  de  se  retirer. 
Si  les  peuples  corrompus,  sans  laisser  venir  les  jours, 
sans  écouter  personne  ,  se  jettent  du  haut  en  bas,  loin  de 
tomber  dans  la  liberté  ,  ils  s'engloutiront  dans  le  despo- 
tisme, et ,  pour  dernière  calamité,  ce  despotisme  ne  sera 
pas  permanent. 


XXXIX. 

Rappel  de  M.  le  comte  de  La  Garde.  —  Ministère  et  journaux 
espagnols. 

Tels  furent  les  antécédents  de  la  guerre  d'Espagne. 

En  entrant  au  ministère ,  nous  écrivîmes  selon  l'usage 
les  lettres  pour  annoncer  aux  diverses  cours  notre  nomi- 
nation, et  pour  leur  déclarer,  aussi  selon  l'usage,  que 
rien  n'était  changé  dans  le  système  politique  de  notre  pré- 
décesseur. Nous  adressâmes  un  mot  particulier  à  M.  Gcntz  : 
nous  connaissions  son  influence  sur  l'esprit  de  M.  de  Blet- 
ternicb,  et  nous  savions  que  la  principale  contrariété  nous 
viendrait  du  cabinet  de  Vienne. 

Ces  formalités  diplomatiques  remplies,  nous  rappeld- 
mes  M.  le  comte  de  La  Garde  de  Madrid.  Il  en  partit  le  50 
janvier  et  arriva  le  5  de  février  à  Bayoïme.  Les  représen- 
tants des  alliés  avaient  déjà  demande  leurs  passeports. 

M.  San-Miguel  répondit  par  une  note  hautaine  aux  en- 
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voyés  de  la  Russie,  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche;  celle- 
ci  pourtant  laissa  un  consul  à  Madrid.  Le  roi  et  lesCortcg 
s'empressèrent  d'approuver  la  note  du  ministre  ;  V  Univer- 
sel du  15  janvier  ajouta  :  «  Vous  demandez  vos  passei^rts, 
»  messieurs  :  allons,  bon  voyage  !  Ce  qui  nous  afflige  sin- 
«  cèrement,  c'est  que  Son  Excellence  se  soit  crue  obligée 
»  de  traiter  d'impoli  le  ministre  de  Russie;  mais,  d"uu 
»  autre  côte,  nous  devons  rtllccliirque  ce  serait  6trc  par 
)>  trop  exigeant  de  prétendre  qu  un  Kalniouk  fût  aussi 
»  bien  élevé  qu'un  habitant  des  pays  civilisés  de  l'Europe. 

»  Enfin,  TalTaire  est  faite;  et  bon  voyage,  et  que  Dieu 
»  accorde  un  beau  temps  et  une  heureuse  route  à  la  tri- 
«  nité  diplomatique  !  Ce  qui  doit  nous  consoler  d'une  perte 
M  aussi  sensible ,  c'est  l'arrivée  de  lord  Sommcrset ,  qu'on 
»  attend  à  Madrid  d'un  jour  à  l'autre  ,  sans  compter  le 
»  général  anglais  Roch,  arrive  depuis  trois  jours.  Un  jour 
»  viendra  où  l'Europe ,  et  principalement  la  France , 
!»  pourront  parler  et  accuseront  l'inepte  et  criminelle 
w  conduite  des  gouvernements  qui  ont  forcé  l'Espagne  à 
»  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  qui  l'unissent  à  l'An- 
}>  gleterre.  » 

Il  faut  pardonner  à  l'Espagne,  pays  de  romans  et  de 
romances  ;  la  voilà  qui  se  croit  civilisée,  elle  qui  n'a  ni 
grands  chemins,  ni  canaux,  ni  auberges;  elle  qui  vit 
dans  ses  solitudes.  Nous  la  trouvâmes,  en  effet,  fort  ci- 
vilisée en  1807,  parce  que  nous  y  arrivions  de  la  Barba- 
rie ;  nous  nous  pliunes  à  entendre  deux  pauvres  enfants 
nous  chanter  une  longue  complainte  dans  une  route  mon- 
tagneuse entre  Algesiras  et  Cadix  ;  nous  aimions  à  voir 
faire  du  beurre  pour  la  première  fois  à  Grenade  avant 
d'aller  nous  égarer  à  l'Alhambra;  nous  aimions  à  nous 
asseoir  avec  des  muletiers  devant  un  large  foyer  à  Audu- 
jar,  tuatlis  que  notre  domesticpic  nous  achetait  chez  le 
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boucher  un  morceau  de  lîiouton.  Nous  rêvions  de  Pe- 
lage, du  Cid  de  Burgos  et  du  Cid  d'Andalousie,  da  che- 
valier de  la  î\Ianclie  et  de  ses  lions,  de  Gil  Blas  et  de 
rarchevéque  :  tout  cela  nous  charmait  on  fumant  notre 
cigare,  en  voyant  des  taureaux  se  battre  dans  la  campa- 
gne ,  en  écoutant  les  accords  lointains  d'une  mandoline. 
Les  Maures ,  qui  enlevaient  de  belles  chrétiennes  et  qui 
mouraient  auprès  des  ruisseaux,  Roland,  Guillaume  au 
court  nez,  les  joutes  de  Séville  et  les  mosquées  de  Cor- 
doue  nous  revenaient  en  mémoire.  Mais,  Espagnol,  vous 
êtes  poète  et  vous  n'êtes  pas  plus  civilisé  que  moi  ;  n'en 
déplaise  à  vos  institutions  libérales,  vous  vivrez  comme 
poète,  non  comme  successeur  de  ^Mirabeau.  Vous  et  moi 
nous  ne  valons  pas  un  Kalmouk  quant  à  la  civilisation. 
Parlons  de  nos  fleuves,  de  nos  vallées,  de  nos  cloîtres,  de 
nos  beaux-arts  d'un  moment,  dont  on  voit  encore  des 
traces  dans  nos  déserts  :  taisons-nous  sur  le  reste.  Rin- 
conet  et  Cortadille  nous  apprennent  que  chacun  sert  son 
Dieu  dani  Vt'lat  auquel  il  est  appelé. 

Quant  à  l'Angleterre,  dont  il  est  parlé  dans  V Univer- 
sel .^  elle  n'a  pas  besoin  de  l'aide  des  autres  gouverne- 
ments pour  resserrer  ses  liaisons  et  maintenir  ses  traités 
avec  l'Espagne  ;  elle  sait  comment  il  faut  s'y  prendre. 
Elle  a  cru  dernièrement  avoir  quelque  chose  à  réclamer  ; 
elle  ne  s'est  pas  arrêtée  niaisement  à  considérer  si  le 
gouvernement  espagnol  avait  ou  n'avait  plus  de  colonies, 
s'il  avait  ou  n'avait  plus  de  linances ,  si  l'Espagne  avait 
été  dévastée  ou  non  dévastée  par  Bonaparte,  si  elle  était 
de  nouveau  désolée  ou  non  désolée  par  la  guerre  civile, 
si  elle  pouvait  craindre  ou  ne  pas  craindre  une  guerre 
avec  l'Europe  :  l'Angleterre  a  tout  amicalement  demandé 
son  argent  et  menacé  de  courir  sus  aux  vaisseaux  espa- 
gnols si  elle  n'était  payée  sur-le-champ.  Pour  mieux 
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prouver  son  horreur  de  l'intervention,  elle  a  reconnu  dès 
1821  le  pavillon  des  colonies  espagnoles,  et  elle  se  pro- 
posait de  reconnaître  incessamment  leur  indépendance, 
bien  que  les  Cortès  même  ne  voulussent  pas  entendre 
parler  de  cette  indépendance  :  séparer  le  nouveau  monde 
espagnol  de  l'ancien  monde  espagnol,  ce  n'est  pas,  pour 
l'Angleterre,  intervenir. 

Enfin  les  plaisanteries  de  V Universel  étaient,  sans 
doute,  du  meilleur  goût;  il  n'y  manquait  qu'une  chose  : 
lorsque  Pichcgru  écrivait  à  un  général  autrichien  :  «  Gé- 
«  néral,  cédez-moi  la  place,  sinon  je  vous  attaquerai  et 
»  je  vous  battrai,  »  Pichcgru  tenait  parole;  mais  ne  pas 
nous  attendre  à  Madrid,  s'en  aller  à  Séville  en  nous  sou- 
haitant bon  7'oyage,  n'est-cc  pas  s'cxposer  à  se  faire  ren- 
voyer son  souhait? 


XL. 

journaux  anfîlais,  —Division  du  récit. 

Tant  que  la  question  ne  parut  pas  tout-à-fait  décidée, 
les  journaux  anglais  montrèrent  plus  de  retenue  que 
ceux  de  l'Espagne  :  le  iYevv-ïVme^  disait,  à  propos  de 
BI.  de  Yillèle  :  «  Il  a  déjà  fait  un  pas  immense  en  s'as- 
»  surant  de  l'appui  du  grand  et  beau  nom  de  M.  de  Cha- 
M  teaubriand,  cet  écrivain  célèbre,  dont  les  ouvrages  at- 
»  testent  en  même  temps  qu'il  ne  fléchira  jamais  devant 
»  la  révolution  et  qu'il  restera  toujours  attaché  à  la  li- 
»  berté  constitutionnelle.  »  Mais  bientôt  ce  langage  chan- 
gea ;  il  est  à  remarquer  que  les  principales  colères  se 
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dirigèrent  contre  nous  :  nous  n'étions  pas  pourtant  le 
chef  du  cabinet;  on  ménageait  le  président  du  conseil, 
qui  parlait  beaucoup  et  très-bien  ;  on  maltraitait  le  mi- 
nistre des  alFaires  étrangères.  Un  certain  instinct  semblait 
avertir  les  ennemis  que  nous  étions  le  grand  promoteur 
de  la  guerre  d'Espagne. 

Deux  choses  ont  marché  simultanément  pendant  la 
durée  de  notre  ministère  :  pour  éviter  la  confusion,  nous 
les  séparerons  et  les  traiterons  l'une  après  Tautre.  Nous 
donnerons  d'abord  ce  qui  a  rapport  aux  combats  de  la 
tribune,  soit  en  France,  soit  en  Angleterre,  parce  que 
ces  combats  sont  sur  le  premier  plan  du  tableau  et  qu'ils 
se  sont  livrés  à  la  vue  de  mille  spectateurs.  Nous  parlerons 
ensuite  de  nos  travaux  diplomatiques,  travaux  secrets  où 
tout  nous  était  obstacle  et  péril. 

Il  est  vrai  qu'en  racontant  ce  qui  fut  ^  on  s'ennuie  et 
que  l'on  ennuie  les  autres  :  quel  intérêt  le  genre  humain 
peut-il  trouver  à  ce  que  tel  mouvement  politique  soit  ar- 
rivé comme  ceci  ou  comme  cela,  quand  le  résultat  a  tout 
décidé  ?  Le  roman  dont  on  a  lu  la  catastrophe  n'a-t-il  pas 
perdu  sa  valeur? 

Que  les  antécédents  d  un  fait  deviennent  insipides  à 
relater,  le  fait  étant  nouvellement  accompli ,  soit  :  mais , 
à  distance ,  ce  fait  a  changé  de  nature  ;  il  s'est  classé 
d'une  autre  manière,  dans  une  lignée  de  choses  héritières 
les  unes  des  autres,  sans  être  corrélatives.  On  a  marché 
avec  le  temps ,  de  mort  en  mort,  de  naissance  en  nais- 
sance ;  tous  les  événements  également  écoulés  ont  ac- 
quis, chacun  à  part,  une  sorte  d'existence  individuelle. 
Nulle  ruine  n'intéresserait,  car  elle  n'atteste  qu'un  passé 
connu. de  tous;  et  cependant  nous  nous  plaisons  aux  de- 
bris  de  Ihistoire  devenue  ruine. 


17. 
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XLI. 

COMBATS  DE  TRÏBUiNE. 
Ti'ibuiic  française.  —  Ouvcrliiro  de  la  session  de  1S23. 

Le  rot  ouvrU  la  session  le  28  janvier  1823,  au  Louvre, 
dans  la  salle  des  Gardes  de  Henri  IV.  Le  trùne  était  sur- 
monté d'un  dais  de  veloius  cramoisi  :  sur  ses  marches 
tapissées  se  rangeaient  en  ordre  les  grands  dignitaires. 
Une  salve  d'artillerie  annonça  le  moment  où  le  souverain 
quittait  le  palais  des  Tuileries  pour  se  rendre  à  la  solen- 
nité. M.  de  Yillèle  ,  président  du  conseil  ;  M.  Peyronnet, 
garde  des  sceaux;  nous,  ministre  des  alîaires  étrangères; 
M.  le  duc  de  Bcllune  ,  ministre  de  la  guerre  ;  M.  le  comte 
de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur;  ]\L  de  Clermout- 
Tonnerre,  ministre  de  la  marine,  et  M.  le  marquis  de 
Lauriston  ,  ministre  de  la  maison  de  S.  M. ,  nous  étions 
placés  en  avant  du  rcposoir  des  monarques  Très-Chré- 
tiens. 

Le  roi  entra  ;  des  acclamations  s'élevèrent.  Assis  sur 
son  trône,  S.  M.  se  découvrit,  salua  l'assemblée  et  se 
recouvrit;  alors  commença  son  discours.  L'étonnement , 
croissant  de  minute  eu  minute,  rendait  le  silence  plus 
jx-ofond.  C'était  la  première  fois  que  la  légitimité  le  [ire- 
jiait  de  si  haut  et  parlait  un  toi  langage.  Nous  nous  rap- 
pelions l'époque  où  Louis  XMII,  prêt  à  rpiitter  de  nou- 
veau les  Tuileries,  vint  faire  à  ses  sujets  un  adieu  pcut- 
écre  éternel  :  maintenant  nous  croyions  voir  notre  roi, 
se  conli:uit  à  notre  iidelilé,  prendre  enfin  possession 
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(le  sa  ronronne,  au  nom  do  la  France  glorieuse  et  dé^ 
livréo. 

Ce  passage  du  discours  fit  un  effet  prodigieux  : 

«  J'ai  tout  tenté  pour  garantir  la  sécurité  de  mes  peu- 
>j  pies  et  préserver  TEspjigne  elle-même  des  derniers  mal- 
1)  heurs. 

»  L'aveuglement  avec  lequel  ont  été  repoussées  les  re- 
»  présentations  faites  à  Madrid  laisse  peu  d'espoir  de 
»  conserver  la  paix. 

»  J'ai  ordonné  le  rappel  de  mon  ministre  ;  cent  mille 
»  Français,  commandés  par  un  prince  de  ma  famille,  par 
»  celni  que  mon  cœur  se  plaît  à  nommer  mon  (ils ,  sont 
»  prêts  à  marcher  en  invoquant  le  Dieu  de  saint  Louis, 
1)  pour  conserver  le  trône  d'Espagne  à  un  petit  -  fils  de 
»  Henri  IV,  préserver  ce  beau  royaume  de  sa  ruine,  et  le 
»  réconcilier  avec  l'Europe. 

»  J'ai  dû  mettre  sous  vos  yeux  l'état  de  nos  affaires  du 
»  dehors.  C'était  à  moi  de  délibérer,  je  l'ai  fait  avec  nia- 
»  turité  ;  j'ai  consulté  la  dignité  de  ma  couronne  ,  l'hon- 
»  neur  et  la  sûreté  de  la  France. 

"  Nous  sommes  Français ,  messieurs  ;  nous  serons  tou- 
)'  jours  d'accord  pour  défendre  de  tels  intérêts.  » 

L'assentiment  fut  bruyant,  réel  et  complet  :  il  suffit  de 
parler  de  gloire  au  Français  pour  qu'il  frémisse  de  courage, 
comme  le  coursier  au  son  du  clairon.  On  sortit  du  Louvre 
plein  d'enthousiasme. 

Ce  premier  moment  passé  ,  les  envies  et  les  peurs  re- 
vinrent. Quoi!  c'était  ce  chétif  ministère  qui  prétendait 
faire  ce  que  Napoléon,  vainqueur  du  monde,  n'avait  ja- 
mais pu  accomplir  !  Quand  on  nous  regardait ,  on  haus- 
sait les  épaules;  les  uns  nous  taxaient  de  folie,  les  au- 
tres nous  prenaient  eu  ])itié;  les  ambitieux  s'armaient 
déjà  pour  nous  cull'utcr,  dans  l'espérance  d'iiéritcr  de  nos 
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places  :  tous  se  promettaient  notre  prochaine  défaite, 

suivie  d'une  chute  obligée,  ou  d'une  inévitable  révolution. 

Les  esprits  qui  pouvaient  supjioser  même  un  triomphe 
avaient ,  par  ce  motif  encore ,  une  raison  de  se  prononcer 
contre  la  guerre.  Les  membres  des  Ventes  et  des  asso- 
ciations secrètes ,  ne  voulant  pas  s'avouer  qu'ils  nous 
avaient  mis  dans  le  cas  de  légitime  défense ,  croyaient 
ralliance  derrière  nous;  notre  audace ,  selon  eux,  nous 
venait  de  la  certitude  d'une  invasion  nouvelle,  sous  le 
prétexte  d'un  conflit  avec  l'Espagne  :  nous  n'étions  ù  leurs 
yeux  que  les  gendarmes  du  congrès  ;  il  nous  poussait  en 
avant  connne  des  poltrons ,  menaçant  de  tirer  sur  nous 
si  nous  reculions. 

Les  capables  nous  avaient  pris,  nous  en  particulier, 
pour  un  barbouilleur  de  papier  sans  conséquence  :  vers 
la  fin  de  l'entreprise ,  ils  paraissaient  surpris  ;  ils  nous  ac- 
cusaient presque  de  les  avoir  trompés  ;  ils  avaient  l'air  de 
nous  dire  ;  «Vous  ne  nous  aviez  pas  dit  cela  !  » 


XLIT. 

Cliambre  des  pairs. 

Aussitôt  après  le  discours  du  roi ,  commencèrent  les 
attaques  au  sujet  du  projet  d'adresse  à  la  couronne.  Le 
5  février,  dans  lacliain])re  d(s  pairs,  des  gymnastes,  ayant 
à  mépris  les  argumenls  de  rhc'ieur  et  les  phrases  sonores, 
se  piquèrent,  en  gens  positifs ,  de  nous  faire  rendre  l'àme 
entre  deux  faits. 

M,  de  liroglie  nous  honora  d'un  discours.  Il  lui  est 
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assez  difficile  de  conclure,  parce  qu'il  reste  suspendu 
entre  les  doutes  de  son  esprit  et  les  scrupules  de  sa  con- 
science; indécision  heureuse  qui  vient  de  l'intégrité. 
Homme  de  savoir,  de  mœurs ,  de  religion  même,  en  tant 
que  règle ,  Y  honneur  du  maréchal  s'est  changé  en  honnc- 
tçté  dans  le  citoyen  son  petit-fils  :  antidote  de  vertu , 
M-  de  Broglie  peut  fréquenter  des  gens  corrompus  sans 
se  souiller,  comme  il  y  a  des  tempéraments  sains  qui  ne 
gagnent  point  les  maladies.  Nous  nous  efforçâmes  de  ré- 
pondre au  discours  du  noble  duc.  «  Mon  adversaire  de 
>'  ce  côté-ci  de  la  chambre,  dis-je  à  leurs  seigneuries, s'é- 
>j  lève  contre  ce  principe  qu'aux  rois  seuls  appartient  le 
»  droit  de  donner  des  institutions  aux  peuples;  d'où  il 
»  conclut  que  les  rois  peuvent  changer  ce  qu'ils  avaient 
>'  donné,  ou  ne  rien  donner  du  tout,  selon  leur  volonté 
w  et  leur  bon  plaisir. 

»  Mais  il  ne  voit  pas  qu'on  peut  rétorquer  l'argument, 
»  et  que  si  le  peuple  est  souverain ,  il  peut  à  sou  tour 
»  changer  le  lendemain  ce  qu'il  a  fait  la  veille  ,  et  même 
»  livrer  sa  liberté  et  sa  souveraineté  à  un  roi,  comme  cela 
»  est  arrivé.  Si  le  noble  pair  eût  été  moins  préoccupé , 
>'  il  aurait  vu  que  deux  principes  régissent  tout  l'ordre 
»  social  :  la  souveraineté  des  rois  pour  les  monarchies ,  la 
»  souveraineté  des  nations  pour  les  républiques.  Dites 
>)  dans  une  monarchie  que  le  peuple  est  souverain ,  et 
»  tout  est  détruit;  dites  dans  une  république  que  la  sou- 
»  veraineté  réside  dans  la  royauté,  et  tout  est  perdu.  Ou 
»  était  donc  obligé ,  sous  peine  d'être  absurde,  d'affirmer 
»  qu'en  Espagne  les  institutions  devaient  venir  de  Ferdi- 
»  nand,  puisqu'il  s'agissait  d'une  monarchie.  Quant  à  la 
»  manière  dont  il  peut  donner  ces  institutions,  ou  seul, 
«  ou  d'accord  avec  des  corps  politiques  reconnus  par  lui 
«  dans  sa  pleine  liberté,  c'est  ce  qu'on  n'a  jamais  prétendu 
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»  proscriiT .  Ou  n'a  fait  qu'exprimer  le  principe  vital  de 
j)  la  monarchie ,  exposer  une  vérité  de  théorie. 

»  Le  noble  duc  ne  veut  pas  que  nous  allions  prévoir 
»  des  crimes  dans  l'avenir;  il  ne  veut  pas  que  nous  rai- 
»  sonnions  par  analogie,  Ferdinand,  il  est  vrai,  n'a  point 
»  encore  été  jugé  ;  on  ne  l'a  encore  menacé  que  de  dé- 
5)  chéance;  il  est  si  libre  qu'il  voyage  peut-être  à  présent 
)>  avec  ses  geôliers ,  au  milieu  des  soldats  législateurs  qui 
i>  vont  l'enfermer  dans  luie  forteresse.  Il  n'y  a  rien  à 
»  craindre ,  attendons  l'événement. 

»  II  résulterait  de  la  doctrine  de  mon  adversaire  que 
»  l'on  peut  punir  le  crime,  mais  qu'on  ne  doit  jamais  le 
»  prévenir.  Selon  moi ,  la  justice  est  un  de  ces  principes 
»  éternels  qui  ont  précédé  le  mal  dans  ce  monde  ;  selon 
«  le  noble  duc ,  au  contraire ,  c'est  le  mal  qui  a  donné 
»  naissance  à  la  justice.  Il  pose  ainsi  au  fond  de  la  société 
).  une  cause  permanente  de  subversion  ;  car  on  n'aurait 
»  jamais  le  droit  de  venir  au  secours  de  la  société  que 
»  lorsqu'elle  serait  détruite.  » 

Le  discours  de  M.  le  comte  Daru  confirme  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  sur  les  dispositions  des  congrès.  M.  Daru, 
laborieux  et  durement  équitable ,  ne  donnait  jamais  une 
entorse  à  la  vérité ,  lors  même  que  cette  vérité  contra- 
riait ses  opinions. 

«  En  élevant  ici  ma  voix  en  faveur  de  la  paix  ,  dit-il , 
»  je  ne  crains  point  d'oITenser  ceux  qui  se  sont  illustrés 
5>  dans  la  guerre.  L'embarras  que  j'éprouve  vient  de  ce 
"  (jne  je  ne  connais  ni  les  arguments  que  j'ai  à  réfuter, 
»  ni  les  promesses  d'une  résolution  que  je  crois  fu- 
)'  nestes, 

»  Cette  guerre  prête  à  s'allumer  entre  la  France  et 
»  ri'>|)agnc  est',  ou  sponlanc'c  ,  ou  proi'oquc'e  ,  ou  con- 
»  sci/lc'c. 
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»  Nous  n'avons  eu  connaissance ,  ni  de  provocation ,  ni 
»  de  conseil. 

n  Nous  voyons ,  au  contraire  ,  dans  le  petit  nombre  des 
a  documents  qui  ont  été  publiés  sur  cet  objet,  que  «  les 
»  puissances  réunies  au  congrès  de  Vérone  s'en  sont  re- 
»  mises  à  la  France  pour  la  suite  de  la  conclusion  des  af- 
»  faires  d'Espagne,  qu'elles  se  sont  reposées  de  la  soin- 
»  tion  d'une  question  qui  les  intéressait  toutes,  sur  la 
»  puissance  qui  avait  dans  cette  question  l'intérêt  le  plus 
»>  immédiat.  »  Ainsi ,  soit  comme  la  plus  intéressée  ,  soit 
»  comme  libre  apparemment  dans  ses  résolutions ,  la 
»  France  se  trouvait  Paibitre  de  la  paix  et  de  la  guerre.  » 
Yoilà  donc  les  dispositions  pacifiques  de  Vérone  recon- 
nues ,  même  par  un  opposant  à  la  guerre.  Quand  on 
voulait  nous  rendre  odieux  à  la  nation,  on  soutenait  que 
nous  étions  poussés  par  les  étrangers  à  la  guerre  ;  quand 
on  cberchait  à  nous  ôter  cette  triste  excuse  ,  on  prouvait 
que  les  alliés  ne  voulaient  pas  la  guerre ,  que  nous  seuls 
étions  les  véritables  coupables.  Souvent  ces  deux  asser- 
tions contradictoires  se  rencontraient  dans  le  discours  du 
même  orateur. 


XLÎÎL 

CUambPe  des  député*. 

Dans  la  discussion  de  l'adresse  au  sein  de  la  commission 
de  la  chambre  des  députes,  31.  de  Yilléle  prononça  la 
phrase  qui  servit  de  prétexte  à  cette  accusation  populaire: 
«  La  France  fait  la  guerre  par  ordre  du  congrès.  »  Les 
dépêches  des  trois  cours  à  Madrid,  tuuimençaut  d'être 
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connues,  mettaient  en  garde  quelques  judiciaires  impar- 
tiales, mais  la  foule  passionnée  n  écoutait  pas  ;  elle  adopta 
tout  aveuglément  :  nous  fûmes  déclarés  sans  miséricorde 
les  huissiers  à  verge  de  la  Sainte-Alliance.  Si  maintenant 
il  se  trouve  que  la  phrase  prêtée  à  M.  de  Yillèle  n'est  ja- 
mais sortie  de  sa  houchc  telle  qu'on  l'a  donnée,  l'é- 
chafaudage s'écroule.  Il  y  a  plusieurs  exemples  de  ces 
impostures  du  hasard  tenues  encore  même  aujourd'hui 
pour  authentiques  :  par  exemple,  la  mort  sans  phrase 
n'a  point  été  le  vote  de  l'ahhé  Sieyès  :  il  a  dit  la  mort;  la 
glose  a  passé  dans  le  texte. 

Nous  éviterons  de  nous  servir  du  Moniteur;  on  pour- 
rait soutenir  que  les  paroles  du  président  du  conseil  y 
sont  obligeamment  altérées. Nous  emprunterons  le  compte- 
rendu  de  ces  curieuses  séances  au  Constitutiotmel,  jour- 
nal très-répandu  de  l'opposition. 

Le  numéro  du  15  février  1825  rapporte  ainsi  Topinioh 
de  ]>!.  Duvergier  de  Hauranne  ; 

"  Je  plains  sincèrement  la  généreuse  nation  espagnole 
i)  d'être  régie  par  une  constitution  vicieuse  sous  beau- 
w  coup  de  rapports.  Mais  cette  circonstance,  quelque  dé- 
»  plorable  qu'elle  soit,  ne  me  parait  pas  un  motif  suffi- 
)i  saht  pour  entreprendre  une  guerre  dont  les  résultats 
»  peuvent  devenir  funestes  à  la  France  ;  et,  pour  ré- 
.  »  pondre  tout  de  suite  à  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  le 
»  président  du  conseil,  «  que  nous  sommes  dans  l'alterna- 
')  tive,  ou  de  combattre  pour  la  révolution  espagnole  sur 
>i  nos  frontières  du  nord,  ou  de  faire  la  guerre  à  cette  ré- 
»  volution  en  Espagne,  »  je  dis  à  mon  tour  que,  si  nous 
»  étions  réduits  à  une  telio  extrémité,  que  la  triple  al- 
«  liance  voulût  nous  dicter  des  lois,  il  serait  préférable  et 
»  phis  national  de  résister  sur  les  frontières  du  nord  que 
»  de  nous  laisser  imposer  lUie  guerre  qui  va  peut-être 
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5)  mettre  en  péril  nos  institutions  et  la  monarchie  elle- 
»  même.  Ce  ne  serait  pas  pour  la  révolution  espagnole 
"  que  nous  coml)attrions,  mais  l)ien  pour  notre  indépen- 
«  dance.  » 

L'orateur  ajoute  dans  une  note  : 

'<  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  M.  le  président  du 
»  conseil  a  prétondu  que  je  ne  l'avais  pas  bien  compris  ; 
))  mais  son  explication  ne  m'a  pas  paru  claire.  » 

Après  l'opinion  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  vient 
l'opinion  de  M.  le  général  Foy  : 

«  M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  tout  en 
»)  ayant  commencé  par  déclarer  que  nous  ferons  la  guerre 
»)  nous  seuls,  a  insinué  ensuite  que  cette  guerre  ne  dé- 
»  pendait  pas  uniquement  de  notre  volonté. 

»  Nous  sommes  placés  dans  l'alternative ,  a-t-il  dit  (car 
»  j'ai  eu  soin  derecuellir  ses  paroles),  nous  sommes  placés 
»  dans  l'alternative  d'attaquer  la  révolution  espagnole  aux 
»)  Pyrénées,  ou  d'aller  la  défendre  sur  nos  frontières  du 
»  nord. 

»  Yoilà  ,  messieurs,  ime  grande  et  imposante  révda- 
»  lion,  une  révélation  féconde  en  incertitudes  et  en  cala- 
«  mités... 

»  Si  la  France  touteseule,  la  France  livrée  à  elle-même, 
«  la  France  indépendante,  était  engagée  dans  un  duel 
«  avec  l'Espagne,  je  pleurerais  les  calamités  d'une  guerre 
»  absurde,  d'une  guerre  sans  justice  et  sans  morale,  d'une 
«  guerre  sans  profit  et  sans  gloire,  je  pleurerais  ces  cala- 
M  mités .  mais  j'en  verrais  la  fin  possible ,  et  dès  lors  il  y 
»  aurait  soulagement  aux  maux  que  nous  éprouvons... 

»  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

))  La  guerre  actuelle  est  placée  hors  de  nous,  hors  de 
<>  notre  portée;  —  l'impulsion  est  venue  du  dehors  ;  — 
w  cette  colère  n'est  pas  française ,  —  elle  est  l'écho  de 

18 
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)>  la  colore  des  Prussiens  et  des  Cosaques. — IS'ousnesom- 
»  mes  pas  les  seuls  à  allumer  linccndie  ;  (jui  peut  nous  dire 
»  sj  nous  serons  jamais  les  maîtres  de  Tétcindre  ? 

»  C'est-là,  messieurs,  où  mon  amendement  se  dirige  ; 
»  voilà  Teffroyable  danger  sur  Texistence  duquel  je  pro- 
»  Yoque  les  explications  des  ministres  de  Sa  Majesté. 

n  Les  ministres  se  flatteraient-ils  de  nous  faire  accroire 
»  qu'ils  agissent  seuls,  dans  leurs  propres  vues  et  avec 
»  leur  entière  liberté? — Ici  les  faits  parlent,  et  ils  parlent 
»  avec  énergie.  La  guerre  occulte  et  souterraine  (le  Con- 
»  stitutionncl  souligne  ces  mots)  que  notre  gcuvcrne- 
«  ment  faisait  depuis  un  an  à  la  nation  espagnole  a  été 
n  convertie  tout-à-coup  en  éclats  menaçants. 

»  Cet  éclat,  ces  menaces,  est-ce  l'Espagne  qui  les  a 
«  provoqués?...  mais  la  situation  de  ce  pays  est  la  même 
»  qu'en  1820  et  1821 


»  Il  faut  chercher  ailleurs  le  secret  de  la  politique  des 
»  conseillers  de  la  couronne. 

»  C'est  de  Vérone  que  la  guerre  nous  est  venue. 

i>  Notre  intorvenlion  actuelle  dans  les  alfaires  intérieu- 
»  res  de  l'Espagne  n'est  pas  un  acte  qui  n'appartient  qu'à 
n  nous. 

«  La  triple  alliance  est  derrière  nous  qui  nous  presse 
«  après  avoir  été  pressée  elle-même  i)ar  la  turbulence  de 
»  la  faction  qui  domine  notre  pays. 

»  La  guerre  d'Espagne  n  est  pas  une  guerre  isolée  ;  elle 
»  sera  bientôt  une  guerre  européenne.  Vous  la  commen- 
»  ccz  sur  les  Pyrénées  5  vous  ne  savez  lias  où  elle  se 
■>  transportera  ;  vous  ne  savez  pas  où  elle  finira 


Le  général  Foy  tcniùnc  en  deinaudaiU  aux  ministres 
de  faire  cuuiiailrc  ; 
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«  1"  Quels  arrangements  ont  été  pris,  à  Vérone,  avec 
))  les  puissances  étrangères  relativement  à  l'intervention , 
))  et  si  ces  arrangcmeuts  sont  do  nature  à  amener  Toccu- 
»  pation  permanente  on  passagère  d'une  portion  du  ter- 
»  ritdirc  français  par  les  troupes  de  la  Sainte-Alliance  ; 

w  2°  Quelles  dispositions  sont  prises  pour  empêcher 
»  celte  occupation  dans  le  cas  où  les  puissances  étran- 
>)  gères  seraient  conduites,  par  la  marche  des  événements, 
»  à  la  juger  utile  à  l'accomplissement  de  leurs  projets, 
»  soit  surl'Elspagne,  soit  sur  la  France. 

»  Dans  le  cas  où  rindépendance  nationale  serait  sacri- 
«  fiée,  ou  même  n'aurait  pas  été  suffisamment  garantie, 
»  ce  serait  ini  devoir  rigoureux  pour  moi,  loyal  député, 
»  de  demander,  en  séance  publique,  la  mise  en  accusa-' 
«  tion  des  ministres  qui  auraient  signé  ou  promis  l'humi' 
»  liation  de  la  couronne  et  la  ruine  du  pays.  » 

Nous  n'ergoterons  ni  sur  la  mise  en  accusation  des  mi- 
nistres, ni  sur  les  déclamations  proiioncées  avec  talent  et 
chaleur.  Le  général  Foy,  homme  d'imagination,  était  su- 
jet à  se  tromper  :  on  se  souvient  encore  de  son  fameux  : 
«  Ils  n'en  sortiront  pas  !  »  Mais  comment  le  général  pou- 
vait-il faire  cette  question  :  «  Cet  éclat,  ces  menaces,  est- 
>)  ce  l'Espagne  qui  les  a  provoqués  ?  »  On  a  vu  plus  haut 
si  nous  avions  été  provoqués.  Une  provocation  publique 
d'un  état  à  un  autre  état,  avec  lequel  il  est  censé  en  paix, 
ne  s'est  presque  jamais  vue.  S'il  n'y  avait  que  ce  seul  cas 
dans  lequel  la  défense  fût  justifiée  et  devînt  légitime,  un 
gouvernement  périrait  avant  davoir  le  droit  de  se  sauver: 
quoique  miné  de  toutes  parts,  il  faudrait  qu'il  attendit  la 
déclaration  positive  de  guerre  pour  se  secourir  soi- 
même.  Les  hostilités  de  propagande  n'étaient  point  con- 
nues autrefois  :  n'en  sont-elles  pas  m-oins  réelles?  Qu'on 
puisse  abuser  de  ce  mot  propagande  pour  aller  opprimer 
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qn  peuple,  c'est  vrai  ;  mais  que  la  propagande  abuse  aussi 
tle  son  pouvoir  caché  pour  dotruire  une  nation,  n'est-ce 
pas  vrai  encore? 

L'argument  qu'on  veut  tirer  de  la  ressemblance  des 
années  1821  et  1822  prouve  seulement  la  longanimité  et 
la  patience  de  la  France.  Comment  le  général  peut-il 
dire  :  «  C'est  de  Vérone  que  la  guerre  nous  est  venue  ?  » 
Les  hommes  mêmes  du  parti  de  l'orateur  convenaient  que 
tout  était  pacifique  à  Vérone.  Le  Constitutionnel  du  17 
janvier  s'exprime  de  la  sorte  : 

«...  Nous  publions  aujourd'hui  les  trois  dépêches  des 
»  cabinets  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  à  leurs  am- 
»  bassadeursà  Madrid 

»  On  doit  remarquer  que  les  trois  cabinets  ne  parlent 
»  en  aucune  manière  d'employer  la  force  pour  imposer 
w  des  lois  à  la  nation  espagnole.  On  n'y  trouve  aucune 
n  menace  d'agression  imminente. 

»  Les  ministres  même  de  la  Sainte-Alliance  professent 
»  un  grand  amour  pour  la  paix.  Ils  ne  peuvent  manquer 
»  d'encourir  à  cet  égard  l'indignation  de  nos  fanati- 
»  ques.  » 

Le  même  journal  du  i"  février  rapporte  cet  article  de 
l'Observateur  autrichien  : 

«  Les  cours  d'Autriche,  de  Russie,  de  Prusse,  ont  tenu 
»  à  Bladrid  un  langage  que  la  frénésie  révolutionnaire 
»  peut  méconnaître,  qu'une  politique  bornée  peutdésap- 
)-  prouver,  mais  qu'une  politique  plus  profonde  ne  peut 
»  que  respecter.  Ce  langage  n'était  point  une  déclaration 
>>  de  guerre,  et  le  rappel  des  légations  n'est  pas  un  acte 
))  d'hostilité.  La  France,  animée  par  les  mêmes  sentiments, 
»  a  agi  d'après  les  mêmes  principes ,  quoique  avec  des 
))  formes  différentes.  Au  moyen  de  son  contact  immédiat 
l'Espagne,  les  résolutions  ultérieures  de  la  France 
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»  sont  fondées  sur  des  motifs  dont  on  doit  reconnaître 
»  l'importance  ,  sans  prononcer  légèrement  sur  les  résul- 
)i  tats.  La  guerre  n'est  point  encore  déclarée  :  des  événe- 
»  ments  ultérieurs  peuvent  rcmpéclicr.^j) 

Sur  cette  déclaration ,  qui  confirme  tout  ce  que  nous 
avons  raconté  des  dispositions  de  M.  de  Metternich,  le 
ConstiiiUioniiel  demande  «  comment  concilier  l'assertion 
positive  et  claire  du  journaliste  autrichien ,  rédacteur  de 
tous  les  protocoles  de  la  Sainte-Alliance,  avec  le  langage 
que  les  révélations  du  comité  secret  prêtent  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil.  Après  avoir  rendu  compte  de  tous  les 
efforts  qu'il  a  faits  pour  le  maintien  d'une  paix  qu'il  re- 
gardait sincèrement  lui-même  comme  si  nécessaire  au  re- 
pos et  au  maintien  de  la  tranquillité  en  France,  il  a  ,  dit- 
on  ,  prétendu  que  la  position  hostile  où  l'Espagne  s'était 
placée  vis-à-vis  des  grandes  puissances  ne  permettait  pas 
à  la  France  de  demeurer  en  paix. 

»  Eh  bien  !  aujourd'hui,  l'Observateur  autrichien^  à 
une  époque  où  il  connaissait  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Ma- 
drid lors  du  départ  des  ministres  des  trois  grandes  puis- 
sances, déclare  formellement  que  les  puissances  ne  se 
considèrent  point  comme  étant  en  guerre  avec  l'Espagne. 

»  Ce  n'est  donc  pas  à  raison  des  dispositions  hostiles 
de  ces  trois  puissances  que  le  ministère  français  s'est 
décidé  à  la  guerre  ;  et  s'il  y  est  forcé ,  c'est  à  un  autre 
pouvoir  qu'il  cède ,  ou  plutôt  par  d'autres  passions  qu'il 
est  entraîné.  » 

Mais  revenons  et  arrêtons-nous  à  la  phrase  de  M.  le 
comte  de  Villèle  :  d'abord  il  n'a  point  dit  :  «  Si  nous  ne 
))  combattons  pas  sur  les  Pyrénées  ,  nous  serons  obligés 
»)  d'aller  combattre  sur  le  Rhin.  »  Les  adversaires  de 
M.  de  Yillèle  reproduisent  tout  autrement  les  paroles  de 
l'orateur.  Selon  M.  Duvergier  de  Hauranne,  ces  paroles 

18. 
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sont  cellos-ci  :  «  Nous  sommes  dans  l'alternative,  ou  de 
»  combaitre  pour  la  révolution  espagnole  sur  nos  fron- 
5)  tiéres  du  nord,  ou  de  faire  la  guerre  à  cette  révoUuiou 
;j  en  Espagne.  » 

D'après  M.  le  général  Foy,  qui  dit  avoir  recueilli  im- 
médiatement la  phrase  de  Bî.  le  président  du  conseil, 
cette  phrase  était  ainsi  conçue  :  «  Nous  sommes  placés 
y-  dans  Talternative  d'attaqtier  la  révolution  e-:pagnolc 
î)  aux  Pyrénées,  ou  d'aller  la  défendre  sur  nos  frontières 
»:  du  nord.  » 

Ces  dcu>:  versions,  quoiqu'un  peu  différentes  Tune  de 
l'autre,  qn'impliquent-elles  en  réalité?  Que  nous  étions 
placés  de  sorte  que  ,  si  nous  n'allions  pas  étouffer  la  ré- 
volution en  Espagne ,  cette  révolution  arriverait  en 
France  ;  qu'alors  les  puissances  effrayées  prendraient  les 
armes,  et  que  nous,  France,  nous  serions  obligés  d'aller 
combattre  sur  nos  frontières  du  nord. 

Quoi  de  plus  évident,  de  plus  clairement,  de  mieux 
exprimé  ?  Remarquez  bien  ce  pronom  /«,  dans  la  leçon 
du  général  Foy  ;  il  se  rapporte  au  mot  révolution ,  non 
au  mot  (guerre ,  non  au  mot  Europe  ;  c'est  la  rcvoluiion 
espagnole  qui  nous  aura  bouleversés  et  que  nous  serons 
appelés  à  dc'fcndre  sur  le  Rhin;  c'est-à-dire  que  nous  se- 
rons forcés  à  recommencer  nos  guerres  révolutionnaires, 
à  retourner  à  1795.  Jamais  M.  de  Villèle  n'aurait  parlé, 
même  d'après  cette  version,  d'une  manière  aussi  juste.  Ce 
qu'on  aurait  peine  à  comprendre,  c'est  qu'il  n'eilt  pas  ré- 
pété ses  paroles  en  en  prenant  sur  lui  la  responsabilité; 
il  se  serait  contenté  de  nier  les  fausses  interprétations  et 
de  soutenir  qu'on  altérait  et  son  texte  et  sa  pensée. 

Mais  voici  toute  la  vérité. 

M.  de  Labourdonnais  avait  attaipié  la  décision  prise 
par  le  roi  d'enireprendre  la  guerre  d'iv^poguc  avec  cent 
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mille  Français.  Il  avait  exprimé  le  regret  que  cette  guerre 
n'eût  pas  été  commencée  pins  tôt  et  (jne  la  France  n'eût 
pas  agi  comme  auxiliaire  de  la  régence  d'Urgcl  et  des 
royalistes  espagnols;  et  ,  prenant  ensuite  les  choses  dans 
leur  état  présent,  il  avait  dit  que  la  France  devait  agir 
maintenant  de  concert  avec  les  puissances  continentales  et 
d'après  la  direction  de  la  Sainte-Alliance. 

JM.  de  Tillèle  combattit  ces  attaques  en  déclarant  que, 
-  la  France  étant  particulièrement  intéressée  à  rétablir  l'or- 
dre dans  la  monarchie  espagnole ,  notre  alliée  naturelle, 
nous  devions  dans  cette  circonstance  refuser  la  coopéra- 
tion des  autres  puissances,  afin  de  conserver  toute  notre 
liberté  d'action,  et  de  n'engager  dans  aucune  complication 
l'intérêt  qui  nous  déterminait  à  intervenir. 

D'un  autre  côté ,  les  orateurs  libéraux  avaient  attaqué 
l'intervention  comme  contraire  à  la  liberté ,  et  le  général 
Foy,  après  avoir  fait  lui  tableau  éloquent  des  maux  de  la 
guerre ,  avait  fini  par  prêcher  une  croisade  de  tous  les 
gouvernements  constitutionnels  contre  les  gouvernements 
absolus. 

C'est  pour  faire  ressortir  l'inconséquence  de  ce  dis- 
cours que  M.  de  Villèle,  répondant  à  cet  orateur,  s'écria  : 

«  Et  comment  l'honorable  général,  qui  nous  a  fait  un 
»  tableau  si  rembruni  des  maux  de  la  guerre ,  n'a-t-il  i)as 
»  vu  que  son  système  ne  l'exclut  pas ,  puisqu'on  suivant 
»>  ses  conseils,  au  lieu  d'avoir  à  la  faire  sur  les  Pyrénées, 
»  nous  aurions  à  la  soutenir  sur  le  Rhin  ?  » 

Nonobstant  cette  version  authentique  ,  la  fausse  inter- 
prétation a  prévaki.  De  là  tout  le  mal  :  la  Francf  fut  saisie 
de  vertiges,  dupe  d'une  méprise  qu'un  examen  dcfiuel- 
ques  minutes  eût  fait  incontinent  disparaître.  Tel  a  été  le 
pivot  vermoulu  sur  lequel  ont  tourné  les  opinions  en  de- 
hors et  en  dedans  de  la  chambre,  Le  peu  de  bonne  fui  de 
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celui-ci,  la  crédulité  de  celui-là,  la  légèreté  des  autres, 
firent  croire  à  une  coercition  dont  les  pièces  que  nous 
avons  produites  (Congrès  de  Vérone),  et  qui  furent  dépo- 
sées sur  le  bureau  de  la  chambre  des  communes,  démon- 
traient la  fausseté.  Comment  d'ailleurs  supposer  que  le 
continent  nous  ferait  la  guerre  au  Nord  si  nous  ne  la 
faisions  au  Midi  ?  Bon  gré  mal  gré  nous  devions  nous  met- 
tre en  campagne,  afin  damuser  TEurope  ennuyée  de  paix! 
Comme  au  médecin  de  Molière  ,  il  lui  fallait  un  malade, 
et  elle  le  prendrait  où  elle  pourrait!  Elle  savait  pourtant 
assez  bien  comment  nous  tirions  le  canon. 

Cette  absurdité  était  plus  manifeste  encore  quand  on 
savait  que  ,  sur  les  quatre  puissances  de  ralliance ,  trois  , 
l'Angleterre,  la  Prusse  et  l'Autriche,  auraient  tout  donné 
pour  nous  empêcher  de  prendre  les  armes. 

Nous  espérons,  ce  point  important  éclairci,  avoir  détruit 
une  erreur  que  le  laps  du  temps  aurait  introduite  dans 
l'histoire. 


XLIV. 

Crédits  extraordinaires. 

Le  21  février,  M.  de  Martignac,  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  tendant  à 
ouvrir  des  crédits  extraordinaires  pour  l'exercice  de  1825, 
monta  à  la  tribune.  Parmi  les  crédits  demandés  se  trou- 
vait celui  de  cent  millions  pour  la  guerre  d'Espagne  :  on 
avait  eu  tort  de  le  cacher  ainsi ,  on  paraissait  timide , 
chose  détestable. 
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M.  de  Martignac  lit  le  rapport  de  la  commission.  La 
lecture  du  rapport  est  interrompue  par  les  bravos  de  la 
droite  et  les  rires  de  la  gauche.  «  f^oire  gueire  est  un  vrai 
complot!  s'écrie  l'opposition  ,  —  Tout  cela  n'est  que  du 
jcsultisme  !  »  Le  président  cherche  en  vain  à  ramener 
l'ordre.  M.  de  Martignac  descend  de  la  tribune  au  milieu 
du  bruit. 

Grande  rumeur  de  la  part  du  général  Foy,  de  M.  Demar- 
çay,  de  M.  deGirardin,  de  M.  Kératry,  de  M.  de  Chauvelin, 
de  ;\I.:Dupont  de  TEure  :  Quelle  infatnie  !  c'est  un  complot 
odieux!  Il  est  impossible  de  se  contenir!  M.  deLafayette, 
M.  Royer-Collard ,  M.  A.  de  Lameth,  M.  Humann,  les  gé- 
néraux Foy  et  Sébastiani  s'inscrivent  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Casimir  Périer  demande  la  parole.  Il  discute  la  de- 
mande du  crédit  :  «  Elle  porte,  dit -il,  en  partie  sur 
»  un  excédant  de  recettes  que  l'on  n'a  pas  légalement 
i>  constate  devant  la  chambre.  D'ailleurs  le  cas  n'est  pas 
»  urgent;  la  guerre  n'est  pas  encore  déclarée,  et  Ton  peut 
»  espérer  qu'elle  n'éclatera  pas,  car  V Europe  semble  re~ 
w  pousser  toute  pensée  de  provocation  contre  la  Pe'nin^ 
»  suie.  » 

La  discussion  du  projet,  commencée  le  21  février,  est 
reprise  le  23 ,  au  milieu  d'un  concours  extraordinaire. 

M.  Royer-Collard  aborda  le  premier  la  tribune.  Ca 
jour-là,  dans  la  hauteur  de  ses  desseins,  il  crut  devoir 
flatter  la  gauche.  Ses  principes  nous  parurent,  dans  notre 
humble  opinion,  moins  victorieux  que  ne  fut  conquérante 
sa  personne  infaillible  :  il  dogmatisa  contre  un  système 
qui ,  faible  et  décrié  au  dedans ,  était  allé  chercher  au 
dehors  l'appui  du  gouvernement.  31.  Royer-Collard  tom- 
bait dans  l'erreur  commune  sur  le  congrès  de  A'érone; 
mais  il  ne  faut  pas  exiger  qu'un  homme  si  rempli  de  ses 
grandes  pensées ,  daigne  quitter  les  sommets  de  son 
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génie  pour  recueillir  quelques  renseignements  vulgaires. 

Lorsque  nous  finies  imprimer  les  llcjlexinns politiques, 
nous  allions,  notre  manuscrit  en  poche,  eu  classe  chez 
M.  Roycr.  Il  raturait  les  phrases  incongrues,  nous  reu~ 
voyait  avec  quelques  férules ,  nous  invitant  à  être  plus 
sage  à  l'avenir.  Nous  nous  retirions  régenté  et  soumis. 
jN'ous  avons  été,  sinon  le  disciple,  du  moins  Técolier  de 
M.  Royer-Collard.  L'indépendance  des  opinions  est  une 
des  choses  que  les  Français  entendent  le  mieux  :  les  roya- 
listes au  pouvoir  vous  hàillonnent ,  les  lihéranx  suppri- 
ment vos  ouvrages,  les  jacobins  votre  tète,  le  tout  pour 
la  plus  grande  liberté  de  parler  et  d'écrire. 

M.  Royer-Collard  termina  son  discours  par  cette  élo- 
quente péroraisori  :  «  Et  moi  aussi  je  suis  Français,  sans 
»  doute,  et  c'est  à  ce  titre  que  je  viens  m'opposer  à  une 
>>  guerre  qui  menace  la  France  autant  que  l'Espagne,  et 
»  que  je  m'élève  contre  le  système  que  je  viens  de  signa- 
»  1er.  De  tOBS  les  devoirs  que  j'ai  pu  remplir  envers  la 
>'  monarchie  légitime ,  aucun  ne  m'a  jamais  paru  plus 
»  sacré,  plus  pressant.  Pnis-je  me  taire  quand  d'aveugles 
3)  conseils  la  précipitent  vers  sa  ruine  ?  Comme  elle  a  été 
»  la  pensée,  le  vœu,  l'espérance,  je  poiu'rais  presque  dire 
>'  l'action  de  toute  ma  vie ,  elle  est  aujourd'hui  le  prc- 
»  mier  de  mes  intérêts,  si  je  dois  donner  ce  nom  d'intérêt 
3)  aux  affections  les  plus  désintéressées ,  les  plus  natio- 
))  nales.  Et  quel  autre  sentiment  pourrait  m'arracher  au 
»  silence,  puisque  j'ai  vu  la  Restauration  s'accomplir? 
»  Que  me  restait-il  à  désirer  pour  la  monarchie  légitim(! , 
»  si  ce  n'est  qu'elle  s'enracine  chaque  jour  davantage  dans 
»  les  intérêts  publics ,  si  ce  n'est  qu'elle  aime  la  France 
»  pour  en  être  aimée  ?  » 

Toucliant  et  noble  Nunc  diinillis  '.  Ilélas  !  ~\l.  Royer- 
Collard  a  eti  le  malheur  de  voir  passer  ce  qu'il  avait  eu 
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le  honheur  de  voii'  revenii'  :  nous  avions  eu  autant  de 
joie  du  rcfablisscuiciit  de  !a  légitimité  que  le  député  il- 
kistie  et  fidùlc  ;  et  cependant  nous  n'avons  pas  suivi  la 
nièaïc  route. 

31.  de  Laboui'donnais  parut  ;  plein  d'idées  qu'il  produit 
avec  un  talent  approprié  à  ses  idées ,  il  a  contre  tout  suc- 
cès une  aversion  insurmontable.  D'une  vaste  capacité , 
mais  un  peu  faible  de  caractère  comme  les  esprits  entiers 
qui  ne  sont  pas  dominateurs,  il  ne  lit  que  passer  dans  le 
conseil  de  Cbarles  X  :  sous  le  prétexte  assez  vrai  qu'il 
était  environné  d'imbéciles,  incapables  de  prendre  uii 
parti ,  il  se  retira  babilcmcnt  des  alFaircs  au  bout  de  trois 
mois.  Il  est  resté  de  lui  une  bonne  ordonnance,  Tordon- 
nance  relative  à  l'École  des  Chartes.  Né  pour  occuper 
dans  l'opposition  la  première  place,  1\I.  de  Labourdonnais 
est,  dans  un  autre  genre ,  ce  qu'était  M.  de  Yillèle,  un  de 
CCS  hommes  de  la  Restauration  supérieurs  aux  trois  quarts 
des  hommes  d'aujourd'hui. 

On  reconnaît  le  penchant  de  son  esprit  aux  paroles  qu'il 
lança  contre  nous  autres,  misérables  ministres  :  «  Puis-jc 
M  accorder,  dit- il,  de  nouveaux  subsides  pour  commencer 
>'  la  guerre  à  de?  hommes  qui  s'y  sont  constamment  op- 
»  posés  (  M.  de  Yillèle) ,  et  dont  l'intérêt  évident  est  de 
»  s'y  opposer  encore,  parce  qu'il  est  impossible  qu'ils  ne 
)>  voient  pas  ce  qui  n'échappe  à  personne,  qu'ils  ne  peu- 
»  vent,  honorablement  pour  eux  et  sans  danger  pour  le 
»  pays,  diriger  une  entreprise  qu'ils  travaillèrent  trop  long- 
»  temps  à  rendre  impopulaire,  pour  qu'ils  puissent  aujour- 
»  d'hui  donner  à  l'ei^uit  public  cet  élan  sans  le(picl  une 
>)  guerre  ne  peut  devciùr  l'.ationale,  et  par  conséquent 
»  obtenir  de  succès  dans  un  gouvernement  reprcscntatil?" 

M.  de  Labourdonnais,  s'étant  mis  en  règle  avec  son 
système  d'opposition,  vola  pour  le  projet  de  loi. 
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M.  de  Labordc,  après  des  considérations  sur  la  na- 
ture du  territoire  espagnol ,  les  mœurs  de  ses  habi- 
tants ,  etc. ,  etc. ,  déclare  la  guerre  impossible  et  folle. 
«  Les  hommes  qui  s'y  décideraient  méiileraicnt,  dit-il, 
»  bien  moins  d'être  mis  en  accusation  qu'en  interdiction. 

»  Au  surplus,  ajoute-t-il,  personne  ne  veut  prendre  sur 
»  soi  une  telle  responsabilité,  et  je  me  demande  quelle 
»  peut  être  la  puissance  magique  qui  l'emporte  sur  les 
»  vœux  et  sur  l'opinion  de  tous.  Chose  étrange,  messieurs  ! 
»  quand  on  veut  pénétrer  ce  singulier  mystère ,  on  écarte 
3)  tous  les  rangs ,  on  se  fait  jour  à  travers  toutes  les  cxis- 
»  tences,  pour  arriver  jusqu'à  ce  repaire  belliqueux;  et 
»  qu'y  trouve -t-on?  rien  que  quelques  jésuites  intri- 
»  gants.  )- 

Si  ÎM.  le  comte  de  Labordc  avait  pénétré  davantage  au 
fond  de  ce  repaire  belliqueux  ,  au  lieu  d'uu  jésuite  il  au-' 
rait  trouve  un  ami,  pourvu  que  quelque  distraction  ne 
l'eût  pas  empêché  de  nous  reconnaître ,  et  qu'il  n'eût  pas 
mis  en  interdiction  notre  ancienne  amitié. 

M.  de  Casteibajac  parla  très-bien  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  général  Foy  reparut  à  la  tribune  ;  il  posa  cette 
question  :  «  La  nation  veut-elle  la  guerre?  Non.  Le  gouver- 
nement veut-il  la  guerre  ?  »  Ici  l'orateur  représente  le  mi- 
nistère comme  divisé  et  dans  un  grand  état  d'angoisses. 
Selon  lui,  ce  n'est  pas  M.  de  Yillèlc,  esprit  très-positif  et 
parfaitement  libre  des'  prestiges  de  Vimagination ,  qui 
veut  la  guerre.  —  Il  ne  la  veut  pas ,  il  autorise  seulement 
de  son  nom  une  parade  belliqueuse,  il  se  résigne  à  une 
guerre  qu'il  sait  injuste.  —  Il  ferait  mieux  de  dire  hau- 
tement son  opinion,  sans  se  laisser  dominer  par  la  crainte 
de  perdre  son  poitcfeiiille. 

»  Quelle  est  donc  celte  puissance  qui  domine  les  mi- 
nistres et  leur  fait  mener  de  front,  depuis  six  mois,  une 
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diplomatie  conciliatrice  et  des  hostilités  souterraines? 
»  Il  m'importe  peu  de  savoir  quelle  est  lAjacUon  mys- 
tique. 

»  Ce  qui  me  suffit,  c'est  qu'une  volonté  et  des  passions 
qui  n'ont  rien  de  français  nous  entraînent  où  nous  ne 
voulons  pas  aller.  » 

M.  de  Villèle  répond  que,  quant  à  lui,  il  aimerait  mieux 
la  paix,  mais  qu'il  veut  la  guerre,  parce  qu'il  la  croit  ur- 
gente, Cl  non  pas  parce  qu'il  tient  à  son  portefeuille. 

Tout  le  monde  convenait  ainsi  que  JM.  de  Villèle  ne 
voulait  pas  la  guerre.  On  mettait  toujours  de  côté ,  en 
France,  le  personnage  mystique^  ou  plutôt  le  personnage 
mystérieux  :  le  ciel  nous  avait  alors  chargé  du  rôle  du 
sort.  Mais  l'Angleterre ,  moins  hienveillantc  et  plus  avi- 
sée ,  ne  s'y  trompait  pas  ,  et  c'était  à  nous  qu'elle  adres- 
sait ses  coups. 

M.  le  général  Foy,  dont  la  parole  était  parlementaire, 
soutint  qu'au  fond  le  gouvernement  ne  voulait  pas  les 
hostilités  ;  il  appela  M.  de  Montmorency  le  duc  de  Yé- 
rone ,  plaisanterie  entre  le  hou  et  le  mauvais  goût.  Il 
prouva  que  nous  serions  hattus  :  «  La  campagne  sera  man- 
»  quée;  un  moment  viendra  où,  après  des  pertes  doulou- 
3»  reuses  ,  une  retraite  couronnera  dignement  une  folle  et 
n  coupahle  entreprise.  » 

Le  général  Foy  était  au-dessus  de  l'opinion  qu'il  re- 
présentait :  il  a  laissé  un  travail  d'un  grand  prix  sur  les 
guerres  de  Napoléon  dans  la  Péninsule  ;  il  avait  quelque 
chose  de  Gazai  es. 

Le  génie  militaire ,  génie  particulier  de  notre  patrie  , 
est  si  fort ,  qu'il  renferme  pour  nous  le  génie  de  tous  les 
autres  talents  :  l'art  d'écrire  et  de  parler  appartient  natu- 
rellement à  nos  hommes  d'armes.  François  Ilabuiin,  qui 
s'appelle  lui-même  unpetil  soldat,  quand  il  s'agit  de  pein- 
TOM.  I.  11) 
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dre  le  lieu  d'un  combat,   trouve  dans  le  vieux  langage 

français  les  expressions  d'Hérodote  : 

'(  Le  ciel  et  la  terre  nous  vouloient  favoriser,  étant  ce 
M  jour  autant  beau  et  clair ,  et  la  terre  ni  trop  molle  ni 
5>  trop  sèche ,  couverte  de  toute  verdure  et  de  diverses 
3>  fleurs.  » 

Le  maréchal  de  jMonllnc  avait  servi  dans  la  compagnie 
de  Bavard. 

«  Retiré  chez  moi,  dit-il,  en  l'Age  de  7o  ans,  ayant  passé 
5)  par  degrés  et  par  tous  les  ordres  du  soldat,  me  voyant 
3)  stropiat  presque  de  tous  mes  membres,  d'arquebusades, 
)>  coups  de  pique  et  d'épée ,  sans  espérance  de  recouvrer 
»  guérison  de  cette  grande  ar(piebusade  que  j'ai  au  vi- 
3>  sage  ,  j'ai  voulu  employer  le  temps  qui  me  vesle  à  dé- 
j)  crire  les  combats  auxquels  je  me  suis  trouvé  pendant  32 
•»  ans.  » 

Et  ce  plus  vieux  capitaine  de  France  écrit  d'une  main 
mutilée  ,  avec  la  verdeur  de  J\Iars ,  page  encore  siu"  son 
premier  champ  de  bataille.  On  relira  les  Commcnlaires 
du  général  Foy. 

M.  de  Villêle  résuma  ces  discours;  il  attesta  (ce  qui 
était  vrai ,  à  notre  grand  regret  )  que  le  gouvernement 
avait  fait  tout  ce  qu'il  avait  pu  pour  maintenir  la  paix.  Il 
prononça  ces  paroles  judicieuses  :  «  Et  quelle  justification 
j)  plus  éclatante  pouvions-nous  attendre  que  de  voir  tous 
3>  les  orateurs  de  Topposilion  éviter  avec  tant  de  soin  d'à - 
»  border  la  question  principale,  la  seule  question  qui  soit 
3)  digne  d'occuper  vos  esprits,  et  qui  puisse  être  pour  vous 
3)  Tobjet  d'une  sérieuse  délibération?  Certes,  ce  n'est  ni  le 
«  temps,  ni  le  talent,  ni  rinstruction  qui  Iciu'  a  manque. 
))  Quel  autre  sentiment  que  celui  de  l'impuissance  à  lutter 
M  contre  la  vérité  les  a  fait  reculer  devant  la  question, 
3)  telle  (lue  le  gotivcnicmcyl  l'a  posée  aux  yeux  de  la 
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))  France,  pour  se  jeter  dans  de  véritables  divagations, 
»  dans  des  lieux  communs  cent  fois  reproduits  et  tou- 
»  jours  victorieusement  réfutés? 

»  Cette  question,  messieurs,  la  voici  : 

»  L'état  actuel  de  l'Espagne  est-il  compatible  avec  l'hon- 
»  neur  de  la  couronne  de  France ,  avec  l'honneur  et  la 
»  sûreté  de  notre  pays  ?  » 


XLV. 


M.  Bignon.  —  Discours  du  ministre  des  affaires  étrangères. 
Exclusion  de  M.  Manuel. 


La  séance  du  2G  vit  paraître  M.  Bignon  :  il  appuya  son 
opinion  de  preuves  historiques  ;  il  vota  contre  «  une 
«  guerre  qui,  sous  un  prétexte  de  politique,  tendait  à  al- 
»  lumer  les  mêmes  passions  auxquelles ,  sous  un  prétexte 
w  religieux,  la  guerre  de  la  Ligue  dut  sa  naissance;  contre 
»>  une  guerre  qui  pouvait  renouveler  tous  les  maux  dont 
M  la  France  eut  alors  à  gémir,  et  qui  anéantirent  la  maison 
»  de  Valois.  » 

Nous  succédâmes  à  l'orateur.  C'était  la  première  fois 
que  nous  prenions  la  parole  devant  la  chambre  élective. 
Nous  excitâmes  naturellement  un  mouvement  de  curio- 
sité; les  députés  sortis  rentrèrent;  le  silence  régna  dans 
la  Chambre  et  dans  les  galeries  encombrées  de  specta- 
teurs. Nous  montâmes  à  la  tribune  ;  tous  les  yeux  se  fixè- 
rent sur  nous.  Nous  commençâmes  ainsi  : 

<■  Messieurs ,  j'écarterai  d'abord  les  objections  person- 
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»  nelles  :  les  intérêts  de  mon  amour  -  propre  ne  doivent 
»  trouver  aucune  place  ici.  Je  n'ai  rien  à  répondre  à  des 
1)  pièces  mutilées,  imprimées  par  je  ne  sais  quel  moyen  , 
))  dans  des  gazettes  étrangères.  J'ai  commencé  ma  carrière 
5)  ministérielle  avec  Thonorable  préopinant,  pendant  les 
«  cent  jours.  Nous  avions  tous  deux  un  portefeuille  par 
»  intérim,  moi  à  Gand,  lui  à  Paris.  Je  faisais  alors  un  ro- 
»  mart^  lui  s'occupait  chriiistoire  .je  m'en  tiens  encore 
»  au  roman. 

)>  Je  vais  parcourir  la  série  des  objections  présentées  à 
»  cette  tribune.  Ces  objections  sont  nombreuses  et  diver- 
j)  ses  :  pour  ne  pas  m'égarer  dans  un  si  vaste  sujet ,  je  les 
3)  rangerai  sous  différents  titres. 

))  Les  orateurs  qui  ont  obtenu  la  parole  lors  du  vote  de 
5)  l'adresse  ont  fait  imprimer  leurs  discours.  Hier ,  en 
»  séance  publique ,  quelques-uns  des  honorables  députés 
»  ont  référé  leurs  opinions  à  ces  discours  mêmes.  Aujour- 
))  d'hui ,  on  a  rappelé  une  partie  des  arguments  produits 
1)  dans  le  comité  secret.  J'essaierai  donc  de  répondre  à  ce 
5>  qui  a  été  dit,  imprimé  et  redit,  afin  d'embrasser  l'ensem- 
»  ble  du  sujet. 

»  Suivant,  dans  leurs  objections,  les  orateurs  qui  sié- 
»  gent  sur  les  bancs  de  l'opposition  ,  j'examinerai  :  1»  le 
»  droit  d'intervention,  puisque  c'est  là  la  base  de  tous  les 
»  raisonnements  ;2"  le  droit  de  parler  des  institutions  qui 
»  peuvent  être  utiles  à  l'Espagne;  5<»  le  droit  des  alliances 
»  et  les  transactions  de  Vérone  ;  et,  enfin,  quelques  autres 
))  objeclions. 

»  Examinons  donc  d'abord  la  question  de  l'intorven- 
»  tion. 

)'  Un  gouvernement  a -t-il  droit  d'intervenir  dans  les  af- 
»  faircs  intérieures  d'im  autre  gouvernement  ;' Cette  grande 
')  question  du  droitdes  gens  a  été  résolue  en  sens  opposés. 
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»  Ceux:  qui  l'ont  rattachée  au  droit  naturel,  tels  que  Ba- 
»  oon,  Puffendorff  et  Grotius,  et  tous  les  anciens,  ont 
»  pensé  qu'il  est  permis  de  prendre  les  armes,  au  nom  de 
»  la  société  humaine,  contre  un  peuple  qui  viole  les  prin- 
»  cipes  sur  lesquels  repose  l'ordre  général;  de  même  que, 
»  dans  un  état  particulier,  on  punit  le  perturbateur  dure^ 
«  pos  public. 

»  Ceux  qui  voient  la  question  dans  le  droit  civil  sou- 
>»  tiennent,  au  contraire,  qu'un  gouvernement  n'a  pas  le 
j)  droit  d'intervenir  dans  les  atfaires  d'un  autre  gouverne ■• 
«  ment. 

»  Ainsi  les  premiers  placent  le  droit  d'intervention 
»  dans  les  devoirs,  et  les  derniers  dans  les  intérêts,  etc.  » 

Nous  renvoyons  le  lecteur  pour  le  reste  aux  documents 
imprimés  :  on  les  trouve  partout.  Ce  discours  fixa  l'épo- 
que de  notre  transformation  d'écrivain  et  d'homme  à  théo- 
ries en  homme  d'affaires  et  de  pratique. 

En  relisant  les  journaux  du  temps,  on  voit  que  l'effet  de 
notre  opinion  fut  considérable.  Plusieurs  la  louèrent  sans 
réserve;  ceux  qui  la  critiquèrent  crurent  devoir  dire  ce 
qu'ils  y  trouvaient  de  bien.  Nous  rappellerons  tout  à 
l'heure,  avec  la  même  fidélité,  les  injures  dont  on  nous  a 
accablé  :  on  cherchera  la  vérité  dans  ce  concert  discordant 
d'outrages  et  de  flatteries. 

Au  surplus,  la  question  de  l'intervention,  tant  débat- 
tue à  cette  époque,  est  une  question  oiseuse;  elle  peut 
servir  de  texte  à  des  phrases  d'opposition,  mais  elle  n'arrê- 
tera jamais  un  homme  d'État.  Non-seulement  l'Angleterre 
intervint  à  la  grande  époque  que  nous  citions ,  mais  elle 
est  intervenue  de  tout  temps  et  partout,  et  pour  toutes 
les  causes  de  liberté  ou  de  pouvoir,  quand  elle  a  cru  de- 
voir le  faire.  Autrefois  elle  prit  part  à  nos  guerres  civiles; 
elle  envoya  de  l'argent  et  des  soldats  à  Henri  lY;  de  nos 

i9, 
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jours,  elle  ne  cesse  d'intervenir  en  Portugal.  Tandis 
qu'elle  voulait  nous  empêcher  d'intervenir  dans  les  aiïai- 
res  d'Espagne,  n'y  intervenait-elle  pas  elle-même  en  re- 
connaissant l'indépendance  des  colonies  espagnoles?  Bien 
plus,  on  voit  par  notre  dépêche,  que  le  cabinet  de  Saint- 
James  a  rendue  publique,  que  ce  cabinet,  dans  un  mémoire 
en  réponse  à  une  noie  de  la  Russie,  avait  énoncé  l'opinion 
qu'on  avait  le  droit  de  se  mêler  des  affaires  d'Jispag/iCy 
si  rexallalion  de  ceux  qui  dirigeaient  les  affaires  de  ce 
pays  les  portait  à  une  agression  contre  une  autre  puis- 
sance. Le  libéralisme  ferait-il  une  querelle  à  l'ancien  gou- 
vernement français  d'être  intervenu  dans  la  querelle  de 
l'Angleterre  et  de  ses  colonies  de  l'Amérique  septentrio- 
nale? Pourtant  pouvions-nous  dire  alors  que  notre  sûreté 
nationale  était  compromise,  nos  intérêts  essentiels  blessés, 
parce  que  le  cabinet  de  Saint-James  voulait  prélever 
quelques  taxes  nouvelles  sur  les  habitants  de  Massachuset? 

L'intervention  ou  la  lion-intervention,  défendue  tour  à 
tour  à  la  tribune ,  est  donc  une  puérilité  absolutiste  ou 
libérale  dont  aucune  tête  puissante  ne  s'embarrassera  :  eu 
politique,  il  n'y  a  point  de  principe  exclusif;  on  intervient  ou 
l'on  n'intervient  pas,  selon  les  exigences  de  son  pays.  Dire 
que  l'on  n'ira  pas  éteindre  le  feu  chez  les  voisins  quand  il 
va  se  communiquer  à  notre  maison  ;  dire  que  l'on  doit  tou- 
jours prendre  pour  le  feu  ce  qui  n'est  pas  le  feu  ;  employer 
la  force  au  gré  de  son  caprice  ,  c'est  abuser  des  mots.  Le 
premier  devoir  d'un  ministre  est  de  sauver  sa  patrie  quand 
un  danger  la  menace  ,  eu  dépit  des  considérations  géné- 
rales et  des  intérêts  particuliers.  Quiconque  ne  sent  pas, 
ne  voit  pas  cela,  n'agit  pas  dans  cet  esprit,  ne  sera  jamais 
un  homme  d'État. 

La  guerre  d'Espagne  pouvait  sauver  la  légitimité  ;  elle 
lui  mit  à  la  n)ain  le  i»ain  de  la  victoire  ;  la  légitimité  a  abusé 
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(le  la  vie  que  nous  lui  avions  rendue.  Il  nous  avait  semblé 
utile  à  son  salut,  d'une  part,  de  la  fixer  dans  la  liberté; 
de  l'autre,  de  la  pousser  vers  la  yloire  :  elle  eu  a  jugé  au- 
trement. 

Le  26  février,  la  discussion  fut  continuée.  ÎM.  3Ianuel 
nous  crut  prendre  en  faute  dans  notre  citation  à  propos 
du  cas  d'intervention  que  l'Angleterre  jugea  légal  en 
1795;  il  se  trompa  :  c'était  nous  qui  avions  raison.  Mal- 
heureusement il  arriva  à  des  comparaisons  et  à  des  sou- 
venirs mal  interprètes,  qui  soulevèrent  la  majorité  de  la 
chambre. 

Le  2S  février,  M.  de  Labourdonnais  développa  la  pro- 
position qu'il  avait  déjà  communiquée  dans  les  bureaux  ; 
il  demanda  l'expulsion  d'un  député ,  lequel ,  selon  lui , 
avait  fait  publiquement  l'apologie  du  régicide.  M.  Ma- 
nuel, désirant  se  justifier,  rappela  cette  phrase  de  nous  : 
"  Comme  OEdipe ,  Louis  XVI  a  disparu  au  milieu  d'une 
>)  tempête.  »  Dans  la  séance  du  5  mars,  la  chambre  dé- 
clara qu'elle  excluait  de  son  sein  AI.  Manuel  pendant 
la  durée  de  la  session  entière.  Le  parlement  anglais  avait 
donné  quelques  exemples  de  ces  exclusions,  assez  fré- 
quentes dans  nos  corps  de  magistrature  :  c'était  trop  de 
violence  pour  trop  peu  de  chose.  ^I.  3Ianuel  de  plus  à  la 
tribune  ne  m'aurait  pas  gêné  davantage  que  la  liberté  de 
la  presse.  Il  fut  heureux  dans  son  malheur  ;  son  silence 
mit  à  l'abri  son  talent  :  il  en  est  résulté  pour  la  mémoire 
de  l'orateur  une  de  ces  immortalités  qui  s'élèvent  à  quel- 
ques pas  des  tombeaux. 

Au  surplus ,  nous  n'avons  jamais  tant  ouï  de  malédic- 
tions et  de  prophéties  sinistres,  tant  vu  de  bonnes  cervel- 
les à  l'envers;  c'était  un  feu  roulant  des  mêmes  objections, 
une  battologie  et  une  tautologie  perpétuelles  :  guerre  in- 
juste, guerre  impoUtiquc,  faite  dans  l'intérêt  du  pouvoir 
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absolu;  nous  n'avions  pas  le  droit  frintervcnir  ;  nons  con- 
soliderions ce  que  nous  prétendions  renverser ,  etc.,  etc. 
En  entendant  ces  discours  ,  nous  éprouvions  une  sorte 
d'impatience  et  d'étonneinent  ;  nous  ne  pouvions  com- 
prendre comment,  parmi  tous  ces  hommes  distingués  ,  il 
ne  s'en  trouvait  pas  un  qui  devinât  notre  pensée  ,  qui  dé- 
couvrît le  but  vers  lequel  nous  tendions.  Nous  étions  prêt 
quelquefois  à  nous  écrier:  «Eh!  imbéciles  gens  d'esprit! 
5)  il  s'agit  bien  d'intervention,  de  constitution  espagnole, 
»  de  toutes  ces  choses  que  vous  nous  forcez  à  vous  dire 
»  ici  ;  choses  vraies  sans  doute,  mais  qui  sont  à  côté  de  la 
«  question  véritable!  Mauvais  Français,  vous  nous  combat- 
»  tez  par  prévention,  jalousie,  ambition,  sans  voir  où 
3)  nous  allons ,  sans  savoir  ce  que  vous  faites  !  Nous  ne 
»  pouvons  dire  notre  secret  à  la  tribune.  Nation  légère 
3)  et  taquine,  à  quoi  vous  sert  donc  votre  intelligence  si 
3)  vantée  ?  )) 


XLYL 


TRIBUNE  ANGLAISE. 

Discussion  dans  la  cliambre  des  communes.  — 
M.  Peelet  M.  Brougljam. 

Les  premières  attaques  eurent  lieu  en  Angleterre  dans 
la  séance  du  4  février  1825,  à  la  chambre  des  Lords,  par 
le  comte  Stanhopc  et  par  le  manpiis  de  Lansdown;  à  la 
chambre  des  Communes,  par  MM.  Childc,  Wildman  , 
Yorcke  et  Brongham.  Les  tioi.<  premiers  déclarèrent  que 
si  le  canon  retentissait  éur  la  liidas^soaj  il  serait  impossible 
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à  l'Angleterre  de  demeurer  neutre.  M.  Canning  et  M.  Peel 
furent  presque  toujours  présents  aux  contlits  qui  se  suc- 
cédèrent durant  le  mois  de  février  avec  une  ardeur  crois- 
sante. 

Sir  Robert  Peel ,  qui  nous  offrit  à  sa  table  l'hospitalité 
diplomatique ,  avait  été  élevé  à  l'école  de  Ilarrow,  presque 
avec  lord  Byron ,  quand  ,  pauvre  émigré ,  nous  errions 
inconnu  autour  de  Harrow-Hill.  La  personne  du  ministre 
de  l'intérieur  était  agréable  ;  l'harmonie  de  sa  voix  faisait 
oublier  l'hcibitude  originale  de  l'un  de  ses  gestes.  Lady 
Peel,  née ,  ce  nous  semble ,  sous  le  ciel  de  Tlnde  ,  était 
d'une  délicatesse  que  nous  n'avons  vue  à  aucune  femme  ; 
on  eût  dit  qu'elle  était  transparente;  tout-à-coup  cette 
Niobé  d'albâtre  se  teignait  du  pâle  incarnat  d'une  rose  du 
Bengale  ;  elle  avait  des  enfants ,  véritables  angelets. 
M.  Peel  puisait  dans  sa  richesse  et  son  bonheur  quelque 
chose  de  doux  et  de  modéré  ;  cet  esprit  de  tempérance  le 
suivait  à  la  tribune.  Tout  en  approuvant  l'opposition ,  il 
douta  que  l'Angleterre  pût  intervenir;  il  assura  que  l'in- 
tervention de  l'Autriche  à  Naples  était  impérieusement 
commandée  par  la  nécessité ,  et  consècjucmment  parfai- 
tement juste  pour  garantir  ses  propres  Etats  d'un  danger 
réel;  et  nous,  nous  n'eussions  pas  eu  le  droit  d'intervenir 
pour  nous  garantir  d'un  danger  réel! 

M.  Brougham  nous  attaqua  dans  trois  discours,  et  les 
injures  du  grand  moqueur  augmentaient  d'une  manière 
toute  admirable.  Il  mit  en  train  l'Angleterre,  qui  poussait 
des  huzza  derrière  lui  :  articles  de  journaux ,  brochures 
et  discours  pleuvaient;  les  expressions  n'étaient  pas  mé- 
nagées comme  en  France  ;  tout  ce  que  la  gros-jièreté  la 
plus  populacière  et  la  crédulité  la  plus  ignare  pouvaient 
vomir  était  lancé  sur  moi,  et  toujours  ]M.  de  Yillèle  était 
épargné.  Des  huées,  des  trognons  de  choux,  des  restes 
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de  pommes  m'assaillaient ,  comme  si  j'eusse  été  un  can- 
didat résigné  à  la  fange  sur  les  husfings  de  tFestminster. 
Le  radicalisme  a  fait  entrer  le  boxing  dans  Téloquenco 
britannique,  comme  la  révolution  a  introduit  la  pique  et 
le  bonnet  rouge  dans  nos  discours. 


XLVII. 

suite. —ce  que  répondent  à  M,  BrougUam  le  Cowief  et  M.  Canninff# 

M.  Brougham,  à  la  chambre  des  communes,  affirme 
qu'en  France  <•  ce  n'était  qu'un  parti ,  et  peu  estimable , 
»  qui  cherchait  à  pousser  le  gouvernement  à  la  guerre  , 
>>  pour  satisfaire  sa  bigoterie  ou  ses  intérêts  pécuniai- 
))  res.  I) 

Mes  intérêts  pécuniaires  ! 

Dans  un  autre  discours,  M.  Brougham  se  surpasse  lui- 
même  :  là,  je  suis  appelé  un  vloggy  writer  (lourd, 
empêtré  écrivain);  il  se  moque  iVyitn/a,  il  accable  de  ses 
lazzis  la  Fille  du  désert;  il  brocarde  toute  ma  vie:  je  suis 
un  misérable  (lagorneur  de  Bonaparte  ;  je  suis  allé  bigo- 
tement  à  Jérusalem  chercher  de  l'eau  du  Jourdain  pour  le 
roi  de  Rome  (mon  voyage  à  Jérusalem  est  de  1806,  et 
Bonaparte  n'a  épousé  Marie-Louise  qu'en  1810  :  quelle 
prévision  de  ma  part!  )  ;  il  trouve  étonnant  qu'on  ait  ap- 
pelé un  pauvre  diable  comme  moi  au  ministère.  Son  éton- 
nement  n'était  pas  fondé  :  était-il  donc  surprenant  qu'un 
homme  entré  dans  la  carrière  diplomaticine  sous  Bo- 
naparte ,  nommé  depuis  ministre  à  Stockholm ,  ministre 
à  Berlin ,  ambassadeur  à  Londres ,  devint  ministre  dos 
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affaires  étrangères?  Est-ce  comme  écrivain  qiril  trou- 
vait étrange  ma  prise  de  possession  d'wn  portefeuille? 
Mais  pourquoi  n'éprouvait-il  pas  le  même  sentiment  à  l'é- 
gard de  M.  Canning  et  de  M.  3Iartincz  de  la  Rosa ,  tous 
deux  poètes,  tous  deux  auteurs  comme  moi?  Lui-même, 
ÎM.  Brougham  ,  n'était-il  pas  entaché  du  même  vice?  N'a- 
vait-il  pas  commencé  par  se  servir  de  sa  plume  avant  d'u- 
ser de  sa  langue  ?  Le  Courier  anglais  lui  dit  justement  : 
«  Nous  croyons  que  l'élégance  de  langage  ,  et  le  ton  d'ur- 
»  banité  et  de  politesse  de  M.  Brougham ,  en  parlant  du 
}>  vicomte  de  Chateaubriand  ,  ne  peuvent  exciter  qu'un 
u  seul  sentiment. 

»>  Nous  avons  pu  nous  convaincre  jusqu'à  présent  que 
»  ce  style  énergique  et  d'une  espèce  toute  particulière 
»  n'est  pas  familier  à  "SI.  de  Chateaubriand.  Toutefois  ,  s'il 
»  pouvait  vouloir  répondre  sur  le  même  ton  ,  seulement 
»  pour  prouver  que  Ton  peut  faire  à  bon  marché  de  ces 
t>  fleurs  de  rhétorique ,  nous  croyons  qu'il  pourrait  ré- 
»  pliquer  :  Brougham ,  cet  homme  d'État  et  de  loi  à  la 
»  douzaine  ,  qui  écrit  de  mauvaises  Revues  et  prononce 
«  des  discours  plus  mauvais  encore  ,  etc. 

»  Tout  homme  qui  ne  craint  pas  de  se  salir  les  doigts 
)>  peut  jeter  de  la  boue  ;  mais  en  général ,  dans  cette  cs- 
»  pècc  de  guerre,  un  boueur  doit  avoir  un  avantage  dé- 
»  cillé  sur  un  g;entleman.  Mais,  bien  que  le  boueur  eût 
»  couvert  de  boue  et  d'ordure  son  adversaire  de  la  tète 
»  aux  pieds ,  ce  dernier  n'en  resterait  pas  moins  un  gent- 
»  leman,  et  l'autre  un  boueur. 

5)  En  toute  occasion ,  M.  Brougham  parait  agir  dans 
»  l'idée  que  des  mots  durs  sont  des  arguments  forts,  que 
»  de  citer  des  noms,  c'est  prouver  des  faits,  et  qu'entas- 
')  ser  des  opithètes  d'horreur  et  de  réprobation  est  la 
»  même  chose  que  de  démontrer  qu'elles  sont  bien  appli- 
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»  quées.  Il  tient  certainement  magasin  d'invectives ,  ce. 
»  qu'il  faut  peut-être  attribuer  aux  habitudes  de  sa  pro- 
3)  fession ,  etc.  »  Nous  n'aurions  pas  demandé  au  Courier 
anglais  une  réponse  d'une  telle  acrimonie  ;  mais  nous  ajou- 
terons, pour  la  consolation  de  notre  amour-propre,  que  les 
premiers  articles  de  la  Bcvue  d'Edimbourg ,  si  injurieux 
à  lord  Byron  ,  étaient  de  M.  Brougham  :  le  critique  nous 
a  traité  comme  il  traita  Childc-Harold  -.  qu'il  permette  à 
notre  vanité  de  s'cnqiarer  de  cette  flatteuse  analogie. 

M.  Peel  défendit  Alexandre ,  attaqué  et  représenté 
comme  assassin  de  son  père  :  nous  nous  roulions  dans  la 
boue  avec  l'empereur  de  Russie  ,  sous  les  poings  vigou- 
reux de  l'athlète  anglais.  M.  Canning  hasarda  à  notre 
égard  une  petite  excuse  honteuse ,  disant  que  le  gouver- 
nement français  était  coupable,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  me 
confondre  avec  ce  gouvernement  :  cela  était  vrai  dans  un 
tout  autre  sens  que  ne  l'entendait  l'orateur.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  S.  M.  B.,  à  propos  du  discours 
de  RI.  Brougham  ,  nous  appliqua  le  mot  comique  de  Mo- 
lière que  nous  avons  déjà  cité  (-1)  :  «Tu  l'as  voulu, 
»  Georges  Dandin  !  »  Notre  illustre  ami  s'était  pourtant 
maintes  fois  exprimé  sur  notre  comj)te  avec  indulgence  et 
politesse,  notamment  dans  son  discours  au  sujet  du  Lille- 
vnryfuiids^  pendant  notre  ambassade  de  Londres,  dans  la 
lettre  qu'il  nous  écrivit  à  Vérone,  et,  dans  les  autres  lettres 
qu'on  va  lire  ,  il  se  piquait  d'émulation  ;  il  joutait  de  mé- 
morandum contre  nous  dans  tout  l'avantage  de  son  ta- 
lent. Lorsque  nous  fûmes  nommé  ministre  ,  il  dit  à  ses 
bureaux  :  <<  Soignons  nos  dépèches,  messieurs!  »  il  les 
corrigeait,  les  écrivait  souvent  Uii-méme ,  et  quand  il  en 
était  satisfait,  il  ajoutait  :  «Ou'en  pensera  Chateaubriand?» 

(1)  Voyez  le  Conoics  de  Vcroiic» 
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Cette  lutte  (le  deux  intelligences  qui  s'estiment  et  se 
craignent  est  un  fait  curieux  dans  Tliistoirc  de  la  diplo- 
matie, ordinairement  école  de  dissimulation  et  de  men- 
songe. 


XLVIIT. 


Lady  Jersey.  —  Dîner  à  Londres  en  i822  avec  M.  Broughanl.— Kous 
répondons  dans  la  chambre  des  pairs  à  nos  adversaires  anglais. 
—Lord  Brougham  vient  nous  voir  à  Paris. 


Nous  avions  dtné  à  Londres  avec  M.  Broughara  chez 
la  belle  lady  Jersey,  qui  rappelait  la  première  duchesse 
deDevonshire,  auteur  du  poème  sur  le  Sl-Gothard.  Lady 
Jersey,  duchesse  anglaise  de  Chcvreuse,  moins  les  gran- 
des aventures  et  plus  la  régularité  des  mœurs,  était  de 
l'opposition  par  nature ,  comme  on  est  oiseau  ou  poète 
par  la  volonté  des  astres.  Son  père,  le  duc  de  Westmor- 
land  ,  membre  du  cabinet,  Breton  de  la  vieille  roche, 
buvait  bien,  traitait  comme  sa  pantoufle  les  idées  nouvel- 
les ,  et  avait  inventé  pour  monter  à  cheval  des  garde- 
jambes,  ainsi  que  le  chevalier  Robert-le-Cornu  eut  la 
gloire,  sous  Guillaume-le-Roux,  d'être  l'auteur  des  sou- 
liers à  la  poulaine. 

yi.  Brougham,  au  grand  diner  d'opposants  dont  nous 
parlons,  fut  presque  muet;  il  nous  regardait  avec  une 
sorte  d'inquiétude  sarcastique  en  souffrance  ;  il  eût  été 
plus  insolent  s'il  eût  eu  le  droit  de  l'être.  Nous  l'avions 
entendu  aux  Communes;  sa  mine  nous  parut  assez  plé- 
béienne, quoiqu'il  apparliiit  à  une  famille  noble  :  à  son 
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geste  et  à  sa  parole,  nous  Taurions  pu  prendre  pour  un 
orateur  français  ;  il  avait  de  plus  cette  expression  des 
rues  inhérente  à  Vhujnoiirûc  Jolni  Bull. 

La  vomique  du  membre  de  la  chauibre  basse  n'ayant 
fait  que  souiller  nos  vêtements  sans  nous  toucher  au  vi- 
sage, nous  en  fûmes  quitte  pour  faire  donner  notre  habit 
au  premier  camarade  de  M.  Brougham  qui  passa  devant 
la  porte  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Nous  nous 
rendîmes,  le  30  avril,  à  la  chambre  des  pairs  :  nous  pri- 
mes la  parole  pour  répondre  à  nos  adversaires  anglais. 
L'opinion  que  nous  prononçâmes  est  une  de  celles  dont 
le  succès  fut  le  moins  contesté  ;  la  voici  : 

«On  m'a  sommé,  messieurs,  de  répondre  à  desques- 
»  lions  qu'on  a  bien  voulu  m'adrcsser  ;  on  a  accusé  mon 
»  silence  :  je  vais  vous  en  exposer  les  raisons,  et  peut-être 
»  vous  paraitront-elles  avoir  quelque  valeur. 

»  Si  le  gouvernement  britannique  n'est  pas  ,  sous  quel- 
»  que  rapport,  aussi  circonspect  que  le  nôtre  doit  Tétre, 
M  il  est  évident  que  cela  tient  à  la  différence  des  positions 
»  politiques. 

M  En  Angleterre  ,  la  prérogative  royale  ne  craint  point 
»  de  faire  les  concessions  les  plus  largos,  parce  qu'elle  est 
»  défendue  par  des  institutions  ipie  le  tenqis  a  consacrées. 
»  Avez-vous  un  clergé  riche  et  pro[)riclaire?  Avez-vous 
»)  une  chambre  des  pairs  qui  possède  la  majeure  partie 
»)  des  terres  du  royaume^  et  dont  la  chambre  élective 
»  n'est  qu'une  sorte  de  branche  ou  d'écoulement  ?  Le 
»  droit  de  primogéniture,  les  substitutions,  les  lois  féo- 
»  dales  normandes,  perpétuent-elles  dans  vos  familles 
»>  des  fortunes  pour  ainsi  dire  immortelles?  Eu  Angle- 
»  terre,  l'esprit  aristocratique  a  tout  pénétré;  tout  est 
()  privilèges,  associations,  corporations.  Les  anciens  usa- 
»>  ges,  coramc  les  antiques  lois  et  les  vieux  monuments, 
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»  sont  conservés  avec  une  espèce  de  culte.  Le  principe 
»  démocratique  n'est  rien  :  quelques  assemblées  tumul- 
»  tueuses  qui  se  réunissent  de  temps  en  temps,  en  vertu 
1'  de  certains  droits  de  comtés,  voilà  tout  ce  qui  est  ac- 
«  cordé  à  la  démocratie.  Le  peuple,  comme  dans  l'an- 
»  cienne  Rome,  client  de  la  haute  aristocratie,  est  le  sou- 
»  tien  et  non  le  rival  de  la  noblesse. 

>i  On  conçoit,  messieurs,  que,  dans  un  tel  état  de  cho- 
»  ses,  la  couronne  en  Angleterre  n'a  rien  à  craindre  du 
«  principe  démocratique  ;  on  conçoit  aussi  comment  des 
u  pairs  des  trois  royaumes,  comment  des  hommes,  qui 
»  auraient  tout  à  perdre  à  une  révolution,  professent  pu- 
»  bliquement  des  doctrines  qui  sembleraient  devoir  dé- 
»  truire  leur  existence  sociale  :  c'est  qu'au  fond  ils  ne 
»  courent  aucun  danger.  Les  membres  de  l'opposition 
»  anglaise  prêchent  en  sûreté  la  démocratie  dans  l'aris- 
»  tocratie  :  rien  n'est  si  agréable  que  de  se  donner  les 
y>  honneurs  populaires,  en  conservant  des  titres ,  des  pri- 
»  viléges,  et  quelques  millions  de  revenu. 

»  En  sommes-nous  là,  messieurs,  et  présentons-nous  à 
>i  la  couronne  de  pareilles  garanties  ?  Où  est  l'aristocratie 
»  dans  un  pays  où  vous  ne  trouvez  pas  douze  mille  pro- 
»  priétaircs  qui  paient  mille  francs  d'imposition  ?  Où  est 
j)  l'aristocratie  dans  un  État  où  le  partage  égal  anéantit  la 
»  grande  propriété,  où  l'esprit  d'égalité  n'avait  laissé  sub- 
u  sister  aucune  distinction  sociale,  et  souffre  à  peine  au- 
»  jourd'hui  les  supériorités  naturelles? 

»  IVe  nous  y  trompons  pas  ;  il  n'y  a  en  France  de  monar- 
»  chie  que  dans  la  couronne  ;  c'est  elle  qui,  par  son  anti- 
»  quité  et  la  force  des  mœurs,  nous  sert  de  barrière  con- 
»  tre  les  flots  de  la  démocratie.  Quelle  différence  de 
«  position  !  En  France,  c'est  la  couronne  qui  met  à  l'abri 
»  l'aristocratie  5  en  Angleterre,  c'est  l'aristocratie  qui  sert 
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»  de  rempart  à  la  couronne.  Ce  seul  fait  interdit  toute 
»  comparaison  entre  les  deux  pays. 

»  Au  reste,  messieurs,  les  gouveincments  représentatifs 
»  deviendraient  impossibles  si  les  tribunes  se  répondaient. 
»  Les  récriminations  imprudentes  auraient  bientôt  changé 
»  TEurope  en  un  champ  de  bataille.  C'est  à  nous  à  don- 
»  ner  l'exemple  de  la  modération  parlementaire.  On  a 
M  fait  des  vœux  contre  nous  :  souhaitons  la  prospérité  à 
»  toute  puissance  avec  laquelle  nous  conservons  des  re- 
M  lations  amicales.  On  a  osé  élever  la  voix  contre  le  plus 
»  sage  des  rois  et  son  auguste  famille!  Qu'avons-nous  à 
»  dire  du  roi  d'Angleterre,  sinon  qu'il  n'y  a  point  de 
»  prince  dont  la  politique  soit  plus  droite  et  le  caractère 
»  plus  généreux;  point  de  prince  qui,  par  ses  sentiments, 
w  ses  manières  et  son  langage,  donne  une  plus  juste  idée 
»  du  monarque  et  du  gentilhomme  ?  On  a  traité  avec  ri- 
»  gueur  les  ministres  français  !  Je  connais  les  ministres 
))  qui  gouvernent  aujourd'hui  l'Angleterre  :  ces  person- 
w  nages  éminenls  sont  dignes  de  l'estime  et  de  la  consi- 
»  dération  dont  ils  jouissent.  J'ai  été  l'objet  particulier 
"des  insultes!  qu'importe,  si  vous  trouvez,  messieurs, 
«  que  je  ne  les  ai  mérités  que  pour  avoir  bien  servi  mou 
»  pays  ?  ]Ne  craignez  pas  que  ma  vanité  blessée  puisse  me 
i>  faire  oublier  ce  que  je  dois  à  ma  patrie;  et,  quand  il 
»  s'agira  de  maintenir  la  bonne  harmonie  entre  deux  na- 
»  tiens  puissantes ,  je  ne  me  souviendrai  jamais  d'avoir 
»  été  offensé.  >•• 

On  trouva,  même  en  Angleterre,  que  l'avantage  nous 
était  resté. 

M.  Brougham,  devenu  lord  Brougham,  oubliant  ce  qu'il 
avait  dit  de  nous ,  nous  a  fait  l'honneur  de  venir  deux 
fois  nous  voir  à  Paris.  Quand  on  l'annonça,  nous  fûmes 
étonné  un  peu  ;  nous  nous  levâmes,  nous  nous  avançâmes 
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vers  lui,  et  nous  lui  dîmes  :  «  Milord,  je  suis  bien  aise 
»  que  vous  ne  m'en  vouliez  pas  de  vos  anciens  discours.  » 
Sa  Seigneurie  s'est  assise  :  l'éclat  de  son  rang  avait  déjà 
rejailli  sur  ses  façons,  et  ses  trivialités  démocratiques 
avaient  une  certaine  grâce  de  franchise ,  à  travers  le  ton 
moins  familier  de  l'aristocratie.  Nous  avons  causé  cordia- 
lement ensemble,  comme  si  lord  Brougliam  eût  toujours 
été  notre  admirateur  et  notre  ami.  Il  ne  songeait  plus  au 
Jourdain,  à  notre  bigoterie^  à  nos  intérêts  pécuniers  ;  il 
nous  honorait  comme  un  gentleman  pauvre,  sincère  dans 
ses  opinions  et  resté  fidèle  au  malheur  :  nous,  nous  étions 
charmé  de  nous  entretenir  avec  un  Scholar  d'autant  d'es- 
prit  et  de  savoir. 


XLIX. 


Lettre  de  Col)I)eU. 

Mais  nous  eûmes  en  dehors  du  parlement  un  étrange 
défenseur  et  un  singulier  ennemi  :  le  fameux  pamphlétaire 
Cubbett  écrivait  dans  ce  moment  des  lettres  contre  les 
minisires  de  S.  M.  B.  :  parmi  ces  lettres,  il  nous  en 
adressa  une.  Ce  politique  populaire  se  montra  plus  clair- 
voyant que  les  hommes  d'état  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope ;  il  ne  s'en  fallut  guère  qu'il  ne  mit  au  jour  notre  se- 
cret; il  ne  se  méprit  pas,  lui,  sur  le  résultat  de  l'expédi- 
tion d'Espagne  :  seulement,  il  ne  prévit  point  que  nous 
ne  serions  plus  là  pour  tirer  de  nos  succès  l'avantage  dont 
nous  bercions  nos  espérances. 

30. 
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Cette  lettre,  inconnue  en  France,  est  un  monument 
historique. 

Â,  M.  de  Cliuleaubriaud  (i), 

Kcnsinffton,  i"  mars  1823. 
«  Monsieur, 

))  Votre  discours  du  25  du  mois  dernier  a  été  traduit  en 
anglais  et  publié  en  Angleterre.  Quand  on  est  sur  le  point 
de  commencer  une  guerre  dont  les  suites  peuvent  inté- 
resser matériellement  une  grande  partie  du  monde  ci- 
vilise, il  est  très-important  d'en  savoir  les  véritables  mo- 
tifs. Dans  votre  discour.?,  vous  avez  spécifié  les  motifs  qui 
font  agir  la  France.  L'objet  de  ce  discours  est,  non-seule- 
ment de  justifier  la  conduite  de  la  France  aux  yeux  du 
monde,  mais  de  justifier  le  gouvernement  français  aux  yeux 
du  peuple  finirais.  Ce  discours  se  divise  donc  naturelle- 
ment en  deux  [)arties  :  1"  h  droU  de  la  France  d'intervenir 
dans  les  all'aires  des  Espagncs  conformément  aux  lois  et 
usages  des  nations;  2°  l'utilité  pour  la  France  de  l'exer- 
cice de  ce  droit  dans  le  moment  actuel. 

»  Quant  à  la  première  partie,  vous  vous  reposez  très- 
sagement  sur  les  principes  mis  en  avant  par  le  gouverne- 
ment anglais  au  commencement  de  la  guerre  de  1793.  Le 
passage  que  vous  avez  cité  de  la  déclaration  du  roi  d'An- 
gleterre, du  19  octobre  1795,  est  une  justification  com- 
jtlèlo  du  gouvernement  français  dans  le  moment  actuel. 
Il  est  vrai   que   les   Français  avaient  alors  fait  mourir 

(I)  Je  dois  la  traduction  élégante  et  Odèle  de  celle  lettre  à 
mou  ami  M.  Frise!,  auteur  de  l'excellent  écrit  sur  la  Voiisd' 
tution  de  l'Aiif/Icterrc. 


GUERRE  D'ESPAGNE.  233 

Louis  XVI  ;  mais,  si  la  mort  de  Louis  XVI  donna  à  l'An- 
gleterre le  droit  d'intervention,  ce  dioit  n'était  fondé  que 
sur  S071  propre  jugement.  La  mise  à  mort  du  roi  de  France 
était  tout  autant  une  affaire  intérieure  que  tout  autre 
acte  de  rassemblée  nationale  ou  de  la  Convention.  Elle 
ne  pouvait  être  regai'dée  comme  un  péché  impardonna- 
ble aux  yeux  des  nations  étrangères,  puisque  le  gouver- 
nement anglais  offrit,  quelcpie  temps  après,  de  traiter  et 
de  vivre  en  amiiié  avec  le  Directoire,  dont  tous  les  mem- 
bres étaient  des  régicides' 

»  D'ailleurs,  dans  l'année  1800,  le  gouvernement  an- 
glais, en  répondant  à  une  proposition  de  paix  faite  par 
Bonaparte ,  base  son  refus,  non  sur  la  personne  du  con- 
sul, mais  sur  l'état  de  choses  existant  en  France.  Il  re- 
fuse d'entrer  en  négociation,  non  parce  que  Bonaparte, 
alors  premier  consul,  propose  quehiue  chose  d'humiliant 
ou  d'injurieux  pour  l'Angleterre ,  mais  parce  que,  disait- 
on,  il  n'y  avait  pas  de  garantie  pour  le  maintien  d'uno 
paix  quelconqne  tant  que  le  système  politique  de  l'inté- 
rieur de  la  France  continuerait  d'exister.  Il  déclare  ne 
pas  vouloir  dicter  un  gouvernement  à  la  France  ;  mais , 
en  même  temps,  lord  Granville  mande  à  M.  de  Talley- 
rand  que  la  resiauration  de  la  famille  de  Bourbon  serait 
le  meilleur  gage  de  l'abandonnement  d'une  conduite  qui 
mettrait  en  danger  l'existence  même  de  toute  société  ci" 
vile.^  qu'une  telle  restauration  ôterait  tous  les  obstacles 
qui  empêchaient  de  traiter  avec  la  France;  il  ajoute  que 
l'Angleterre  ne  pouvait  pas  traiter  avec  le  système  actuel 
de  la  France.  Y  eut-il  jamais  un  exemple  plus  frappant 
d'intervention  dans  les  alfaires  d'une  nation  étrangère  ? 
Cette  déclaration  de  lord  Granville  est  datée  du  4  janvier 
1800.  En  réponse  à  cette  note,  il  reçut  de  M.  de  Talley- 
rand  l'assurance  la  plus  solennelle  que  la  France  était 
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devenue  parfaitement  tranquille,  qu'elle  ne  cherchait  phis 
à  troubler  la  paix  des  autres  nations,  et  qu'elle désiiaitsur- 
tout  de  vivre  en  amitié  avec  l'Angleterre.  Bref,  le  minis- 
tre de  France  tit  presque  des  supplications  pour  la  paix. 
Ces  supplications  furent  rejetées  sur  le  seul  motif  de  la 
nature  du  gouvernement  alors  existant  en  France. 

»  Tout  ce  qu'on  dit  donc  maintenant  sur  la  déclaration 
du  gouvernement  espagnol,  qui  ne  cherche  pas  à  propager 
ses  principes  au-delà  de  la  frontière ,  tous  les  arguments 
que  tire  notre  gouvernement  de  cette  déclaration  pour 
vous  engager  à  ne  pas  envahir  l'Espagne ,  tout  cela  tombe 
à  plat,  car  nous  avons  la  preuve  qu'une  pareille  déclara- 
tion, faite  par  Bonaparte  et  la  nation  française ,  a  été  re- 
jetée avec  dédain  par  notre  gouvernement.  Cependant  ce 
même  gouvernement  fit  la  paix  quelque  temps  après 
avec  Bonaparte ,  sans  avoir  vu  le  moindre  changement 
dans  les  institutions  françaises  ou  dans  les  dispositions  de 
ceux  qui  gouvernaient  la  France.  Lord  Granville,  dans  la 
note  déjà  citée,  dit  qu'il  avait  besoin  de  i'cKHihnce  des 
faits  pour  être  convaincu  que  la  France  avait  renoncé  à 
ses  projets  d'ambition  et  à  cet  esprit  remuant  qui  mettait 
en  danger  l'existence  de  la  société  :  deux  ans  après  ,  il 
reçut  cette  c'vidence  des  fails^  et  ces  faits  consistaient 
dans  de  grandes  victoires  obtenues  sur  les  alliés  par  la 
France,  dans  d'énormes  additions  faites  aux  conquêtes 
françaises  et  dans  des  prétentions  pour  le.3  termes  de  la 
paix  beaucoup  plus  élevées  que  celles  qu'avait  Bonaparte 
en  1800!  Tels  étaient  les  faits  dont  le  gouvernement  an- 
glais avait  besoin  poin*  se  croii-c  en  si'nrtc  en  traitant 
avec  la  France.  Et  si  les  Espagnols  pouvaient  passer  les 
Pyrénées  et  conquérir  une  ou  deux  provinces  de  la  France, 
je  crois  sincèrement  que  vous  ne  trouveritz  aucun  danger 
à  traiter  pour  la  paix  avec  les  Cortèi?,  Rien  ne  tend  plus 
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à  pacifier  les  nations, comme  les  individus,  que  d'être  bien 
battu.  Mais  cette  réflexion  n'a  pas  de  rapport  avec  la  ques- 
tion devantnous.  Dans  ces  deux  procédés  de  1800  et  1802, 
nous  avons  la  preuve  complète  que  notre  gouvernement 
se  conduisit  d'après  les  mêmes  principes  que  vous  met- 
tez en  avant  pour  justifier  votre  invasion  de  l'Espagne. 

»  Mais,  monsieur,  pour  ne  rien  dire  du  renouvellement 
de  la  guerre  en  1805,  pour  ne  rien  dire  de  la  déclaration 
du  10  mai  de  cette  année,  qui  a  été  si  parfaitement  réfu- 
tée dans  le  iMonileur  du  7  juin  suivant,  pour  ne  rien  dire 
des  assertions  renouvelées,  alors  qu'il  était  impossible  à 
l'Angleterre  de  vivre  en  paix  avec  la  France  sous  le  sys- 
tème qui  la  dominait,  je  m'étomie  que  vous  ayez  omis  la 
déclaration  des  alliés,  contenue  dans  la  minute  imprimée 
de  leurs  conférences  à  Vienne,  datée  le  12  mai  1813.  A 
cette  époque,  Bonaparte  était  rentré  en  France.  Il  avait 
fait  la  déclaration  la  plus  solennelle  de  ses  dispositions 
pacifiques  ;  il  avait  entièrement  aboli  la  traite  des  nègres  ; 
il  avait  assuré  notre  gouvernement  de  son  désir  extrême 
de  vivre  en  paix  avec  lui  ;  mais,  en  réponse  à  toutes  ces 
déclarations  et  assurances,  il  reçut  la  guerre  de  la  part  de 
l'Autriche,  de  l'Espagne,  de  V Angleterre^  du  Portugal, 
de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Suède,  de  la  Bavière, 
du  Danemarck,  du  Hanovre,  des  Pays-Bas,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Saxe,  des  Deux-Siciles  et  du  Wurtemberg, 
qui,  toutes,  signèrent  la  minute  de  la  conférence,  dont 
la  publication  devait  tenir  lieu  d'une  nouvelle  déclaration 
de  guerre.  Dans  cette  minute,  vous  auriez  pu  trouver  le 
passage  suivant  :  «  Les  puissances  savent  trop  bien  les 
»  principes  qui  doivent  les  guider  dans  leurs,  relations 
»  avec  un  état  indépendant,  pour  essayer  (  comme  on  tâ- 
»  che  de  les  en  accuser  )  de  lui  imposer  des  lois  ou  de  se 
»  mêler  de  ses  affaires  intérieures,  pour  lui  prescrire  une 
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u  forme  de  gouvernement,  et  lui  donner  des  maîtres  sc- 

»  Ion  les  intérêts  et  les  passions  de  ses  voisins.  Mais  elles 
»  savent  aussi  que  le  droit  qu'a  une  nation  de  changer  son 
»  système  de  gouvernement  doil  avoir  ses  l/mites^cl  que, 
))  si  les  puissances  étrangères  n'ont  pas  le  droit  de  lui 
»  prescrire  l'usage  qu'il  doit  faire  de  cette  liberté,  elles 
>>  ont  indubitablement  le  droit  de  protester  contre  l'abus 
»  qu'il  peut  en  faire  à  leur  préjudice.  Conformément  à 
1)  ce  principe ,  les  puissances  ne  se  croient  pas  autorisées 
»  il  imposer  un  gouvernement  à  la  France  ;  mais  elles  ne 
»  renonceront  jamais  au  droit  d'empêcher  le  re'tablisse- 
»  ment  en  France,  sous  le  nom  de  gouvernement,  d^un 
»  foyer  de  desordres  qui  tendrait  à  la  subversion  des 
jj  autres  Etats.  « 

»  C'est  l'ancien  langage;  ce  n'est  ni  plus  ni  moins  que 
le  principe  mis  en  avant  pour  justifier  la  guerre  contre  la 
France,  depuis  1793  jusqu'à  l'époque  de  cette  nouvelle 
déclaration.  Dans  un  autre  paragraphe  de  cet  écrit,  les 
puissances  déclarent  qu'elles  ne  veulent  pas  de  paix  avec 
JJonaparle.  Un  de  nos  lords  de  l'amirauté,  en  l'an  181i, 
déclara,  dans  le  parlement,  que  nous  ne  voulions  pas  de 
paix  avec  James  Madisson  (le  président  des  États-Unis)  : 
quelques  bonnes  défaites  produisirent  le  même  elfet  à 
l'égard  des  Américains ,  qu'elles  avaient  eu  pour  Bona- 
parte entre  les  années  1800  et  1802.  Cependant  l'asser- 
tion contre  James  Madisson  ne  fut  pas  faite  d'une  manière 
aussi  onicielle  que  la  déclaration  de  Vienne  que  je  viens 
de  citer,  et  qui  était  signée  par  trois  lords,  Clancarly, 
Cathcart  etStewart.  Dans  un  autre  endroit  de  celte  même 
conférence  ou  déclaration,  il  est  dit  :  «  La  pai.K  avec  uti 
»  gouvernement  placé  en  de  telles  mains,  et  composé  do 
«  tels  éléments,  ne  produirait  qu'un  élat  perpétuel  d'in- 
»  certitudes,  d'inquiOlutles  et  de  dangers.  Aucune  puis- 
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sance  ne  pourrait  réellement  réduire  son  élablissement 
»  militaire;  les  nations  ne  jouiraient  d'aucun  des  avan- 
»  tages  d'une  véritable  pacification ,  elles  seraient  écra- 
»  sces  par  des  charges  de  toute  espèce  ;  il  n'y  aurait  au- 
»  cune  stabilité  dans  les  relations  politiques;  l'Europe 
')  alarmée  s'attendrait  à  de  nouvelles  explosions  :  les  sou- 
»  verains  ont  pensé  qu'une  guerre  ouverte,  avec  tous  ses 
M  inconvénients  et  ses  sacrifices,  serait  préférable  à  un 
»  état  pareil.  » 

»  Tel  était  le  langage  de  l'Angleterre,  ou  tout  au 
moins  du  gouvernement  anglais,  en  l'année  ISlo.  Com- 
ment donc  le  même  gouvernement,  compo.^é  à  peu  près 
des  mêmes  hommes,  peut-il  prétendre  dire  que  leur  con- 
duite passée  n'était  pas  basée  sur  les  mêmes  principes  que 
ceux  d'après  lesquels  vous  justifiez  la  guerre  que  vous  al- 
lez entreprendre  ? 

«  Quant  à  moi,  je  ne  reconnais  pas  ces  principes;  je  les 
regarde,  avec  une  grande  partie  de  la  nation  anglaise, 
comme  des  principes  monstrueux.  Mais  tout  cela  ne  fait 
rien  ni  à  vous,  monsieur,  ni  à  votre  nation.  Ce  qui  est 
très-louable  en  moi  serait  précisément  le  contraire  de 
votre  part,  parce  que  vous  avez  à  tirer  parti  de  ces  prin- 
cipes au  profit  de  la  France,  parce  que  vous  êtes  Fran- 
çais, tandis  que  moi,  je  suis  Anglais.  Yotre  citation  et  vos 
arguments  ne  sont  d'aucune  valeur  contre  moi  et  contre 
quelques  écrivains  habiles  de  notre  propre  pays  ;  mais  ils 
sont  excellents  comme  une  réponse  à  nos  ministres  et  à  leurs 
partisans.  Et,  en  effet,  on  n'a  pas  essayé  de  vous  réfuter: 
des  injures  personnelles,  mais  point  de  réfutation  ;  du 
verbiage  sur  ce  que  vous  avez  servi  Bonaparte,  sur  ce  que 
vous  lui  avez  rendu  des  honneurs  divins,  sur  ce  que  vous 
avez  compare  la  naissance  de  son  enfant  à  celle  du  Ré- 
dempteur, sur  ce  que  vous  avez  apporté  de  l'eau  de  la 
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rLvière  du  Jourdain  poui-  servir  au  baptême  de  cet  enfant  ; 
mais  pas  un  seul  mot  en  réponse  à  votre  discours ,  pas  un 
mot  pour  montrer  que  le  principe  dont  nos  ministres  se 
sont  servis  pour  l'invasion  de  la  France,  pour  empêcher  la 
contagion  morale  de  traverser  la  IManchc ,  que  ce  même 
principe  ne  peut  servir  aussi  au  roi  de  France  pour  le  justi- 
fier d'empêcher  la  co«/rtgio«;«ora/e  de  passer  la  ligne  ima- 
ginaire qui  sépare  ses  États  de  l'Espagne.  Quand  vos  ad- 
versaires sont  réduits  à  employer  des  injures  personnelles, 
quand  ils  parlent  d'eau  apportée  du  Jourdain,  au  lieu  de 
nier  qu'ils  ont  prêché  les  mêmes  principes  que  vous  dans 
leurs  manifestes  et  dans  leurs  journaux,  vous  pouvez  res- 
ter assuré  que  la  victoire  est  de  voire  côté. 

»  On  pourrait  dire,  quoique  cela  ne  fit  rien  à  la  chose , 
que  cette  déclaration  de  Vienne  n'était  pas  conforme  aux 
senliments  de  la  nation  anglaise  ;  qu'elle  n'était  pas  con- 
forme aux  sentiments  de  la  partie  saine  de  la  nation ,  car 
plusieurs  de  nous  avaient  en  horreur  les  principes  sur  les- 
quels elle  était  basée  ;  mais,  encore  une  fois,  il  n'est  pas 
question  de  cela;  il  est  question  des  principes  des  minis- 
tres et  du  langage  du  parlement  :  dans  ce  môme  parle- 
ment, on  a  prononcé  des  discours  pleins  d'invectives  con- 
tre le  roi  de  France,  pour  avoir  imité  notre  langage  et 
notre  conduite.  Pendant  les  débats  sur  la  guerre  contre 
Bonaparte,  plusieurs  des  hommes  maintenant  en  place  ou 
dans  le  parlement  exprimèrent  leurs  sentiments.  Avec 
leur  permission,  je  citerai  quelques  unes  de  leurs  expres- 
sions. Persuadé  qu'elles  seraient  quelques  jours  d'un  inté- 
rêt considérable,  j'en  fis  un  recueil  que  j'adressai  dans  une 
lettre  à  lord  Castelreagh  ;  la  lettre  terminait  avec  ces  pa- 
roles :  »  Ici,  milord,  je  finis  mes  extraits.  Ce  sont  ûc^pas- 
»  sages  mémorables  ;  on  les  citera  cent  fois.  Ici ,  ils  sont 
1»  eu  iùrclc;  ils  ne  seront  plus  en  danger  d'être  perdus,  » 
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»  Lors  des  débats  sur  la  guerre  avec  la  France ,  lord 
Livcrpool  déclara  que  «nous  étions  obligés  d'avoir  recours 
aux  armes  pour  nous  opposer  au  système  français,  système 
qui  n'offrait  aucune  garantie  pour  la  paix,  et  menaçait  de 
danger  les  autres  nations;  qu'il  désirait  que  la  France  eût 
un  gouvernement  limité,  comme  celui  de  ce  pays-ci  ;  mais 
que,  tant  que  le  gouvernement  français  restait  comme  il 
était,  il  n'y  avait  pas  de  sûreté  pour  nous  dans  un  état  de 
paix;  qu'il  ne  cherchait  pas  à  diminuer  les  ressources  de 
la  France ,  mais  il  demandait  seulement  qu'elle  eût  un 
gouvernement  qui  offrit  des  garanties  pour  la  paix  avec  le 
reste  de  l'Europe.  »  Après  cela,  il  ajouta  :  n  Voici  l'état 
d«  la  question.  Premièrement ,  vous  avez  une  juste  cause 
de  guerre  contre  le  système  français,  que  Texpéricnce  a 
décidément  prouvé  être  incompatible  avec  la  paix  et  l'in- 
dépendance des  nations  de  l'Europe  ;  secondement,  vous 
avez  maintenant ,  pour  vous  opposer  à  ce  système ,  des 
moyens  que  vous  ne  pouvez  pas  raisonnablement  espérer 
avoir  dans  un  autre  moment.  La  question  est  donc  de  sa- 
voir s'il  n'est  pas  de  votre  devoir  de  profller  des  circon- 
stances pour  détruire  ce  système.  )>  Lord  Liverpool  ter- 
mine en  disant  .-  «  Nous  avons  le  droit  de  vouloir  que  la 
France  n'ait  pas  un  gouvernement  qui  menace  le  repos 
des  autres  nations  ;  nous  ne  devons  pas  refuser  de  nous 
associer  à  ceux  qui  veulent  écraser  un  des  plus  grands 
maux  qui  aient  jamais  existé.  » 

))  Ainsi  parle  l'homme  qui  était  alors  premier  ministre^ 
et  qui  est  premier  ministre  maintenant  ;  et  cependant 
c'est  le  n;éme  homme  que  les  journaux  nous  représen- 
tent comme  ayant  dit  «  que  le  roi  de  France  n'a,  dans  ce 
moment-ci ,  aucun  motif  justifiable  pour  l'invasion  de 
l'Espagne.  »  Nous  avons  le  droit  de  dire  à  la  France  : 
M  Yous  n'aurez  pas  un  gouvernement  qui  menace  de 
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troubler  notre  repos  ;  "  mais  le  roi  de  France  n'a  pas  le 
droit  d'en  dire  autant  à  TEspogne.  Après  le  premier  mi- 
nistre, vinrent  lord  Granville  et  lord  Rathurst,  qui  sou- 
tinrent les  mêmes  opinions.  Dans  l'autre  ehambre,  I\I.  Gra- 
liam  ,  M.  Plnnkelt  et  lord  Milton  soutinrent  les  mêmes 
opinions.  Ces  messieurs  sont  de  ce  qu'on  appelle  Voppo- 
silion.  31.  J.  Smith  appelle  le  système  franc  lis  un  système 
de  pillac,c ,  et  l'armée  française  une  armée  de  briu^ands. 
M.  Grattan  dit  que  le  gouvernement  français  était  une 
slralocratic^  et  que  la  constitution  française  n'était  que  la 
guerre.  Il  dit  que  nous  n'avions  pas  le  droit  d'imposer  un 
gouvernement  à  la  France ,  mais  que  nous  avions  le  droit 
de  lui  dire  :  ^  Vous  ne  vous  donnerez  pas  un  gouverne- 
nient  dont  le  but  est  de  vous  mettre  en  hostilité  avec 
l'Europe.  »  Il  ajoute  qu'il  avait  pour  son  opinion  Vnvto- 
tilé  de  M.  Burke  et  la  pratique  de  M.  Fox. 

»  En  voilà  assez  sur  le  principe  qu'on  mit  en  avant  pour 
justifier  l'invasion  de  la  France  en  l8lo._  Vint  ensuite 
l'argument  du  pouvoir.  Tous  les  orateurs  se  vantèrent  du 
grand  nombre  de  nos  alliés,  et  insistèrent  sur  la  politique 
de  faire  la  guerre  pendant  que  nous  avions  ces  allie's.  On 
ne  dit  pas  un  mot  alors  sur  les  trois  gentilshommes  de 
Fe'rone  (titre  d'une  comédie  de  Schakespeare,  et  allusion 
aux  deux  empereurs  et  au  roi  de  Prusse).  On  ne  pensa 
pas  alors  à  cette  assez  médiocre  plaisanterie.  INos  orateurs 
parlementaires,  au  moins  ceux  qui  soutenaient  les  minis- 
tres, ne  déclamèrent  pas  contre  les  despotes  combines. 
Les  ministres  alors  se  vantèrent  de  leurs  allies ,  et  per- 
sonne ne  cria  contre  les  trente  et  un  plénipotentiaires  de 
seize  États  (jui  signèrent  la  déclaration  de  Menne.  Di- 
ront-ils que  les  Espagnols  sont  faibles.,  en  comparaison  de 
ce  qu'étaient  les  Français  alors?  Écoutons  leurs  orateurs 
sur  col  article.  Lord  Liverpool  déclara  que  la  masse  de  la 
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nation  française  avait  une  grande  aversion  pour  Bona- 
parte. M.  Grattan  dit  :  «  Bonaparte  na  ni  cavalerie  ^  ni 
argent,  ni  crédit;  sa  puissance  est  à  prosent  cbranlee  jus- 
qu'aux fondemcnls .  )-  M.  Pkuikett  dit  :  «  Bonaparte  a  em- 
barqué sa  fortune  dans  un  vaisseau  battu  par  l'orage ,  et 
dont  le  màt  est  courbé  jusqu'au  niveau  de  l'eau.  »  Lord 
Castelreagh  :  «  La  force  militaire  de  tout  le  reste  de 
l'Europe  est  combinée  maintenant  contre  la  moitié  de 
la  France.  »  M.  Plunkett  dit  encore  que  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  étaient  avec  nous  aussi  bien  qu'une 
portion  considérable  de  la  population  de  la  France. 

»  De  manière  que  la  faiblesse,  qui  était  alors  un  des 
grands  motifs  pour  attaquer  la  France,  est  maintenant  un 
des  arguments  contre  l'invasion  de  l'Espagne.  Les  con- 
seillers disent  :  «  N'attaquez  pas  les  Espagnols  ;  ils  sont 
»  trop  faibles  pour  que  leurs  principes  puissent  vous  faire 
»  du  mal  ;  ils  n'ont  pas  les  moyens  de  vous  envahir.  »  Ce 
sont  des  arguments  opposés  qu'employaient  les  mêmes 
hommes  au  commencement  de  la  courte  guerre  qu'ils  fi- 
rent à  la  France,  laquelle  (  chose  singulière  )  priva  sa  ca- 
pitale de  ses  musées,  son  royaume  des  villes  frontières,  et 
son  trésor  d'une  somme  énorme  d'argent  !  Au  lieu  de  dire 
dans  le  pailement  anglais  :  N'envahissez  pas  la  France  ;  la 
France  est  trop  faible  pour  vous  faire  du  mal,  on  disait  : 
«  Faites  la  guerre  à  la  France  parce  qu'e//e  est  faible  et 
parce  que  vous  êtes  forts,  ayant  pour  vous  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  et  la  moitié  de  la  France.  » 

»  Telle  fut  la  mémorable  scène  en  1813.  J'avais  bien 
raison,  en  recueillant  les  principaux  passages  des  discours 
faits  alors  dans  le  parlement ,  de  dire  qu'on  les  citerait 
plus  d'une  fois.  Les  doctrines  émises  alors  étaient  si  in- 
justes et  si  monstrueuses,  que  je  croyais  qu'il  était  im- 
possible qu'elles  ne  fussent  pas  un  jour  appliquées  contre 
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nous.  Nous  voyons  maintenant  la  France,  avec  plus  d'ap- 
parence de  raison,  tenir  le  mêaie  langage  que  nous  te- 
nions en  1815  ;  et  il  est  curieux  de  remarquer  que  per- 
sonne ,  excepté  moi ,  ne  rappelle  à  la  nation  quelle  était 
alors  la  conduite  de  notre  gouvernement.  Les  passages 
que  j'ai  cités  sont  une  réponse  éternelle  aux  ministres  et  à 
leurs  partisans,  quand  ils  veulent  questionner  le  droit 
d'intervention  pour  forcer  une  nation  de  modifier  sa  con- 
stitution selon  la  volonté  des  puissances  voisines  qui  sont 
plus  fortes. 

»  Encore  un  mot  avant  de  quitter  la  déclaration  de 
1813.  Le  grand  cri  en  Angleterre  maintenant  est  contre 
les  despotes  combinés.  En  181o,  au  contraire,  cette  com- 
binaison des  despotes  était  un  sujet  d'éloges;  agir  de  con- 
cert avec  une  pareille  combinaison  était  regardé  comme 
heureux  et  même  glorieux.  Cette  combinaison  ,  dont  on 
parle  maintenant  avec  tant  d'amertume  (  et  avec  tant  de 
raison)  ,  était  vantée  comme yor/?iee  par  l\'lii»leterre  et 
projetée  par  Pitt!  Lord  Castclreagh,  en  parlant  du  con- 
grès de  Vienne  ,  dit  que  «  c'était  une  grande  satisfac- 
j)  tion  pour  eux  ,  qui  révéraient  la  politique  de  ce  grand 
j)  homme  d'Etat,  d'avoir  assez  vécu  pour  voir  rc'duit  en 
«  pratique  ce  que  son  grand  esprit  avait  imaginé  en  théo- 
»  rie ,  comme  le  complément  de  tous  ses  souhaits.  »  C'est 
donc  le  gouvernement  anglais  qui  a  inventé  la  Sainte-Al- 
liance. On  se  vantait  de  cette  alliance  en  1813  ;  mais 
maintenant  que  cette  alliance  soutient  la  France  dans  un 
projet,  qui  doit  nuire  à  l'Angleterre  au  lieu  de  soutenir 
l'Angleterre  dans  un  projet  nuisible  à  la  France  ,  les 
mêmes  personnes  qui  la  louaient  alors  l'appellent  mainte- 
nant une  combinaison  de  despotes. 

»  Vous  aurez  été  probablement  surpris ,  monsieur,  de 
voir  que  messieurs  de  l'opposition  aient  été  si  portés  pour 
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les  ministres  qu'ils  n'aient  jamais  pensé  de  dire  que  vo- 
tre guerre  avec  l'Espagne  est  au  moins  aussi  juste  que 
celle  qu'ils  ont  faite  en  4793  et  1813,  qu'ils  les  aient  même 
loués  sur  leur  humanité  et  leur  esprit  indépendant ,  tan- 
dis (ju'ils  ont  vomi  tant  d'injures  contre  vous  et  vos  al- 
liés. 3Iais,  monsieur,  un  de  nos  membres  du  parlement  a 
écrit  dernièrement  une  brochure  dans  laquelle  il  remar- 
que qu'il  y  a  en  Angleterre  des  roues  dans  des  roues.  Vous 
nous  appelez  une  nation  de  boutiquiers,  mais  vous  savez 
aussi  que  nous  sommes  de  grands  manufacturiers  et  som- 
mes fameux  pour  nos  machines.  Vous  seriez  bien  surpris 
de  voir  le  nombre  de  roues  que  nous  avons  dans  nos  ma- 
chines, et  la  manière  singulière  dont  elles  travaillent, 
étant  mises  en  mouvement  ou  arrêtées  par  une  puissance 
totalement  invisible  aux  yeux  du  vulgaire.  Dans  votre 
chambre  des  députés,  quelle  colère,  (luelle  indignation  , 
quelle  opposition  re'elle  l  Ah  !  monsieur  de  Chateaubriand, 
si  vous  passiez  un  hiver  avec  nous ,  vous  ne  seriez  pas  em- 
barrassé de  trouver  des  raisons  pour  beaucoup  de  choses 
qui  vous  paraissent  extrêmement  singulières  et  totalement 
inexplicables! 

»  Il  ne  reste  donc  pas  une  ombre  de  doute  sur  la  vé- 
rité de  cette  proposition  :  que,  selon  les  principes  procla- 
més par  le  gouvernement  anglais,  et  selon  la  pratique 
de  ce  gouvernement,  le  roi  de  France  est  parfaitement 
justifié  de  son  invasion  de  l'Espagne.  Entendez-moi  : 
je  dis  que  le  principe  est  monstrueux  et  la  pratique  abo- 
minable; mais,  quand  tout  le  reste  du  genre  humain  au- 
rait le  droit  de  crier  contre  la  France  à  cette  occasion,  ce 
droit  n'appartient  pas  au  gouvernement  anglais  et  à  ses 
partisans.  Si  j'avais  été  membre  du  parlement,  la  plus 
grande  partie  de  ce  que  je  vous  écris,  je  l'aurais  dit  en 
face  des  ministres  le  premier  jour  delà  session.  Tout  con- 
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vaincn  ,  rommc  je  le  sn's ,  des  vrais  motifs  de  la  conduite 
de  la  France ,  sachant  parfaitement  qu'elle  met  en  m'unt 
un  j)rc'lcxte  (jui  est  sanclionnè  par  les  principes  et  la 
praUi/ue  du  gcnwernenicnt  anglais ,  voyant  parfaitement 
la  vraie  cau9e  de  la  guerre  qu'elle  va  faire  et  dans  la- 
quelle il  y  a  toute  raison  de  croire  qu'elle  réussira  ;  j'au- 
vais  eu  une  belle  occasion  de  rappeler  à  la  chambre  notre 
conduite  en  1813  :  je  lui  aurais  montré  qu'avec  les  mêmes 
|)rétextcs  sous  lesquels  la  France  s'occupe  d'envahir  l'Es- 
|iagne,  l'Angleterre  envahit  la  France  ,  plaça  sur  le  trône 
ces  meniez  Bourbons  qui  nous  inspirent  maintenant  tant 
de  crainte,  prodigua  les  trésors  de  V Angleterre  à  ces 
mêmes  alliés  qui  maintenant  soutiennent  la  France  ,  se 
vanta  en  même  temps  de  la  conquête  de  la  France,  et 
tint  ^  à  l'égard  de  la  France  et  du  peuple  français,  cette 
conduite  que  cinquante  siècles  ne  feront  ni  oublier,  ni 
pardonner  à  ce  peuple.  Aurais-jc  pu  voir  nos  ministres  à 
leurs  places  dans  la  chambre  sans  rappeler  à  leur  conduite 
antérieure  toutes  les  causes,   non-seulement  de  votre 
guerre  contre  l'Espagne ,  mais  les  raisons  de  Timpossi- 
bilité  où  nous  sommes  de  nous  opposer  à  cette  guerre ,  à 
moins  de  produire  dans  notre  intéi  leur  des  dangers  peut- 
être  plus  grands  que  ceux  qui  résulteront  inévitablement 
pour  nous  de  vos  succès  dans  cette  guerre?  Aurais-je  pu 
laisser  échapper  cette  occasion  sans  montrer  que  cotte 
énorme  dette  qui  nous  paralyse  vient  de  ce  que  nous  avons 
agi  d'après  le  même  principe  que  nous  condamnons  en 
■vous,  sans  montrer  aussi  clairement  que  le  jour  que  les 
ruineuses  conséquences  de  notre  intervention  dans  les  af- 
faires de  la  France  nous  ôtent  à  présent  les  moyens  d'em- 
pêcher votre  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Espagne  :■•  En  voilà  assez  sur  la  partie  de  votre  discours 
qui  a  rapport  au  droit  d'intorvoiiiion.  Vuti/ilcûc  celte  in- 
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tcrvention  e?t  une  autre  question,  et  vous  l'avez  traitée 
eu  homme  qui  ne  craiut  pas  de  dire  la  vérité  ouvertoment. 
Vous  dites,  et  vous  dites  avec  vérité,  qu'il  est  utile  aux 
intérêts  de  la  France  de  placer  l'Espagne  sous  l'influence 
de  la  France.  Cela  est  si  c\'ident  que  tout  le  monde  doit 
h  voir.  Il  est  très-certain  que  si  l'Espagne  était  libre  de 
contracter  des  cdlinnccs  sans  faire  attention  aux  sou- 
haits de  la  maison  de  Bourbon  ,  la  position  de  la  France 
serait  moins  bonne  qu'autrefois.  C'est  un  très-hon  argu- 
ment pour  vous  justifier  de  faire  la  guerre,  comme  il  l'est 
pour  nous  de  nous  joindre  aux  Espagnols;  mais  cela  ne 
fournit  aucune  raison  à  nos  orateurs  et  à  nos  journaux  cor- 
rompus de  vous  injurier  et  de  parler  de  l'eau  que  vous 
avez  apportée  du  Jourdain.  Tous  êtes  notre  ennemi,  mais 
nous  sommes  les  vôtres;  c'est  bien  connu  au  reste  du 
monde,  et  ce  n'est  pas  ignoré  de  nos  partis  politiques.  De 
vous  voir  embarqué  dans  une  entreprise  qui  vous  promet 
tant  d'avantages,  est  une  très-bonne  raison  pour  que  nous 
tâchions  d'empêcher  le  succès  de  cette  entreprise ,  mais 
nullement  pour  aboyer  des  injures  contre  vous  et  vos  al- 
liés. Il  parait  qu'on  a  imaginé  ici  que  des  discours  pleins 
d'invectives,  que  des  clameurs  de  bourse,  des  paragra- 
phes injurieux  dans  les  journaux  vous  feraient  assez  de 
peur  pour  vous  empêcher  de  suivre  votre  projet.  J'ai  dit 
à  ces  faiseurs  de  bruit  que  vous  ne  vous  souciiez  que  du 
bruit  du  canon,  et  que,  quant  à  des  cris,  le  roi  de  Franco 
en  avaitassez  entendu  dans  sa  vie  pour  n'en  avoir  pas  peur. 
»  Une  autre  partie  de  votre  discours  confirme  aussi  ce 
que  j'ai  dit  à  cette  nation  il  y  a  plusieurs  mois,  qu'une 
guerre  de  la  part  de  la  France  ayant  pour  but  de  faire 
tort  ou  d'humilier  l'Angleterre  serait  sûre  d'être  popu- 
laire en  France.  Je  rappelais  les  transactions  de  1814  et 
surtout  de  1S13.  Je  demandais  aux  Anglais  quels  senti- 
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ments  ils  auraiont  eus  pour  la  France,  si  la  France,  en 
1815,  avait  agi  envers  l'Angleterre  comme  l'Angleterre 
avait  agi  envers  la  France.  Je  lem*  rappelais  le  langage  des 
journaux  anglais  à  cette  époque  et  je  citerai  aujourd'hui 
des  passages  des  deux  journaux  qui  avaient  alors  le  plus 
d'influence ,  le  Courier  et  le  Times.  Yoici  un  passage  du 
Courier  du  28  juillet  1815  :  «  Une  nouvelle  armée  peut 
»  être  fidèle  au  roi  de  France  et  le  roi  peut  avoir  des  dis- 
»  positions  pacifiques;  mais,  supposé  qu'il  ne  les  eût  pas, 
»  supposé  que  son  successeur  ne  les  eid  pas,  supposé 
»  qu'il  fût  obligé  de  suivre  l'impulsion  guerrière  de  la  na- 
«  tion ,  la  vraie,  la  sage^  la  saine  politique  est  de  réduire 
>»  la  puissance  de  la  France  ;  c'est  la  seule  manière  de 
))  remyiêcher  de  troubler  la  paix  de  l'Europe.  Nous  de- 
»  vrions  insister  sur  la  remise  ou  au  moins  sur  la  destruc- 
»  tion  de  toutes  les  forteresses  au  nord  de  la  France. 
»  Nous  devrions  lui  faire  rendre  toutes  les  conquêtes  de 
»  Louis  XIY.  Pourquoi  ne  pas  donner  la  Lorraine  à  l'Au- 
»  triche  et  l'Alsace  à  la  Prusse  ?  Enfin ,  on  ne  devrait  pas 
»  lui  laisser  un  seul  tableau  ni  une  seule  statue.  »  Ceci 
fut  écrit  après  que  les  alliés,  après  que  l'Angleterre,  ral- 
liée de  Louis  XYIII,  eut  occupé  militairement  Paris. 
Nous  savons  que  cet  avis  fut  presque  suivi  à  la  lettre. 
Ainsi  vous  voyez  que  l'hostilité  de  l'écrivain  d'un  journal 
ministériel  très-répandu  n'était  pas  contre  Bonaparte, 
n'était  pas  contre  une  forme  quelconque  de  gouverne- 
ment, mais  contre  la  France,  contre  le  peuple  français  , 
contre  son  bonheur  et  sa  sûreté!  C'était  trop  encore  que 
ce  peuple  conservât  en  tableaux  et  en  statues  les  trophées 
de  sa  valeur  ;  ils  furent  enlevés  par  les  alliés  du  mi  de 
Fiance,  par  ceux  qui  avaient  signé  la  déclaration  de 
Vienne.  Nous  étions  ses  alliés  dans  la  guerre ,  nous  en- 
trâmes en  France  comme  ses  alliés,  et,  étant  à  Paris 
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comme  ses  ailles ,  nous  agîmes ,  à  peu  de  chose  près,  tle 
la  manière  recommandée  par  le  Courier.  Le  journal  du 
Times  recommande  de  plus  la  mort  de  Bonaparte,  et  au 
mois  de  septtmbre  suivant,  il  justifie  le  massacre  des  pro- 
testants à  Nîmes.  Tel  était  le  langage  de  la  presse  anglaise  ; 
tels  étaient  ses  égards  pour  le  peuple  français.  Si  vous 
aviez  le  temps  de  lire  des  discours  ,  je  vous  trouverais  des 
discours  dans  lesquels  on  louait  Bliïcher  d'avoir  le  premier 
enlevé  des  statues  et  des  tableaux;  je  vous  trouverais  des 
discours  qui  élevaient  jusqu'au  ciel  tout  acte  qui  tendait  à 
opprimer  ou  à  humilier  la  nation  française  ;  je  vous  trou- 
verais vingt  discours  dans  lesquels  on  appelle  avoir  con~ 
quis  la  France  d'y  être  entré  comme  «///e'duroi  de  France; 
je  vous  en  trouverais  cent  où  l'on  se  vante  de  cette  con- 
quête glorieuse ,  quoique  !a  guerre  eût  commencé  par  une 
déclaration  des  ministres  anglais,  que  c'était  un  combat 
où  il  y  avait  d'un  côté  toute  l'Europe,  et  de  l'antre  la  moi- 
tié de  la  France. 

»0n  n'a  pas  encore  cessé  de  nous  fatiguer  les  oreilles  de 
cetteglorieuse  conquête.  On  doit  ériger  une  colonne  de  Wa- 
terloo en  l'honneur  de  cette  victoire  de  toute  l'Europe  sur 
la  7?ioilie'  ùe  la  France.  Nous  avons  un  pont  qui  porte  le 
nom  de  Waterloo  ,  en  attendant  la  colonne  ;  nous  avons 
dans  une  des  promenades  de  Londres  une  grande  statue 
nue  en  bronze,  dédiée,  par  les  dames  de  l'Angleterre,  aux 
héros  de  Waterloo  ,  où ,  je  le  répète,  toute  l'Europe  com- 
binée triompha  de  la  moitié  Ao.  la  France.  Et  devons-nous 
croire  que  les  Français  n'ont  pas  les  mêmes  sentiments 
que  nous?  Si  une  grosse  figure  nue  était  plantée  au  mi- 
lieu de  Paris  avec  une  inscription  insolente;  si  vous  aviez 
des  ponts  et  des  colonnes  pour  célébrer  vos  triomphes  sur 
nous;  si  vous  nous  aviez  dépouillés  seulement  d'un  tas  de 
tonneaux  à  bière  ou  de  vieilles  statues  de  Gog  et  IMagog; 
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si ,  enfin ,  vous  nous  aviez  traités  comme  noUï!  vous  avons 
traités  en  1813 ,  et  cela  surtout  après  être  entrés  sur  no- 
tre territoire  comme  nos  alliés  et  avoir  déclaré  d'avance 
que  la  meilleure  moilie'àe  nous  était  d'accord  avec  vous; 
si  vous  nous  aviez  enfin  dépouillés  des  trophées  dont  nous 
nous  enorgueillissions  ju-tement,  il  n'y  aurait  pas  une  goutte 
de  sang  anglais  qui  n'eût  bouillonné  du  désir  de  se  venger 
de  la  France.  Comme  ils  doivent  donc  être  stupidos,  com- 
])ien  peu  ils  doivent  connaître  la  nation  française  ou  le 
cœur  de  l'iiommo,  ceux  qui  ignorent  que  tous  les  petits  in- 
térêts de  parti  disparaîtront  devant  la  haine  nationale  ex- 
citée par  les  transactions  de  1813  ! 

))  Si  j'avais  été  premier  ministre  en  Angleterre ,  il  y  a 
long-temps  (luc  j'aurais  pris  des  précautions  contre  l'elfot 
de  cette  indignation  générale  en  France  contre  nous.  J'au- 
rais calculé  que  la  nation  française  forcerait  enfin  sou 
gouvernement,  si  celui-ci  n'était  pas  disposé  à  le  faire  ,  à 
porter  quelque  bon  coup  à  l'Angleterre.  Je  me  serais  at- 
tendu à  ce  coup,  et  vous  n'auriez  pas  osé  maintenant  par- 
ler d'envahir  l'Espagne ,  malgré  vos  ressources ,  malgré 
votre  désir  de  vengeance  et  malgré  vos  alliés  ;  vous  n'au- 
riez jamais  eu  un  cordon  sanitaire  sur  la  frontière   de 
l'Espagne.  J'aurais  découvert  que  la  fièvre  jaune  ne  pour- 
rait pas  être  bloquée  par  ime  masse  d'hommes  ayant  des 
ceinturons ,  et  tenant  dans  leurs  mains  des  cartouches  à 
balle  :  en  tout  cas ,  s'il  fallait  ou  la  fièvre  ou  un  cordon 
sanitaire ,  je  vous  aurais  forcés  à  recevoir  la  fièvre  ;  car, 
dès  le  moment  où  vous  avez  placé  votre  cordon  sur  la 
frontière  de  l'Espagne,  j'aurais  attaqué  votre  commerce, 
vos  colonies  et  vos  ports.  Néanmoins ,  il  m'est  impossible 
de  vous  blâmer,  encore  moins  puis-je  être  assez  bas  pour 
vous  adresser  des  injures  personnelles.  Fotre  discours  est 
celui  d'un  hommt  de  bonne  compagnie ,  d'un  homme 
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instruit,  ffun  homme  cVEtat,  et,  comme  VOUS  le  dites 
vous-même,  d'un  bon  Français.  Comme  nous  nous  per- 
mettons d'employer  l'expression  un  bon  Anglais,  nous 
serions  aussi  bête  qu'injuste  de  trouver  mauvais  que  vous 
employassiez  l'expression  équivalente. 

»  Ce  n'est  pas  moi  qui  dois  discuter  la  question  de  droit 
d'intervention  :  cette  question  est  résolue  il  y  a  long- 
temps pour  tous  les  hommes  honnêtes  et  de  bon  sens.  Il 
ne  m'appartient  pas  non  plus  de  juger  du  résultat  de  la 
guerre  que  vous  allez  entreprendre.  Au  fait,  je  n'ai  pas 
assez  de  données  pour  porter  un  jugement.  Mais  ce  que 
je  sais,  c'est  que  si  vous  n'êtes  pas  chassés  de  l'Espagne  avec 
déshonneur,  vous  tournerez  vos  succès  contre  ces  hommes 
en  Angleterre  qui  ont  épuisé  nos'  trésors  et  qui  nous  ont 
mis  dans  l'état  où  nous  sommes  par  suite  des  guerres 
entreprises  pour  replacer  les  Bourbons  sur  le  trône  de 
France.  Je  ne  prétends  pas  que  les  Bourbons  doivent  la 
moindre  reconnaissance  ,  ni  à  ces  hommes  ,  ni  à  l'Angle- 
terre :  il  était  évident  que  ces  hommes  croyaient  qu'en 
rétablissant  les  Bourbons  ,  ils  rendraient  la  France faiblt 
pour  des  siècles.  C'était  ce  qu'on  appelait  couper  les  ailes 
à  la  France  :  c'était  évident  à  tout  le  monde.  Mais  il  est 
néanmoins  vrai  que  nous  nous  sommes  attaché  une  pierre 
au  cou  par  la  guerre  entreprise  pour  rétablir  les  Bour- 
bons. Il  y  avait  des  hommes ,  et  qui  s'appelaient  même 
des  hommes  d'État,  (pii  pensaient  que  quand  les  Bourbons 
seraient  rétablis,  la  France  serait  si  misérablement  faible 
que  nous  pourrions  nous  bercer  dans  un  doux  repos  pen- 
dant des  siècles ,  en  nous  levant  seulement  de  temps  en 
temps  pour  parler  avec  importance  sur  notre  conquête  de 
la  France,  .l'avertis  ces  hommes  du  danger  d'entretenir  ces 
espérances.  3e  leur  conseillai  de  se  préparer  sur-le-champ 
pour  la  guerre.  Je  leur  rappelai  la  fertilité  du  sol  de  la 
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France,  ses  ressources  nombreuses  et  surtout  les  effets 
de  rindustrie  nouvelle  résultant  du  nouvel  ordre  de 
choses.  Je  leur  dis  tout  cela  au  moment  même  qu'on  en- 
levait les  statues  et  les  tableaux.  Je  leur  prédis  les  pro- 
grés rapides  que  la  France  ferait  vers  la  prospérité  et  la 
puissance.  Je  les  suppliai  de  nous  soulager  de  ces  cen- 
taines de  millions  de  dettes  que  nous  avait  coûté  le  vain 
essai  de  couper  les  ailes  à  la  France.  Toutes  mes  repré- 
sentations, toutes  mes  prières  et  supplications  furent  sans 
effet.  Les  ministres  ont  persévéré  dans  leur  conduite,  et 
maintenant ,  avec  la  phrase  ,  honncui-  national ,  toujours 
dans  leur  bouche,  ils  restent  tranquilles,  les  bras  croisés, 
pendant  que  cette  France  ,  qu'ils  croyaient  ai'oir  mutilc'c 
pour  des  siècles ,  est  sur  le  point  de  se  rendre  maîtresse 
d'un  pays  dont  l'indépendance  doit  nous  être  aussi  chère 
que  Vinde'pcndance  de  V Anç^letcrre.  Comme  une  mesure 
de  convenance ,  comme  une  mesure  de  politique ,  votre 
guerre  contre  l'Jispague ,  ou  plutôt  contre  la  révolution 
espagnole^  ou ,  en  d'antres  mots ,  contre  la  liberté'  espa- 
gnole^ est  une  mesure  de  sage  et  vraiment  profonde 
politique.  ^  ous  allez  prendre  possession  du  pays,  vous 
allez  le  rendre  vôtre ,  si  ce  n'est  de  nom ,  du  moins  en 
réalité.  Rien  n'est  plus  vrai  que  votre  observation,  que  , 
si  vous  ne  changez  pas  le  gouvernement  de  rEs[)agnc,  si 
vous  ne  le  liez  i)as  à  la  France  comme  autrefois,  vous 
aurez  perdu  votre  ancienne  force. 

»  Yos  raisons  pour  subjuguer  l'Espagne  sont  même 
plus  fortes  que  ne  le  seraient  les  nôtres  pour  subjuguer 
l'Irlande,  si  l'Irlande  ne  faisait  i)as  déjà  partie  du  royaume. 
11  y  a  un  bras  de  mer  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande , 
mais  rien  ne  sépare  la  France  de  ri']spagne.  Si  l'Ecosse 
était  un  royaume  separe\  combien  il  serait  nécessaire  que 
l'Angleterre  se  l'altachàt  !  JNous  nous  rappelons  combien 
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de  fois  l'Angleterre  a  été  envahie  par  les  Écossais.   Un 
ministre   français   qui  regarde  une  carte  d'Espagne , 
qui  voit  les  Jacilile's  infinies  qu'il  y  a  pour  débarquer 
dans  ce  royaume  une  armée  étrangère  coopérante  avec 
les  Espagnols  contre  la  France;  un  ministre  français  ^ 
dis-je ,  serait  indigne  de  sa  place  si ,  voyant  ce  danger , 
il  ne  saisissait  pas  la  moindre  occasion  de  le  détourner. 
Yous,  monsieur,  vous  voyez  ce  danger,  vous  le  montre:^ 
franchement,  et  vous  paraissez  résolu  d'y  mettre  fin ,  si 
vous  le  pouvez.  Notre  affaire  est  de  vous  empêcher  d'ac- 
complir votre  objet.  C'est  le  devoir  impérieux  de  nos  mi- 
nistres ;  mais ,  s'ils  négligent  ou  ne  sont  pas  capables  de 
remplir  ce  devoir,  cela  ne  donne  nullement  à  leurs  par- 
tisans le  droit  de  vous  dire  des  injures.  Moi,  comme  An- 
glais ,  je  vous  remercie  d'avoir  franchement  avoué  votre 
objet.  Vous  dites  franchement  que  la  France  a  été  en- 
vahie par  \d^  frontière  d'Espagne.  L'univers  entier  sait 
qu'une  armée  anglaise  a  marché  de  l'Espagne  à  Paris  , 
après  avoir  traversé  un  pays  qui  n'avait  jamais  vu  aupara- 
vant une  armée  ennemie.  Eh  bien  !  monsieur,  le  seul  sou- 
venir de  ce  fait  est  assez  pour  stimuler  toute  la  France  à 
la  guerre,  et  c'est  plus  qu'assez  pour  stimuler  toute  l'An- 
gleterre à  la  rencontrer  dans  cette  guerre.    Comment 
nous  ,  sous  les  ailes  de  qui  les  preJ7iières  Cortès  ont  été 
organisées;  nous,  qui  avons  dépensé  cent  cinquante  mil- 
lions de  livres  sterling  pour  chasser  les  Français  d'Es- 
pagne; nous,  qui  avons  implicitement  promis  notre  pro- 
tection au  peuple  espagnol ,  laisserons-nous  nos  armes  se 
rouiller,  et  bornerons-nous  nos  efforts  à  de  bruyants  et 
impuissants  discours,  à  des  articles  de  journaux?  Ce  n'est 
pas  à  vous  à  répondre  à  cette  question  :  c'est  une  ques- 
tion entre  le  gouvernement  et  le  peuple  anglais.  C'est 
pourtant  une  question  à  laquelle  il  faut  bieotôt  repoudre. 
TOM.  I.  22 
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Si  la  réponse  est  affirmative,  alors  nous  pourrons  dire  à 
ce  peuple  anglais ,  autrefois  si  fier  et  si  brave  :  «  Voilà 
M  les  conséquences  de  votre  intervention  dans  les  affaires 
M  des  nations  étrangères,  d'avoir  essayé  de  forcer  les  au- 
»  très  nations  à  se  soumettre  à  des  gouvernements  choisis 
V  par  vous,  d'avoir  contracté  des  centaines  de  millions 
))  de  dettes  pour  accomplir  cet  objet.  » 

»  Pour  conclure,  monsieur,  je  vous  prie  d'être  assure 
que  je  ne  fais  qu'exprimer  l'opinion  de  tous  les  hommes 
honnêtes  et  sensés  dans  ce  pays,  quand  je  dis  que  j'ai  un 
souverain  mépris  pour  ceux  qui,  soit  dans  les  chambres, 
soit  dans  la  rue ,  soit  dans  des  discours ,  soit  dans  des 
articles  de  journaux,  ont  recours  à  des  injures  contre 
vous  et  le  gouvernement  français.  On  ne  trouve  rien  de 
pareil  dans  les  discours  de  vos  orateurs ,  ni  dans  les  ar- 
ticles de  vos  journaux. 

»  Je  suis,  monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéis- 
sant serviteur. 

»>  COBBETT.  » 

Telle  est  la  lettre  du  'publiciste  populaire  :  une  verve 
qui  renaît  d'elle-même,  une  raison  que  n'altère  jamais  la 
passion  politique  ,  une  ironie  d'autant  plus  mordante 
qu'elle  est  tempérée  par  la  finesse  ,  toutes  ces  qualités  écla- 
tent dans  ce  petit  chef-d'œuvre  de  CobI)ett,  supérieur  aux 
lettres  de  3unius,  quoique  d'un  langage  moins  pur. 

Si  nous  nous  croyions  obligé  de  faire  l'apologie  de 
l'entreprise  d'Espagne  ,  il  nous  suffirait  de  produire  celte 
lettre  du  radical  dont  les  États-Unis  et  l'Angleterre  ont 
persécuté  le  caractère  ,  les  talents  et  les  principes.  Cob- 
bett,  violent  révolutionnaire ,  n'inclinait  vers  nous  par 
aucun  sentiment  ;  il  détestait  les  nobles  et  les  royalistes , 
au  parti  desquels  uous  étions  censé  tenir  ;  il  avait  engagé 
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Louis  XVIII  à  les  écarter  de  son  conseil ,  comme  inca- 
pables et  oppresseurs  :  néanmoins  cet  homme  fut  le  seul , 
à  celte  époque,  qui  prît  notre  dcfonse,  nous  rendît  jus- 
tice ,  jngeà<,  sainement,  et  de  la  guerre  d'Espagne  ,  et  de 
ridée  que  nous  avions  de  rendre  à  notre  patrie  la  force 
dont  on  l'avait  privée.  Heureusement  il  n'aperçut  point 
notre  plan  en  entier;  il  ne  devina  pas  notre  projet  de 
rompre  ou  de  faire  modiOer  les  traités  de  Vienne,  et  d'é- 
tablir des  monarchies  bourbonniennes  en  Amérique  :  s'il 
eut  soulevé  tout  le  voile ,  il  aurait  rais  la  France  en  dan- 
ger, car  déjà  l'alarme  était  dans  lea  cabinets  de  l'Europe. 


L. 


Travaux  diplomatiques. 

Maintenant ,  nous  avons  fini  de  rappeler  ces  débats , 
comme  faisant  partie  intégrante  et  néanmoins  séparée  de 
la  guerre  d'Espagne  :  après  cette  histoire  parlée ,  nous 
allons  continuer,  ou  plutôt  commencer,  l'histoire  écrite 
de  cette  guerre.  Pour  cela ,  nous  n'aurons  qu'une  chose  à 
faire,  ce  sera  de  donner  notre  correspondance  privée 
avec  Londres,  Pétersbourg,  Vienne,  Berlin  et  BLidrid. 
L'animation,  V actualité,  la  spontanéité,  {^d\\\.fi's>  vivantes 
des  correspondances  directes,  disparaîtraient  dans  le 
style  indirect  du  narrateur.  Si,  comme  la  plupart  des  se- 
crétaires d'état,  nous  avions  commandé  des  dépêches  à 
nos  chefs  de  division ,  nous  contentant  de  minuter  la 
marge,  de  pareilles  dépêches  n'auraient  de  valeur  que 
celle  des  documents  de  fabrique  ,  faits  à  la  machine  des 
])nrcaux  :  mieux  vaudrait  sans  doute  alors  compiler  ces  ba- 
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nalités  politiques,  pour  eu  extraire  une  histoire.  Mais  peu 
de  diplomates  se  sont  trouvés  dans  notre  position  :  le 
hasard  une  fois  avait  placé  dans  un  emploi  éminent  un 
homme  ayant  l'usage  d'écrire.  De  là ,  notre  correspon- 
dance porte  l'empreinte  d'un  caractère  individuel  -.  sorties 
de  notre  tête,  nos  lettres  sont  de  notre  main.  On  a  vu  nos 
ouvrages  littéraires,  on  va  voir  nos  œuvres  diplomatiques 
mêlées  aux  lettres  que  nous  recevions  des  rois ,  des  mi- 
nistres, des  généraux  et  des  ambassadeurs. 

Avant  d'entreprendre  cette  lecture ,  nous  requérons  le 
souvenir  de  notre  but;  ce  but ,  nous  allons  l'indiquer  de 
nouveau  :  il  faut  ensuite  qu'on  lise  avec  attention  l'exposé 
des  empêchements  de  toutes  les  sortes  dont  nous  étions 
environné.  Quand  vous  tiendrez  ce  fil ,  vous  pourrez  par- 
courir, sans  vous  perdre ,  le  labyrinthe  des  lettres  ;  vous 
comprendrez  pourquoi  nous  mandons  telle  chose  pour  tel 
cabinet ,  en  contradiction  apparente  à  ce  que  nous  écri- 
vons pour  tel  autre  ;  vous  n'aurez  pas ,  ou  vous  aurez 
peu  besoin  de  notes  explicatives  sur  un  fait  obscurément 
touché  en  passant  dans  ces  lettres. 


LI. 


Qu'il  faut  distinguer  les  idées  révolutionnaires  du  temps  des  idées 
révolutionnaires  des  hommes.  —  Que  l'Espagne  est  l'alliée  obligée 
de  la  France .  —  pouniuoi  ? 

Loin  de  nous  excuser  de  la  guerre  d'Espagne ,  nous 
nous  en  faisons  honneur ,  vous  le  savez,  et  nous  le  répé- 
tons. Le  résultat  en  aurait  été  aussi  utile  qu'il  a  été  glo- 
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rieux,  si  Ton  nous  eût  laissé  le  temps  de  recueillir  la 
moisson  que  nous  avions  semée. 

D'abord  il  s'agissait  de  sauver  les  Bourbons.  Relisez 
plus  haut  les  preuves,  à  présent  non  contestées,  du  com- 
plot des  Carbonari.  Nous  avions  heureusement  la  convic- 
tion, contre  l'opinion  commune,  que  les  obstacles  étaient 
surmontables  :  notre  excuse  était  notre  confiance;  notre 
foi  nous  absolvait  et  nous  sauvait. 

Ce  n'est  pas  que  nous  pensions  préserver  en  définitive 
la  monarchie  de  la  trame  des  siècles  :  l'univers  change  ; 
les  principes  nouveaux  détruisent  graduellement  les  an- 
ciens principes  ;  la  démocratie  tend  à  se  substituer  à 
l'aristocratie  et  à  la  royauté.  Il  faut  se  donner  garde  de 
prendre  ces  idées  révolutionnaires  du  temps  pour  les  idées 
révolutionnaires  des  hommes-,  l'essentiel  est  de  distinguer 
la  lente  conspiration  des  âges  de  la  conspiration  hâiivc  des 
intérêts  et  des  systèmes.  Si  l'on  ne  séparait  ces  deux  cho- 
ses ,  on  s'exposerait  à  poursuivre  le  genre  humain ,  au 
lieu  de  poursuivre  une  faction.  C'est  ce  que  nous  avons 
compris  :  nous  nous  sommes  elî'orcé  d'arrêter  le  mouve- 
ment factice  qui,  précipitantla  société  trop  vite  dans  le  sens 
de  sa  pente,  l'empêcherait  de  prendre  son  niveau  quand  le 
monde  se  transformera  en  république  ou  en  monarchie  ré- 
publicaine. Lorsqu'on  rompt  violemment  ses  entraves,  on 
est  presque  toujours  repris  et  réenchainé  :  il  n'y  a  de  li- 
berté durable  que  pour  ceux  dont  le  temps  a  usé  les  fers. 

Nous  voulions  donc,  premièrement,  mettre  le  trône,  à 
peine  rétabli ,  li  l'abri  de  cette  propagande  de  clubs  et 
de  Ventes  ,  laquelle  nous  arrivait  par  le  pire  des  conduc- 
teurs ,  la  démagogie  militaire ,  la  constitution  des  mame- 
loucks  espagnols  ;  nous  prétendions ,  secondement,  ren- 
dre à  la  France  des  soldats  et  lui  ramener  son  alliée 
naturelle. 

22. 
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L'Espagne  élait  dovpiiue  anglaiso  :  en  vertu  des  in-^U- 
tiitions  qu'elle  s'i'lait  données  et  do  l'inlliience  que  la 
Grande-Bretagne  avait  acquise  durant  la  guerre  de  Tin- 
dépendanee  ,  il  nous  était  évident  cjue  nos  ennemis  l'em- 
porteraient sur  nous  dans  le  conseil  de  Madrid  ;  que ,  de 
diaiigement  eu  changement,  on  arriverait,  soit  par  la 
corruption  législative,  soit  parles  viees  ou  la  faiblesse  du 
prince ,  à  quelipie  innovation  désastreuse  dans  Tordre  de 
la  succession  au  trône. 

De  là,  l'un  ou  Tautre  de  ces  dangers  ;  ou  la  France  serait 
replongée  aux  troubles  du  jacobinisme  sous  l'inspiration 
de  la  jacobincrie  espagnole ,  ou  la  couronne  catholique 
passerait  par  mariage  à  quehjuc  race  e'iiangcre  ,  deux 
choses  auxquelles  le  ministre  d'un  roi  de  France  doit  s'op- 
poser à  tout  prix.  Dans  l'établissement  de  la  loi  salique  à 
Madrid,  il  ne  s'agit  pas  de  l'hérédité  des  Bourbons,  il  s'a- 
git du  salut  de  la  France.  Jugez -vous  que  le  temps  de 
cette  loi  est  passé?  Alors  dépèchez-vous!  que  la  France 
et  l'Espagne  deviennent  immédiatement  républiques  ,  ou 
préparez-vous  à  conquérir  l'Espagne  et  à  la  réunir  à  la 
France.  Si  vous  n'arrivez  pas  là  ,  nos  neveux  ,  sur  un  sol 
allaibli ,  tourmenté  et  déchiré,  vous  maudiront. 

A  cette  heure,  on  lait  de  la  politique  quotidienne  sans 
prévoyance  et  sans  maximes;  toutefois,  l'événement  dont 
on  a  souffert  la  consommation  parce  que  l'effet  n'en  était 
pas  instantané  accuse,  en  se  développant,  les  infimes  po- 
litiques qui  n'ont  pas  su  découvrir  le  mal  dans  son  germe. 
L'Espagne,  à  l'ctat  de  domaine  aliéné  ,  donne  une  issue 
sur  nous  :  n'est-ce  pas  par  cette  issue  que  déboucha  en 
181-4  l'armée  de  Wellington?  Depuis  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu jusqu'au  duc  de  Choiseul ,  les  honuncs  d'étnt  de 
notre  cabinet  n'nnl  jani;\i>  porJu  de  vue  l'adhéî'ence  obli- 
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gée  de  la  Péninsule  hispanique  à  ce  sol  de  France,  par 

lequel  elle  se  rattache  à  l'Europe. 

Sans  remonter  à  la  reine  Brunehaut,  à  Charlemagne  et 
à  la  mère  de  saint  Louis,  n'avons-nous  pas  le  traité  du  roi 
Jean  et  de  Pierre,  roi  de  Castille.  en  ISol ,  à  l'occasion 
du  mariage  de  Blanche  de  Bourbon  ;  le  traité  de  Char- 
les V  et  d'Henri  II,  le  :\Iagniriquc ,  roi  de  Castille,  en 
lotis  ;  le  renouvellement  de  la  même  alliance  en  1580; 
le  traité  de  Charles  YI  et  de  Jean  ,  roi  de  Castille ,  en 
1587,  contre  l'Angleterre ,  et  renouvelé  en  1408  ;  le  traité 
entre  Louis  XI  et  Jean  II,  roi  d'Aragon,  en  1462;  le  traité 
du  même  Louis  XI  et  de  Henri ,  roi  de  Castille  et  de 
Léon,  en  1469;  un  autre  traité  avec  Ferdinand  et  Isabelle, 
roi  et  reine  de  Castille  et  d'Aragon ,  en  1478  ;  Louis  XII 
renouvela  ce  traité  en  1498  :  Germaine  de  Foix,  nièce  de 
Louis  XII,  fut  promise  en  mariage  à  Ferdinand,  roi  d'Es- 
pagne, en  loOo  ;  autre  traité  d'alliance. 

Le  traité  du  15  décembre  1640  avec  Louis  XIII  et  la 
principauté  de  Catalogne,  les  conditions  de  Barcelone  du 
19  septembre  1641,  nous  donnèrent  des  droits  sur  la  Ca- 
talogne. Puis  viennent  le  traité  des  Pyrénées  du  7  novem- 
bre 16o9,  et  le  contrat  de  mariage  de  Louis  XIY,  tous  les 
traités  qui  accompagnèrent  et  suivirent  la  guerre  de  la 
succession ,  à  partir  de  1701  à  1715  ;  enfin  ,  le  pacte  de 
famille  en  1768,  qui ,  par  son  article  18,  déclare  que  les 
États  respectifs  devaient  être  regardés  et  agir  comme  s'ils 
ne  faisaient  qiCune.  seule  et  même  puissance. 

Voyez  tout  le  mal  que  l'Espagne  nous  a  fait  sous  Fran- 
çois P',  Henri  II ,  Charles  IX  ,  Henri  III,  Henri  lY  et 
Louis  XIII,  lorsqu'elle  a  été  séparée  de  nous ,  et  que  les 
filles  de  Philippe  III  et  de  Philippe  lY  n'étaient  point 
encore  montées  sur  le  trône  de  Hugiies-Capet. 

La  preuve  peut-être  la  plus  éclatante  de  la  nécessité  de 
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la  France  à  mettre  sa  frontière  des  Pyrénées  totalement  à 
l'abri  fut  le  traité  signé  à  La  Haye  le  11  octobre  1698;  ce 
traité,  qui  n'eut  point  d'exécution  à  cause  de  la  mort  du 
prince  de  Bavière,  portait  que  le  prince  électoral  de  Ba- 
vière serait  désigné  roi  d'Espagne  ;  que  le  dauphin  aurait 
les  royeimnes  de  Naples  et  de  Sicile,  les  places  dépendan- 
tes de  la  monarchie  d'Espagne  sur  la  côte  de  Toscane,  la 
-province  de  Gidpuscoa,  Fontarabie^  Saint- Sébastien  iii 
le  port  du  Passas,e.  II  est  étrange  seulement  que ,  dans 
ce  projet  de  traité  de  partage,  il  ne  soit  pas  question  des 
colonies  espagnoles ,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  don- 
nées secrètement  au  roi  d'Angleterre  et  aux  États-Géné- 
raux co-partageants;  mais  on  voit  le  soin  que  la  France 
avait  de  fermer  la  frontière  en  se  faisant  donner  le  Gui- 
puscoa,  Fontarabie,  Saint-Sébastien  et  le  Passage. 

Si  on  disait  que  tout  est  changé  et  que  les  intérêts  ne 
sont  plus  les  mêmes,  on  se  tromperait  :  l'autorité  des  an- 
ciens traités  et  des  anciens  politiques  ne  doit  pas  sans 
doute  être  toujours  reconnue  ,  mais  elle  doit  l'être  quand 
tous  ces  traités  et  tous  ces  politiques  sont  d'accord  sur  un 
point ,  quand  les  petits  et  les  grands  génies  ont  été  d'ac- 
cord; ce  qui  forme  un  esprit  de  raison,  né  d'un  intérêt 
persistant  et  semblable ,  que  ni  temps ,  ni  constitutions, 
ni  hommes  ne  peuvent  changer.  Cet  accord  de  tous  les 
politiques  est  à  l'intérêt  de  l'État  ce  qu'est  le  consentemeut 
universel  des  peuples  à  l'existence  de  Dieu. 

Dès  1792,  M.  Burke,  dans  ses  Mémoires  sur  les  affaires 
d'Etat,  disait  :  <<  L'Espagne  n'est  pas  une  puissance  qui 
»  se  soutienne  par  elle-même  ;  il  faut  qu'elle  s'appuie  sur 
î>  la  France  ou  sur  l'Angleterre.  Il  importe  autant  à  la 
»  Grande-Bretagne  dempécher  la  prépondérance  des 
»  Fraurais  en  Es()agne  que  si  ce  royaume  était  une  pro- 
»  vincc  d'Angleterre,  ou  iiu'cllc  en  dépendit  autant  que 
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»  le  Portugal.  Cette  dépendance  de  lEspagne  est  d'une 
«  bien  plus  grande  importance  ;  si  elle  était  détruite  ou 
3)  assujettie  à  toute  autre  dépendanceque  celle  de  TAngle- 
i>  terre,  les  conséquences  en  seraient  bien  plus  funestes.  Si 
«  TEspagne  est  contrainte  par  la  force  ou  la  terreur  à  faire 
))  un  traité  avec  la  France  ,  il  faudra  qu'elle  lui  ouvre  ses 
M  ports,  qu'elle  admette  son  commerce  ,  et  qu'elle  entre- 
w  tienne  une  communication  par  terre  pour  les  paysans 
»  français.  « 

«  L'Angleterre  peut ,  si  bon  lui  semble ,  consentir  à 
»  cela,  et  la  France  fera  une  paix  triomphante,  et  s'as- 
»  servira  entièrement  l'Espagne,  et  s'en  ouvrira  toutes 
■»  les  portes.  » 

Il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  la  carte  et  sur  l'histoire 
pour  juger  de  l'intérêt  que  nous  avons  à  l'union  des 
deux  royaumes.  En  désaccord  avec  l'Espagne  ,  nos  pro- 
vinces du  midi  se  trouvent  sevrées  d'un  commerce  qui 
fait  leur  richesse,  et  notre  marine  privée ,  dans  les  deux 
mondes ,  des  secours  et  des  ports  si  nécessaires  dans  nos 
conflits  avec  les  Anglais.  Pendant  la  guerre  de  1736 , 
les  efforts  de  l'Espagne  nous  épargnèrent  les  honteuses 
conditions  que  nous  subîmes  par  le  traité  de  1765 ,  et , 
en  1778  ,  la  jonction  des  deux  marines  força  la  flotte  an- 
glaise à  se  réfugier  dans  le  canal  de  Saint-Georges.  La 
république,  par  la  présence  d'une  armée  espagnole, 
connut  le  danger  de  laisser  ouverte  notre  frontière  du 
Languedoc  et  du  Béarn ,  et  se  hâta  de  conclure  la  paix  de 
Bàle.  Bonaparte  sentit  aussi  la  nécessité  politique  ;  mais, 
au  lieu  de  faire  de  l'Ibérie  une  alliée,  il  voulut  en  faire 
nne  conquête  ;  méprise  énorme. 

L'avènement  des  Bourbons  au  trône  de  Charles  II  ne 
fut  point  une  pure  afi"aire  de  testament  et  de  legs  accepté; 
ce  fut  un  acte  de  haute  science  diplomatique ,  lequel  on 
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ne  ooiicliu  pas  à  un  \ni\  tnip  eWr,  au  prix  il^s  mnlhonr?! 
lie  Kl  iriiono  »lo  1701.  L  l\s[Ki;îno  est  im  tlo  nos  n.uu^J  ; 
nous  no  devons  jamais  le  laisser  deeonvort  ;  rF.s|wiîne 
est  un  salelliU»  qui  doit  à  toujoui-s  le^lvr  dans  notre 
(sphèie,  pour  h  re^uUu'iiè  du  ses  mouvements  et  des 
n»itres. 

Les  avantages  de  la  bonne  entente  des  cabinets  de 
Madrid  et  do  Paris  étaient  si  bien  compris  de  l'Angle- 
terre, qu'un  article  secret  de  ses  traites,  en  iSlS^prts- 
crit  /cl  lifsfrucfion  du  pncle  tief'itmiiie.  L'Espgne  an- 
glaise et  autrichienne  déroule  devant  nous  une  nouvelle 
frontière  à  défendre  ;  nous  renontons  au  i-Ogne  de  Phi- 
lippe II.  et  nous  perdons  l'ouvrage  de  Louis-le-tiranil. 
D  une  autre  iwrt,  le  territoire  de  la  Suisse  n  étant  plus 
respecte .  nous  sommes  devenus  sujets  à  blessures  du  côté 
des  Alpes,  comme  du  côte  des  P\rénëcs. 

Tel  est  l'état  périlleux  que  nous  avioi\s  entrepris  de 
faiiv  cesser,  afui  do  nous  replacer  dans  l'enceinte  invio- 
lable où  la  France  reposait  depuis  le  \vu«  siècle.  Grâce  à 
Louis  \IV,  il  no  nous  restait  qu'une  seule  ligne  à  sur- 
veiller depuis  Tournay  jusqu'à  l>àle  ;  Yauban  avait  hé- 
visse  cette  ligue  de  forteresses;  l.\  Franoo  était  fermée 
comme  une  boite;  ou  n'y  pouvait  pénétrer  que  [km'  une 
ouvortu'o  de  feu  au  noixi-est,  et  par  deux  entrées,  l'une 
;i  l'ouest ,  l'autre  au  midi .  entrées  dont  nos  flottes  et  deux 
mers  gardaient  les  portes. 
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LU. 


Trailés  de  vienne.  —  Passage  du  mémoire  sir  les  affaires 
D'Or.iEM.  —  Cabinet  de  Louis  XVIII. 


La  démagogie  étouffée,  notre  alliée  dominée  par  notre 
attraction  ,  une  armée  retrouvée ,  nous  reprenions  immé- 
diatement notre  rang  politique  et  militaire.  Alore ,  dans 
le  cabinet  ou  sous  la  tente,  nous  étions  à  même  de  faire 
modifier  de  gré  ou  de  force  les  odieux  traités  de  Vienne, 
de  rétablir  léquilibre  rompu  entre  nous  et  les  grandes 
puissances. 

La  faute  immense  du  congrès  de  Vienne  est  d'avoir  mis 
un  pays  militaire  comme  la  France  dans  un  état  forcé 
d'hostilité  avec  les  peuples  riverains. 

L'Angleterre  a  conservé  presque  tontes  les  conquêtes 
qu'elle  a  faites  dans  les  colonies  des  trois  parties  du 
monde  pendant  la  guerre  de  la  révolution.  En  Europe, 
elle  s'est  nantie  de  xMalte  et  des  îles  Ioniennes;  il  n'y  a 
pas  jusqu'à  son  électorat  de  Hanovre  qu'elle  n'ait  enflé  en 
royaume  ,  et  bourre  de  quelques  seigneuries. 

L'Autriche  a  augmente  ses  possessions  d'un  tiers  de  la 
Pologne,  des  rognures  de  la  Bavière,  d'une  partie  de  la 
Dalmatie  et  de  l'Italie.  Elle  n'a  plus,  il  est  vrai,  les 
Pays-Bas;  mais  cette  province  n'a  point  été  dévolue  à  la 
France. 

La  Prusse  s'est  agrandie  du  duché  ou  pala'inat  de  Po- 
scn,  d'un  fragment  de  la  Saxe  et  des  piiiicipaiix  cercles 


264  GUERRE  D'ESPAGNE, 

du  Rhin  ;  son  poste  avancé  est  sur  notre  ancien  terri- 
toire. 

La  Russie  a  recouvré  la  Finlande  et  s'est  établie  sur  les 
bords  de  la  Yistule. 

Et  nous,  qu'avons-nous  gagné  à  ces  arrangements? 
Nous  avons  été  dépouillés  de  nos  colonies  ;  notre  vieux 
sol  même  n'a  pas  été  respecté  :  Landau  détaché  de  la 
France  ,  Huningue  rasé,  ouvrent  une  large  brèche  dans 
nos  frontières.  Un  combat  malheureux  à  nos  armes  suffi- 
rait pour  amener  l'ennemi  sous  les  murs  de  Paris.  Paris 
tombé ,  l'expérience  a  prouvé  que  la  France  tombe.  Ainsi, 
il  est  vrai  de  dire  que  notre  indépendance  nationale  est 
livrée  à  la  chance  d'une  seule  bataille  et  à  une  guerre  de 
huit  jours.  Le  partage  jaloux  et  imprudent  du  congrès  de 
Vienne  nous  obligerait,  dans  un  temps  donné  ,  à  trans- 
porter notre  capitale  de  l'autre  côté  de  la  Loire  ou  à  pous- 
ser notre  frontière  jusqu'au  Rhin.  Ce  n'est  pas  une  ab- 
surde moquerie  :  la  Hollande ,  heureuse  à  Mous,  pourrait 
venir  coucher  au  Louvre.  Nos  inutiles  cris  seront-ils  plus 
écoutes  de  la  France  qu'ils  n'ont  été  entendus  de  la  Res- 
tauration ?  Les  autres  capitales  de  l'Europe ,  enfoncées 
dans  leurs  provinces,  défendues  par  les  places  et  les  popu- 
lations qui  les  couvrent ,  sont  peu  de  chose  ,  et  lors  même 
qu'elles  sont  prises,  l'État  au(juel  elles  appartiennent  n'est 
pas  détruit.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  France  telle 
que  les  alliés  Pont  faite. 

JNous  ne  savons  si ,  dans  le  projet  d'entourer  Paris  de 
forts  détachés  ,  il  n'est  pas  entre  (jnelque  prévision  des 
périls  auxquels  nous  sommes  exposés.  Mais  le  remède  se- 
rait pire  que  le  mal  :  qnehpies  forts  étant  pris ,  ils  servi- 
raient de  point  d'appui  à  l'invasion  étrangère  ;  aucun  ac- 
cident n'arrivant,  ces  forts  deviendraient  le  camp  retranché 
des  prétoriens. 
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La  pensée  d'obtenir  des  frontières  préservatrices  par 
force  ou  par  négociations  n'était  pas  chimérique  :  nous 
avons  montré,  dans  une  brocliure  de  l'année  1851,  que 
la  France  perdit  alors  une  occasion  qu'elle  ne  retrouvera 
plus;  elle  inspirait  une  terreur  telle  aux  rois  qu'elle  eût 
tout  obtenu  sans  coup  férir.  N'occupons-nous  pas  Ancône, 
à  la  grande  gêne  de  l'Autriche  ?  La  Prusse  n'a-t-elle  pas 
porté  respectueusement  les  armes  à  nos  bombes  pendant 
le  siège  d'Anvers,  et  admiré  durant  la  nuit  les  paraboles 
lumineuses  de  nos  projectiles?  Ne  s'est-elle  pas  intéressée 
à  l'effet  du  mortier-monstre?  M.  de  Mctternich  a  dit 
que  l'arrestation  de  l'archevêque  de  Cologne  était  un 
grand  événement;  il  a  raison,  en  admettant  que  la  France 
sût  le  voir  et  en  profiter,  qu'elle  voulût  conseiller  et  sou- 
tenir le  pape  dans  sa  résistance  légitime,  qu'elle  connût 
l'esprit  allemand ,  et  qu'elle  entrât  franchement  dans  l'in- 
térêt religieux  des  provinces  blessées.  De  véritables  hom- 
mes d'État  ménageraient  la  réunion  à  la  France  des  cer- 
cles catholiques  du  Rhin,  et  prépareraient  une  transac- 
tion d'autant  plus  durable  qu'elle  aurait  lieu  par  l'idée 
civilisatrice,  la  religion.  A  l'époque  de  la  guerre  d'Es- 
pagne en  1825 ,  nous  n'aurions  pas  manqué  d'aide  pour 
un  agrandissement  réclamé  dans  l'intérêt  du  nouvel  équi- 
libre européen  :  Alexandre  avait  toujours  cru  qu'on  nous 
avait  trop  dépouillés;  serrée  entre  lui  et  nous  ,  l'Europe 
germanique  ne  pouvait  résister  à  de  justes  réclamations. 
Une  fois  redevenus  puissants  au  moyen  de  nos  succès 
dans  la  Péninsule ,  il  eût  été  aisé  de  ramener  le  czar  à 
ses  anciennes  notions  d'équité  ;  on  pouvait  entraîner  la 
Prusse  en  reprenant  l'arrangement  de  la  Saxe ,  abandon- 
née au  congrès  de  Yieinie  pour  un  pot-de-vin  de  quatre 
millions. 
Les  preuves  de  notre  aversion  pour  les  traités  de  Vienne 
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sont  multipliées  :  on  en  trouve  partout  la  trace  dans  nos 
discours  et  nos  écrits  avant  la  guerre  de  1825  :  après  cette 
guerre,  l'idée  d'accroître  utilement  notre  patrie  ne  nous 
a  point  quitté.  Le  Mémoire  sur  les  affaires  (V  Orient  que 
M.  le  comte  de  La  Ferronnays  nous  demanda  lorsque 
nous  étions  ambassadeur  à  Rome  reproduit  la  même  opi- 
nion; nous  y  disons  :  «  J'ai  fait  voir  assez  que  l'alliance 
3>  de  la  France  avec  FAngleterre  et  l'Autriche ,  contre  la 
»  Russie,  est  une  alliance  de  dupe,  où  nous  ne  trouverions 
}>  que  la  perte  de  notre  sang  et  de  nos  trésors.  L'alliance 
»  de  la  Russie,  au  contraire,  nous  mettrait  à  même  d'ob- 
is tenir  des  établissements  dans  rArclii[)cl ,  et  de  reculer 
»  nos  frontières  jusqu'aux  bords  du  Rhin.  Nous  pouvons 
»  tenir  ce  langage  à  Nicolas  :  <<  Vos  ennemis  nous  sollici- 
»  tent  :  nous  préférons  la  paix  à  la  guerre  ;  nous  désirons 
w  garder  la  neutralité  ;  mais  enfin,  si  vous  ne  pouvez  vider 
»  vos  différends  avec  la  Porte  que  par  les  armes,  si  vous 
»  voulez  aller  à  Constantinople,  entrez  avec  les  puissances 
»  chrétiennes  dans  un  partage  équitable  de  la  Turquie  eu- 
»  ropéennc.  Celles  de  ces  puissances  qui  ne  sont  pas  pla- 
>'  cécs  de  manière  à  s'agrandir  du  côté  de  l'Orient  rcce- 
»  vront  ailleurs  des  dédommagements.  Nous ,  nous  vou- 
»  Ions  avoir  la  ligne  du  Rhin,  depuis  Strasbourg  jusqu'à 
»  Cologne.  Telles  sont  nos  justes  prétentions.  La  Russie 
»)  a  un  intérêt  (votre  frère  Alexandre  l'a  dit)  à  ce  que  la 
»  France  soit  forte.  Si  vous  consentez  à  cet  arrangement 
»  et  que  les  autres  puissances  s'y  refusent,  nous  ne  soulfri- 
)»  rons  pas  qu'elles  interviennent  dans  vôtre  démêlé  avec  la 
M  Turquie  ;  si  elles  vous  attaquent  malgré  nosremontrancos, 
M  nous  les  combaltrons  avec  vous,  toujours  aux  mêmes 
))  conditions  que  nous  venons  d'exprimer.  » 

»  Voilà  ce  qu'on  peut  dire  à  Nicolas.  Jamais  rAutrichc, 
>»  jamais  l'Angleterre  ne  nous  donneront  la  limite  du  Rhin 
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a  pour  prix  de  notre  alliance  avec  elles  ;  or,  c'est  pour- 
»  tant  là  nue,  tôt  ou  tard,  la  France  doit  placer  ses  fron- 
»)  tières,  tant  pour  son  honneur  que  pour  sa  sûreté  (1).  » 

Cette  arrière-pensée  que  nous  chérissions  secrètement 
comme  découlant  de  nos  succès  en  Espagne,  nous  ne  la 
communiquions  à  nos  collègues,  assez  malheureux  déjà 
d'être  embarques  dans  des  hostilités,  qu'en  forme  de  pro- 
jets, de  plaintes,  de  vagues  espérances. 

Un  jour,  étant  allé  porter  au  roi  une  dépêche,  nous  le 
trouvâmes  seul,  assis  devant  sa  petite  table,  dans  le  tiroir 
de  laquelle  il  s'empressa  de  cacher  les  lettres  ou  les  notes 
qu'il  écrivait  toujours  à  l'aide  d'une  grosse  loupe.  Il  était 
de  bonne  humeur,  et  il  nous  parla  sur-le-champ  de  litté- 
rature. 

«  Croiriez-vous,  nous  dit  S.  M.,  que  j'ai  été  des  années 
»  sans  connaître  la  cantate  de  Circé?  M.  d'Avaray  m'en  fit 
»  honte  ;  je  l'ai  apprise  par  cœur.  »  Et  soudain  le  roi  dé- 
clama tout  du  long  la  cantate. 

Il  passa  au  cantique  d'Ézéchias  :  quand  il  vint  à  cette 
strophe  : 

Comme  un  tigre  impitoyable,  etc. 

Nous  prîmes  la  liberté  de  lui  demander  s'il  connaissait  h 
correction  de  Rousseau  : 

Comme  un  lion  plein  de  rage,  etc. 

Le  roi  parut  surpris,  et  nous  fit  répéter  la  leçon  chan- 
gée. La  poésie  lyrique  le  conduisit  à  la  poésie  familière, 

(1)  On  trouvera  cette  pièce  entière  au  récit  de  mon  am- 
bassade de  Rome ,  dans  mes  Mémoires. 
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aux  ponts-neiifs,  aux  vaudevilles  ;  il  chantonna  le  Saboi 
perdu.  Nous  osâmes  alterner  quelques  rimes  : 

On  peut  parler  plus  bas, 
Mon  aimable  bergère, 

Le  roi  était  le  cardinal  de  Richelieu  ;  nous,  nous  étions 
Conrard  ou  Malvillc  aidant  Armand  à  fagoter  ce  beau 
vers  : 

La  cane  s'humectait  de  la  bourbe  de  l'eau. 

Voyant  S.  M.  si  gracieuse,  nous  lui  présentâmes  la  dé- 
pêche sur  notre  chapeau,  et  nous  glissâmes  eu  même  temps, 
à  propos  de  nos  succès,  la  frontière  du  Rhin,  sous  la  pro- 
tection de  Babet.  Le  roi  allongea  les  lèvres ,  poussa  un 
petit  souffle,  leva  un  doigt  de  sa  main  droite  à  la  hauteur 
de  son  œil,  nous  regarda,  nous  fit  un  signe  amical  de  tète 
pour  nous  inviter  à  nous  retirer  et  comme  pour  nous  dire  : 
«  Nous  nous  reverrons.  » 

Tout  chemin  mène  à  Rome. 

Quelque  soin  que  nous  prissions  d'ensevelir  en  nous 
notre  pensée  relativement  aux  traités  de  Yicune,  une  dé- 
pêche de  M.  de  Rayneval  prouve  que  Ton  nous  soupçon- 
nait en  Prusse  :  cette  puissance  s'en  prenait  à  l'Angle- 
terre, qui,  par  son  opposition,  nous  forcerait  à  redoubler 
d'énergie  et  nous  rendrait  dangereux  au  continent.  D'un 
autre  côté,  3f.  de  La  Ferronnays,  dans  une  de  ses  lettres, 
raconte  les  craintes  que  manifestait  l'Autriche  de  nos 
succès;  elle  disait  que  nos  tcles  tourneraient ,  que  l'on 
avait  tout  a  redouter  de  nous  ;  elle  nous  aimait  mieux 
lorsqu'on  pouvait  mettre  en  doute  la  fidélité  de  notre 
armée. 
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LUI. 


Deux  macliincs  politiques  à  créer.  —  Jalousies  de  (eûtes  parts.— 
rrt'tcHlion  de  Naples.  —  La  Russie.  —  Ordonnance  d'Andujar.  -- 
—  M.  le  duc  d'Angoulême, 


Pour  mettre  à  exécution  ces  projets,  nous  avions  besoin 
de  deux  machines  capables  d'enlever  des  poids  immenses  : 
une  armée  pour  nous  rendre  maîtres  du  terrain ,  une 
junte  espagnole  pour  parler  à  l'Espagne  au  nom  des  Es- 
pagnols mômes ,  pour  faire  obéir  les  guérillas  royalistes 
disséminées  dans  la  Péninsule. 

L'armée  ,  au  souffle  de  la  guerre,  se  ranima  de  ses  cen- 
dres :  des  soldats ,  on  en  trouvera  toujours  dans  la  terre 
de  Clovis ,  de  Charlemagne ,  de  saint  Louis ,  de  Fran- 
çois I",  de  Louis  XLV  et  de  Napoléon  ;  de  l'argent,  avec 
le  vote  législatif  et  un  habile  ministre  comme  M.  de  Yil- 
léle,  on  ne  pouvait  en  manquer.  11  fallut  tout  créer,  et 
tout  fut  créé.  On  avait  trompé  le  maréchal  de  Bellune  sur 
des  amas  de  vivres  et  de  fourrages;  des  magasins  furent 
formés,  il  est  vrai ,  à  grands  frais ,  mais  qu'importe  ?  la  re- 
cette devait  surpasser  la  dépense.  Nos  troupes  se  jetèrent 
du  haut  en  bas  des  Pyrénées  à  leur  façon ,  à  la  façon  des 
torrents.  Le  succès  rallia  tout  :  sous  la  tente,  l'honneur 
et  la  vaillance  française  ne  laissèrent  aucune  place  à  ces 
projets  qu'enfante  l'oisiveté  des  garnisons  et  des  camps. 

Une  junte  provisoire  espagnole  entra  avec  nos  soldats 
dans  la  Péninsule,  et  fut  changée  à  Madrid  en  junte  de 
régence  j  M.  de  Jlartiguac  l'accompagna  eu  qnalite  de  com- 
as. 
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missaii'C  civil,  ot  M.  le  comte  de  Caux  en  qualité  de  chargé 
d'affaires,  jusqu'à  l'arrivée  de  IM.  le  marquis  deTalaru, 
que  nous  fîmes  nommer  ambassadeur. 

Les  deux  machines  une  fois  montées ,  l'armée  et  la  junte, 
restait  à  en  suivre  les  mouvements  et  à  prévenir  au  dehors 
ce  qui  pouvait  en  contrari(;r  le  jeu. 

A  Vienne,  nous  avions  à  combattre  des  jalousies  tantôt 
agissant  à  visage  découvert ,  tantôt  cachées  sous  le  masque 
de  l'intérêt.  Le  cabinet  autrichien,  alarmé  de  nos  succès, 
ne  poussa-t-il  pas  le  pauvre  cabinet  de  Naplcs  à  réclamer 
la  régence  d'Espagne?  Misérable  querelle  (|ue  personne 
n'a  sue,  qui  pensa  tout  perdre  par  l'incertitude  qu'elle 
jeta  un  moment  dans  nos  opérations.  On  en  verra  les  dé- 
tails à  la  correspondance.  La  conclusion  eût  été  que  nous 
eussions  fait  la  guerre  au  profit  du  roi  de  ISaples,  l'r.gnat 
et  l'héritier  de  la  famille  de  Ferdinand  ;  le  vieux  roi  ne 
pouvant  venir  à  notre  armée ,  il  y  eût  été  représenté  par 
le  prince  de  Castcl-Cicala,  sous  lequel  le  duc  d'Angou- 
lême  eût  eu  l'honneur  de  servir.  L'empereur  de  Russie  mit 
fin  à  ce  spectacle  de  marionnettes,  dont  M.  de  Metter- 
nich  était  le  Séraphin ,  en  engageant  le  souverain  de  Na- 
ples  à  retourner  dans  ses  Etats  nfiii  de  i^eillcr  au  gou- 
vernement de  ses  royaumes. 

Une  autre  fois,  l'Autriche  s'avisa  d'une  proposition 
qui  devait  nous  charmer;  M.  de  Caraman  nous  lit  cette 
ouverture  ,  à  savoir  :  que  M.  de  Metternich  se  flattait  d'a- 
mener l'Angleterre  à  prendre  part  à  nos  délibérations,;! 
Paris,  sur  les  air.iires  d'Espagne.  De  sorte  que  nous,  ac- 
ceptant la  conciliante  mesure ,  nous  n'avions  plus  à  nous 
nu'lcr  de  rien  ;  nous  remettions  le  tout  à  la  benoîte  média- 
tion de  l'Autriche ,  de  même  que  S.  G.  le  duc  de  Welling- 
ton nous  avait  pioposé  la  médiation  de  l'Angleterre.  La 
Prusse  suivit  d'abord  le  mouvement  de  Peters]>ourg;  mais, 
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après  la  délivrance  de  Ferdinand ,  lorsqu'elle  crut  entre- 
voit- quelques  velléités  constitiitronnelles  à  l'égard  des  in- 
stitutions (le  l'Espagne  ,  elle  devint  orageuse  ;  son  envoyé 
à  31adnd  nous  lit  boaucoiui  de  mal  on  entrant  dans  les 
passions  absolutistes  du  pays. 

Au  moindre  mot  de  charte,  les  oreilles  de  l'alliance  se 
dressaient  ;  nous ,  autour  de  la  Monarchitt  selon  la  Charte, 
nous  étions  véhémentement  soupçonné;  on  nous  croyait 
ennemi  des  insurrections  militaires,  des  institutions  libé- 
rales dciibcrc'cs  dans  un  camp ,  d'une  émancipation  à  la 
façon  des  baïonnettes  intelligentes:  mais,  au  fond ,  si 
nous  admettions  des  droits  de  peuple ,  valions-nous  mieux 
que  les  soldats  de  l'ile  de  Léon?  C'était  avec  cette  aime 
que  le  cabinet  de  \ienne  attaquait  notre  influence  ta  Ber- 
lin et  à  Pétersboiu'g,  et  cherchait  a  neutraliser  notre  ac- 
tion sur  l'esprit  d'Alexandre. 

Celui-ci  nous  prêtait  cordialement  l'appui  que  nous  nous 
étions  ménagé  au  congrès  de  Vérone;  il  défendait  la  France 
à  Vienne;  il  donna  la  main  pour  déjouer  le  grotesque  et 
dangereux  complot  diplomatique  caché  sous  le  manteau 
du  roi  de  IN'aples  ;  à  Londres ,  il  lit  dire  que  si  l'Angleterre 
attaquait  !a  France  pendant  notre  expédition,  il  regarde- 
derait  cette  attaque  comme  une  déclaration  de  guerre  aux 
alliés,  et  l'accepterait  comme  telle.  Ce  haut  langage  servit 
à  retenir  Vt.  Canning.  Mais,  si  Tenq^ercur  de  Russie  agis- 
sait loyalement,  l'excès  de  sa  bonne  volonté  était  un  em- 
barras d'une  autre  sorte  ;  il  demandait  à  former  en  Polo- 
gne une  armée  de  réserve  de  60,000  hommes.  Cette  ar- 
mée se  fût  appelée  Tarméc  de  l'alliance;  elle  n'aurait  mar- 
ché que  d'après  les  exigences  de  l'alliance  et  particulière- 
ment sur  l;i  demande  du  cabinet  des  Tuileries.  Cette  pro- 
position nous  alarmait,  il  était  difficile  de  dire  au  czar  : 
<'  JNous  aci.'cptons  vos  services  tant  qu'ils  se  réduisent  à 
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des  paroles;  mais  sitôt  qu'ils  veulent  se  convertir  on  ac- 
tions ,  nous  n'en  voulons  plus.  » 

Le  cabinet  autrichien,  à  qui  les  mêmes  communications 
sur  cette  armée  étaient  faites ,  s'affublait  d'une  énorme  si- 
marre  de  paroles  embrouillées  ,  renvoyait  le  tout  à  la 
France,  et  nous  jetait  le  chat  aux  jambes. 

Tandis  que  sur  la  IXcwa  nous  prenions  toutes  les  pré- 
cautions pour  faire  comprendre  que  nous  scvions  pcul-clre 
obliges  de  laisser  une  constitution  à  Madrid,  en  Angle- 
terre nous  mettions  tout  notre  soin  à  prouver  que,  loin 
d'être  absolutistes,  nous  aimions  la  liberté  autant  qu'au- 
cun membre  du  parlement.  La  Grande-Bretagne  consen- 
tait à  intervenir  pour  la  délivrance  de  Ferdinand  si  nous 
entrions  dans  les  vues  des  royaumes-unis,  mais  alors  la 
Russie  menaçait.  Il  fallait  se  tirer  de  ce  labyrinthe  inex- 
tricable ,  ne  rompre  avec  personne,  aller  droit  à  notre 
but  en  écoutant  tout.  On  s'écriait  qu'on  ne  pouvait  devi- 
ner ce  que  nous  voulions,  que  nous  avions  deux  esprits, 
deux  pensées,  que  nos  discours  et  nos  dépêches  se  con- 
tredisaient :  cela  était  vrai  dans  hyornie,  faux  dans  le 
fonr!. 

Tout  le  travail  consista  d'abord  à  obliger  l'Angleterre  à 
rester  neutre.  Excepté  sur  la  question  de  la  guerre,  nous 
étions  plus  près  de  ses  idées  que  de  celles  des  autres  al- 
liés. Le  cabinet  de  Saint- James  profitait  de  cette  sympa- 
thie constitutionnelle  pour  nous  rendre  suspects  à  l'Eu- 
rope ,  en  lui  disant  que  nous  voulions  donner  à  la  Pénin- 
sule un  gouvernement  re[)rés('ntatif. 

Nous  étions,  dans  nos  dépèches  et  dans  nos  lettres,  obli- 
gé de  balbutier  sur  l'alliance  (juelipies  mots  de  mauvaise 
grâce  :  elle  s'y  tromi)ait  peu,  et,  tantôt  craignant  nos  suc- 
cès ,  tantôt  voulant  s'en  parer,  elle  se  plaignait  qu'en  pro- 
pos nous  étions  aussi  prodigues  de  dévoucmcntquc  nous 
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en  étions  économes  dans  nos  écrits.  L'empereur  de  Russie , 
auteur  de  \ alliance ,  ne  voulait  pas  qu'on  en  fit  ostensi- 
blement peu  de  cas  :  il  inclinait  vers  nous  ;  il  tendait  à  se 
dépêtrer  de  ses  amis  de  la  plaine  de  Vertus ,  mais  il  te- 
nait à  ce  qu'on  ne  s'en  aperçût  pas.  Il  est  de  même  certain 
que  notre  triomphe  inespéré  lui  donna  quelque  jalousie,  car 
il  s'était  secrètement  flatté  que  nous  serions  forcés  de  re- 
courir à  lui  ;  tant  les  natures  les  plus  abandonnées  au  bien 
ne  sont  pas  à  l'abri  d'une  surprise  du  mal  ! 

En  Angleterre  tout  était  ennemi ,  excepté  le  roi , 
M.  Peel,  le  duc  de  Wellington,  l'ancien  parti  deCastel- 
reagh,  lesquels  n'aimaient  ni  les  principes  niveleurs,  ni 
les  militaires  votant  à  la  manière  des  soldats  de  Cromwell  ; 
mais ,  ébranlés  par  leurs  jalousies  nationales ,  ils  étaient 
charriés  du  flot  de  l'opinion.  Les  radicaux  proposaient 
d'aller  bombarder  Pétersbourg  et  de  marcher  contre  nous 
surl'Èbre  ;  ils  envoyaient  aux  clubistes  d'Espagne  des  se- 
cours sur  lesquels  le  cabinet  de  Saint-James  fermait  les 
yeux.  Robert  Wilson  se  rendit  lui-même  dans  la  Pénin- 
sule avec  des  volontaires. 

Dans  une  lettre  étonnante  pour  le  style,  le  mouvement, 
le  dire  à  la  fois  impérieux  ,  fascinant  ou  sublime  ,  M.  Can- 
ning,  entraîné  de  génie  et  ne  sachant  pas  se  dominer,  va 
jusqu'à  montrer  ses  regrets  de  la  victoire  d'Almanza ,  en 
1707,  qui  donna  la  couronne  d'Espagne  aux  Bourbons. 
On  voit  la  crainte  que  lui  inspiraient  les  nouveaux  succès 
possibles  de  la  France  ;  le  pacte  de  famille  ne  lui  peut  sor- 
tir de  la  mémoire;  il  se  fait,  pour  nous  mieux  menacer, 
l'interprète  des  sentiments  de  la  Grande-Bretagne  ;  il  la- 
mente notre  absence  de  l'ambassade  de  Londres  ;  il  nous 
fait  l'honneur  de  nous  redouter  au  département  des  affai- 
res étrangères  ;  il  dit  que  lord  Livcrpool  nous  avait  vu 
dans  d'autres  opinions.  Loi-d  Livcrpool  avait  pris  notre 
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politesse  pour  notre  pensée  intérieure  :  la  preuve  que  nos 
sentiments  dès  le  principe  avaient  toujours  été  semblables, 
c'ci»t  qu'à  cette  é[)0f|ue  même  nous  écrivions  de  la  guerre 
d'Espagne  à  M-  le  vicomte  de  Montmorency. 

Après  !a  délivrance  de  Ferdinand ,  l'intrusion  du  mi- 
nistère anglais  devint  fâcheuse;  arrêté  par  la  Russie  et 
par  la  rapidité  de  nos  succès ,  il  manqua  de  cœur  d'abord  : 
Cobbett  le  lui  reprochait  justement.  Notre  position  avait 
un  côté  vulnérable  :  quand  l'armée  de  Silveira  entra  sur 
le  sol  espagnol ,  nous  en  dûmes  refuser  l'appui ,  crainte 
de  fournir  un  prétexte  aux  agressions  de  l'Angleterre. 
M.  Canning  eùt-il,  comme  il  le  fit  plus  tard,  débarqué 
quelques  régiments  anglais  à  Lisbonne,  notre  flanc  droit 
se  trouvant  menacé ,  nous  n'aurions  pu  suivre  le  gouver- 
nement de  Madrid  àSéville.  Si  les  Cortès  fussent  demeu- 
rées dans  le  midi  de  l'Espagne  ;  si  l'on  ne  nous  eût 
pas  rendu  le  roi  à  Cadix  ;  si  l'on  eût ,  ou  défendu 
cette  ville ,  ou  contraint  Ferdinand  de  s'embarquer,  alors 
s'ouvraient  des  chances  incalculables  :  ces  chances,  une 
seule  démonstration  du  cabinet  britannique  nous  les  pou- 
vait faire  courir.  La  Providence  seconda  la  témérité  de  l'a- 
venture. 

Nous  osons  dire  que  nous  ne  voyons  personne,  à  cette 
époque ,  qui  eût  pu  tenir  le  portefeuille  des  alfaires  étran- 
gères ,  du  moins  personne  qui  aurait  fait  la  guerre  dans 
nos  idées.  M.  de  Montmorency  et  ceux  qui  partageaient 
ses  sentiments  désiraient  étouffer  la  révolution  espagnole, 
mais  ils  n'eussent  jamais  recherché  ce  succès  dans  le  des- 
sein de  rompre  ensuite  avec  l'Europe.  Or,  détruire  l'ou- 
vrage des  Cortès ,  sans  en  tirer  la  puissance  et  l'alfran- 
clnssement  de  la  France ,  c'était  n'avoir  fait  quelque  chose 
que  pour  la  sécurité  d'un  moment  :  l'acte  une  fois  accom- 
pli, notre  avenir  n'étant  ni  émancipé  ni  assuré,  les  trou- 
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bles  auraient  bien  tôt  recommencé  en  Espagne.  M.  deTal- 
leyrand ,  qui  se  montra  Tenncmi  de  cette  guerre ,  est  en 
dehors  de  la  question. 

A  Madrid,  la  lutte  était  de  tous  les  quarts  d'heure, 
d'un  côté  avec  la  junte  de  régence ,  laquelle  nous  recon- 
naissions souveraine  et  auprès  de  qui  nous  avions  uu  am- 
bassadeur; de  l'autre,  avec  les  ministres  étrangers  éga- 
lement accrédités  auprès  d'elle.  Jaloux  de  la  France,  selon 
l'humeur  de  leurs  différents  cabinets,  ces  ministres,  tan- 
tôt menaçaient  de  se  retirer,  tantôt  insistaient  sur  des 
mesures  qui  ne  nous  convenaient  pas  ;  ou  bien  ils  en- 
traient dans  les  passions  des  divers  membres  de  la  junte 
et  dcsdidérents  chefs  royalistes;  ou  bien  ils  demandaient 
à  M.  de  ïalaru  des  conférences  générales,  comme  si  les  al- 
lies eussent  été  là  eux-mêmes,  avec  leur  argent  et  leurs 
soldats  :  cependant  la  guerre  était  uniquement  française  ; 
nous  en  portions  les  charges  et  les  périls.  L'envoyé  dési- 
gne de  TAutiiche  ,  à  propos  de  l'intervention  de  IXaples  , 
disait  d'abord  qu'il  n'avait  point  rcru  d'ordre  de  sa  cour, 
qu'il  ne  pouvait  se  rendre  à  Madrid  pour  y  recormaitre 
la  junte,  et  tout  cela  en  présence  des  factions  espagno- 
les, attentives  aux  moindres  symptômes  de  division. 

Force  nous  avait  été  de  la  former,  celte  junte  ;  elle  par- 
lait aux  Espagnols  au  nom  de  leur  roi;  elle  amenait  les 
généraux  des  Cortcs  à  traiicr  avec  une  autorité  de  la  pa- 
trie ,  laquelle  autorité  dissimulait  à  leurs  yeux  ce  qu'il  y  a 
de  pénible  dans  un  changement  brusque  de  parti  et  d'o- 
pinion. Elle  encourageait  aussi  les  royalistes  qui,  voyant 
auprès  d'elle  un  corps  diplomatique ,  se  croyaient  soute- 
nus par  l'Europe.  Au-delà  des  Pyrénées ,  il  eût  été  impos- 
sible d'avancer  d'une  lieue ,  à  moins  d'avoir  la  population 
pour  soi. 
jMaiâ  la  junte  avait  riiuiucur  de  son  pays  ;  les  haines 
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qui  se  mêlaient  à  cette  humeur  la  rendaient  souvent  in- 
traitable. Elle  fit  tant  de  sottises  ,  elle  publia  un  décret  si 
menaçant  contre  le  parti  des  Cortès  et  contre  les  mili- 
ciens rentrant  dans  leurs  foyers,  qu'elle  força  M.  le  duc 
d'Angouléme  à  s'éloigner  de  Madrid,  et  à  publier, à  An- 
dujar,  le  8  août  1825,  Tordonnance  suivante  : 

«  Nous ,  Louis-Antoine  d'Artois,  fils  de  France  ,  com- 
»  mandant  en  chef  l'armée  des  Pyrénées, 

»  Considérant  que  l'occupation  de  l'Espagne  par  Tar- 
ît mée  française  sous  nos  ordres  nous  met  dans  Tindis- 
»  pensable  obligation  de  pourvoir  à  la  tranquillité  de  ce 
»  royaume  et  à  la  sûreté  de  nos  troupes , 

»  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1.  Les  autorités  espagnoles  ne  pourront  faire 
»  aucune  arrestation ,  sans  l'autorisation  du  commandant 
»  de  nos  troupes,  dans  l'arrondissement  duquel  elles  se 
«  trouveront. 

»  2.  Les  commandants  en  chef  des  corps  de  notre  ar- 
»  mée  feront  élargir  tous  ceux  qui  ont  été  arrêtés  arbi- 
3)  trairement  et  pour  des  motifs  politiques ,  notannnent  les 
»  miliciens  rentrant  chez  eux. 

»  Sont  toutefois  exceptés  ceux  qui ,  depuis  leur  rentrée 
))  dans  leurs  foyers ,  ont  donné  de  justes  motifs  de  plainte. 

»  5.  Les  commandants  en  chef  de  notre  armée  sont  au- 
))  torisésà  faire  arrêter  ceux  qui  contreviendraient  au  pré- 
»  sent  ordre. 

»  4.  Tous  les  journaux  et  journalistes  sont  placés  sous 
»  la  surveillance  des  commandants  de  nos  troupes. 

»  o.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée 
»»  partout. 
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»  Fait  à  notre  quartier-général  d'Andujar,  le  8  août 
»  1823. 

')  Louis-Antoine. 

»  Par  S.  A.  R.  le  prince  général  en  chef. 

»  Le  major-général, 

»  Comte  GUILLEMINOT.  » 

Nous  expliquons  dans  une  lettre  à  M.  de  La  Ferronnays 
tout  le  bien  qu'il  y  a  à  dire  de  celte  ordonnance ,  laquelle 
cependant  mit  la  presse  espagnole  en  état  de  sic'ge.  Nos 
généraux,  accoutumés  aux  guerres  napoléoniennes  et  aux 
décrets  du  maître  du  monde,  ne  pouvaient  perdre  ces 
théâtrales  et  surprenantes  allures  :  le  prince  généralissime 
se  laissait  aller  à  une  similitude  qui ,  ne  le  grandissant 
pas,  rafFaiblissail.  L'ordonnance,  philosophiquement  par- 
lant, fut  une  mesure  infiniment  honorable  ;  politiquement 
parlant,  une  faute  dangereuse.  On  porta  le  décret  d'An- 
dujar  aux  nues;  les  esprits  révassiers  y  trouvaient  leur 
philantropie  et  le  progrès  du  siècle ,  les  ennemis,  plus 
madrés,  y  voyaient  notre  ruine  :  de  là  toute  Tadmiration. 

Notre  devoir  était  sans  doute  d'empêcher  les  réactions, 
d'ouvrir  sans  bruit  les  prisons  aux  hommes  détenus  pour 
opinions  politiques  ;  mais  faire  de  cette  mesure  humaine 
un  ordre  ostensible ,  déclarer  aux  Réaies  que  l'on  favori- 
sait les  Libérales ,  c'était  armer  contre  nous  le  clergé , 
les  moines,  la  population  entière  ,  cette  population  qui 
nous  ouvrait  les  portes,  qui  ôtait  à  notre  invasion  ses 
périls ,  qui  nous  faisait  marcher  sur  un  sol  brûlant,  l'arme 
au  bras ,  là  où  Bonaparte  n'avait  pu  pénétrer  avec  son 
nom ,  500  millions  et  500  mille  hommes.  La  junte  prit 
feu  ,  on  vit  le  moment  où  les  masses  s'allaient  lever,  cou- 
per les  communications  de  nos  divers  corps,  et  nous 
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obliger  à  rétrograder  sur  l'Èbre  :  avec  une  armée  chance- 
lante encore  sous  la  cocarde  blanche ,  un  seul  pas  en  ar- 
rière, et  nous  étions  perdus. 

Les  hommes  de  pratique,  qui  veulent  les  moyens  quand 
ils  veulent  la  fin,  sauront  si  nous  devions  être  alarme.  Qu'on 
juge  d'après  le  caractère  des  Espagnols,  chez  un  peuple 
qui  regarde  toute  amnistie  comme  une  espèce  de  déni  de 
justice  ,  qui  n'a  aucune  estime  pour  l'indulgence,  qui  joue 
toujours  vie  pour  vie,  qui  donne  la  mort  ou  la  reçoit 
comme  il  accomplit  un  devoir  ou  paie  une  dette  ;  qu'on 
juge  de  l'ciTet  de  l'ordonnance,  inappréciée  même  de  ceux 
dont  elle  améliorait  le  sort.  On  verra  les  elfortsque  nous 
fîmes  pour  réparer ,  sans  livrer  aucune  victime ,  ce  saint  et 
magnanime  entrainement. 

Au  surplus ,  M.  le  duc  d'Angoulême  était  lui-môme  un 
obstacle  :  solitaire,  mécontent  de  tout,  se  plaignant  de 
tout ,  il  menaçait  incessamment  de  revenir  en  France  et 
de  tout  planter  là.  Il  ne  consultait  point  M.  deTalaru, 
laissant  celui-ci  chargé  de  réparer  les  mesures  intempesti- 
ves, ^lous  n'avions  point  sa  conGancej  il  l'accordait  à 
M.  de  Yillèle.  Les  lettres  de  ce  prince ,  que  le  président 
du  conseil  nous  lisait ,  étaient  pleines  de  sens,  montraient 
du  jugement  et  des  connaissances  militaires. 

iXous  entretenions  en  même  temps  des  correspondan- 
ces avec  nos  généraux  relativement  aux  commandants  des 
places  et  aux  commandants  des  armées  des  Cortès.  Lors- 
que nos  vaisseaux  n'avaient  pas  jeté  l'ancre  à  heure  fixe, 
que  nos  troupes  n'avaient  pas  cheminé  assez  vite,  que  telle 
opération  n'avait  pu  avoir  lieu  faute  d'embarcations ,  de 
transports,  de  munitions ,  nous  étions  au  supplice.  Au 
jardin  des  Tuileries  ,  nous  regardions  jouer  le  télégraphe, 
espérant  ou  craignant  la  nouvelle  qui  traversât  l'air  sur 
noire  tétv.  O  mulet  chargé  de  l'or  de  Philippe  !  comme 
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vous  nous  maiiqniez  pour  entrer  dans  les  forteresses  de 
Ferdinand  !  eussions-nous  eu  SO  millions  à  nous ,  nous 
en  aurions  disposé  ,  afin  d'écarter  ce  qui  pouvait  nous 
faire  obstacle.  Les  chicanes  sur  les  marchés  Ouvrard, 
mesurées  au  but  proposé,  nous  semblaient  infimes  :  il  s'a- 
gissait bien  de  quelque  argent  dans  une  affaire  de  laquelle 
dépendaient  le  salut  et  l'avenir  de  la  France!  les  heures 
étaient  comptées;  un  moment  de  retard,  et  nous  allions 
au  rendez-vous  de  l'abîme.  Tout  craignait  autour  de  nous; 
l'Espagne  était  prête  à  nous  échapper,  l'Europe  à  se  divi- 
ser. Un  succès  prompt  pouvait  seul  justifier  notre  entre- 
prise. Obligés  de  faire  une  seconde  campagne,  que  serions- 
nous  devenus  ?  Quel  triomphe  pour  ceux  qui  nous  avaient 
annoncé  des  revers  !  Nous  eussions  passé  pour  les  plus 
fous ,  les  plus  coupables,  les  plus  incapables  des  humains; 
il  n'y  eût  pas  eu  de  retraite  assez  obscure  pour  nous  ca- 
cher; objets  de  la  réprobation  universelle ,  il  ne  nous  res- 
tait que  la  cendre  et  le  ciliée ,  et  la  France  retombait 
dans  une  révolution  pire  que  la  première.  Cette  idée 
nous  effrayait  d'autant  plus  que  nous ,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  nous  n'étions  pas  président  du  conseil, 
que  nous  ne  disposions  pas,  sous  une  monarchie  absolue, 
des  revenus  de  l'état  et  de  la  volonté  du  roi  :  un  discours 
de  tribune,  une  jalousie  de  cour,  pouvait  à  chaque  instant 
nous  précipiter  avant  que  nous  eussions  achevé  notre 
ouvrage. 

Enfin ,  les  embarras  de  notre  position  en  France  ve- 
naient se  joindre  aux  difficultés  que  nous  avions  à  surmon- 
ter à  l'extérieur. 
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LIV. 

conférences.  ~  5iinistres  dans  un  fîouvernement  représentatif. 

Par  les  anciennes  stipulations ,  il  était  dit  que  les  cinq 
grandes  puissances  alliées  s'occuperaient  en  commun  des 
alUuresqui  regarderaient  chacune  d'elles.  L'Angleterre  s'é- 
tait soumise  à  cette  clause  au  congrès  d'Aixla-ChapelIe, 
au  sujet  des  colonies  espagnoles  ;  l'empereur  de  Russie  s'y 
était  conformé  à  Vérone ,  relativement  à  ses  dissensions 
avec  la  Porte  :  force  nous  fut  de  subir  cette  dangereuse 
obligation  des  anciens  instruments  authentiques.  Les  am- 
bassadeurs de  Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche  venaient 
à  l'hôtel  des  afïiiires  étrangères  bavarder  sur  l'Espagne , 
dans  de  prétendues  conférences  qu'on  n'avait  pas  le  droit 
de  leur  refuser.  Comment  aurions-nous  naïvement  expli- 
qué à  l'Europe  que  nous  courions  les  risques  de  la  guerre 
aux  Cortès,  dans  l'espoir  de  nous  relever  des  traités  de 
Vienne  ?  Il  fallait  laisser  croître  la  France  orpheline  de- 
puis la  mort  de  Napoléon  : 

Tant  qu'enfin 

Le  lionceau  devient  vrai  lion. 

Richelieu  et  Mazarin  furent  à  l'aise ,  l'un  pour  rallumer 
la  guerre  de  trente  ans,  l'autre  pour  la  terminer:  qu'au- 
raient-ils fait  s'ils  eussent  été  forcés  de  traiter  dans  des 
conférences  avec  les  ministres  étrangers,  ou  de  repousser 
à  la  tribune  les  assauts  de  leurs  adversaires ,  alors  qu'en 
se  justifiant  ils  n'auraient  pu  dévoiler  leurs  plans  l''  Le 
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premier  député  disert  les  eût  vaincus.  Tout  ouvrage  qui 
demande  du  temps,  du  secret,  une  même  main,  n'est 
presque  pas  possible  dans  un  gouvernement  représenta- 
tif,  tel  que  l'esprit  français  l'a  conçu.  Pourrait-on  suivre 
aujourd'liui  les  négociations  compli(piées  et  mystérieuses 
qui  servirent  au  maître  de  Louis  XIII  à  humilier  la  mai- 
son d'Autriche  ,  en  armant  les  protestants  de  l'Allemagne 
après  avoir  écrasé  ceux  de  la  France,  en  faisant  sortir  Gus- 
tave-Adolphe des  rochers  de  la  Suède?  Cette  vaste  machine 
avait  marché  à  l'aide  du  père  Joseph,  qui  portait  dans  sou 
froc  l'or  et  les  promesses  :  interrogé  sur  un  fait  au  milieu 
de  sa  messe  ,  il  disait ,  entre  deux  Domuius  vobiscum  : 
<<  Pendez,  pendez.  »  Mais  qu'un  journal  ou  qu'un  par- 
leur de  chambre  se  fût  mis  aux  trousses  du  capucin,  com- 
ment eùt-il  cheminé  ?  Un  grand  esprit  de  cabinet  n'est 
jamais  sûr ,  dans  ce  pays-ci ,  de  vivre  au-delà  d'une  ses- 
sion :  il  est  obligé  de  perdre  les  trois  quarts  de  sa  journée 
à  défendre  misérablement  sa  personne.  La  longueur  d'une 
administration  actuelle  est  presque  toujours  le  signe  de 
sa  médiocrité  ;  elle  ne  dure  que  par  un  accord  touchant 
d'impuissance  entre  le  gouvernant  et  le  gouverné.  Les 
qualités  qui  font  les  ministres  immortels  excitent  ti-op  de 
jalousie  ;  elles  sont  d'ailleurs  rebelles  et  ne  savent  pas  se 
plier  aux  convenances  des  grands.  Tout  le  monde  sait-il 
élever  des  pies-grièches?  Que  ces  hommes  supérieurs  se 
trouvent  dénués  de  la  faculté  de  la  parole  ,  ils  demeurent 
à  jamais  perdus  pour  l'État.  Or ,  cette  faculté  appartient 
assez  généralement  aux  têtes  vides  :  Richelieu  muet  se- 
rait obligé  de  céder  la  place  à  un  légiste  bavard. 

Si  Ton  oppose  l'exemple  de  l'Angleterre  ;  si,  dans  la 
Grande-Bretagne  ,  lord  Chatam  et  son  fils  ont  joui  main- 
tes années  du  pouvoir ,  comme  hommes  d'état  et  comme 
orateurs;  s'ils  ont  eu  do  la  marge  pour  accomplir  leurs  des- 
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seins  ,  c'est  que  nos  voisins  n'ont  pas  notre  impatience; 
c'est  que  l'aiislocralie  anglaise  tient  de  la  constance  ,  de 
la  force  et  du  secret  de  la  royauté,  dont  elle  a  été  l'usur- 
l)atrico  et  l'héritière  ;  c'est  qu'à  l'époque  où  les  deux  Wil- 
liam parurent,  la  démocratie  n'avait  point  encore  envahi 
la  société.  JNous  doutons  que  ,  dans  l'Angleterre  de  1858, 
M.  Pitt  eût  le  succcs  et  l'existence  qui  relevèrent,  il  y  a 
quarante  ans ,  à  la  hauteur  des  premiers  politiques.  Beau- 
coup de  Ximenès  et  d'Albcroni  mourront  maintenant  in- 
connus. 

On  ne  tient  pas  assez  compte  aux  dépositaires  du  pou- 
voir de  cette  diîFérence  du  temps  présent  au  temps  jadis  : 
les  obstacles  diplomatiques,  les  menées  des  gouverne- 
ments secrets  et  absolus,  sont  demeurés  tels  qu'ils  étaient 
autrefois,  et  l'on  a  de  plus  à  combattre  les  inquiétudes 
des  gouvernements  publics  et  constitutionnels,  sans  par- 
ler des  indiscrétions  et  des  incartades  de  la  liberté  de  la 
presse.  C'est  pourtant  à  la  clarté  de  cette  liberté,  à  la- 
quelle nous  n'avons  pas  voulu  qu'on  touchât,  que  h  folie 
de  la  guerre  d'Espagne  a  été  faite;  c'est  à  cette  lumière 
que  s'est  rallumée  la  mèche  éteinte  de  hos  canons  ré- 
chaullés  et  consolés.  Le  danger  toutefois  était  extrême, 
car  que  n'aurait  point  dit  etj  écrit  l'opposition  au  moindre 
revers?  Il  fallait  sauter  dans  l'abîme,  ou  au-delà  de  l'a- 
bime. 

Les  ministres  qui  négocièrent  le  testament  de  Charles  II, 
ceux  qui  influèrent  dans  les  all'aires  sous  Philippe  V, 
n'eurent  à  surmonter  que  ces  intrigues  de  cabinet,  ces 
ambitions  des  particuliers,  ces  difficultés  de  caractère  que 
l'on  rencontre  sitôt  (pie  l'ou  se  mêle  aux  hommes  :  le  ca- 
binet de  Versailles  n'était  pas  <lans  la  nécessité  de  traiter 
en  conférence  avec  l'Europe  clifc  nmic,  et  de  regagner 
des  forces  sous  des  yeux  jaloux. 
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L'Autriche,  prévoyant  que  notre  premier  soin  serait 
de  nous  assurer  de  l'Espagne,  avait  voulu,  dès  1814, 
mettre  garnison  dans  nos  places  frontières  de  la  Cata- 
logne. On  disait  à  Vienne  (lue  nous  voulions  nous  séparer 
de  ralliance  et  faire  cause  à  part  avec  la  Russie;  on  disait 
à  Pétersbourg  et  à  Berlin  que  nous  voulions  donner  une 
charte  à  l'Espagne;  on  disait  en  France  que  nous  préten- 
dions rétablir  l'inquisition  et  le  roi  ueilo.  Yoilà  sous  quel 
poids  nous  étions  accablé.  Amis  et  ennemis,  il  fallait  tout 
tromper,  ou  plutôt  ne  laisser  rien  voir  du  fond  des  cho- 
ses; il  fallait  que  la  France  ressuscitât  sans  qu'on  s'en 
doutât,  que  le  géant  reparût  la  pique  à  la  main  lorsqu'il 
n'eût  plus  été  possible  de  le  désarmer. 

JNous  tirions  pourtant  quelque  parti  des  conférences 
de  Paris  contre  les  envoyés  de  Talliance  à  Madrid.  Nous 
finîmes  même  par  supprimer  les  réunions  officielles  de 
ceux-ci.  Selon  la  longueur  et  l'espèce  des  négociations, 
l'esprit  de  ces  envoyés  varia  :  M.  Brunetti,  très-fâcheux 
au  commencement  de  la  guerre ,  devint  meilleur  quand 
le  succès  de  cette  guerre  fut  assuré,  et  se  montra  moins 
absolutiste  que  ses  collègues  dans  la  question  des  colo- 
nies; MM.  Bulgari  et  Royez,  qui  d'abord  marchèrent 
bien  avec  nous,  devinrent  intraitables  lorsque,  Ferdi- 
nand étant  délivré ,  il  fut  question  des  viedles  Cortès  et 
de  l'émancipation  des  provinces  américaines. 

Les  dissidences  étaient  partout.  M.  le  général  Bour- 
niont  s'accordait  peu  en  Espagne  avec  I>L  de  Talaru;  à 
Vienne,  M,  de  Caraman  demandait  de  l'argent  ou  sa  re- 
traite ;  â  Paris,  le  loyal  et  fidèle  maréchal  Victor  était 
obligé  de  céder  son  portefeuille  aux  préventions  de  M.  le 
duc  d'Angouléme. 

Nous  étions  soutenu  dans  ces  traverses  par  l'idée  d'at- 
teindre aux  grands  résultats,  après  lesquels  nous  comp- 
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lions  retourner  à  nos  goûts  solitaires.  Quiconque  connaît 
l'indifférence  que  nous  avons  aux  choses  humaines,  le 
peu  de  prix  que  nous  attachons  à  tout ,  saura  ce  qu'il  a 
dû  nous  en  coûter  pour  nous  plier  à  tant  de  contraintes, 
pour  nous  cacher  aux  cabinets  continentaux,  afin  (ju'ils 
nous  prétassent  leur  appui  moral  tant  que  nous  en  avions 
besoin  contre  l'Angleterre  ;  pour  ne  pas  nous  rendre  trop 
désagréable  celle-ci,  afin  de  faire  servir  une  partie  de 
ses  projets  à  nos  projets,  en  l'opposant,  quand  son  tour 
seraitvenu,  à  l'Europe  absolutiste.  En  excluant  la  Grande- 
Bretagne  de  tout  ce  qui  regardait  la  guerre  d'Espagne , 
nous  étions  censé  n'entretenir  que  des  relations  amicales 
avec  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  et  nous  voulions, 
d'un  autre  côté,  qu'elle  fût  admise  dans  les  conférences 
générales  sur  les  colonies  espagnoles,  malgré  les  puis- 
sances alliées,  qui,  dans  des  idées  impossibles  de  coerci- 
tion ,  prétendaient  traiter  cette  affaire  sans  le  cabinet  de 
Saint-James. 


LV. 

Espagnols  réfugiés. 

Les  Espagnols  royalistes  réfugiés  en  France  étaient 
une  nouvelle  source  de  débats.  L'archevêque  de  Tarra- 
gone,  l'évécpie  d'Urgel,  MM.  de  Erro  et  Calderon,  qui 
jusqu'alors  s'étaient  trouvés  à  la  tète  des  provinces  insur- 
gées, soutenaient  qu'il  se  fallait  hâter  d'installer  le  gou- 
vornoment  provisoire  espagnol  ;  mais  ils  demandaient 
qu'à  la  tète  de  ce  gouvemeinenl  fût  placé  le  général 


GUERRE  D'ESPAGNE.  285 

Eguia.  Selon  leurs  rapports,  la  volonté  de  Ferdinand, 
exprimée  dans  un  ordre  du  10  janvier,  était  que  le  gé- 
néral présidât  toute  espèce  de  gouvernement ,  quel  qu'il 
fût,  pour  travailler  à  la  délivrance  de  son  auguste  per- 
sonne-, cette  phrase  prouvait  du  moins  que  le  roi  consti- 
tutionncl  se  regardait  comme  prisonnier  entre  les  mains 
de  ses  amis  constitutionnels.  M.  de  Balmaceda  et  mon- 
seigneur rarchevèque  de  Tarragone  nous  envoyaient  des 
pancartes  de  juntes  et  de  commandants  royalistes  de  la 
Catalogne,  qui  protestaient  de  leur  fidélité  à  la  régence 
d'Urgel,  et  déclaraient  ne  vouloir  reconnaître  d'autre  au- 
torité. 

D'un  auti'e  côté,  des  adresses  combattaient  une  procla- 
mation que  le  général  Eguia  avait  cru  devoir  faire  en  son 
nom.  Ces  adresses  affirmaient  que  cette  proclamation  al- 
lumerait parmi  les  royalistes  une  guerre  plus  sanglante 
que  celle  dont  l'Espagne  était  affligée  depuis  trois  ans. 

En  même  temps,  ^I.  Berryer  me  faisait  parvenir  une 
note  à  lui  demandée  par  M.  de  Mataflorida  ;  elle  n'avait 
d'éloquent  et  de  persuasif  que  la  signature  de  31.  Ber- 
ryer. 

«  Le  parti  de  M.  Mataflorida  (ainsi  s'exprime  la  note) 
»  doit  prévaloir.  On  sait  maintenant  à  Paris  que  le  géné- 
»  rai  Eguia  est  un  vieillard  usé  et  incapable,  et  que  l'ho- 
»  norable  baron  d'Eroles,  après  avoir  défendu  M.  ÎMa- 
»  taflorida  jusqu'au  dernier  moment ,  n'a  cédé  et  n'a 
»  consenti  à  entrer  dans  le  conseil  projeté  ,  sans  M.  Ma- 
»  taflorida,  que  parce  que  la 'France  lui  promettait  des 
»  secours  quil  ne  voyait  pas  venir  d'ailleurs.  >< 

C'est  fort  i)ien.  IMais  voici  qu'une  lettre,  adressée  par 
le  général  Eguia  à  MM.  Erro  et  Calderon  ,  disait  :  «  J'ai 
»  reçu  de  nouvelles  communications  par  lesquelles  il  m'est 
')  ordonné  de  notifici-  au  marquis  de  Mataflorida  de  re- 
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»  nonccr  désormais  à  toute  idée  de  conserver  le  pouvoir 
»  qu'il  a  usurpé ,  et  de  ne  plus  coinpromettre  Sa  Majesté 
»  en  lui  adressant,  comme  il  a  fait  dernièrement,  des  let- 
j>  très  où  il  nomme  les  personnes  et  les  choses.  Faites 
3)  ccnnaitre  an  sage  gouvernement  français  la  nécessité  de 
3>  contenir  le  marquis  de  IMataflorida.  » 

Comment  donc  nommer  un  gouvernement  provisoire 
composé  du  général  Eguia  ,  du  général  baron  d'Eroles  , 
de  l'archevêque  de  Tarragone,  de  l'évcque  d'Urgel ,  du 
conseiller  Calderon,  de  l'intendant  à  l'armée  royale, 
M.  Erro,  puisque  le  général  Eguia,  repoussé  par  un  parti, 
était  qualiOé  par  ce  parti  de  vieillard  use  et  incapable  , 
et  que  le  marquis  de  flïataflorida ,  rejeté  par  Ferdinand, 
passait  dans  une  autre  faction  pour  un  ambitieux  et  un 
c'iouiuli? 

Passèrent  dcv'ant  nous  ,  comme  des  ombres  ,  différents 
chefs  plus  ou  moins  obscurs,  acquéreurs  depuis  d'une 
certaine  célébrité,  MM.  Cordova,  Quesada  et  autres.  Au 
milieu  de  ces  suppliants,  nous  faisions  un  triste  retour 
sur  les  destinées  humaines;  c'était  ainsi  qu'émigré  nous- 
mème  ,  nous  avions  vu  les  émigrés,  à  Londres,  solliciter 
des  secours,  et  se  déchirer  entre  eux.  Nous  aimions  l'Es- 
pagne :  sous  son  beau  soleil  et  dans  ses  palais  des  Maures, 
nous  avions  promené  des  illusions  de  jeunesse  à  cette 
époque  où  les  songes  ne  sont  p^^J'aniastiqucs,  comme 
ils  le  sont  dans  la  saison  de  la  chute  desfcudles,  disent 
les  anciens  ;  nous  avions  traversé  llbérie  des  vieux  chré- 
tiens au  moment  qu'elle  exhalait,  pour  ainsi  dire,  son 
dernier  soupir,  avant  l'invasion  de  Bonaparte;  nous  étions 
attaché  à  celte  nation  valeureuse  autant  par  nos  souve- 
nirs que  par  la  singulière  prophétie  que  nous  avions  faite 
de  sa  résurrection,  dans  le  Génie  du  Christianisme  : 
«  L'Espagne,  Séparée  des  autres  nations,  présente  encore 
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»  à  l'histoire  un  caractère  plus  original  :  l'espèce  de 
»  stagnation  de  mœurs  dans  laquelle  elle  repose  lui  sera 
»  peut-être  utile  un  jour;  et  lorsque  les  peuples  euro- 
»  péens  seront  usés  par  la  corruption,  elle  seule  pourra 
»  reparaître  avec  éclat  sur  la  scône  du  monde  ,  parce  que 
»  le  fond  des  mœurs  subsiste  chez  elle.  » 

Prédiction  ([ue  ce  noble  peuple  a  si  glorieusement  ac- 
complie. 


LVI. 


Embarras  intérieurs. 

Les  derniers  tracas  que  nous  avons  à  mentionner  sont 
ceux  qui  nous  venaient,  à  Paris,  de  nos  amis  et  de  nos 
ennemis ,  de  nos  travaux  au  conseil  et  aux  chambres.  Si 
CCS  tracas  n'agissaient  pas  directement  sur  les  alfaiies 
d'Espagne,  leur  iiilluence  indirectenc  s'y  faisait  pas  moins 
sentir,  car  ces  brouillerieset  ces  occupations  détournaient 
notre  attention ,  jetaient  de  la  défiance  entre  les  mem- 
bres du  gouvernement,  rompaient  cette  imité  si  néces- 
saire dans  l'action  administrative  et  dans  la  majorité  par- 
lementaire, 

La  vérité  est  que  nous  n'avions  au  ministère  aucun  cré- 
dit ;  tout  se  passait  entre  M.  de  Corbière  et  M.  de  Villèle. 
Avec  une  dextérité  merveilleuse,  BI.  de  Villèle  rectifiait 
les  comptes  et  relevait  les  bévues  de  ses  collègues.  Quant 
aux  affaires  étrangères,  il  avait  la  bonne  foi  de  dire  qu'il 
n'y  entendait  rieuj  eu  cela  il  était  beaucoup  trop  modeste. 
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Lorsque  nous  lui  parlions  des  difficultés  qu'on  rencontrait 
à  Londres  ou  à  Vienne ,  il  nous  répondait  :  «  Eh  !  que 
»  diable,  mon  cher,  qu'importe  ce  qu'ils  disent?  allons 
3)  notre  train;  soignons  nos  finances.  Arrangez  cela,  mon 
:»  cher;  c'est  votre  affaire.  »  Ce  dédain  nous  faisait  rire, 
et  au  fond  nous  le  partagions,  mais  les  paroles  de  3L  de 
IMetternich  et  de  BL  Canning  nous  faisaient  passer  de 
mauvaises  nuits. 

Les  royalistes  nous  accusaient  de  ne  rien  faire  pour  eux  : 
pouvions-nous  faire  (juelqne  chose  pour  nous  ?  INous  ne 
savons  ni  prendre,  ni  demander. 

Les  conseils  chez  le  roi  et  chez  le  président  accrois- 
saient le  poids  de  nos  élucuhrations  :  il  fallait  élaborer  des 
budgets ,  s'occuper  de  lois  telles  que  celle  de  la  septen- 
nalité,  notre  particulier  ouvrage. 

La  dette  américaine,  dont  le  ministre  du  congrès  de- 
mandait chaque  année  l'acquittement ,  nous  obligea  d'é- 
tudier le  travail  de  nos  prédécesseurs.  Il  se  peut  (en  fai- 
sant abstraction  du  traité  non  exécuté  de  la  cession  de  la 
Louisiane)  que  nous  fussions  redevables  de  cinq  ou  six 
millions  ;  mais ,  si  avant  le  discours  du  président  Jackson, 
cette  somme,  à  la  rigueur,  pouvait  être  réclamée,  après 
ce  discours  nous  ne  devions  plus  rien.  ]Nous  ne  compren- 
drons jamais  que  l'on  paie  quoi  que  ce  soit  à  celui  qui  vous 
insulte,  à  moins  qu'il  n'ait  satisfait  lui-même  à  sa  dette 
d'honneur.  Une  nation,  non  plus  qu'un  homme,  ne  se  doit 
pas  laisser  outrager  :  la  France  a  donné  la  liberté  aux 
États-Unis,  elle  nest  pas  si  petite  qu'elle  ne  puisse  les 
obliger  à  s'en  souvenir. 

Dans  ce  courant  des  événements ,  nous  eûmes  à  en- 
voyer un  fauteuil  mécanique  à  Pie  VU,  à  nous  occuper 
d"un  conclave,  à  soigner  nos  petites  légations,  pour 
nous  attacher  les  petits  états,  à  tenir  l'œil  ouvert  sur  le 
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Portugal,  dont  les  mouvements  étaient  si  dangereux  pour 
nous. 

Dans  l'intérieur  de  notre  ministère,  nous  songions  à 
remanier  les  consulats.  iXous  reçûmes  d'un  de  nos  em- 
ployés un  gros  paquet  de  notes  sur  le  personnel  des  af- 
faires étrangères  ;  nous  l'avons  encore;  il  est  intact;  nous 
ne  l'avons  jamais  lu ,  nous  ne  le  lirons  jamais.  M.  d'Hau- 
terive,  croyant  que  nous  étions  contre  la  septennalité, 
nous  remit  un  mémoire  dans  le  sens  de  notre  opinion 
supposée  ;  nous  lui  dîmes  que  nous  étions  pour  la  sep- 
tennalité  ,  il  nous  apporta  dans  la  journée  un  autre  tra- 
vail en  faveur  de  la  septennalité  :  cela  nous  amusait. 

Quant  aux  fonds  secrets ,  nous  exigions  des  quittances. 
Tous  nos  comptes  furent  remis  au  roi  et  approuvés  par 
lui,  comme  l'atteste  la  lettre  de  M.  de  Yillèle.  Des  cartes 
d'électeur  ayant  été  remises  aux  personnes  de  nos  bu- 
reaux, nous  leur  défendîmes  de  se  rendre  à  leurs  collè- 
ges si  elles  ne  payaient  le  cens,  sous  peine  d'être  ren- 
voyées. Quant  à  celles  qui  avaient  les  conditions  requises 
et  qui  nous  prièrent  de  leur  désigner  un  candidat,  nous 
leur  dîmes  de  voter  selon  leur  conscience. 

Le  cabinet  noir  n'était  pas  encore  aboli  ;  misérable  in- 
vention de  l'ancienne  monarchie ,  adoptée  depuis  par 
toutes  les  autres  puissances ,  par  le  Directoire  et  par  Bo- 
naparte. On  nous  envoyait  ce  qui  regardait  notre  dé- 
partement ;  nous  n'y  vîmes  que  quelques  dépèches  du 

corps  diplomatique  ;   nous  les  aurions  devinées  sans  les 

avoir  lues. 
Une  lettre  d'un  fat  de  Vienne  nous  tomba  par  hasard 

entre  les  mains  :  il  écrivait  à  Paris  à  une  femme  mal  - 

heureuse;  ou  avait  pris  cela  pour  des  affaires  étrangères. 
Nous  n'avions  point  d'audiences  à  heure  fixe  ;  entrait 

qui  voulait  ;  la  porte  était  toujours  ouverte. 

XOM.  1.  25 
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Parmi  les  besogneux  d'argent  et  d'intrigues  de  toutes 
les  sortes ,  s'avançaient  en  procession  vers  la  rue  des  Ca- 
pucines de  mystérieux  butors,  personnages  vêtus  d"uu 
habit  brun  boutonné,  ressemblant  à  de  sérieux  et  inin- 
telligents bahuts  remplis  de  papiers  secrets.  Venaient  des 
mouchards  en  enfance ,  à  chevrons  de  la  Pxépublique ,  de 
l'Empire  et  de  la  Picstauration  :  oubliant  ce  qu'ils  devaient 
taire,  ils  disaient  de  chacun  des  choses  étranges;  puisse 
présentèrent  des  marchands  de  songes  :  nous  n'en  ache- 
tâmes pas,  nous  en  avions  à  revendre.  Des  messieurs  re- 
mirent entre  nos  mains  des  gros  mémoires  chargés  de 
notes  et  de  notules  explicatives  et  corroboratives.  Se  pro- 
duisirent des  dames  utiles  qui  faisaient  de  l'amour  avec 
des  romans,  comme  on  faisait  jadis  des  romans  avec  l'a- 
mour. Ceux-ci  nous  demandaient  des  places,  ceux-là  des 
secours  ;  tous  se  dénonçaient  les  uns  les  autres;  tousse 
seraient  pris  aux  cheveux ,  n'était  que  ces  espèces  de  morts 
de  tous  les  régimes  étaient  chauves.  Il  y  en  avait  de  bien 
sales;  il  y  en  avait  de  bien  singuliers  :  ils  se  tenaient  à 
quatre  pour  n'être  pas  bétcs ,  mais  ils  ne  pouvaient  s'en 
empocher.  Un  vénérable  prélat  voulut  bien  nous  consul- 
ter :  homme  de  mœurs  sévères  et  de  religion  sincère  ,  il 
luttait  pourtant  en  vain  contre  une  nature  parcimonieuse; 
il  ne  se  servait  la  nuit  dans  sa  chambre  que  de  la  lune,  et 
s'il  avait  eu  le  malheur  de  perdre  son  ame ,  il  ne  l'aurait 
pas  rachetée. 

De  nobles  galants  à  coiffiu'c  du  temps  de  Tordre  de 
JMaltc  nous  contaient  leurs  amours  d'anlan  entre  paren- 
thèses politiques;  d'autres,  moins  ardents,  avaient  les 
vertus  des  qualilés  qui  leur  manquaient.  Des  gens  recom- 
mandés d'avance  comme  nantis  de  pensées  fortes  et  de 
Bcntimerits  religieux  nous  honoraient  de  conseils  ;  ilsau- 
raicnl  été  uicciuuils  s'ils  iicusscut  été  couards;  ou  voyait 
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qu'ils  avaient  envie  de  vous  déchirer,  mais  ils  retiraient 
leurs  griffes  dans  leur  penr  comme  dans  une  gaine. 

Nous  eûmes  des  sollicitations  d'audience  de  certains 
voués  de  la  Terreur,  race  légère,  offrant  ses  services  au- 
près de  la  mort. 

On  nous  annonça  un  homme  de  hanque  :  sans  façon  et 
sans  précaution  oratoire ,  il  nous  déclara  qu'il  apparte- 
nait à  des  maisons  respectables  ;  que,  s'il  était  possihle  de 
lui  communiquer  des  dépêches  télégraphiques,  mon  Ex-» 
cellence  pourrait  profiter  des  succès,  sans  nuire  le  moins 
du  monde  aux  fonds  puhlics.  Nous  regardâmes  cet  homme 
avec  éhahisscmcnt ,  puis  nous  le  priâmes  de  sortir  par  la 
porte,  si  mieux  n  aimait  sortir  par  la  fenêtre.  Il  ne  se  dé- 
ferra point;  il  nous  regarda  à  son  tour  comme  il  eût  re- 
gardé un  Osage.  Nous  sonnâmes  :  l'homme  imperturhable 
s'en  retourna  avec  son  obligeant  million.  Ignare  et  stu- 
pide  que  nous  étions  !  aurait-on  su  notre  bonne  aubaine? 
l'eùt-on connue?  en  serions-nous  aujourd'hui  moins  con^ 
sidéré  ?  Au  lieu  de  tirer  le  diable  par  la  queue,  nous  au- 
rions des  salons,  nous  donnerions  des  dîners;  on  nous 
appellerait  encore  monseigneur  de  courtoisie,  et  nous 
passerions  pour  un  homme  d'État. 

La  Fortune  chassée  revint,  mais  cette  fois  dans  sa  forme 
et  ses  habits  de  femme  :  c'était  une  personne  encore  mi- 
neure qui ,  ne  pouvant  voyager  sans  l'autorisation  de  ses 
parents ,  nous  priait  de  lui  accorder  un  passeport  des  af- 
faires étrangères  pour  Genève ,  sans  qu'elle  eût  recours 
à  la  police.  Elle  avait  aussi  quelque  chose  à  nous  dire  de 
particulier  sur  nos  w/('re/.y,  si  nous  voulions  lui  faire  la 
grâce  de  l'entendre ,  quoiqu'elle  convint  en  rougissant 
que  sa  démarche  nous  pourrait  paraître  extraordinaire. 
Klle  jeta  de  colé  le  voile  parfumé  de  sou  chapeau  avec 
u  ne  main  lilanche,  jeune  et  légère  ,  dépouillée  de  son 
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gant  et  débarrassée  d'une  rose.  Nous  la  remerciâmes  de  la 
confiance  qu'elle  voulait  bien  nous  témoigner  ;  nous  lui 
dîmes  que,  ne  nous  coiuiaissant  aucun  intérêt,  nous  lui 
épargnerions  Tennui  de  notre  curiosité  ;  que ,  du  reste , 
on  ne  serait  pas  assez  mal  appris  à  la  police  pour  lui  re- 
fuser un  passeport ,  et  que  ses  parents  ne  seraient  pas 
assez  inhumains  pour  l'empêcher  d'aller  voir  les  Alpes, 
Nous  félicitâmes  celui  qui  aurait  le  bonheur  d'être  son 
compagnon  de  voyage.  En  disant  cela,  nous  reconduisî- 
mes très-poliment  la  Fortune  jusqu'à  la  porte.  La  Pré- 
nestine  n'était  ni  aveugle  ni  chauve  ,  mais  on  la  recon- 
naissait aux  ailes  qu'elle  avait  conservées  à  ses  pieds  agi- 
les, dea  niobilis^  telle  que  nous  l'avions  vue  dans  les  airs 
à  Venise.  Peu  rassuré  par  notre  victoire,  nous  mîmes  le 
verrou  en  dedans  :  saint  Bernard  dit  qu'il  faut  avoir  une 
frayeur  salutaire  de  ces  vierges  qui  portent  des  trésors 
dans  un  vase  d'argile. 

Après  cela  apparut  un  homme  d'une  contenance  em- 
barrassée ,  tournant  son  chapeau  dans  ses  mains  et  le 
brossant  avec  son  coude  ;  pourtant  rien  n'était  moins  em- 
barrassé que  cet  homme  de  ressource,  d'esprit  et  d'ima- 
gination en  emprunts  :  nous  l'avions  déjà  vu  à  Vérone.  Il 
nous  expliqua  ses  plans  d'une  manière  un  peu  longue  ;  ils 
n'étaient  pas  très-clairs,  mais  ils  étaient  ingénieux  :  si  la 
lumière  n'y  pénétrait  partout ,  les  obscurités  laissées  çà  et 
là  étaient  peut-être  des  obscurités  savantes  dont  se  dé- 
gagerait l'iuconnue.  Du  reste ,  le  changeur  d'effets  et  de 
royaumes  ne  manquait  pas  d'élégance  :  s'il  faut  en  croire 
nn  proverbe  d'Espagne,  lorsque  dans  la  jeunesse  on  a 
rencontré  la  beauté ,  elle  vous  laisse  de  quoi  vous  défen- 
dre du  temps  ;  la  disgrâce  des  années  tardives  a  moins  de 
prise  sur  vous. 
Pour  nous  délivrer  de  ce  rendez-vous  de  mouches  qui 
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bourdonnent  partout  où  s'épand  quelque  goutte  d'or , 
nous  n'avions  pas,  comme  Tumiral  turc  de  M.  Choiseul- 
Gouffier ,  un  lion  familier  venant  sentir  aux  mains  de  nos 
visiteurs  ;  mais  nous  avions  un  négrillon  qui  leur  passait 
entre  les  jambes,  les  tiraillait  et  les  interrompait  dans 
leurs  discours.  Il  nous  avait  été  envoyé  d'Egypte  par  no- 
tre hôte  et  notre  ami,  31.  Drovetti.  Il  était  fils  de  prince  ; 
il  s'appelait  il/org«;i  (la  perle),  nom  de  tendresse  que  lui 
avait  donné  sa  mère  ,  égorgée  par  les  soldats  du  pacha. 
Cet  enfant  était  à  peu  près  de  l'âge  de  M.  le  duc  de  Bor- 
deaux; celui-ci  admettait  à  ses  jeux  l'orphelin  esclave 
privé  de  son  trône  d'ébène.  Morgan  n'a  pas  vécu;  il  est 
mort  à  Rome  ,  où  nous  l'avions  mis  à  la  propagande,  dans 
l'espoir  d'en  faire  un  archevêque  d'Ethiopie  :  il  a  rendu 
son  dernier  soupir  à  la  primeur  du  jour  ,  à  une  heure  ma- 
tinale comme  sa  vie.  Morgan,  la  perle  de  sa  mère,  est  allé 
parer  dans  le  ciel  cette  pauvre  mère.  Ce  petit  roi  noir,  à 
l'instar  du  petit  roi  blanc,  son  camarade,  avait  été  jeté 
par  la  dérision  du  sort  à  la  garde  de  notre  faiblesse.  Nous 
aurions  mieux  été  assis  avec  lui  sous  un  palmier ,  aux 
sources  du  Nil ,  que  lui ,  courant  auprès  de  nous  sous  les 
fauteuils  de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  à  l'hôtel  des  af- 
faires étrangères. 

Les  lettres  abondaient:  elles  étaient  bien  menaçantes, 
surtout  avant  et  au  commencement  de  la  guerre.  Elles 
nous  disaient  la  vérité  ;  elles  n'étaient  guère  propres  à 
nous  permettre  de  suivre  librement  nos  plans  et  notre 
correspondance  diplomatique. 

«  L'armée  de  la  Foi  fait  horreur  partout  ;  pas  un  per- 
»  sonnage  connu  et  distingué  n'arrive  à  nous.  L'artillerie 
ï)  tout  entière  est  incertaine.  Ce  qui  n'est  pas  bonapar- 
n  tiste  est  républicain.  Après  les  sournois  (l'artillerie]  les 

25. 
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))  taqui?is  (les  chasseurs)  sont  à  la  première  ligne  tVopé- 
»  ration. 

»  On  voit  bien  que  vous  voulez  reconquérir  les  bords 
»  du  lîhin  ,  car  vous  ne  voulez   écouler  aucun  rapport. 

"Comment  ponvez-vous  vous  fâcher  tout  rouge  .^  et 
»  cela,  parce  que  M.  de  Villèle  (1)  a  fait  de  la  Bourse  une 
»  maison  de  jeu!'  savez  vous  que  Dieu  vous  punira  d"è- 
>'  Ire  colère  ? 

M  Si  vous  faites  tous  vos  vouloirs  en  Espagne,  est-ce  que 
»  nous  aurons  pour  récompense  ici  M.  Tabbéde  LaîMen- 
»  nais  (2),  Branchet  et  tous  les  prêtres,  à  la  tête  des  af- 
j)  faires?Ce  Drapeau  blanc  vous  attaque  tous  les  malins 
»  et  ne  cache  guère  ses  espérances. 

»  Savez-vous  que  tout  se  recorde;  que  les  républicains, 
»  comme  les  bonapartistes  purs,  sont  convenus  d'un  sa- 
))  crifice  politique,  et  que  tous  consentent  à  i\I....*  C'était 
)>  un  grand  œuvre  d'amener  toutes  les  opinions  sur  un 
»)  seul  :  eh  bien,  c'est  fait. 

»  Le  colonel  ftl....  vient  de  faire  une  petite  caricature 
»  charmante  :  il  a  représenté  notre  armée  s'engageant 
»  dans  les  montagnes  ;  les  Espagnols,  perches  sur  des  ro- 
»  chers ,  leui'  crieni  :  "  Entiez ,  messieurs  ,  entrez  !  On 
»  ne  paie  qu'en  sortant.  » 

(1)  Je  laisse  ici  le  nom  de  M.  de  Villèle  ,  parce  qu'après 
avoir  remué  tant  de  millions,  il  est  sorli  du  ministère  sans 
avoir  augmenté  son  patiimoinc.  En  général  ,  les  honmies  de 
la  llcslauration,  du  moins  ceux  qui  ont  conunenré  à  paraître 
sur  la  scène  avec  clic,  sont  sortis  de  l'administration  les  mains 
pures.  On  Aoit  aus.^i ,  à  propos  de  ÎM.  de  Villèle  ,  avec  quelle 
chaleur  je  le  défendais  quand  on  croyait  me  l'aire  la  cour  en 
l'attaquant. 

(2)  IMon  illustre  compatriote  doit  être  bien  étonné  de  se 
trouver  ici  placé  parmi  les  absoUuisles  qui  devaient  gouver- 
ner la  France. 
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u  Les  Anglais  seront  en  Portugal  avant  que  nous 
»  n'ayons  pris  posiiion  sur  TÈbre.  On  se  laisse  former 
"  une  opinion  colossale  contre  la  guerre ,  et  les  angoisses 
>'  de  l'irrésolution  augnientenl  le  mal. 

i>  Dites -moi  que  celte  immense  toile  craraignéc  qu'on 
»  appelle  l'armée  française  ne  sera  pas  déchirée  par  ces 
)'  Espagnols  à  la  façon  de  Baylen  ,  que  ce  stupide  Ferdi- 
"  nand  ne  se  laissera  pas  embarquer  à  Cadix,  comme  nu 
»  gros  ballot  qu'il  est. 

»  Qui  vous  aurait  dit  que  l'entrée  à  Madrid  ferait  bais- 
j>  ser  les  fonds  de  près  de  2  francs?  Eh  bien,  c'était  prévu 
»  par  tous  ceux  qui  assurent  que  là  commencent  la  guerre, 
»  vos  embarras,  vos  maladies,  vos  immenses  dépenses, 
»  votre  petit  nombre  et  l'impossibilité  de  traiter.  » 

D'autres  lettres  entravaient  encore  nos  travaux  politi- 
ques ;  elles  nous  donnaient  des  occupations  moins  fati- 
gantes, il  est  vrai ,  mais  elles  tendaient  également  à  nous 
distraire.  On  s'adressait  à  nous  pour  des  services  que  nous 
étions  heureux  de  rendre  ou  de  demander.  Nous  tenions 
à  prouvera  ceux  dont  l'inimitié  politique  nous  était  coU' 
nue  que  la  légitimité,  sans  passions,  était  bonne,  sin- 
cère et  polie. 

Ainsi  M.  Saint-Edme  nous  écrivait  une  lettre  très-gé- 
néreuse en  faveur  de  M.  Barginct;  IM.  Coste  nous  prou- 
vait qu'il  croyait  à  notre  amour  sincère  de  la  liberté  des 
opinions;  deux  poètes ,  M.  Lebrun  et  M.  Arnault,  vou- 
lurent bien  penser  que  nous  nous  intéressions  au  sort  de 
leurs  beaux  travaux  poétiques  :  ils  ont  vu  qu'ils  ne  s'é- 
taient pas  trompés.  Enfin,  nous  reçûmes  |)lusicurs  lettres 
de  Ri.  Benjamin  Constant.  Une  chose  est  consolante  pour 
nous  :  les  hommes  qui  nous  avaient  été  d'abord  les  plus 
adverses  sont  devenus  nos  amis  :  témoin  MM.  Benja- 
min Constant,  Bcranger  et  Carrcl.  En  preuve  de  cette 
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assertion  ,  nous  donnerons  à  la  fin  de  cet  ouvrage  dos  let- 
tres de  ces  illustres  contemporains  :  c'est  un  présent  que 
nous  faisons  à  leur  patrie. 

C'était  ainsi  qu'à  travers  les  conseils,  les  discours,  les 
chambres,  les  projets  de  lois  ,  les  sollicitations,  les  plain- 
tes, les  audiences ,  les  visites  ,  les  dîners  et  les  bals  (  car 
nous  donnions  aussi  des  fêtes),  c'était  ainsi  que ,  contra- 
rié de  cent  façons,  nous  poursuivions  nos  opérations 
d'Espagne ,  passant  les  nuits  à  écrire ,  trouvant  encore  le 
temps  de  barbouiller  quelques  pages  de  nos  Mémoires , 
d'aller ,  en  souvenir  de  notre  vie  errante ,  chercher  quel- 
que image  de  cette  vie  :  Nebulœ  per  inane  volantes. 
Nous  ne  faisions  pas  plus  de  façon  avec  les  affaires;  elles 
étaient  toutes  ébaubies  d'être  traitées  si  cavalièrement. 
Enfin ,  comme  il  faut  avoir  soin  de  tout ,  nous  songions  à 
négocier  avec  les  habitants  de  Saint -Malo  pour  qu'ils 
voulussent  bien  nous  enterrer  sur  la  grève  d'une  île  où 
nous  avons  joué  dans  notre  enfance.  Cette  négociation  a 
plus  duré  que  la  guerre  d'Espagne  ;  le  génie  militaire  ne 
cède  pas  facilement  si.\  pieds  de  sable  :  nous  consentons 
pourtant  que  notre  argile  serve  de  gabion  à  notre  patrie. 
Peu  de  ministres,  et  peu  de  ministres  triomphants,  se 
sont  occupés  de  leur  tombeau  :  chacun  prend  son  plaisir 
où  il  le  trouve. 

Il  est  temps  de  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  les 
lettres  qui  concernent  l'Espagne  :  elles  renferment,  jus- 
qu'à la  délivrance  de  Ferdinand ,  les  transactions  dont 
nous  avons  donné  plus  haut  l'analyse.  Le  cabinet  d'un 
ministère  va  s'ouvrir  au  public,  du  vivant  de  ceux  ([ui  ont 
mené  les  affaires,  et  en  présence  d'une  partie  des  témoins 
de  ces  affaires.  Les  secrets  des  hommes  sont  si  vains ,  ces 
hommes  eux-mêmes  sont  si  jjctits,  les  rois  et  les  royaumes 
sont  si  peu ,  qu'eu  vérito  ce  n'est  pas  la  peine  de  cacher 
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tant  de  misères.  Lorsque ,  ù  force  de  recherches ,  on  a 
découvert  que  tel  événement  a  été  produit  par  le  hasard, 
par  une  femme  de  chamhre,  par  un  commis,  par  une  con- 
versation entre  deux  personnages  jusqu'alors  restés  igno- 
rés ,  qu'a-t-on  gagné  à  la  manifestation  de  cette  haute 
vérité?  Que  les  événements  arrivent  comme  ceci  ou  comme 
cela ,  peu  importe  :  les  hommes  sont  rapides  ;  les  occur- 
rences de  leur  vie  transitoire  s'abîment  dans  la  longue  et 
perdurable  vie  de  l'humanité.  Rien  ne  nous  paraît  plus 
visible  que  Timportaute  taciturnité  des  mystères  d'État. 


LVII. 


I.ellres  diplomatiques, 

Les  missives  qne  voici  sont  presque  toutes  de  nous  ; 
nous  n'y  avons  mêlé  quelques  lettres  des  rois ,  des  minis- 
tres ,  des  généraux ,  des  ambassadeurs ,  que  pour  faire  la 
chaîne  ,  instruire  le  lecteur  de  ce  que  l'on  pensait  chez 
les  divers  peuples  et  dans  les  diverses  cours ,  éciaircir 
quelques  articles  de  nos  propres  lettres.  Il  sera  curieux , 
pour  ceux  qui  aiment  l'histoire  ,  de  voir  ce  que  pouvaient 
écrire  à  une  époque  mémorable  tous  les  hommes  occupés 
d'affaires  en  Europe.  Dans  le  peu  de  lettres  qui  nous  sont 
adressées ,  nous  avons  supprimé  ce  qui  était  trop  intime 
relativement  à  tel  ou  tel  homme  :  c'est  ainsi  que,  dans  la 
belle  série  des  lettres  de  M.  de  La  Ferronnays,  nous  avons 
retranché  ce  (lue  d'injustes  préventions  faisaient  dire  à 
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l'empereur  Alexandre  sur  radministration  de  M.  do  Vil- 

lèle,  dont  il  ne  pouvait  être  bon  juge. 

Cette  correspondance  s'ouvre  presque  par  les  lettres 
de  M.  Canning.  J'ai  déjà  loué  et  admiré  plus  haut  ces  let- 
tres. L'imagination  domine  dans  ces  inspirations  du  ta- 
lent et  d'une  rivalité  trop  honorable  pour  nous.  Cette 
brillante  imagination  s'exprime  avec  une  verve  et  une  ra- 
pidité prodigieuses.  Le  ministre  britannique  cherchait  à 
nous  attirer  sur  un  terrain  où  nous  refusions  le  combat  ; 
il  feignait  d'ignorer  la  question  française  ;  il  se  jetait 
sur  la  guerre  de  la  Succession,  dont  nous  ne  lui  disions 
pas  un  mot  ;  il  nous  parlait  mal  de  Ferdinand  ,  dont  nous 
pensions  encore  plus  de  mal  que  lui,  comme  on  l'a  déjà 
vu  par  quelques-unes  de  nos  réflexions  sur  les  pièces  di- 
plomatiques de  ^érone;  il  nous  signalait,  pour  nous  ef- 
frayer ,  la  ruse  du  cabinet  de  Vienne  faisant  souvenir 
l'Espagne  de  sa  grandeur  lors  de  sa  dépendance  de  l'Au- 
trice  :  malice  de  M.  Gentz,  qui  ne  nous  était  point  échap- 
pée. Il  revient  deux  fois  sur  la  révolution  de  IGSS ,  espé- 
rant ,  en  bon  Anglais,  que  l'Espagne  imiterait  cette  révo- 
lution ;  il  suppose  que,  si  le  gouvernement  espagnol,  dont 
nous  accusons  les  excès ,  récriminait  contre  les  nôtres , 
nous  serions  bien  embarrassés. 

Il  ne  nous  était  pas  possible  d'entrer  en  controverse  sur 
ces  points  divers,  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  tout  cela; 
que  d'un  autre  coté  nous  ne  pouvions  révéler  à  M.  Can- 
ning le  fond  de  notre  pensée  sur  la  guerre  d'Espagne^  sur 
la  nécessité  où  nous  étions  de  saisir  roccasion  de  ratta- 
cher la  Péninsule  à  la  France  ,  dont  elle  ne  devait  jamais 
être  séparée.  Aussi,  dans  notre  correspondance,  c'est 
M.  Canning  qui  est  le  poète ,  nous  qui  sommes  l'homme  d'af- 
faires. Les  lettres  de  M.  Canning  sont  longues,  abondan- 
tes ,  entraînantes ,  merveilleuses  ;  les  nôtres  sont  courtes, 
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sèches,  positives  et  allant  au  but;  il  n'a  manqué  à  l'élo- 
quence de  notre  illustre  ami  que  le  succès. 

Lorsque  M.  Canning,  tout  en  nous  combattant,  nous 
traite  avec  une  amitié  et  une  considération  si  flatteuses  ; 
lorsqu'à  l'autre  extrémité  de  féchelle ,  Cobbett  trouve 
que  nous  faisons  notre  devoir  de  Français;  lorsque  des 
souverains,  importants  parce  qu'ils  influent  sur  le  sort  des 
peuples,  sont  forcés  de  reconnaître  quelque  valeur  à  nos 
travaux;  lorsque,  en  sens  opposé,  3IM.  Benjamin  Con- 
stant, Carrel,  Béranger,  nous  accordent  des  idées  applica- 
bles, nous  inclinons  à  croire  que  nous  n'avons  pas  été 
tout-à-fait  inutile  à  notre  siècle.  Mais  ces  boufi'ées  de  va- 
nité ne  tiennent  guère,  et  nous  en  rougissons  le  moment 
d'après. 


M.  DE  CHATEAUBRIAND  A  M.  GENTZ. 

Paris,  30  décembre  .822. 

Me  voilà  ministre ,  monsieur.  M.  le  prince  de  Mettei'- 
nicli  vous  communiquera  peut-être  la  lettre  où  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  mander  tout  le  détail.  Maintenant  ne  m'aban- 
donnez pas  :  je  suis  sur  la  brèche.  Les  obstacles  sont 
grands  au  dedans  comme  au  dehors.  J'ai  à  lutter  contre 
les  choses  et  contre  les  hommes  ;  appuyez-moi  donc.  Que 
je  sois  appuyé  par  les  sentiments  de  bienveillance  des  ca- 
binets de  l'Europe,  et  j'en  serai  plus  fort.  Vous  savez, 
monsieur,  que  je  vous  ai  reproché,  à  vous  autres,  puissan- 
ces étrangères,  une  trop  longue  injustice  envers  les  roya- 
listes. Tantôt  vous  nous  avez  pris  pour  de  vieux  barons 
du  treizième  siècle,  tantôt  pour  des  novateurs  du  di.x-neu- 
vièrae;  cela  nous  a  fait  du  nul.  Laissez -moi  doue  être 
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royaliste  constitutionnel;  ne  vous  effrayez  ni  de  ma  mar- 
che, ni  de  mon  langage.  Je  connais  la  France,  et  je  sais 
la  seule  route  à  prendre  pour  arriver  à  un  ordre  de  choses 
qui  fera  le  bonheur  de  mon  pays  et  le  repos  de  l'Europe, 
Vous  m'avez,  monsieur,  promis  votre  amitié;  je  la  ré- 
clame ,  et  les  témoignages  m'en  seront  surtout  bien  pré- 
cieux dans  ce  moment.  Vous  connaissez  tous  les  sentiments 
d'estime  et  de  considération  que  je  vous  ai  voués. 

CuATEAUBRI.^ND. 


M.   cAlSNiNG  A   M.  DE  CHATEAUBRIAND. 
Au  bureau  des  affaires  étrangères,  ce  3i  décembre  1822. 

Permettez ,  mon  cher  vicomte  ,  que  je  vous  rende  les 
compliments  de  félicitalion  que  vous  m'avez  faits  il  y  a  si 
peu  de  temps.  Vous  voilà  aussi  secrétaire  pour  les  affaires 
étrangères  !  Vous  saviez  combien  je  me  plaisais  dans  la 
perspective  d'avoir  à  traiter  avec  vous  ici  couunc  ambas- 
sadeur de  France;  jugez  combien  je  me  trouve  plus  heu- 
reux dans  les  circonstances  actuelles ,  qui  nous  placent 
vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  dans  une  position  à  coopérer  d'une 
manière  encore  plus  efficace  pour  le  bien  et  pour  l'union 
de  sentiments  et  d'intérêts  de  nos  deux  pays. 

Rappelez-moi,  moucher  vicomte,  je  vous  prie,  au  sou- 
venir de  M,  de  Villèle  :  présentez-lui  mes  hommages,  et 
dites-lui  combien  je  prends  part  à  son  succès ,  et  combien 
je  me  rejouis  de  sa  décision  ;  décision  (pii  a  sauvé  (selon 
moi),  non  seulement  la  France,  mais  iteut-étrc  l'Europe, 
d'iuie  crise  telle  qu'elles  ne  sont  guère  en  étal  de  sou- 
tenir. 
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Reste  à  consolider  Touvrage  de  la  paix,  que  M.  de  Yil- 
lèle  a  si  bien  commencé.  Comptez  sur  moi,  pour  cet  effet, 
dans  tout  où  je  pourrai  vous  être  utile,  et  croyez -moi 
toujours,  mon  cher  vicomte,  avec  autant  d'amitié  et  d'es- 
time , 

De  Votre  Excellence , 

Le  Irès-dévoué  : 

George  Cân.mng, 

P.  S.  Voici ,  mon  cher  vicomte ,  non  la  dernière  fois 
que  je  vous  écrirai  (car  je  médite  de  le  faire,  si  vous  m'en 
accordez  la  permission ,  aussi  souvent  que  la  marche  des 
affaires  me  paraîtra  l'exiger) ,  mais  peut-être  la  dernière 
fois  que  je  vous  écrirai  autrement  qu'en  anglais. 


M.  DE  CHATEAUBRIAND  A  M.  CÂ\M.\G. 
Paris,  2  janvier  1823. 

J'aime  à  me  flatter ,  monsieur ,  qu'il  y  a  quelque  chose 
d'à  peu  près  semblable  dans  nos  destinées ,  qui  doit  con- 
tribuer à  resserrer  nos  liens ,  et  comme  amis  et  comme 
hommes  d'État;  je  suis  persuadé  que  nous  nous  enten- 
drons sur  la  politique  pratique,  comme  nous  nous  enten- 
dons sur  la  pohtique  de  théorie.  Vous  détestez  les  radi- 
caux autant  que  je  déteste  les  jacobins ,  et  si  la  France  et 
l'Angleterre  s'entendent  pour  décourager  les  uns  et  les 
autres  en  tous  pays ,  nous  aurons  bientôt  mis  un  terme 
aux  alarmes  du  continent. 

Je  n'ai  ([u'un  regret ,  monsieur,  c'est  que  le  poste  émi- 
ment  où  le  roi  vient  de  m'a[)peler  m'oblige  d'abandon- 
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ner  celui  non  moins  honorable  où  j'avais  le  bonlienr  de 
vous  voir.  Puisse,  inonsicui',  raniitié  qui  nous  lie  servir  à 
entretenir  une  bienveillance  réciproque  entre  nos  deux 
pays!  En  attendant  que  la  nomination  de  mon  snccesseur 
à  Londres  me  permette  de  remercier  officiellement  le  roi, 
votre  maître  ,  des  bontés  qu'il  a  daigné  me  témoigner,  je 
vous  prie  de  mettre  à  ses  pieds  mes  profonds  respects  et 
riiommage  de  ma  vive  reconnaissance.  Yous  connaissez, 
monsieur,  les  sentiments  d'estime,  d'attachement  et  d'ad- 
miration qne  je  vous  ai  voués  pour  la  vie. 

J'ai  supprimé  dans  cette  lettre  tout  ce  que  l'amitic  sup- 
prime ,  les  titres  et  les  compliments  :  je  vous  demande  de 
me  traiter  de  mcmcj  et  avec  cette  manière  de  converser, 
nous  pourrons  causer  familièrement  sur  les  grandes  af- 
faires. 

Chàt2Aubria?;d. 


M.  DE  MAPiCELLUS  A  M.  DE  CnAïEAUDRtAND. 

Londres,  le  lo  janvier  1S23. 
Monsîenr  le  vicomte, 

Je  me  suis  empressé  de  porter  à  1\I.  Canning  les  assu- 
rances dont  vous  m'avez  chargé  dans  votre  dernière  lettre; 
je  lui  ai  annoncé  que  vous  désiriez,  comme  lui ,  une  cor- 
respondance privée  dont  les  résultats  devaient  être  avan- 
tageux à  la  cause  et  aux  principes  que  vous  défendez  tous 
deux,  et  j'ai  a'oulé  qu'il  pouvait  vous  écrire  en  anglais.  IL 
a  saisi  avec  empressement  ce  projet  de  relations  intimes, 
et  il  a  rapproché  son  existence  politique  de  lu  vôtre  ;  il  en 
a  fuit  ressortir  avec  lincssc  1  elonnanlc  resscmbUuice ,  et 
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il  en  a  conclu  que  tout  devait  vous  lier  étroitement.  «  M. 

»  de  Chatcaul)riand,  a-t-il  ajouté,  est-il  rti/^^/ parvenu  au 
»  ministère  contre  la  volonté  du  roi?  »  —  J'ai  répondu 
qu'ayant  longtemps  vécu  loin  de  la  France,  je  ne  pouvais 
connaître  Tintéiieur  des  Tuileries,  mais  qu'il  existait  en- 
tre vous  et  lui  une  harmonie  de  plus ,  puisque ,  depuis 
votre  commune  accession  au  pouvoir ,  les  rois  de  France 
et  d'Angleterre  montraient  pour  l'un  et  pour  l'autre  une 
-  faveur  et  des  bontés  bien  plus  signalées. 

<(  Nous  devons,  a  dit  M.  Canning,  tirer  un  grand  parti 
»  de  notre  union  dans  la  circonstance  présente  ;  nous 
»  pouvons  agir  d'accord  à  ÎMadrid,  sans  paraître  nous  cn- 
»  tendre,  et  toujours  chacun  dans  la  ligne  de  nos  intérêts 
»  respectifs  ;  nous  parviendrons  ainsi ,  j'en  ai  l'espoir ,  à 
M  maintenir  la  paix ,  et  le  bonheur  du  monde  sera  notre 
»  ouvrage.  Si  IM.  de  Chateaubriand  approuve  ce  plan  , 
»  qu'il  me  dise  dans  ses  lettres  particulières  ce  qu'il  attend 
M  de  nous,  en  spécifiant  aussi  ce  qu'il  veut  de  la  part  des 
>)  Espagnols  ;  je  répondrai  en  lui  exprimant  franchement 
»  ma  pensée  ;  nous  réunirons  nos  idées,  nos  projets;  nous 
>>  préparerons  notre  action  à  Madrid  ;  pour  réussir,  elle 
»  doit  être  simultanée,  mais  séparée.  » 

J'ai  exprimé  d'avance,  monsieur  le  vicomte,  tout  votre 
empressement  à  commencer  ces  rapports  d'intimité.  S'il 
m'était  permis  de  vous  communiquer  aussi  ma  pensée,  je 
croirais  que  vous  pouvez  user  avec  fruit  de  ces  liaisons 
directes,  et  de  la  haute  estime  que  je  vois  à  M.  Canning 
pour  votre  caractère.  Je  suis  persuadé  qu'en  raisonnant 
dans  sa  position ,  en  reconnaissant  ce  qu'exige  de  lui  sa 
situation  nouvelle  vis-à  vis  le  parlement  et  le  commerce  , 
en  repoussant  officiellement,  puisqu'il  le  faut,  le  principe 
de  la  question  d'Espagne  toute  française,  mais  en  admet- 
tant confidentiellement  quelque  chose  de  ce  principe,  qui, 
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au  fond,  nous  est  honorable,  vous  obtiendrez  le  concoure 

réel  et  efficace  de  M.  Canning  à  Madrid. 

Je  vous  parle,  monsieur  le  vicomte,  avec  un  grand  aban- 
don, livrant  sans  réserve  mes  raisons  à  votre  approbation 
ou  à  votre  blâme  ;  je  ne  retranche  rien  de  ma  pensée  quand 
je  vous  écris,  et  je  n'y  ajoute  que  l'assurance  de  mon  dé- 
vouement illimité  dans  les  nouveaux  devoirs  que  vous 
pourriez  me  prescrire ,  comme  l'expression  de  mon  res- 
pectueux attachement. 

Le  vicomte  de  Marcellus. 


M.  CANMNG  A  M.  DE  CHATEAUBRIAND. 

London,  january  u,  i823. 

Oiir  letter  having  crossed  each  other,  I  vvill  not  stop  to 
consider  vvhose  turn  it  is  to  writ  neat  ;  bat  will  show  you 
at  once,  my  dear  M.  de  Chateaubriand,  that  I  acceptyour 
challenge  ,  delivered  to  me  by  M.  Marcellus;  and  avait 
myself  of  the  condition  which  you  arc  good  enough  to  an- 
nex  to  our  correspondance,  by  wrUhig  in  the  languaf^e  in 
which  alone  I  am  sure  of  expressing  myself  correctly,  and 
which  you  understand  as  well  as  I,  and  your  king  bettei 
than  eiiher  of  us. 

Nos  lettres  s'étant  croisées  l'une  l'autre,  je  ne  m'arrêterai 
pas  à  considérer  lequel  de  nous  deux  doit  écrire  le  premier , 
mais  je  vais  vous  prouver ,  mon  cher  monsieur  de  Chateau- 
briand ,  que  j'accepte  le  défi  que  vous  m'avez  fait  porter  par 
]\I.  de  INIarccUus;  je  me  prévaudrai  de  la  condition  que  vous 
avez  la  bonté  de  joindre  à  notre  correspondance,  en  m'cxpri- 
niant  dans  une  langue  qui  peut  seule  ,  j'en  suis  sur  ,  rendre 
correctement  mes  pensées  ;  langue  que  vous  comprenez  aussi 
bien  que  moi,  et  votre  roi  mieux  qu'aucun  de  nous  deux. 
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If  you  ask  me  niy  opinion,  I  give  it  you  in  the  words  of 
OUI-  lord  Falkland  in  the  time  of  our  Cliarles  I".  «  Peace  ! 
—  peacc  !  —  peace.  »  The  war  hetween  Fi'ance  and  Spain 
would  not,  to  bessurc,  he  a  civil  war,  but  it  would  be  as 
nearly  so,  as  a  wai-  between  two  nations  can  be  ;  and  it 
Avould  pcrhaps  be  the  parent  of  war  plus  quant  civilia; 
which  might  again  dividc  thèse  two  nations  against  them- 
selves,  if  even  others  did  not  foUow  their  examples.  Am  I 
for  peace,  because  1  hâte  révolutions  less  than  you  do  ? 
You  give  me  full  crédit  for  showing  your  invincible  hos- 
tility  to  them.  But  it  is  because  the  lovers  of  révolutions, 
if  ail  countries  pray  for  war,  that  I  am  niost  anxious 
for  the  prévention  of  it.  That  class  of  politicians  has  a 
merveillous  sagacity  in  discovering  what  could  best  pro- 
mote  their  objects;  and  I  confess,  that  in  addition  to  my 
failli  in  their  instinct,  I  arrive,  by  reasoning,  as  the  same 
conclusion,  that  a  war  in  Europe  at  this  moment,  against 
the  revolutionary  principle,  would  shake  the  monarchy 

Si  vous  me  demandez  mon  opinion ,  je  vous  la  donnerai  par 
les  paroles  de  notre  lord  Falkland  au  temps  de  Charles  I"  : 
La  paix  !  la  paix  !  la  paix  !  La  guerre  entre  la  France  et 
l'Espagne  ne  serait  certainement  pas,  à  la  rigueur,  une  guerre 
civile  ;  mais  eHe  serait  aussi  près  de  ce  résultat  qu'une  guerre 
entre  deux  nations  peut  l'être  ,  et  elle  aurait  peut-être  un 
degré  d'alliliation  avec  les  guerres  plus  r/nàin  civilia  ,  ce  qui 
pourrait  encore  diviser  entre  elles  ces  deux  nations,  même  si 
d'autres  ne  suivaient  pas  leur  exemple.  Suis-jc  pour  la  pais 
parce  que  je  hais  moins  que  vous  les  révolutions  '.'  Vous  me 
faites  assez  d'honneur  pour  croire  que  je  partage  l'invincible 
répugnance  que  vous  avez  contre  elles  ;  et  c'est  parce  que  les 
hommes  de  tous  les  pays  épris  des  révolutions  invoquent  la 
guerre  que  je  suis  le  plus  désireux  de  la  prévenir.  Cette 
classe  de  politiques  possède  une  sagacilé  merveilleuse  pour  dé- 
couvrir ce  qui  peut  le  mieux  avancer  leurs  desseins  5  et  je 
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of  Franco,  and  its  yct  \in  oonfirmed  inslittUions  to  thcii* 
fouudalious.  — ^VllatsllOok  so  featfully  your  institulions 
could  no  doiibt,  tiy  ours;  but  ours  hâve  root  enough  le 
stand  the  trial.  And,  wrai)[)ing  ourstlves  up,  as  \ve  sliould 
be  wlse  enough  to  do,  in  a  strict  and  ini[)crtiil;al)le  ncu- 
trality,  —  dépend  npon  it,  \ve  iiiight,  —  if  we  wcre  so 
disposed,  —  lurn  your  di^^traclions  to  our  own  account  : 
—  but  dépend  upon  it  \vc  hâve  no  such  disposition. 
Rather,  much  rather  wiU  \vc  exliaiist  our  e.Tort  lo  pré- 
serve the  peace  on  which,  we  think  your  prosperity  dé- 
pend. 

The  roply  to  the  Duc  de  Montmorency's  answer  to  our 
offcr  of  niodialion,  which  you  will  receive  frora  M.  de 
MarceUus,  by  this  niessonger,  is  adapted  towliat  we  con- 
ceivcd  to  be  M.  de  Yilléle's  poUcy.  M.  de  Montmorency 
was  for  niaking  the  queslion  of  peace  or  war  a  question 


confesse  qu'en  confirmalion  de  ma  fui  en  leur  instinct,  j'arrive 
]jar  le  raisoniionieiU  ii  cette  niùine  conclusion  :  qu'une  guerre 
en  ce  moment  en  Hurope,  contre  le  principe  révoiulionnuire  , 
L'Lranlerait  la  monarcliie  IVançaise  et  ses  iustiUitions  non  en- 
core alï'ermics  jusfpie  duns  !eiu-s  fondements.  Ce  qui  élirau- 
lerait  si  criroyahlcmenl  vos  institutions  pourrait  sans  doute 
{■prouver  les  nôtres  ,  mais  les  nôtres  sont  assez  enracinées 
pour  supporter  répreuve;  et,  nous  enveloppant,  comme  nous 
serions  assez  sages  pour  le  faire,  dans  une  stricte  et  inqjer- 
turljable  neutralité,  soyez-en  persuadé,  nous  imurrions ,  ainsi 
disposés,  tourner  vos  déchirements  à  notre  avantage;  mais  , 
soyez-en  sur,  nous  n'avons  pas  de  tels  penciiants.  Plutôt,  jjien 
jilutôt,  nous  éi)uiscrons  tous  nos  eilbrts  pour  conserver  la  paix, 
de  laquelle,  pensons-nous,  dépend  votre  prospérité. 

l.a  ré'ilique  à  la  réponse  de  I\I.  le  duc  de  Montmorency  sur 
notre  olVre  de  médiation,  réplique  que  vous  recevrez  de  M.  de 
:\larce!lus  i)ar  ce  courrier,  est  adaptée  à  ce  que  nous  pensons 
être  la  politique  de  l\f,  de  Villèle.  31.  de  I\Ion!morcncy  était 
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K  toute  européenne  ».  M.  de  Yillèle  had  made  it  a  ques- 
tion for  France  herself ,  and  he  ,  as  it  appcars  to  us  ,  was 
right,  — as  lie  tlius  took  the  whole  nianagemeut  into  your 
own  îiands. 

Our  note  adapls  Ihis  view  :  I  trust  llierc  is  nothing 
présent,  a  perspective  in  it,  that  eau  cmbarrass  you.  You 
knowwe  must  keep  our  own  case  clear.  —  Youwillhavc 
lieard  of  lord  Fitzroy  Somcrsct's  journey  to  !\lndrid.  Ilis 
mission  is  onc  of  coiinsel  and  exhortation  :  I  trust  it  will 
])e  vell  received.  —  If  lie  passed  tlu'ough  Paris,  as  I  en- 
joinedhimto  do,  without  seeingyour  Exellence  or  31.  de 
Yillèle,  it  was  bccause  I  wds  sure  tliat  his  réception  at 
Madrid  wonld  be  cordial,  in  proportion  as  he  was  known 
to  be  our  missionary  and  yours.  Sir  C.  Stuart  can  tell  you 
ihat,  evcn  since  L.-F.  Somerset  was  dispatched,  I  hâve 
had  fresh  reason  to  be  satislied  that  such  is  the  temper  at 


d'avis  de  faire  de  la  question  de  paix  ou  de  guerre  une  ques- 
tion «  toute  européenne.  »  M.  de  Yillèle  en  a  fait  une  ques- 
tion pour  la  France  clle-nième  ;  et  lui ,  comme  il  nous  parait, 
a  raison;  il  mot  ainsi  toute  l'afTsire  dans  vos  propres  mains. 

Yotre  note  admet  ce  point  de  vue;  j'espère  que  rien  n'y 
présente  un  objet  qui  puisse  vous  embarrasser.  Yous  savez 
que  nous  devons  garder  notre  propre  affaire  claire. 

Yous  aurez  entendu  parier  du  voyage  de  lord  Fitz  Roy 
Sonimerset  à  ^Madrid.  Sa  mission  est  une  mission  de  conseil 
et  d'exbortation  ;  j'espère  qu'elle  sera  bien  reçue.  S'il  est 
passé  par  Paris,  comme  je  le  lui  ai  recommandé,  sans  voir 
Yotrc  Exe  llcnce  ou  IM.  de  Yillèle,  c'est  parce  que  j'étais  sûr 
que  sa  récaption  à  Madrid  serait  cordiale  en  proportion  de  la 
connaissance  qu'on  aurait  qu'il  est  notre  missionnaire  et  non 
le  vôtre.  Sir  C.  Stuart  peut  vous  dire  que,  depuis  que  lord 
F.  Sommsrset  est  parti,  j'ai  eu  de  nouvelles  raisons  pour 
être  convaincu  que  les  dispositions  sont  telles  à  Madrid,  et 


508  GUERRE  D'ESPAGNE. 

Madrid;  and  that  ail  our  eiideavours  would  be  spoiled  by 

the  notion  of  our  acting  in  concert  with  France. 

Theie  is  enoiigh  for  Ihe  présent.  And  for  the  présent 
thon;  mon  clier  vicomte,  adieu  ! 

G.  Canm.ng. 


M,   DE   CHATEAUBRIAND  A  M.   DE  LA   GARDE. 

rails,  dimanche,  12  janvier  1823,  onze  lieures du  soir. 

Lord  Fitz  Roy  est  parti  hier  sans  emporter  cette  dépê- 
che. Aujourd'hui,  12,  un  courrier  nous  a  apporté  vos  dé- 
pêches du  o  janvier,  n"*  2  et  5  ,  avec  trois  pièces  et  deux 
lettres  particulières  à  31.  de  Yillèle,  l'une  datée  du  S,  et 
l'antre  du  6.  J'ai  consulte  le  conseil,  et  sur  son  avis  je  vous 
invite,  monsiciu"  le  comte  ,  à  ne  plus  différer  de  parler  à 
31.  de  San-3Iigucl  de  la  violation  du  territoire.  Youslui 
apprendrez  le  nouveau  délit  dont  nous  avons  droit  de 
nous  plaindre  ;  vous  lui  direz  que  nous  n'en  demandons 
aucune  réparation  partielle,  car  il  ne  s'agit  plus  mainte- 
nant d'échanger  des  notes  et  de  se  contenter  do  promes- 
ses qui  n'auraient  aucun  résultat.  Vous  direz  que  cette 
violation  du  droit  des  nations  prouve  de  plus  en  plus 
qu'il  nous  est  impossible  de  rester  dans  la  position  où 
nous  sommes  ;  (ju'il  n'y  a  qu'un  changement  notable  dans 
l'ordre  des  choses  en  Espagne  qui  puisse  satisfaire  à  co 


que  tous  nos  efforts  eussent  été  paralysés  si  on  avait  su  que 

nous  agissions  de  concert  avec  la  France. 

F.ii  voici  assez  pour  le  présent.  Ht  pour  le  présent  donc  , 
mon  cher  vicomte,  adieu. 
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que  nous  devons  à  notre  sûreté  comme  à  notre  honneur. 
Yous  déclarerez  enfin ,  monsieur  le  comte ,  que ,  si  le 
changement  n'est  ni  prompt  ni  décisif ,  le  gouvernement 
du  roi  sera  sans  doute  forcé  de  vous  rappeler,  et  que  cet 
ordre  peut  vous  arriver  d'un  moment  à  l'autre. 

On  assure  qu'il  y  a  ici ,  à  Paris  ,  des  nouvelles  de  Ma- 
drid du  7,  c'est-à-dire  d'une  date  postérieure  à  celles  que 
nous  avons  reçues  de  vous. 

Il  paraîtrait,  par  les  nouvelles,  que  les  notes  des  quatre 
cours  auraient  été  renvoyées  à  une  commission  des  Cor- 
tès  ,  chargée  de  les  examiner  et  d'y  répondre.  Ne  vous 
laissez  pas,  monsieur  le  comte,  abuser  par  des  mesures  di- 
latoires qui  n'ont  d'autre  but  que  de  gagner  du  temps  et 
de  ne  rien  conclure.  Cette  commission,  si  elle  existe,  fe- 
ra-t-elle  vite  sou  rapport?  Consentira-t-elle  à  des  chan- 
gements qui  puissent  assurer  le  repos  de  la  France  et  de 
l'Europe  ?  —  Si  elle  se  contente  de  dire  qu'un  jour  on 
pourra  examiner  ce  que  la  constitution  espagnole  peut 
avoir  de  défectueux ,  pouvons-nous  nous  contenter  de 
cette  réponse?  non,  sans  doute  :  il  nous  faut  quelque 
chose  de  clair  et  de  net,  car  il  est  impossible  d'ouvrir  les 
chambres  sans  leur  dire  où  nous  en  sommes  avec  l'Espa- 
gne, et  si  enfin  nous  avons  la  paix  ou  la  guerre.  Défiez- 
vous  de  l'Angleterre  dans  tout  ceci.  Elle  ne  vous  secon- 
dera réellement  que  quand  elle  croira  que  la  France  n'a 
peur  de  personne.  Soyez  ferme  avec  sir  W.  A'Court ,  et 
montrez-lui  que  nous  sommes  las  enfin  de  nos  inutiles  sa- 
crifices. 

Vos  collègues  de  Russie  ,  d'Autriche  et  de  Prusse  ont 
ordre  de  se  retirer,  quelle  que  soit  la  délibération  des 
Cortès,  à  moins  d'un  changement  réel  ;  il  ne  nous  appar- 
tient point  d'alluiblir  leurs  résolutions.  Laissez-les  donc 
agir  d'après  leurs  ordres.  Vous  trouverez  ci-joint  un  pa- 
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quel  de  dépêches  des  trois  cours  pour  vos  collègues.  S'ils 
(itaiont  partis  quand  cette  dépêche  vous  arrivera,  vous 
jeltcriez  le  paquet  au  feu.  Faites  tous  vos  préparatifs  do 
(Icpart ,  alla  de  quitter  Madrid  sans  délai  au  premier  or- 
dre que  le  roi  me  chargerait  de  vous  transmettre. 

CiiaxeAubriAkd. 


M.   DE  L\  GARDE  KM.  DE  CHATEAUBRIAND.' 
Madid,  le  13  janvier  1823. 
Monsieur  le  vicomte , 

M.  Jacson  vient  m'avertir  à  l'instant  qu'à  la  suite  d'une 
note  passée  à  minuit  par  M.  San-Miguel  à  M.  A'Court , 
pour  solliciter  les  hous  offices  de  l'Angleterre  entre  la 
France  et  l'Espagne ,  il  partait  immédiatement  eu  cour- 
rier. 

Le  chevalier  A'Court  m'avait  déjà  prévenu  qu'il  avait 
travaillé  indirectement  à  porter  le  gouvernement  espa- 
gnol à  cette  démarche,  et  il  est  prohable  que  la  note 
susdite  a  été  le  résultat  de  la  séance  secrète  tenue  hier  aux 
Cortès. 

Le  temps  me  manque  pour  obtenir  des  renseignements 
plus  circonstanciés,  et,  n'ayant  pas  même  celui  de  les 
écrire,  j'ai  dû  me  borner  à  tracer  ces  quelques  lignes  à 
la  hâte  pour  ne  pas  laisser  passer  cette  occasion. 

Hier,  avant  de  se  former  en  comité  secret,  les  Cortès 
ont  reçu  de  M.  S.  i^liguel  la  déclaration  que  le  gouverne- 
ment s'occupait  de  la  rédaction  d'un  manifeste  exposant 
à  rEuro[)e  ses  sentiments  et  ses  piinc/qies. 

En  sui)posaut  que  toUo  circonstance  me  mit  dans  le 
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cas  de  demander  mes  passeports,  je  supplie  Votre  Ex- 
cellence de  vouloir  bien  me  prescrire  la  conduite  que 
j'aurai  à  tracer  à  nos  consuls. 

J'ai  riionncur  d'être ,  avec  une  haute  et  respectueuse 
considération , 

De  Votre  Excellence , 
Le  très-huuil)le  et  très-obéissant  serviteur, 
La  Gabde. 


M.  DE  CHATEAUBRIAND  A  M.  CANMXG. 

raiis,  14  janvier  1823. 

C'est  avec  une  véritable  satisfaction ,  monsieur  et  ami , 
que  i'ai  reçu  la  première  lettre  d'une  correspondance  (jui 
me  met  en  rapport  avec  un  homme  tel  (pie  vous ,  et  ipii 
peut  être  si  utile  à  son  pays.  Pour  vous  imiter,  j'entrerai 
tout  de  suite  en  matière.  Je  vous  dirai  d'abord  que  je 
pense  absolument  comme  vous  sur  la  question  de  la  paix 
ou  de  la  guerre,  considérée  abstraitement.  Nul  doute  que 
la  paix  ne  soit  d'un  immense  avantage ,  et  nul  doute  en- 
core que  nous  n'ayons  dû  faire  tous  les  sacrifices  pour 
l'obtenir. 

Je  suis  donc,  en  théorie ,  parfaitement  de  votre  avis; 
mais,  selon  moi,  la  question  n'est  pas  là,  ou  n'est  plus  là. 
Pouvons-nous ,  dans  les  circonstaiices  où  nous  sommes 
placés ,  éviter  une  rupture  avec  l'Espagne  si  aucun  chan- 
gement notable  n'arrive  dans  ce  pays  ?  Pouvons-nous  res- 
ter plus  long- temps  dans  cette  politique  incertaine  où 
j'ai  trouvé  les  esprits  quand  le  roi  m'a  confié  le  porte- 
feuille des  affaires  ctrajigèrcs.''  Pouvous-uous,  dans  l'état 
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violent  de  Topinion  en  France,  ouvrir  la  session  sans  avoir 
pris  un  parti  ?  Yoilà  ce  qu'il  fallait  examiner  d'abord. Yous 
savez  mieux  que  moi  (|iie  les  principes  absolus  sont  peu 
applicables  en  politique  :  dans  les  affaires  humaines  il  y  a 
des  nécessités,  et  quels  que  soient  les  efforts  des  hommes 
d'État ,  ils  ne  peuvent  passer  les  bornes  du  possible. 

La  guerre,  dites-vous,  pourrait  renverser  nos  institu- 
tions encore  mal  affermies  :  cela  peut  être ,  mais  il  y  a 
deux  manières  de  périr  pour  un  gouvernement  :  l'une  par 
des  revers  ,  l'autre  par  le  déshonneur.  Si  l'Espagne  révo- 
lutionnaire peut  se  vanter  d'avoir  fait  trembler  la  France 
monarchi(jue ,  si  la  cocarde  blanche  se  retire  devant  les 
Descamisados ,  on  se  souviendra  de  la  puissance  de  l'Em- 
pire et  des  triomphes  de  la  cocarde  tricolore  :  or,  calcu- 
lez pour  les  Bourbons  l'effet  de  ce  souvenir. 

Mais  la  guerre  ,  si  elle  doit  avoir  lieu  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise!),  serait-elle  aussi  dangereuse  que  vous  paraissez 
le  croire?  Ce  peuple-ci  est  tout  militaire  ;  notre  popula- 
tion augmentée  nous  offrirait ,  si  nous  en  avions  besoin  , 
plus  d'un  million  des  meilleurs  soldats  du  continent;  noâ 
linances  sont  dans  un  état  si  florissant  que  le  budget  de 
cette  année  va  prouver  que  nous  avons  dans  l'excédant 
de  nos  recettes  le  moyen  d'entrer  en  campagne  sans  éta- 
blir un  nouvel  impôt  :  il  nous  serait  permis  au  moins  d'es- 
pérer un  premier  succès  eu  Espagne.  En  succès  ratta- 
cherait pour  jamais  l'armée  au  roi  et  ferait  courir  toute 
la  France  aux  armes.  Vous  ne  sauriez  croire  tout  ce  qu'on 
peut  faire  parmi  nous  avec  le  mot  honneur  ;  le  jour  où 
nous  serions  obligés  de  peser  sur  ce  grand  ressort  de  la 
France  ,  nous  reuiuerions  encore  le  monde  ;  personne  ne 
profiterait  impunément  de  nos  dépouilles  et  de  nos  mal- 
heurs. 
Mais  la  paix  vaut  certainement  mieux  que  tout  cela,  et 
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la  paix  est  dans  vos  mains.  Si ,  sans  suivre  la  marche  des 
puissances  continentales ,  vous  aviez  cru  devoir  tenir  au 
gouvernement  espagnol  un  langage  sévère  ;  si  vous  lui 
aviez  dit  confidentiellement  :  «  Nous  ne  serons  point  con- 
tre vous ,  mais  nous  ne  serons  pas  pour  vous  ;  votre  sys- 
tème politique  est  monstrueux,  il  alarme  justement  l'Eu- 
rope, et  surtout  la  France  ;  changez-le,  ou  ne  comptez  sur 
aucun  appui,  sur  aucun  secours  d'armes  ou  d'argent  de  la 
part  de  l'Angleterre;  »  je  n'en  doute  pas,  dans  un  moment 
tout  était  fini ,  et  l'Angleterre  avait  la  gloire  d'avoir  con- 
servé la  paix  à  l'Europe,  Ce  moyen  de  salut  nous  est-il 
encore  laissé  ?  j'ai  bien  peur  que  la  crise  ne  soit  trop  pro- 
chaine ,  et  que  nous  ne  soyons  resserres  dans  des  limites 
trop  étroites. 

Je  vous  dirai  maintenant ,  mon  cher  monsieur,  que  j'ai 
reçu  avec  peine  votre  note  en  réplique  à  la  réponse  de 
M.  de  Montmorency.  L'idée  m'était  venue,  dans  le  pre- 
mier moment,  de  ne  pas  répondre  moi-même  à  cette  note, 
pour  éviter  de  nouveaux  sujets  de  contestation  ;  mais  le 
conseil  est  d'un  autre  avis  ;  comme  dans  cette  note  il  est 
question  des  alliés  et  du  congrès  de  Vérone ,  et  comme 
mon  prédécesseur  a  communiqué  aux  ambassadeurs  des  . 
cours  d'Autriche  ,  de  Russie  et  de  Prusse  la  première 
proposition  du  duc  de  Wellington  ,  je  me  trouve  forcé- 
ment engagé  à  leur  en  faire  connaître  la  suite.  Ces  pa- 
piers peuvent  devenir  parlementaires  ;  cela  peut  augmen- 
ter l'aigreur  qui  se  manifeste  aujourd'hui  dans  les  rela- 
tions diplomatiques  :  des  récriminations  particulières  du 
cabinet  de  Saint- James  et  de  celui  des  Tuileries  ne  me 
semblent  avoir  rien  d'utile.  Au  reste,  tout  cela  se  perdra 
dans  les  événements. 

J'aurais  pourtant  été  bien  aise  de  voir  lord  Fitz  Roy 
Sommerset  à  son  passage  à  Paris  ;  nous  nous  serions  en- 
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tendus  poiu-  le  salut  commun.  Si  on  a  de  l'humeur  contre 
nous  à  Madrid,  croyez  qu'on  n'en  a  pas  moins  contre 
vous  ;  la  manière  rude  dont  vous  venez  de  vous  faire  ren- 
dre justice  a  blessé  l'orgueil  espagnol  :  ce  que  nous  avions 
de  mieux  à  faire,  c'était  de  nous  concerter  pour  assurer  à 
l'Espagne  une  liberté  raisonnable,  en  l'arrachant  à  la  do- 
mination des  clubs  et  à  ranarcliie  révolutionnaire. 

Chateaubriand. 


M.   GEXTZ  A  M.   DE  CHATEAUBRIAND. 

Monsieur  le  vicomte , 

L'événement  qui  fait  le  sujet  de  la  lettre  dont  Votre 
Excellence  m'a  honoré,  et  que  j'ai  reçue  avec  la  plus  vive 
reconnaissance,  esta  mes  yeux  un  des  plus  heureux  que 
les  vicissitudes  de  bonne  et  de  mauvaise  fortune  par  les- 
quelles nous  sommes  condamnés  à  clierclicr  le  chemin 
i\u  salut  aient  amené  depuis  long- temps  sur  l'Europe. 

Je  le  regarderais  comme  tel ,  monsieur  le  vicomte ,  si 
je  n'avais  pour  en  juger  que  les  notions  que  je  partage 
avec  tout  le  monde ,  celles  des  principes  et  des  sentiments 
(|ue  vous  avez  gravés  dans  des  écrits  digues  de  l'immorta- 
lité ,  et  sûrs  d'en  jouir  autant  (|ue  les  ouvrages  des  hom- 
mes peuvent  y  prétendre.  Mais  ayant  eu  Tavantage  inap- 
l>réciable  de  vous  entendre  traiter  des  questions  pratiques 
de  la  plus  haute  importance,  je  coniuiis  de  plus  l'applica- 
tion que  vous  faites  de  ces  nobles  principes  aux  problèmes 
que  nous  avons  à  résoudre,  et  qui  ne  sont  pas  toujours 
envisagés  sous  le  même  point  de  \a-i  par  les  hommes  d  É- 
lat  les  plus  d'accord  entre  eux  sur  les  bases  fondaincn- 
tales. 
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Je  puis  donc  me  flatter  de  posséder  tous  les  éléments 
qu'il  me  faut  pour  former  une  opinion  correcte  sur  le 
système  que  suivra  le  gouvernement  français  dans  une 
des  époques  les  plus  décisives  pour  son  avenir. 

L'ali'aire  d'Espagne,  quelque  grave  qu'elle  soit,  n'est, 
après  tout ,  qu'un  point  isolé  dans  la  vaste  carrière  qui 
vous  attend;  mais  un  pressentiment  auquel  je  me  livre, 
comme  si  c'était  une  inspiration  ,  m'annonce  que ,  sous 
vos  auspices  et  sous  ceux  de  M.  de  \illèle ,  nous  arri- 
verons (car  la  France  c'est  nous)  à  des  résultats  qu'au 
milieu  de  notre  lutte  pénible  nous  avions  souvent  regar- 
dés comme  fort  au-dessus  de  nos  espérances. 

Mon  opinion  personnelle  serait  ici  de  peu  de  valeur, 
mais,  puisqu'elle  est  entièrement  partagée  par  M.  le 
prince  de  Wetternich  ,  eile  me  semble  acquérir  un  grand 
poids.  Jamais  encore  ce  ministre  éclairé  n'a  attaché  à  la  di- 
rection suprême  des  affaires  en  France  la  confiance  pro- 
noncée dont  je  le  vois  pénétré  aujourd'hui  ;  et  certes , 
votre  première  dépêche  à  M.  de  Caraman  était  bien  de 
nature  à  justifier  cette  confiance. 

J'ai  observé  avec  une  véritable  satisfaction  ,  monsieur 
le  vicomte  ,  que  dans  cette  pièce  vous  vous  êtes  plusieurs 
fois  servi  du  terme  à' alliance  continentale  ;  rien  ne  me 
parait  plus  juste  que  de  substituer  ce  terme  (au  moins 
dans  le  langage  confidentiel  des  cabinets  )  à  tant  de  déno- 
minations vagues,  qui,  en  dernier  lieu,  n'ont  servi  qu'à 
couvrir  la  nullité  des  engagements  auxquels  elles  se  rap- 
portaient Si  l'ordre  et  la  paix  peuvent  encore  être  solide- 
ment rétablis  en  Europe,  il  n'y  a  que  l'union  sincère  et 
active  des  grandes  puissances  du  continent  qui  puisse 
nous  y  conduire.  Tout  est  vrai,  tout  est  réel  dans  cette 
association;  en  dépit  de  la  diversité  des  formes,  les  inté- 
rêts sont  coiumiins,  les  besoins  sont  réciproques.  Avec 
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des  talents ,  même  du  premier  ordre ,  à  la  tète  de  son 
gouvernement,  la  France  ne  peut  se  consolider  par 
une  marche  isolée  ,  et  Dieu  la  préservera  de  jamais  choi- 
sir celle  dans  laquelle  elle  rencontrerait  l'Angleterre  ;  et, 
quant  à  nous  autres,  quoique  tranquilles  encore  sous  Té- 
gide  de  nos  vieilles  institutions  ,  comment  compterions- 
nous  long-temps  sur  la  stabilité  de  ce  bonheur,  si  la 
France  ne  nous  rendait  pas ,  par  la  sagesse  de  ses  conseils 
et  le  succès  de  ses  mesures  ,  ce  même  appui  moral  qu'elle 
a  le  droit  d'attendre  de  notre  part?  Toute  la  haute  politi- 
que me  parait  renfermée  maintenant  dans  ces  simples  vé- 
rités; le  reste  ne  vaut  pas  la  peine  qu'on  s'en  occupe.  Yo- 
tre  séjour  à  Vérone  doit  vous  avoir  convaincu  ,  monsieur 
le  vicomte ,  que  l'Autriche  comme  la  Russie  et  la  Prusse 
ne  savent  plus  ce  que  c'est  que  de  courir  après  des  projets 
subalternes ,  de  se  perdre  dans  des  vues  d'intérêt  privé 
ou  d'ambition  vulgaire  ,  que  tout  est  monté  chez  nous  à 
des  poursuites  d'un  bien  autre  caractère  ,  et  je  regarde 
comme  un  des  plus  précieux  résultats  du  dernier  congrès, 
qu'un  honnne  de  votre  autorité  y  ait  trouvé  de  (pioi  nous 
rendre  enfin  ce  témoignage  dans  son  pays. 

Les  écrivains  révolutionnaires  célèbrent  avec  transport 
la  dissolution  de  la  grande  alliance ,  et  s'expriment  comme 
si  nous  touchions  au  moment  d'une  brouillerie  complète 
avec  les  puissances  qui  l'avaient  formée.  11  faut  leur  faire 
comprendre  (et  qui  peut  mieux  s'en  charger  que  les  bons 
journaux  de  France  i*)  qu'ils  se  trompent  ou  qu'ils  trom- 
pent le  public  :  que  l'opposition  manifestée  par  l'Angle- 
terre, sur  des  questions  sans  doute  très-importantes,  n'est 
point  cependant  une  attitude  hostile  contre  les  alliés,  et 
q\ie ,  si  la  réunion  des  puissances  contre  les  progrès  de 
la  désorganisation  a  fait  une  perte  réelle  (  ce  qui  encore 
est  fort  douteux )  par  le  refus  du  gouvenienient  anglais  de 
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preudi'c  part  à  certaines  mesures  générales,  cette  perte  se 
trouverait  plus  que  compensée  par  l'affermissement  du 
lien  entre  les  puissances  continentales.  Cette  observation 
suffirait  pour  détruire  les  deux  tiers  des  sophismes  et  des 
menaces  de  M.  Bignon. 

Je  n'abuserai  pas  davantage  des  moments  précieux  de 
Votre  Excellence,  et  je  n'oublierai  jamais  la  règle  que  je 
dois  observer  à  cet  égard.  Si,  toutefois,  il  se  présentait 
de  ces  questions  particulièrement  intéressantes,  sur  les- 
quelles je  croirais  devoir  lui  adresser  quelques  observa- 
tions, je  me  flatte  qu'elles  seraient  accueillies  avec  bien- 
veillance. Il  est  superflu  d'ajouter  que  si,  dans  telle  oc- 
casion que  ce  fût ,  Votre  Excellence  pouvait  tirer  parti 
de  ma  bonne  volonté  et  de  mon  zèle ,  je  me  féliciterais  ex- 
trêmement de  les  lui  offrir. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  tous  les  sentiments  d'admi- 
ration et  de  respect , 

Monsieur  le  vicomte , 

Votre  très-obéissant  et  très-dévoué  serviteur . 

Gentz. 

vienne,  le  iG  janvier  1823. 


M.   DE  CHATEAUBPlUND   A  M.   DE  LA  GARDE. 

Paris ,  ce  18  janvier  i823. 

J'ai  reçu,  monsieur  le  comte,  sous  la  date  du  10  jan- 
vier ,  la  dépêche  (no  3)  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m' adresser.  En  lendant  justice  aux  termes  mesurés  dans 
lesquels  est  écrite  la  note  de  M.  de  San-3Iiguel  à  31.  le  duc 

27. 
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<lc  San-Lorciizo,  le  conseil  des  miiiistves  n'a  pu  néanmoins 
se  dissimuler  que  le  gonvcrneincnt  csjjagnol  rejetait  toute 
mesure  conciliatrice.  Won-seulemcnt  ce  gouvernement  ne 
donne  aucun  espoir  d'une  amélioration  qu'on  se  plaisait  à 
aUendre  des  sciilinicnls  qui  ont  si  longtemps  uni  les  Es- 
pagnols et  les  Français  dans  l'amour  tle  leurs  rois  et  d'une 
sage  liberté  ,  mais  il  faut  encore  que  la  France  retire  son 
armée  d'observation  et  quelle  repousse  les  étrangers 
<pii  lui  ont  demandé  un  asile. 

La  France  est  peu  accoutumée  à  entendre  un  pareil 
langage  :  elle  en  excuse  toutefois  la  hauteur  par  la  consi- 
dération de  l'état  de  fermentation  où  se  trouve  actuelle- 
ment l'Espagne. 

Nous  ne  renoncerons  jamais  au  glorieux  privilège  que 
nous  tenons  de  nos  ancêtres  :  quiconque  touche  le  sol  fran- 
çais est  libre  et  jouit  des  droits  d'une  inviolable  hospita- 
lité. Les  victimes  des  troubles  qui  agitent  l'Espagne  se 
sont  réfugiées  parmi  nous  :  elles  ont  été  accueillies  avec 
les  égards  que  l'on  doit  au  malheur,  mais  on  ne  leur  a 
point  permis  de  conserver  leurs  armes,  et  le  droit  des  na- 
tions a  été  scrupuleusement  respecté. 

L'Espagne  en  a-t-elle  agi  ainsi  avec  la  France  ?  Nous 
connaissons  jusqu'aux  états  nominatifs  des  sujetsde  S.  M. 
ï.  G.  à  qui  le  gouvernement  espagnol  a  promis  de  l'em- 
ploi dans  des  corps  destinés  à  combattre  leur  patrie.  Nous 
aurions  pu  récriminer  :  nous  avons  gardé  le  silence  par 
amour  de  la  paix. 

D'une  autre  part,  est-on  bien  fondé  à  demander  la  dis- 
solution de  noire  armée  d'observation  au  moment  même 
où  les  troiqies  constitutionnelles  espagnoles  viennent  de 
violer  deux  fois  le  territoire  français;'  Je  vous  ai  transmis, 
monsieur  le  comte  ,  dans  ma  dernièri!  dqtèehe  ,  les  i)reu- 
ves  ollicieiles  de  cet  événeinent  dciiloiùble. 
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L'état  de  confusion  où  se  Ironvc  FEspagnc  compromet 
nos  intérêts  essentiels  ;  elle  déclare  qu'elle  ne  veut  point 
y  porter  remède,  elle  exige  même  que  nous  renoncions  à 
des  précautions  que  sa  résolution  nous  oblige  à  prendre  : 
il  est  pénible  d'avoir  à  faire  remarquer  de  pareilles  contra- 
dictions. 

Dans  sa  sollicitude  pour  la  pro3i)érité  de  la  nation  espa- 
gnole et  pour  le  bonheur  d'un  pays  gouverné  par  un 
prince  de  sa  famille,  S.  M.  T.  G.  avait  voulu  que  son  mi- 
nistre restât  à  JMadrid  après  le  départ  des  chargés  d'alfaires 
de  l'Autriche  ,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Ses  derniers 
vœux  n'ont  point  été  écoutes  ;  sa  dernière  espérance  a  été 
trompée.  Le  génie  des  révolutions,  qui  a  si  long-temps 
désolé  la  France  ,  a  dominé  les  conseils  de  l'Espagne,  Eh 
bien  !  nous  en  appelons  en  témoignage  à  l'Europe  :  elle 
dira  si  nous  n'avons  pas  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de 
faire  pour  entretenir  avec  l'Espagne  des  relations  que  nous 
ne  sommes  forcés  de  rompre  qu'avec  le  plus  vif  regret. 
Mais  aujourd'hui  que  toutes  les  espérances  sont  dérues  , 
que  l'expression  des  sentiments  les  plus  modérés  ne  nous 
a  attiré  que  de  nouvelles  provocations ,  il  ne  peut  conve- 
nir, monsieur  le  comte,  ni  à  la  dignité  du  roi ,  ni  à  l'hon- 
neur de  la  France  ,  que  vous  résidiez  plus  loug-teuijjs  à 
Madrid.  En  conséquence  ,  le  roi  vous  ordonne  de  deman- 
der des  passeports  pour  vous  et  toute  votre  légation,  et 
de  partir,  sans  perdre  un  moment,  aussitôt  qu'ils  vous  au- 
ront été  délivrés. 

Vous  voudrez  bien  instruire  de  votre  départ ,  par  une 
circulaire ,  nos  agents  commerciaux  dans  les  ports  et  villes 
d'Espagne.  Je  leur  ferai  part  des  volontés  du  roi  quand 
votre  rappel  pourra  être  connu  ici  ofiiciellcment.  Aussitôt 
(|uc  vous  aurez  touché  le  sol  de  la  France  ,  vous  voudrez 
bien  m'cxpédier  \uw  cstafeitc  pour  nvinstruirc  de  voire 
arrivée. 


520  GUERRE  D'ESPAGNE. 

Vous  êtes  autorisé,  monsieur  le  comte,  en  demandant 
vos  passeports,  à  donner  copie  de  cette  lettre  à  M.  de  Snu- 
Miguel. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  monsieur  le  comte,  avec  la  con- 
sidération la  plus  distinguée  ,  votre  trés-liumble  et  très- 
obéissant  serviteur. 

CllATEAUBRlAKD. 


M.  DE  CHATEAUBRIAND  A  M.   DE  LA  GARDE, 
Paris ,  ce  20  janvier  1823. 

J'ai  reçu  hier  au  soir,  monsieur  le  comte,  par  M.  Jack- 
son ,  votre  lettre  du  15  ,  dans  laquelle  vous  m'apprenez 
que  M.  de  San-Migucl  a  passé  une  note  à  S.  William 
A'Court  pour  solliciter  les  bons  offices  de  l Angleterre 
entre  la  France  et  l'Espagne. 

Je  me  hâte  de  vous  expédier  un  nouveau  courrier  (qui 
toutefois,  je  l'espère ,  ne  vous  trouvera  pins  à  Madrid), 
pour  vous  dire  (pie  ce  nouvel  incident  ne  doit  pas  vous 
empêcher  d'exécuter  vos  ordres,  de  demander  vos  passe- 
ports et  de  partir  sur-le-champ. 

Notre  présence  est  un  mal  qu'il  faut  faire  cesser  ;  on  ne 
vous  propose  à  Madrid  que  ce  que  le  duc  de  Wellington 
nous  a  proposé  à  Paris;  c'est  une  suite  du  même  plan.  On 
prétend  tirer  les  choses  en  longueur,  nous  jeter  dans  des 
négociations  vagues  et  sans  résultats  :  le  cabinet  de  Saint- 
James  veut  jouer  le  rôle  de  médiateur  et  accroître  à  nos 
dépens  sa  prépondérance  en  Espagne.  On  traite  indigne- 
ment les  envoyés  de  la  Rii-sie,  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 
triche, et  l'on  nous  parlo  un  peu  moins  rudement,  parce 
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qu'on  veut  nous  séparer  de  l'alliance  continentale  et  nous 
rendre  les  suppliants  de  l'Angleterre  auprès  des  Cortès  : 
rien  de  cela  ne  peut  convenir  à  notre  politique  et  à  notre 
dignité. 

Partez  donc  sans  hésiter ,  monsieur  le  comte.  Si  l'Es- 
pagne est  de  bonne  foi  et  qu'elle  veuille  véritablement 
traiter,  M.  de  San-Miguel  peut  s'adresser  directement  au 
gouvernement  français ,  sans  intermédiaire.  M.  de  San- 
Miguel  peut  m'écrire  par  courrier,  et  j'aurai  l'honneur  de 
lui  répondre  après  avoir  pris  les  ordres  du  roi. 

Je  vous  ai  mandé  ,  monsieur  le  comte  ,  d'écrire  à  nos 
consuls  une  circulaire  pour  leur  annoncer  votre  départ. 
Je  vais  moi-même  préparer  des  instructions  que  je  leur 
expédierai  en  cas  que  la  guerre  vienne  à  éclater. 

Cette  lettre  est  pour  vous  seul  et  ne  doit  être  commu- 
niquée à  personne  ;  si  elle  vous  trouve  encore  à  Madrid  , 
et  que  l'on  vous  demande  pourquoi  vous  partez  quand 
on  vous  propose  une  négociation,  vous  répondrez  que  la 
France  ,  qui  ne  peut  adopter  une  médiation  ,  ne  refuse 
point  toutefois  les  bons  offices  de  l'Angleterre ,  mais  que 
c'est  directement  et  avec  moi  que  M.  de  San-Miguel  doit 
traiter,  et  qu'enfin  vos  ordres  ne  vous  permettent  pas  de 
rester  à  31adrid. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

Chateaubriand, 
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M.    CANMNG  A   ^U  DE  CHATEÂUBUIAND. 

Loiidon,  january  21,  1S23. 

A  tliousancl  thanks ,  mon  cher  vicomte,  for  your  long, 
frank  and  fricndly  answer  to  my  letters.  I  lose  net  a 
day  in  replying  to  it  ;  becauso ,  thougli  I  hâve  (as  you 
niay  \\e\l  bolieve)  enoiigh  of  officiai  business  npon  my 
liaads  al  tliis  moment,  I  kiiownothingin  tlic  wliole  range 
of  tiie  correspondcnce  in  Europe ,  tliat  can  compare  in 
importance  with  a  just  understanding  betwecn  our  Iwo 
governments;  and  I  know  no  so  sure  foundation  that  can 
be  built  for  such  an  underslandiiig,  as  in  a  constant  and 
niu'escrvcd  comunuiicalion  willi  you. 

To  begin  with  that  part  ofyoui-  Ictter  whicli  relates  to 
o//r  languagc  to  Spain,  and  to  the  importance  which  you 
attach  to  our  holding  a  common  langnagewith  France;  a 
languagc  1  mean  (for  I  perçoive  that  I  havc  exprcssed  my- 

Blille  rcmcrchiieiUs,  mon  cher  vicomte,  pour  votre  réponse 
longue,  f:-unchc  cl  amicale,  à  mes  lettres.  Je  ne  perds  pas  un 
moment  à  y  répondre  ;  car  ,  quoique  j'aie  Lien  assez  en  ce 
moment  d'allauTs  sur  les  bras ,  comme  vous  pouvez  bien  la 
croire,  je  ne  connais  rien,  dans  l'ensemble  complet  de  la  cor- 
respondance de  l'Europe,  qui  puisse  se  comparer  en  impor- 
tance à  la  bonne  entcnic  de  nos  dcuv  gouvernements,  et  je  ne 
connais  pas  de  Imsc  plus  sure  pour  établir  celte  intelligence 
(pie  des  communications  suivies  et  sans  réserve  avec  vous. 

Pour  commencer  par  cette  partie  de  voire  lettre  qui  a  rap- 
port à  notre  Idiniiu/c  à  r Espar/lie ,  et  à  l'importance  ((ue  vous 
altaciiez  à  ce  (jue  nous  en  ayons  un  conunua  avec  la  France 
(je  veuv  dire  un  langage  semblable  à  celui  ([ue  la  France  tient 
à  rFsi)agne,  car  je  coiniens  (pic  je  m'étais  exprimé  avec  (piel- 
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self  ambiguously)  commou  with  that  which  France  holcls 
to  Spaiiî  ;  —  I  wil  tell you  at once  quite  faitiy,  that  I agrée 
wilh  you  on  the  foruier  point  ;  but  présume  to  dilFer  on 
tlie  la  t  ter. 

The  language  which  you  put  iuto  our  mouths  as  that 
which  you  say  you  wish  we  hatl  employée!  in  speaking  to 
Spaiu  —  what  is  it  but  the  language  which  we  hâve  ac- 
tuallYeniployed?i3ot  throughthespanisli  charge  d'alfaires 
herc,and  through  sir  Vv .  A'Court  at  Madrid,  Spainknows 
distinctly  what  we  think  on  the  inipractibility  of  the  con- 
stitution of  1812,  and  of  the  expcdiency  of  promising  a 
révision  of  it  -.  and  thèse  opinions  are  declared  witli  Icss 
reserve,  in  phrase,  through  lord  Soinmerset;  who  carrics 
with  him ,  as  his  whole  instruction,  a  mémorandum  from 
the  duke  of  Wellington ,  in  which,  if  your  very  words  are 
not  set  down,  there  is  nothing  of  your  sentiments  that  is 
not  cxpressed.  — Do  you  believe  that  Spain  «  cojnpie  sur 
nous  pour  des  secours  d'armes  et  d'argent  ?  »  Kot  she  ;  I 

que  ambiguïté),  je  vous  dirai  d'abord,  et  tout  à  faitlojalemcnt, 
que  je  suis  d'accord  avec  vous  sur  le  premier  jioint,  mais  que 
j'ose  dilTérer  de  vous  sur  le  dernier.  Le  langage  que  vous 
mettez  dans  notre  bouche,  comme  étant  celui  que  vous  dési- 
reriez que  nous  eussions  employé  ,  qu'est-ii ,  s'il  n'est  le  lan- 
gage que  nous  avons  actuellement  employé  '!  L'Espagne  sait 
clairciiient  et  par  son  chargé  d'affaires  ici  ,  et  par  sir  W. 
A'Court  à  Madrid,  ce  que  nous  pensons  sur  l'impossibilité  de 
mettre  à  exécution  la  constitution  de  181:2  ,  et  sur  l'utilifé 
(cxpcdicncij)  d'en  promettre  la  révision  ,  et  ces  opinions  sont 
déclarées  avec  moins  de  réserve  dans  les  mots  par  lord  Fitz 
Koy  Somiiieiset,  qui  porte  avec  lui,  pour  toute  instruction  , 
un  mémorandum  du  duc  de  ^Vellington ,  dans  lequel,  si  vos 
propres  expressions  ne  sont  pas  employées,  au  moins  n'y  a-t- 
il  aucun  de  vos  sentiments  qui  n'y  soit  exprime.  Croyez-vous 
que  V lî.>i]Ht(j}ic  compte  sur  nous  pour  des  secours  d'hommes  et 
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promise  you.  Do  you  imagine  that,  knowing  we  sliall  not 
be  ('Contre»  she  lias  reason  to  flatter  herself  that  wc  sliall 
be  «  pour  elle  ty  in  awav  with  France?  Be  assurée! ,  she 
is  nnder  no  such  mis  appréhension.  Il  yoii  harhour  siich, 
after  having  seen  us ,  in  a  manner  which  you  characterise 
(and  I  do  not  mean  to  say  characterise  unjustly)  as  «  si 
rude.  »  do  ourselves  right  against  spain  bi  force, —  at  a 
moment  ^Yhen  we  risqued  by  so  doing,  the  chance  and 
the  conséquent  mis-interpretation  of  a  co-incidence  bet- 
ween  our  maritime  agression  on  the  spanish  colonies  and 
a  French  irruption  on  the  Pyrénées; — what  would  not 
your  appréhensions, — your  suspicions  hâve  been,  if  we 
had  sacrificed  our  commercial  riglits  and  interests  to  a 
désire  of  propitiating  Spain  ;  and  to  the  purpose  (it  might 
hâve  been  said),  of  leaving  her  hands  more  free  to  cope 
with  the  combination  of  the  continental  Powers? 
You  are  rigtht,  I  dare  say,  in  your  belief  (bat  this  pro- 


d'argetit?'Son,  pas  elle!  je  vous  le  promets.  Imagine2-vousque, 
sachant  que  nous  ne  serons  pas  contre  clic,  elle  ait  tics  rai- 
sons de  se  flatter  que  nous  serons  pour  elle  dans  une  guerre 
contre  la  France?  Soyez  assuré  qu'elle  n'est  pas  tomhéc  dans 
une  pareille  méprise.  Si  c'est  là  votre  abri ,  après  nous  avoir 
vus  nous  faire  justice  contre  l'Espagne  d'une  manière  que 
vous  caractérisez  de  si  r)a/c(cc  que  je  ne  prétends  pas  être 
injuste) ,  en  employant  la  force  dans  un  nionieiit  où  nous  ris- 
quions, par  une  telle  conduite,  de  faire  coïncider  notre  agres- 
sion maritime  contre  les  colonies  espagnoles  avec  l'irruption 
d'une  armée  française  en  Espagne ,  quels  n'auraient  pas  été 
vos  craintes,  vos  soupçons ,  si  nous  avions  sacrilié  les  droits  de 
notre  commerce  et  ses  intérêts  au  désir  de  favoriser  l'Es- 
pagne et  de  lui  laisser,  on  aurait  pu  le  dire,  les  mains  plus 
libres  pour  lutter  contre  l'union  des  puissances  du  continent  ? 
Vous  avez  raisou  ,  je  le  pense ,  en  croyant  que  ce  procédé  « 
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ceeding  of  ours  lias  «  blessé  V orgueil  espagnol.  » — But  at 
least  it  must  hâve  clestroyed  (in  fact  in  did  clestroy)  the 
illusion,  that  Ave  had  any  tlioughts  of  making  coramon 
cause  witli  Spain. 

Nay  it  did  cieate ,  at  the  first  moment ,  an  impression 
that  we  were  leagued  with  you,  not  in  counsel  only  but 
in  action  ,  against  Spain  ;  and  it  is  againstthe  remnant,  or 
the  possible  revival  of  that  impression  we  are  bliged  to 
guard ,  when  though  speaking  (as  I  hâve  assured  you),  the 
language  which  you  would  dictate,  we  never  décline 
speaking  it  in  concert  with  you. 

In  truth,  how  could  we  speak  in  concert  with  you  ;  not 
being  prepared  to  adopt  your  conclusions  ;— not  having 
(to  State  the  matter  fairly)  the  same  right  as  you  to  adopt 
them?  You  say  to  Spain,  «  Your  présent  System  is  not 
«  only  distasteful  to  us,  it  is  practically  injurions.  It 
«  subjects  us  to  incessant  alarm;  it  imposes  upon  us  bur- 


blessê  l'onjueil  espagnol;  mais  au  moins  il  doit  avoir  détrulÉ, 
et  il  l'a  fait ,  l'opinion  illusoire  que  nous  avions  quelque  idée 
de  faire  cause  commune  avec  l'Espagne.  Bien  plus,  il  a  fait 
supposer  dans  le  premier  moment  que  nous  étions  unis  avec 
vous ,  non  pas  seulement  en  principes ,  mais  môme  pour  l'ac- 
tion ,  contre  l'Espagne;  et  c'est  contre  les  restes  de  cette  im- 
pression ,  et  pour  l'empêcher  de  renaître  ,  que  nous  sommes 
obligés  d'être  en  garde  lorsque,  tout  en  tenant  (comme  je 
vous  en  ai  assuré  déjà)  le  langage  que  vous  nous  dicteriez  , 
nous  évitons  cependant  de  le  tenir  avec  vous.  Dans  le  fait, 
comment  pourrions-nous  parler  de  concert  avec  vous ,  n'étant 
pas  disposés  à  adopter  vos  conclusions ,  n'ayant  pas  (  pour 
établir  le  fait  avec  loyauté  )  le  même  droit  que  vous  pour  les 
adopter?  Vous  dites  à  l'Espagne  :  «  Votre  système  actuel 
>.  n'est  pas  seulement  désagréable  à  la  France  ;  il  est,  de  fait, 
■»  nuisible  à  ses  iutérêts.  U  l'oblige  à  de  continuelles  alarmes , 

lOM.  I.  2S 
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«  densome  précautions.  A  period  will  arrive,  aud  t,h;it. 
«  sliortly,  when,  if  that  systein  is  not  ciianged,  ^ve  must 
«  revise  our  precauLious,  and  change  them  for  oLlicr 
«  mcansmore  direct  and  more  efficatious.  »  1  do  nolaiis- 
staice  your  argument,  I  think;  I  do  not  hère  intcad  to 
questions,  much  less  to  coinbat  it;  I  am  only  showiug 
you  tlidit  jour  argument  is  not  ours;  thatwe  hâve  neiiher 
the  right  to  use  it,  nor  thc  intcrest,  wich  you  believe 
yourselves  to  hâve  the  immcdlate  interest,  in  its  suc(;es- 
sful  appUcation.  A  gênerai  interest  we  hâve,  that  Spain 
and  every  othcr  country  in  Europe  should  l)e  well  gover- 
ned;  a  gênerai  interest  Nve  hawe,  that  the  peacc  of  Eu- 
rope, and  particuLirly  the  peace  between  France  and 
Spain,  vhich  is  that  niost  iinminently  and  obviously  in 
danger,  should  be  prescrved. 

But  if  your  interest  in  Ihe  ameudment  of  the  Spanish 


j)  à  d'onéreuses  précautions.  Un  moment  arrivera,  et  cela 
»  dans  peu,  où,  si  ce  système  n'est  pas  changé,  nous  devons 
»  donner  une  nouvelle  attention  à  ces  précautions  ,  et  les 
»  changer  pour  des  moyens  plus  directs  et  plus  cilicaces.  «  Je 
crois  que  je  ne  pose  pas  mal  vos  arguments  ;  je  n'ai  pas  ici 
l'intention  d'en  mettre  en  question  la  justesse,  encore  moins 
de  les  combattre.  Je  veux  seulement  vous  montrer  que  votre 
argument  n'est  pas  le  nôtre  ;  que  nous  n'avons  ni  le  droit  de 
l'employer,  ni  l'intérêt  que  vous  croyez  avoir ,  L'intérêt  immé- 
diat ,  k  son  heureuse  application.  Nous  avons  un  intérêt  géné- 
ral à  ce  que  l'Espagne  et  tout  autre  pays  en  Europe  soit  bien 
gouverné  ;  nous  avons  un  intérêt  général  à  ce  (]ue  la  paix  de 
l'Europe ,  et  particulièrement  de  la  France  et  de  l'Espagne , 
qui  est  dans  le  plus  imminent  et  dans  le  plus  évident  danger, 
jmisse  être  conservée.  Mais ,  si  votre  intérêt  au  perl'ectiomic- 
ment  de  la  constitution  esp'fegnole  est  tel  que  vous  vous  sen- 
tiez en  droit  <le  dire  :  •<  Corrigez-la  ,  ou  nous  vous  l'aisoiis  la 
guerre  ;  >»  si  le  nôtre,  d'un  uulre  cOlé,  est  seulement  de  nature 
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Constitution  is  such,  that  you  feel  yourselves  justified  in 
saying  «  Ameiid  it  or  we  make  war  upon  you  »  ;  if  ours, 
on  the  otiier  hand  is  only  sucli  as  may  autliorise  us  to  say 
«  Amend  iX  for  jour  own  sakes,  we  conjures  you  ;  or 
you  liazard  a  war  witli  France  »  ;  is  not  the  différence 
between  tliese  two  addresses  sucii,  as  makes  it  impossible 
that  they  should  be  uttered  in  concert?  would  not  the 
uttering  them  in  concert,  chaiige  csscntially  the  charac- 
ter  of  one  or  other  of  the  speakers  ?  would  it  not  dilute 
your  menace  into  a  remontrance  ,  or  exasperatc  our  re- 
présentation into  a  déclaration  of  hostility?  and,  not  in- 
tending  hostility,  is  not  our  best  change  of  a  favourable 
hearing  with  Spain,  to  be  derived  from  a  tone  correspon- 
ding  with  our  intentions!'  If  «  l'orgueil  espagnol  >»  is  the 
obstacle  to  cnforced  concession,  is  it  not  advisable  to 
keep  one  channel  open,  through  which  concession  might 
appear  to  be  made  to  reason,  and  not  to  force  ?  I  do  not 

à  nous  autoriser  à  dire  :  «  Corrigez-la  pour  votre  propre  uti- 
lité ;  nous  vous  en  conjurons ,  autrement  vous  risquez  une 
guerre  avec  la  France  ;  «  la  différence  entre  ces  deux  maniè- 
res de  ijarier  au  gouvernement  espagnol  n'est-elie  pas  telle 
qu'elle  rende  impossible  (ic  les  employer  de  concert?  Cela  ne 
changerait-il  pus  essentiellement  le  caractère  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  gouvernements  ?  Cela  ne  pourrait-il  pas  délayer 
votre  menace  en  remontrance ,  on  aigrir  nos  remontrances 
jusqu'à  en  faire  une  déclaration  d'iiostilité?  et ,  puisque  nous 
n'avons  nulle  idée  d'iiostilité ,  n'y  a-t-il  pas  plus  de  chance 
d'être  écoulé  favorablement  par  l'Espagne  en  conservant  avec 
elle  un  ton  en  harmonie  avec  nos  intentions  ?  Si  l'orgueil  es- 
pagnol est  l'obstacle  qu'on  oppose  à  l'idée  d'une  concession , 
n'est-il  pas  plus  à  jjropos  de  conserver  une  voie,  ouverte ,  au 
moyen  de  laquelle  la  concession  puisse  paraître  être  laite  à  la 
raison  et  non  à  la  force'.'  Je  ne  vous  garantis  pas  les  chances 
dp.  succès  (pie  présente  cette  voie;  je  suis  devenu  moins  cnn- 
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warrant  to  Voii  thc  chances  of  success  through  (hat  chan- 
nel.  I  am  become  less  sanguine  tlian  I  was  in  the  liope 
ofit.  Things  hâve  falleii  ont  untowardly  and  contrary, 
I  confess,  lo  my  calculation.  I  did  e\pect  that  IheFrench 
Despatch  would  not  bc  deUvcred,  till  after  thoso  of  Rus- 
sia ,  etc.  It  has  preceded  them.  I  reckoned  much  npon 
the  interval  that^\ould  foUowed  the  departure  of  the  three 
charges  d'affaires  —  the  minister  of  France  still  remaining 
3t  Madrid  ;  and,  as  I  iinderstood  1\I.  de  Villèle's  despatch 
to  M.  La  Garde  (but  I  présume  incorrectly)  waiting  for 
some  «eiv  fact  to  motiver  his  departure.  It  now  seems  as 
if  BI.  La  Garde  were  to  follow  his  three  colleagues  more 
closely  ;  and  on  noarly  the  same  grounds.  I  think  thèse 
changes  unfortunate.  But  still  I  do  not  despair;  I  do 
not  despair  if  you  continue  to  be  for  peace  ;  and  if  your 
just  estimate  of  the  dangers  of  war  to  France,  does  not 
yicld  to  your  belief  of  its  facilities  and  your  anticipation 


fiant  dans  les  espérances  que  j'en  avais;  les  choses  ont  tourné 
d'une  manière  contraire,  je  l'avoue,  à  mes  calculs.  J'espérais 
que  la  dépêche  du  gouvernement  français  ne  serait  donnée 
qu'après  celles  des  trois  puissances  ;  elle  les  a  précédées.  Je 
comptais  beaucoup  sur  l'espace  de  temps  qui  suivrait  le  dé- 
part des  trois  chargés  d'affaires,  le  ministre  de  France  restant 
encore  à  Madrid,  et  attendant  (c'est  ainsi  que  j'avais  conqjris, 
mais,  à  ce  que  je  vois,  à  tort  ,  la  dépéclie  de  i\L  de  Villèlc  à 
M.  de  La  Garde)  qucl(|uc  nouveau  fait  pour  motiver  son  dé- 
part. Il  semble  maintenant  (pie  M.  de  La  Garde  doive  suivre 
de  plus  ]>rès  ses  trois  collègues  ,  et  en  se  tenant  quasi  sur  le 
même  terrain.  Je  crois  que  ce  changement  est  mallieureux, 
mais  je  ne  désespère  pas  encore.  Je  ne  désespère  pas,  si  vous 
continuez  à  être  pour  la  paix,  et  si  votre  juste  opinion  sur  les 
dangers  de  la  guerre  pour  la  France  ne  cède  pas  à  votre 
croyance  de  sa  facilité  cl  à  votre  anticipation  de  sa  gloire. 
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ûf  Us  glories.  But,  I  own,  some  of  your  topieks  alarm 
me ,  laoïe  than  your  veasonings  tranquillize  me  upon  that 
point. 

Whcn  I  speak  of  the  dangers  of  war  to  France ,  do  not 
suppose  that  I  undervalue  her  resourccs  or  power.  She 
is  as  brave  and  as  strong  as  she  ever  was  before,  she  is 
now  tho  richest— the  most  aboundint;  in  disposable  means 
of  ail  the  States  in  Europe.  Hore  arc  ail  the  sinews  of 
war,  if  there  be  the  disposition  to  employ  them.  You 
hâve  a  million  of  soldiers  you  say,  at  your  call.  I  doubt 
it  not  :  — and  it  is  double  the  number,  or  thereabouts, 
that  Buonaparte  buried  in  Spain.  You  consider  a  «  pre- 
mier succès  au  moins  «  as  certain  ;  I  dispute  it  not.  I 
grant  you  a  Freuch  army  at  Madrid.  But  I  venture  to 
ask  «  what  then? — if  the  king  of  Spain  and  the  Certes  are 
by  that  time  ,  where  they  infallibly  will  be ,  in  the  isle  of 
Léon  ?»    I  see  plenty  of  war,  if  you  once  get  into  it  :  but 


Riais  j'avoue  que  quelques-uns  de  vos  remèdes  m'alarment 
plus  que  vos  raisonnements  ne  nie  rassurent  sur  ce  point. 

Quand  je  parle  des  dangers  de  la  guerre  pour  la  France , 
ne  supposez  pas  que  je  veuille  déprécier  ni  sa  force  ni  ses 
ressources  ;  elle  est  aussi  forte  et  aussi  brave  qu'elle  l'ait  ja- 
mais été;  elle  est  la  plusriclic,  la  plus  abondante  en  moyens 
disponibles,  de  toutes  les  nations  de  l'Europe;  elle  a  tout  ce 
qui  constitue  le  nerf  de  la  guerre  ,  si  on  veut  l'employer. 
Vous  avez ,  dites-vous ,  «  un  million  de  soldats  prêts  à  voire 
appel,  »  je  n'en  doute  pas,  et  c'est  à  peu  près  le  double  de 
ce  que  Bonaparte  en  a  perdu  eu  Espagne.  Vous  considérez 
7tn  premier  siiccis  au  moins  eomme  certain  ;  je  ne  le  dispute 
pas.  Je  suppose  une  armée  française  à  îMadrid  ;  mais  je  ha- 
sarde de  demander  :  «  Que  ferez-vous  si  le  roi  d'Espagne  et 
les  Cortèssont  alors  où  ils  seront  inCailliblement,  dans  l'ile  de 
Léon?  »  Je  vois  beaucoup  de  guerre  si  une  fois  vous  la  com- 

8.. 
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I  do  not  spo  a  legitimate  hoginning  to  it ,  nor  on  intolli- 
gible  ohject.  You  wnuld  disdaiii  to  get.  iiito  siicli  a  war 
throngli  the  sidedoor  of  an  accidentai  niilitary  iiicufsion. 
You  woiiîd  enter  in  front,  with  tlio  cause  of  war  blazoned 
on  your  banner.  And  wliat  is  tliat  cause?  It  is  to  be 
îearncd  from  the  notes  and  despatches  of  the  four  conti- 
nental powersH— or  from  Mv.  de  A'illèle's  only?  It  is 
vengeance  for  the  past,  or  security  for  the  future.  Y'ou 
disclaim  the  former,  no  dou])t  : — but  how  is  the  hitler  to 
be  obtained  l)y  wari'  I  understanda  war  of  contjuest;  I 
understand  war  of  succession  —  a  war  for  tlie  change  (on 
the  one  liand)  or  the  conservation  (on  the  olhcr)  of  a  pe- 
cular  dynasty.  But  a  war  for  the  modification  of  a  poli- 
tical  constitution;  a  war  for  the  two  chanibers;  and  for 
the  extension  of  die  régal  prérogative— a  war  for  such  ob- 
jects  as  thèse ,  I  really  do  not  understand ,  nor  can  I  con- 


mcnocz,  mais  je  n'y  vois  ni  un  commencement  légitime  ni  un 
but  facile  à  distinguer.  Vous  dédaigneriez  d'entrer  dans  une 
pareille  guerre  par  la  fausse  ])orte  d'une  inclusion  acciden- 
telle des  troupes  espagnoles.  Vous  voudriez  entrer  de  front 
avec  la  cause  de  la  guerre  inscrite  sur  vos  étendards.  Et 
quelle  est  cette  cause'.'  Doit-on  la  chercher  dans  les  notes  et 
dans  les  dépêches  des  (piatre  puissances  continenlales ,  ou 
seulement  dans  celles  de  M.  de  Villele '.'  Est-ce  vengeance 
pour  le  passé,  ou  sécurité  pour  l'avenir  '.'  Vous  rejetez  le  pre- 
mier, sans  aucun  doute,  mais  couuuont  ohteuir  le  second  par 
la  guerre'?  Je  comprends  une  guerre  de  coniiuéle  ,  je  com- 
prends une  guerre  de  succession,  une  guerre  pour  le  change- 
ment ou  la  conservation  d'une  dyuaslie  particulière;  mais  une 
guerre  pour  la  modifii-ation  d'une  constitution  pcditiiim;,  nue 
guerre  pour  deux  chaud)res  et  pour  l'exlensicui  de  la  préroga- 
tive royale,  une  guerre  pour  de  pareils  ohjels,  je  ne  la  com- 
]irends  réellement  pas  ,  et  je  ne  conçois  i)as  comment  il  faut 
ilirigcr  les  opérations  de  celle  guerre  pour  atteindre  une  Un 
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cclvc  liow  thc  opérations  of  il  are  to  be  directcfl  to  such 
.nn  end.  You  vvould  not  propagate  la  Charte ,  as  Maho- 
Hied  did  al  Koran  ;  or,  as  in  the  earlier  part  of  yoiir  ré- 
volution, France  did  the  rigiits  of  man.  Consider  :  is 
there  iiot  some  forbearance  on  thc  part  of  Spain ,  in  not 
thiovving  thèse  things  in  yoiir  teethP  Might  she  not, 
when  informed  that  her  change  of  constitution  has  not 
l)een  bloodless,  désire  that  it  should  be  comparcd  with 
,17S9  and  179-2-5  ;^  Blight  she  not,  wlien  accused  by  Rus- 
sia  of  a  forcible  change  of  governnient,  remind  the  em- 
peror  Alexander  of  the  events  which  preceded  his  own 
accession  and  thetreaty  of  Tilsit,  which  made  over  Spain 
to  Buonaparte?  Might  she  not  speak  to  Prussia  of  pro- 
mises of  free  institutions,  made  by  a  King  and  violated? 
Might  she  not  accept  Prince  Melternich's  appeal  to  the 
former  union  of  Spain  and  Austria ,  and  ,  turning  to  us 
(if  we  took  part  in  the  lecture)  say,  that  she  was  ready, 


pareille.  Vous  ne  vcalez  sûrement  pas  propager  la  charte  , 
comme  Mahomet  l'Alcoran  ,  ou  comme  ,  dans  les  premiers 
temps  de  voire  révolution,  la  France  propageait  les  droits  de 
l'homme.  Pensez-y  :  n'y  a-t-il  pas  quelque  réserve  de  la  part 
de  l'Espagne  de  ne  pas  vous  jeter  ces  choses  au  visage'?  Ne 
pouvait-elle  pas,  quand  on  lui  dit  que  son  changement  de 
constitution  a  fait  verser  du  sang  ,  vouloir  le  comparer  avec 
47S9  ,  1792  et  179."S?Ne  pouvait-elle  pas,  quand  la  Russie 
l'accuse  d'un  changement  violent  de  gouvernement ,  rappeler 
à  l'empereur  Alexandre  les  événements  qui  ont  précédé  son 
accessiou ,  et  le  traité  de  Tilsitt  qui  abandonna  l'Espagne 
à  Bomparte?  Ne  pouvait-elle  pas  parler  à  la  Prusse  des  pro- 
messes faites  et  violées  par  le  roi,  d'institutions  libérales  ?  Ne 
pouvait-elle  pas  entendre  l'appel  que  luit  le  prince  Metternich 
à  l'ancienne  union  de  l'Espagne  et  de  l'Autriche,  et,  se  tour- 
nant vers  nous  (si  nous  assistions  à  ce  débat),  dire  qu'elM 
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likc  England  in  1688,  to  préserve  lier  laws  and  liberties 
by  a  sliuht  ohaiigc  in  the  reigning  dynasly;  and  to  place 
an  Aiistfian  prince ,  vvith  enlarged  powers  upon  lier 
thronc?  Surely,  thc  discussions  witli  which  tlic  war  lias 
i)cen  prefaccd ,  ai'c  as  bazardons  as  tlic  war  itself.  Con- 
sider  before  what  an  audience  you  picad':  bow  many  of 
tbcir  passions  arc  againstyou,  bow  fcw  of  Ibeir  sympaUùes 
with  you.  In  the  beginning  of  the  Frcnch  révolution  , 
tbe  charactcr  ofyour  Louis  XYI,  ranged  ail  tbatwasgood 
in  Europe  on  bis  side.  Of  Ferdinand  is  it  not  enough  to 
say,  that  in  the  British  Parliament ,  and  not  in  tbe  popu- 
lar  branch  of  it,  but  in  tbe  llouse  of  Lords ,  and  not  by 
a  factions  orator,  but  by  tbe  first  I\Iinistcr  of  tbe  King, 
(a  man ,  whose  tempérance  and  sobriety  of  judgment,  even 
his  adversaries  extol)  it  has  been  admitted  that  the  con- 
duct  of  Ferdinand  had  «  provoqued  a  révolution.  »  And 


est  prête,  comme  l'Angleterre  en  1688,  à  mettre  ses  lois  et 
ses  libertés  à  couvert  par  un  léger  changement,  dans  la  dynas- 
tie régnante  ,  et  à  placer  sur  le  trône  un  j)rince  autridiicn 
avec  un  pouvoir  plus  étendu?  Certainement,  les  discussions 
qui  ont  comme  servi  de  préface  à  la  guerre  sont  aussi  iiasar- 
dcuses  que  la  guerre  même.  Voyez  devant  quelle  audience 
vous  plaidez,  combien  de  passions  sont  contre  vous,  combien 
peu  sympathisent  avec  vous!  Dans  le  commencement  de  la 
révolution  française,  le  caractère  de  Louis  XVI  mit  de  son 
côté  tout  ce  qu'il  y  avait  d'honnête  en  Europe.  INlais  quant  à 
Ferdinand  ,  n'est-ce  pas  assez  de  dire  que  ,  dans  le  iiarlement 
anglais  ,  non  dans  la  partie  populaire  de  ce  parlement ,  mais 
dans  la  chambre  liante  ;  non  par  un  orateur  l'aclieux  ,  mais 
par  le  premier  ministre  du  roi  (  homme  dont  les  adversaires 
mêmes  vantent  la  modération  et  la  sagesse  de  ses  jugements), 
ce  ministre  a  dit  que  la  conduite  de  l-'enliiiaiid  avait  provo- 
(jué  la  révoliUion.'  Kt  lailes-vous  la  guerre  pour  délivrer  un 
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do  yon  makc  war  to  free  such  a  monarcli  ffom  ail  restraint? 
and  do  you  liope  to  hâve  mankind  with  you? 

Judgc  of  the  confidence  withwhich  I  mean  to  open  my- 
self  to  you,  when  I  hesitate  notto  submit  such  arguments 
as  thèse  ,  to  your  considei-ation. 

I  hâve,  liowevcr,  detauicd  you  too  long.  Only  one 
word  more.  The  arguments  which  I  thus  venture  to 
address  to  you,  do  not  imagine  that  I  suggest  them  to 
Spain. 

Far  otherw'ise.  With  regard  to  the  personal  safety  of 
the  king,  v^-e  hâve  spoken  at  Madrid  as  plainly  as  you 
could  vvish  us  or  as  you  could  speak.  And  I  verily  be- 
lieve  there  is  no  danger.  With  regard  to  his  prérogati- 
ves, we  hâve  not  disguised  our  opinion  that  they  ought  to 
be  enlarged  ;  and  I  am  not  without  hopes,  that  a  révisai 
of  the  constitution  is  intended.  I  am  sure  its  imperfec- 
tions are  acknowledged.  But  can  they  promise  a  révi- 
sai of  it  under  pain  of  invasion  ?    Make  the  case  your  own, 


tel  monarque  de  tout  contrôle  ?  Espérez-vous  d'avoir  pour 
vous  le  genre  humain? 

Jugez  de  la  confiance  avec  laquelle  je  veux  m'ouvrir  à  vous, 
puisque  je  n'hésite  pas  à  soumettre  de  tels  arguments  à  votre 
réflexion.  Mais  je  vous  ai  retenu  trop  long-temps.  Un  mot 
encore  cependant.  Les  arguments  que  je  me  hasarde  à  vous 
adresser,  n'imaginez  pas  que  je  les  suggère  à  l'Espagne,  Bien 
loin  de  là  ,  à  l'égard  de  la  sûreté  personnelle  du  roi ,  nous 
avons  parlé  aussi  positivement  que  vous  pouviez  le  désirer , 
ou  que  vous  pouviez  parler  vous-même  ;  et,  en  vérité,  je  crois 
qu'il  n'y  a  aucun  danger.  Quant  à  sa  prérogative ,  nous  n'a- 
vons pas  déguisé  notre  opinion,  qu'elle  devait  être  étendue, 
et  je  ne  suis  pas  sans  espérance  que  l'intention  ne  soit  de 
revoir  la  constitution.  Je  suis  sûr  que  ses  imperfections  sont 
reconnues.  IMais  les  Espagnols  peuvent-ils  promettre  une  ré- 
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Would  France  yield  any  thing  to  sucli  a  menaro?    Did 
she? 

But  so  far  is  oui-  langiiage  to  Spain  from  being  the  lan- 
guagc  of  encouragement  to  défiance ,  that  I  venture  to 
affirm  itis  nearly  attributable  to  sir  W.  A'Court's  advice, 
that  tlie  communications  of  the  tbree  powerswerenot  met 
by  an  instant  transmission  of  tbeir  passports  :  an  wliile  I 
am  writing ,  I  receive  despatches  of  the  lO*"*  from  Madrid, 
wliicb  inform  me  thatit  is  under  discussion  in  the  Spanish 
cabinet,  wlicdic"  they  shall  not  ask  our  i^ood offices  witli 
you?  I  do  not  aaswer  for  tlîc  resuit  of  that  dise\i5sioii. 
But  will  you  prevent  olf  the  chance  ofsuch  an  oponing 
for  explanation  and  for  peace? — I  trust  not. 

And  so,  fort  the  présent,  farcwell. 

Can.xi.ng. 


TÎsion  sous  peine  d'invasion  ?  mettez-vous  à  leur  place.  La 
France  céderait-elle  à  une  pareille  menace'.'  Le  ferait-elle? 

Mais  notre  langage  à  l'Espagne  est  si  loin  d'Otre  un  langage 
d'encouragement,  que  j'ose  aHirmer  que  c'est  principalement 
à  l'avis  de  sir  William  A'Court  qu'on  peut  attribuer  que  les 
communications  faites  par  les  trois  puissances  n'aient  pas  été 
imnu'diatement  suivies  de  l'envoi  des  passci)Grls  ;  et,  pendant 
que  j'écris,  je  reçois  des  dépêches  du  10,  de  IMadrid  ,  qui 
m'informent  que  le  cabinet  de  Madrid  discute  s'il  ne  nous 
demandera  pas  nos  bons  oHices  auprès  de  vous.  Je  ne  réponds 
pas  du  résultat  de  cette  discussion.  IMais  voulez-\ous  rejeter 
la  chance  dune  telle  ouverture  à  des  explications  et  à  la  pai\? 
J'espère  que  non. 

Et  ainsi  pour  le  présent ,  adieu. 
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M.   CÂNMNG  A   M.    DE  CHATEAUBRIAND. 

roreiga-Office,  jau.  24, 1823. 

1  am  cnabled  to  perforai  tlie  promise  which  I  held  ont 
to  you  iii  niy  lasl  lettcr;  and  to  transmit  to  sir  Charles 
Stuard,  by  this  day's  Jlessenger,  a  note  from  the  spanish 
government  to  sir  W.  A'Court  reqiiesting  oiir  good  offi- 
ces to  avert  a  wnv.  The  assurances  which  that  note  con- 
tains,  I  confess,  tranquihze  me  as  to  the  points  on  which 
appréhension  was  feit:  —  especially  in  relation  to  the 
royal  family  of  Spain  :  In  any  case  the  note  invites  discu3- 
sion  ;  and  I  trust  you  will  fee!  it  wholly  impossible  to  dé- 
cline the  overture. 

M.  Jackson  who  brought  sir  \V.  A'Court's  despalches, 
and  is  returi.ing  to  Madrid  with  mine ,  bas  orders  to  wait 
your  pleasure  at  Paris ,  and  to  be  the  bearer  of  any  thing 
that  y«u  niay  w  ish  to  say  to  sir  W.  A'Court.  Use  A'Court 
as  your  own  :  Hère  is  no  longer  any  danger  of  misapprc- 

Je  puis  remplir  la  promesse  que  je  vous  ai  faits  dans  ma 
dernière  lettre,  et  transmettre  à  sir  Charles  Stiiart,  par  le 
messager  de  ce  jour ,  une  note  du  gouvernement  espagnol  à 
sir  William  A'Court,  réclamant  nos  bons  ollices  pour  empê- 
cher la  guerre.  Les  assurances  que  contient  cette  lettre  me 
tranquillisent ,  je  l'avoue  ,  quant  aux  points  sur  lesquels  nous 
avions  des  appréhensions  ,  surtout  relativement  à  la  famille 
royale  d'P^spagne.  En  tout  cas,  cette  note  demande  une  dis- 
cussion ,  et  j'espère  que  vous  sentirez  qu'il  est  entièrement 
impossible  de  rejeter  les  ouvertures. 

M.  Jackson,  qui  a  porté  les  dépêches  de  sir  William  A'Court 
et  retourne  à  Madrid  avec  les  miennes,  a  l'ordre  d'attendre  à 
Taris  votre  bon  plaisir,  et  de  se  charger  de  tout  ce  que  vous 
pourrez  dire  i»  sir  \Mlliam  A'Court.  Servez -vous  de  ce  der- 


536  GUERRE  D'ESPAGNE, 

hension  at  3Iadîid.  1  wiite  to  him,  on  Ihe  contrary  to 
communicate  unreservedly  iii^on  every  thing  wiht  M.  La 
Garde,  if  lie  is  stiil  tliere  (as  I  hope  lie  is)  ;  if  not,  to  con- 
sidcr  liimsclf  as  M.  La  Garde's  succcssor  in  every  thing 
in  wliicii  lie  can  be  scrviceable  to  tlie  french  goverument. 

Peace,  peace,  peace. 

It  is  stiil  within  your  reach,  witli  honour  as  well  as 
with  safety.  But,  tuin  politioal  cvents  as  tlicy  may,  I  am, 
mon  cher  vicomte;  cver  your  fiicnd  and  servant. 

Canning. 


M.   DE  CHATEAUURIAND  A  M.   CANMNG. 

fai'is ,  ce  27  janvier  1823. 

Si  rjuclque  chose,  mon  honorable  ami,  ponvait  me  faire 
clianger  d'opinion  sur  la  puliticpie  que  la  France  doit 
suivre,  ce  serait  certainement  votre  lettre  dn  21;  je  ne 
connais  rien  de  plus  pressant  et  de  plus  éloquent,  mais 
elle  laisse  subsister  la  diffieulté  tout  entière. 


nier  comme  s'il  vous  apparlcnait.  Il  n'y  a  plus  mainleiiaiil  à 
Madrid  de  crainte  d'un  nialcntcnJu.  Je  lui  écris,  au  contraire, 
de  connnuniqucr  sans  réserve  avec  M.  de  La  Garde,  s'il  est 
encore  à  Madrid  (comme  j'espère  qu'il  y  sera);  sinon,  de  se 
considérer  comme  le  successeur  de  M.  de  La  Garde  en  tout 
ce  qui  jiourrait  servir  le  gouvcrncmcnL  français. 

La  paix!  la  paix  !  la  paix  !  clic  est  encore  à  votre  portée, 
avec  honneur  comme  avec  sûreté.  iAlais  que  les  événements 
politiques  tournent  comme  ils  le  voudront ,  je  suis  toujours, 
mou  cher  vicomte,  votre  ami  et  votre  ser>ilcur. 
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Nous  convenons  d'aboid  tous  les  deux  que  la  consti- 
tution espagnole  doit  subir  des  modifications ,  mais  vous 
croyez  que  ces  modifications  doivent  être  apportées  par 
le  gouvernement  espagnol.  Quel  temps  assignez- vous  à  ce 
changement  si  désirable?  Combien  faudra-t-il  de  mois  et 
peut-être  d'années  pour  que  nous  puissions  sans  danger 
abandonner  ces  mesures  préservatrices  que  le  duc  de 
Wellington  a  lui-même  approuvées?  Pouvons-nous  pro- 
longer, dans  un  avenir  incertain,  cet  état  de  gène  et  de 
violence  dans  lequel  la  révolution  espagnole  nous  a  pla- 
cés? Sir  Charles  Stuart  m'a  remis  votre  petite  lettre  du 
24  et  la  copie  de  la  note  à  M.  San-Miguel.  Qu'ai- je  trouvé 
dans  cette  note?  Que  le  gouvernement  espagnol  restera 
invariable  dans  ses  sentiments;  que  s'il  y  a  des  défauts 
dans  la  constitution  des  Cortès ,  ce  sera  la  nation  qui 
corrigera  ces  défauts ,  quand  et  comment  il  lui  plaira  ;  et 
qu'enfin  le  gouvernement  espagnol  réclame  les  bons  of- 
fices de  TAngleterre.  Pourquoi?  pour  qu'elle  nous  déter- 
mine à  dissoudre  notre  armée  d'observation  !  N'est-ce  pas 
là  une  proposition  aussi  insultante  que  dérisoire,  et  peut- 
on  commencer  une  négociation  sur  une  pareille  base  ? 
Vous  le  voyez,  mon  honorable  ami,  on  veut  nous  pous- 
ser à  bout.  Ce  n'est  pas  en  nous  mettant  sous  les  pieds 
des  révolutionnaires  que  nous  nous  sauverons  :  nous  sa- 
vons trop ,  par  expérience ,  ce  qu'il  en  coûte  pour  se  sou- 
mettre à  l'anarchie  et  pour  capituler  au  pied  des  écha- 
fauds.  Nous  voulons  la  paix ,  nous  l'appelons  de  tous  nos 
vœux,  mais  nous  ne  la  voulons  pas  avec  la  révolution. 
Nous  ne  voulons  pas  que  chaque  jour  on  essaie  de  cor^ 
rompre  nos  soldats  et  de  soulever  nos  peuples.  Et  croyez- 
vous  que  l'Angleterre  soit  moins  menacée  que  la  France 
par  les  clubs  de  Madrid  ?  N'avez-vous  pas  vos  radicaux 
comme  nous  avons  nos  jacobins?  Yotre  puissante  aris- 

29 
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tocratie  est-elle  moins  un  objet  de  haine  poiu'  les  nive- 
leurs  modernes  que  la  foite  prérogative  royale  de  notre 
monarchie?  Nous  avons  là  un  ennemi  commun  ;  des  sol- 
dats législateurs  peuvent ,  à  Londres  comme  à  Paris,  dé- 
clarer nu  matin  qu'il  faut  régénérer  nos  institutions,  dé- 
truire nos  deux  chambres ,  et  établir  la  souveraineté  du 
peuple  par  Viudcpcndancc  des  baïoimctles. 

Le  roi  a  rappelé  son  ministre  de  [Madrid.  Sir  William 
A'Court  est  donc  resté  seul  représentant  des  cinq  gran- 
des puissances;  nous  nous  abandonnons  trùs-volonliers 
à  SCS  bons  offices  pour  tout  ce  qui  conservera  à  la  France 
la  paix  avec  rhonncur.  Nous  conlinuerons  néanmoins  nos 
préparatifs  de  guerre.  Le  temps  qui  s'écoulera  depuis  le 
jour  où  je  vous  écris  jusqu'à  celui  où  nous  commencerons 
les  hostilités  (si  ces  hostilités  sont  inévitables)  suffit  en- 
core pour  s'entendre  et  tout  arranger.  Voyez,  mon  ho- 
norable ami ,  employez  les  lessources  de  votre  génie  pour 
amener  les  Espagnols  à  laisser  à  leur  roi  la  faculté  de 
s'entendre  avec  eux  pour  modifier  leurs  institutions.  Le 
jour  où  vous  m'annonceriez  un  tel  résultat  de  vos  efforts 
serait  le  plus  beau  de  ma  vie.  Dans  tous  les  cas,  rien  n'al- 
térera ma  haute  estime  pour  votre  pays  et  mes  alfectueux 
sentiments  pour  vous. 

Chateaubriand. 
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M.    CANNING  A  M.   DE  CHATEAUBRIAND. 

Foreign-Oflice,  january  27,  1823. 

M.  de  Maicellus  lias  tantalized  me  for  the  last  four 
days ,  mon  cher  vicomte ,  with  the  promise  of  a  courier 
^vllo  was  to  hring  him  most  important  communications. 
But  the  courier  docs  not  arrive.  I  can  hold  out  no  lon- 
ger :  and  therefore  I  send  off  a  messcnger,  before  the  re- 
gular  day,  to  sir  Charles  îituart,  to  beg  that  lie,  on  his 
part,  will  also  disregard  the  established  order  of  our  cor- 
respondence;  and  let  me  know,  without  delay,  what  bas 
been  donc  and  is  doing  at  Paris.  To-morrow  is  a  day 
with  you  of  tremendous  importance.  Got  grant  that  it 
may  hâve  passed  without  a  déclaration  of  war,  and  ail  may 
y  et  be  well. 

Is  it  possible,  meantime  that  ail  that  I  hear,  from  other 
sources  of  the  excessive  unpopularity  of  the  apprehended 


M.  de  MarccUus  m'a  flatté,  ces  quatre  derniers  jours,  mon 
chervvièomte ,  de  la  promesse  d'un  courrier  qui  devait  lui 
apporter  les  plus  importantes  communications.  Mais  le  cour- 
rier n'arrive  pas.  Je  ne  puis  modérer  pîus  long-temps  mon 
impatience  ;  j'envoie  donc,  avant  le  jour  marqué  ,  un  courrier 
à  sir.  Cliarles  Stuart  ,  pour  lui  dire  que  ,  lui  aussi ,  pour  sa 
part,  ne  fasse  aucune  attention  à  l'ordre  établi  de  notre  cor- 
respondance, et  me  mande  sans  délai  ce  qui  a  été  fait  et  ce 
qui  se  fait  maintenant  à  Paris.  Demain  est  pour  vous  un  jour 
d'une  importance  redoutable.  Dieu  veuille  qu'il  se  passe  sans 
une  déclaration  de  guerre,  et  tout  sera  encore  pour  le  mieux. 

Est  il  possible  que  tout  ce  qui  m'est  parvenu  d'une  autre 
source  sur  l'excessive  impopularité  de  la  guerre  crainte  en 
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war  in  France ,  cat  be  true  and  yen  that  you  can  be  bent 
upon  it  ? —  By  «  you  »  I  of  coiu'se  do  not  niean  you  in- 
dividîially  ;  because  I  am  sure  that  you  are  for  peace,  if 
not  compelled  to  war,  as  a  choice  bctween  evils.  But 
what  evil  can  be  greater  than  the  carrying  on  a  war,  with 
an  unwilling  people,  against  a  peoplc  struggling  for  their 
national  existence?  — How  long  —  I  conjure  you  to  con- 
sider  —  will  thc  point  of  honour^  ©n  which  you  rely  and 
wliich  I  admit  to  be  the  main  spring  of  Frcnch  exertion. 
—  How  long  will  that  sustain  you  through  the  harassing 
difficulties,  and  inglorious  détails  of  a  warof  posts  aud 
guérillas  ? 

We  hâve  scen  in  our  time,  many  moments  of  crisis  and 
alarm  ;  many  on  the  turn  of  which  ,  hung  the  fate  of  na- 
tions. But  I  protest  I  do  not  recollect  any  instance  iu 
which  I  hâve  thought  so  much  at  stand  in  a  single  déci- 
sion.   That  décision  is  io-day  in  your  hands.  Wheu  you 

France  soit  vrai ,  et  que  vous  penchiez  encore  pour  cette 
guerre?  Par  vous  je  n'entends  pas  vous  individuellement, 
parce  que  je  suis  sûr  que  vous  seriez  pour  la  paix  ,  si  vous  ne 
preniez  pas  la  guerre  comme  un  choix  entre  plusieurs  calami- 
tés. Et  quel  malheur  serait  plus  grand  que  celui  de  faire  la 
guerre  avec  un  peuple  ([ui  ne  la  veut  pas  ,  contre  un  autre 
peuple  qui  se  déhat  pour  son  existence  nationale?  Comhien 
de  temps,  je  vous  conjure  de  le  considérer,  le  point  d'honneur, 
sur  Iccpiel  vous  comptez,  et  que  j'admets  être  le  principal  res- 
sort de  l'énergie  française,  combien  de  temps  le  point  d'hon- 
neur vous  soutiendra-t-il  parmi  les  fatigantes  diflicuUés  et  les 
détails  inglorieux  d'une  guerre  d'avant-postes  et  de  guérillas  ? 
Nous  avons  vu  dans  notre  temps  beaucoup  de  moments  de 
crise  et  d'alarme,  beaucoup  auxquels  était  attacliée  la  des- 
tinée des  nations  ;  mais  je  proteste  que  je  ne  me  rappelle  au- 
cune circonstance  dans  laquelle  j'aie  pensé  que  tant  de  résul- 
tats dépendaient  d'une  simple  décision.  Cette  décision  est 
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receivc  thislettev,  it  will  be  (inone  case)  past  your  re- 
cal.  May  it  hâve  been  such  ,  as  to  satisfy  your  own  eii" 
lightened  jiidmend;  safe  as  well  as  Iionourable  for  France, 
and  by  conséquence  salutary  for  theworld. 

I  hope  you  will  be  satisfied  with  our  course  now.  Pu- 
blic report  tells  me  that  you  (  again  ineaning  not  jou 
M.  de  Chateaubriand  ,  but  France  )  cannot  bear  that  we 
should  negociate  between  a  Bourbon  and  a  Bourbon.  In 
God's  name,  why  not?  Hâve  we  not  negociated  between 
a  Bourbon  and  bis  peoplc  ?  and  had  you  reason  to  suspect 
us  of  failing  in  that  trust. 

Even  M.  de  Marcellus  was  surprised  at  this  déclara- 
tion, and  perhaps  did  not  more  than  half  believe  it  :  but 
what  he  bas  heard  Tuesday,  and  what  he  now  hears  every 
day,  bas,  I  dare  say  satisfied  bini  of  the  correctness  of 
iny  opinion.  —  «  And  what  then  ?  >;  you  will  pcrliaps  say^ 


aujonrd'lmi  entre  vos  mains.  Quand  vous  recevrez  cette  let- 
tre, il  sera  (sous  un  rapport)  trop  tard.  Puisse  cette  décision 
avoir  été  telle  qu'elle  ait  satisfait  votre  jugement  éclairé,  sûre 
autant  qu'honorable  pour  la  France ,  et ,  par  conséquent , 
salutaire  pour  le  monde. 

J'espère  que  maintenant  vous  serez  content  de  notre  con- 
duite. Des  rapports  publics  me  font  connaître  que  vous  (ce 
n'est  pas ,  encore  une  fois ,  vous ,  M.  de  Chateaubriand ,  mais 
la  France)  ne  pouvez  supporter  que  nous  négociions  la  paix 
entre  un  Bourbon  et  un  Bourbon.  Au  nom  de  Dieu  ,  pour- 
quoi pas?  N'avons-nous  pas  négocié  entre  un  Bourbon  et  son 
peuple?  et  avcz-vous  eu  quelque  raison  de  nous  soupçonner 
en  défaut  dans  cette  circonstance? 

M.  de  Marcellus  même  fut  surpris  de  celte  déclaration,  et 
peut-être  ne  l'a-t-il  crue  qu'à  moitié  ;  mais  ce  qu'il  a  su  mardi 
et  ce  qu'il  entend  maintenant  tous  les  jours  l'a  satisfait  , 
j'use  le  dire,  sur  la  rectitude  de  mon  opinion.  «  Eh  quoi  donc! 
»  dire/,-YOus  peut-être,  la  France  cst-cllc  tellement  asservie 

29. 
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«  Is  France  to  truoklc  to  tlic  public  voice  of  Eiigland?  Is 
slie  not  to  assert  hcr  lioiioiir,  and  to  inaintain  lier  secu- 
rity,  if  Enghiu'l  objocts  to  ber  mode  ol'  acconiplisbing 
those  purposes?  >-  —  Far  be  it  boni  me  to  hazard  any 
sucb  doctrine!  But  I  vcnture  to  suggest  tbat  in  cithcr  of 
two  views,  tbc  judgmeut  of  England  cannot  be  quite  iu- 
diffcrcnt  to  France.  As  a  moral,  and  enligbtened  peo- 
ple ,  it  cannot  be  indilierent  tbat  tbe  Englisb  nation  , 
weigbing  tbc  cause  of  France  against  Spain,  in  tbe  ba- 
lance, sbould  pronounce  ber  pretcxts  for  war  frivolous, 
and  ber  intendedaggressiou  unjust;  —  tbatit  sbould  be 
tbus  madc  i)l;iin  to  France  before-band  tbat  in  tbc  course 
of  tiiis  war  (if  unfortunately  it  sbould  bci^iii)  ber  succcss 
will  be  matler  of  regret,  ber  failures  matter  of  rejoiciug 
to  a  wbole  friendiy  people.  —  But  furtber  it  cannot  be  in- 
dilferent  to  France  to  see  ihat  tbe  Spanisb  war  is  conside- 
red  by  tbe  instinctive  sensé  of  tbe  people  of  England,, 

>'  à  la  voix  publique  de  l' Angleterre?  n'cstcUe  pas  là  pour 
»  assurer  son  honneur,  pour  maintenir  sa  sécurité,  si  l'An- 
»  gleterrc  lui  objecte  la  manière  dont  elle  veut  accomplir  ses 
»  desseins  ?  »  Qu'il  soit  loin  de  moi  de  hasarder  une  pareille 
doctrine,  mais  j'ose  avancer  (pie  ,  sous  les  deux  points  de  vnc, 
le  jugement  de  l'AnKletcire  ne  peut  être  entièrement  indif- 
férent à  la  France.  C.omme  un  peuple  moral  et  éclairé,  il  ne 
peut  être  indifiercnt  (lue  la  luition  anglaise,  en  pesant  dans  la 
balance  la  cause  de  la  France  avec  la  cause  de  l'Esiîagne, 
prononce  que  les  prétexies  de  la  France  pour  la  guerre  sont 
frivoles,  et  l'agression  qu'elle  médite  est  injuste;  qu'il  soit 
tout  d'abord  démontré  à  la  l'rance  que,  durant  celte  guérie 
(si  malheureusement  elle  a  lieu) ,  les  succès  seront  une  cause 
de  regret,  les  revers  une  cause  de  joie  pour  un  peuple  entiè- 
rement ami.  Mais  bien  |)ius ,  il  ne  peut  être  imlilVérent  à  la 
France  de  voir  (jue  la  guerre  d'Espagne  est  considérée  par  le 
senliiuent  instinctif  du  peuple  d'Angli  terre  (auquel  le  gon- 
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unfauglu  in  this  respect  by  Uieii'  government,  (and  led 
iiuleed  tobelieve  tliat  their  govemineut  wasof  a  différent 
opinion),  as  touching  very  nearly  i:«g//.y/j  interests. 

In  truth ,  why  revive ,  mon  cher  ami ,  tîie  recollections 
of  times,  when  Spain  was  Ihc  théâtre  of  our  contcst  and 
rivality?  —  \Thy  revert  to  the  succession  war,  and  the  fa- 
mily  compaot?  M.  de  Montmorency  avoided  thèse  topieks, 
when  he  asked  the  English  plenipotentiary  at  Yerona, 
what  appui  moral  or  material,  we  would  give  to  France, 
if  unavoidably  envolvcd  in  a  war  with  Spain  ?  —  a  war,  by 
the  way,  in  ail  the  questions  at  Verona,  represented  as  pu- 
reiy  défensive  ou  the  part  of  France. 

\V'asit  woîth  wiîls  to  change  those questions  from  <<Eu- 
ropean  »  to  «  French,  »  for  die  purpos(î  of  pointing  them 
against  England  ?  or  did  it  escape  your  observation  that 


vernemcnt  n'avait  pas  fait  la  leçon  sur  ce  sujet,  et  qui,  au 
«ontraire ,  était  disposé  à  croire  que  le  gouvernement  avait 
une  tout  autre  opinion)  comme  touchant  de  très-près  les 
intérêts  anglais. 

En  vérité,  pourquoi  faire  revivre,  mon  cher  ami,  les  sou- 
venirs des  temps  où  l'Espagne  était  le  théâtre  de  nos  diffé- 
rends et  de  notre  rivaUlé?  Pourquoi  revenir  à  la  guerre  de 
la  Succession  et  au  pacte  de  famille?  M.  de  IMontmorency 
évita  ces  sujets  lorsqu'il  demanda  au  plénipotentiaire  an- 
glais, à  Vérone,  quel  a pptii  moru\  ou  matériel  nous  donne- 
rions à  la  France ,  si  elle  était  inévitablement  engagée  dans 
une  guerre  avec  l'Espagne  ;  guerre  qui ,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, était  représentée,  dans  foutes  les  questions ,  à  Vérone, 
comme  purement  dcjcitsivc  de  la  part  de  la  France? 

Valait-il  la  peine  de  changer  ces  questions  «européennes  » 
eu  questions  «  françaises ,  »  dans  le  dessein  de  les  tourner 
contre  l'Angleterre?  A-t-il  échappé  à  votre  observation  que 
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sucli  wrif  thc  eiïect  of  the  new  iight  iii  whicli  tlie  speooh 
of  llic  kiug  of  France  lias  placccl  tliem? 

Now,  do  iiot  moiiiit  your  war-horsc,  aiul  say — what  si- 
gnifies after  al!  Ihcill-will,  or  «ventile  liostilityofEiigiand? 
There  is  no  ill-will  —  and  God  forbid  lliat  llierc  slionld 
beliostility  !  —  \ve  are  as  peaceal)le  as  lainbs.  \Ve  want 
peacc  foi'  ourselvcs,  and  fof  ail  tlie  woild;  for  yoii,  onr 
H£igli])oui-s,  cspecially;  bccause  we  know,  by  woful  expé- 
rience, to  vvliat  danger  we  are  exposed  paries  cum  proxi- 
?nus  ardti.  But,  in  tbat  pacifie  disposition,  we  do  most 
peaceftilly  complain,  tliat  you  bave  set  us  a  task  almost  as 
difTicult  as  you  bave  set  to  tbe  Spaniards.  You  bave 
spoken  aloud,  before  ail  tbe  world,  upon  topicks,  wbicb 
in  order  to  keep  a  strie,  and  unalterable  ncutralily,  we 
ougbt  to  bave  ^been  enabled  to  treat  as  ol)solete  aud  for^ 
gotten. 


telle  était  la  nouvelle  lumière  que  le  discours  du  roi  de  Franco 
avait  fait  jaillir  sur  ces  questions  ? 

Maintenant,  ne  montez  pas  sur  votre  cheval  de  bataille,  et 
ne  dites  pas  :  Que  signifient ,  après  tout ,  la  malveillance ,  ou 
môme  l'hostilité  de  rAnalelerre?  1!  n'y  a  pas  de  malveillance, 
et  Dieu  préserve  qu'il  y  ait  hostilité  !  nous  sommes  aussi 
paisibles  que  des  agneaux  ;  nous  avons  besoin  de  la  paix  pour 
nous-mêmes,  pour  tout  le  monde,  spécialement  pour  vous, 
nos  voisins ,  parce  que  nous  savons ,  par  une  triste  expé- 
rience, à  quel  danger  nous  sommes  exposés:  paries ciiuiproxi- 
niux  (irdct  ;  mais,  dans  ces  pacifiques  dispositions  ,  nous  nous 
plaignons  ,  très-paisiblement ,  de  ce  que  vous  nous  avez  donné 
nue  lâche  presque  aussi  dillii-ile  que  celle  que  vous  avez  don- 
née aux  Espagnols.  Vous  avez  parlé  haut ,  devant  tout  le 
monde,  sur  des  sujets  que,  pour  garder  une  stricte  et  inal- 
térable neutraliié,  nous  aurions  .iil  être  rendus  capables  de 
traiter  comme  surannés  et  oubliés, 
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You  liave  appioximated  Iwo  epochs  which  had  been 
long  distinct  in  our  minds  ;  the  war  for  Spain  against  Buo- 
napaite,  of  which  undouhtedly  weliad  nol  forgotten  eidier 
the  origin  or  the  termination;  —  with  Ihat  of  a  cen- 
tury  ago,  the  origin  of  which  was  perhaps  the  last  thing 
we  sliould  hke  to  be  remindcd  —  except  its  termination. 
And  we  lliink  rather  hard,  after  having  exhausted  our 
blood  and  treasure  in  a  war  of  six  ycars  as,ainst  France , 
to  restore  the  Bourbon  to  the  throne  of  Spain,  to  bave 
it  recalied  to  our  recollection  that  there  was  a  time  when 
France  placed  them  thcre,  inspite  ofus. 

I  really  think  it  would  hâve  been  better  to  keep  the  war 
toute  européenne  as  M.  de  ÎMontmorency  left  it  ;  than  to 
change  its  nature  to  toute  française,  ùithe  sensé  in  which 
that  term  is  now  appHed. 

The  distinction  between  «  European  »  and  «French»  we 
were  perfectly  ready  to  allow  ;  —  in  as  much  as  viciuity, 


"Vous  avez  rapproché  deux  époques  long-temps  distinctes 
dans  nos  esprits  :  la  guerre  pour  l'Espagne  contre  Bonaparte, 
de  laquelle,  sans  aucun  doute,  nous  n'avons  oublié  ni  l'ori- 
gine ni  la  fin  ;  la  guerre  d'il  y  a  un  siècle ,  dont  l'origine  serait 
peut-être  la  dernière  chose  dont  nous  aimerions  qu'on  nous 
rappelât  le  souvenir,  —  si  ce  n'est  sa  conclusion  ;  et  nous  pen- 
sons qu'il  serait  dur,  après  avoir  épuisé  notre  sang  et  nos 
trésors  dans  une  guerre  de  six  ans  contre  ta  France,  pour  éta- 
blir les  Bourbons  sur  le  trône  d'Espagne ,  de  rappeler  qu'il 
fut  un  temps  où  la  France  les  y  plaça  en  dépit  de  nous. 

Je  pense  réellement  qu'il  aurait  mieux  valu  garder  la  guerre 
«  toute  européenne,  »  comme  M.  de  IMontmorency  l'a  laissée, 
que  de  changer  sa  nature  en  «  tonte  françniar,  »  dans  le  sens 
qu'on  applique  maintenant  à  ce  mot. 

Nous  étions  parfaitement  prêts  à  reconnaître  la  distinction 
entre  «  européenne  *  et  «  française,  »  en  tant  que  votre  voisi- 
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and  conséquent  liability  to  danger  from  contact  or  conta- 
gion, distingnished  }-o«r  claim  to  meddl»;  in  tlie  concerns 
of  Spain,  froin  tliat  of  the  rcmotcr  continent.  Bnt  wlien 
consanguinity  of  dynasties  is  pleadcd  as  tlic  gronnd  of  in- 
terférence ,  we  cannot  help  recoUecting  that  last  French 
war  in  Spain  (in  which  we  triumphed)  wa^  nndertaken  by 
France  to  expcl  that  dynasty  ;  —  and  we  do  not  take  it 
kindly  to  be  remindcd  th:it  the  last  Frenrh  war  but  onc, 
(in  w'hicb  we  were  foiled)  was  carricd  on  to  introdiice  it. 
We  might  bave  beon  allowed  to  forget  the  battle  of  AI- 
manza,  when  we  had  restored  Ferdinand  of  Bourbon  by 
tlie  battle  of  the  Pyrénées. 

Besidcs  —  to  revert  to  a  suggestion  in  one  of  my  for- 
mer letters  ;  if  this  consanguinité  be  alone  or  in  great 
part  the  cause. of  the  French  invasion  of  Spain  (an  inva- 
sion which  ail  Europe  ,  except  the  powers  that  were  as- 
scmbled  at  Verona,  concur  in  deeming  a  great  calamity  ) 

nage,  et  par  conséquent  votre  opposition  au  danger  par  con- 
tact ou  coiitagioQ,  distinguait  votre  droit  de  vous  mêler  des  af- 
faires d'Espagne ,  de  celui  des  peuples  d'un  continent  plus 
éloigné.  Mais  lorsque  la  parenté  des  races  est  mise  en  avant 
comme  cause  d'intervcnlion  ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  nous  souvenir  que  la  dernière  guerre  française  en  Espagne 
(dans  laquelle  nous  triompliàmes)  l'ut  entreprise  par  la  France 
pour  expulser  cette  race  ;  et  nous  ne  prenons  pas  bien  qu'on 
nous  remémore  l'avant-dcrniùrc  fjuerre  française  (  dans  la- 
quelle nous  lûmes  vaincus)  qui  l'ut  déclarée  pour  l'introduire. 
Nous  aurions  pu  oublier  la  bataille  (l'Almanza  ,  après  avoir 
rétabli  Ferdinand  de  Bourbon  par  la  bataille  des  Pyrénées. 

En  outre  ,  pour  revenir  à  ce  que  je  disais  dans  luie  de  mes 
lettres  i)récédenles ,  si  cette  parenté  est  seule,  ou  en  grande 
partie,  la  cause  de  l'invasion  française  en  l'Espagne  (invasion 
que  toute  l'Europe  ,  excepté  les  puissances  rassemblées  à  Vé- 
rone ,  s'accorde  à  considérer  comme  une  grande  calamité)  ; 
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do  you  not,  in  auucuiicing  Ihc  cause,  indicate  Ihe  remedy? 
— Austria  lias  already,  whetlier  awkwardly  or  maliciously, 
reminded  Ihe  Spaniards  of  happy  times,  antécédent  to  te 
transfer  of  Spain,  of  thc  house  of  Bourbon  ;  and  we  hâve 
our  own  cure  fort  misgovernment  in  1(533 ,  too  freshly 
and  too  constantly  before  our  cvcs,  to  hâve  any  objection 
to  oifer  a  similar  expédient,  if  adopted  by  Spain. — Indeed, 
indeed ,  niy  valued  fricnd  ,  you  bave  stirred  uiost  incon- 
vénient reflections  ! 

And  what  is  the  resuit  to  which  thèse  rellections  lead 
me  ?  —  Wl\y  —  as  befure,  to  the  one,  on!y  pratical)!e  and 
wholcsonic  resuit  —  Pcace,  pcacc.  1 1  thoiight  this  object 
désirable  for  France,  (as  for  fall  die  world  ),  bc/oie  the 
speech  of  the  king  of  France;  I  think  it  doubly  so  since. 
<<  Pcace  with  honour  !  «  ïo  be  sure,  you  place  your  ho- 
nour  in  obtaining  sccurity  —  security  from  thc  dangers  to 
whicli  you  say  your  vicinity  exposes  you.     lie  it  so  ,  we 

en  annonçant  la  cause,  ne  pouvez-vous  indiquer  le  remède? 
L'Autriche  a  déjà,  soit  maladroitement,  soit  malicieusement, 
rappelé  aux  Espagnols  les  temps  heuieuï  qui  précédèrent  le 
transfert  de  l'Espagne  à  la  maison  de  Bourbon  ;  et  la  guérison 
que  nous  avons  appliquée,  en  1G88,  à  un  mauvais  gouverne- 
ment ,  est  trop  vive  et  trop  constamment  devant  nos  yeux  , 
pour  que  nous  ayons  aucune  objection  il  faire  à  un  semblable 
expédient,  s'il  est  adopté  par  l'Espagne.  En  vérité,  en  vérité, 
mon  estimable  ami,  vous  avez  agité  les  réflexions  les  plus  em- 
barrassantes. 

Et  quel  est  le  résultat  auquel  ces  réflexions  m'amènent?  Eh 
bien!  tout  comme  d'abord,  à  un  seul,  à  un  seul  praticable  et 
salutaire  résultat  :  la  paix  1  la  paiv  1  Si  j'ai  pensé  qu'elle  était 
h.  désirer  pour  la  France  (aussi  bien  ([uc  pour  le  monde)  ava?n 
le  discours  du  roi,  je  le  pense  doublement  depuis.  La  paix 
avec  honneur  1  Certainement  voire  honneur  consiste  à  obtenir 
Jcs  sécurités,  sécurités  contre  les  dangers  ausqucls  vous  dites 
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will  labour  witli  you,  and  for  you,  to  obtain  for  you  that 
seourity  ;  \ve  advise  you  to  takc  it  small  ;  because  in  good 
truth,  the  Spaniards  havc  not  mudi  to  givc,  be  thcy  ever 
so  willing.  But  we  advise  you,  taking  it,  to  raake  thc 
most  of  it;  to  cry  it  up  as  sufTicient  to  justify  you  in  dis- 
countenancing  your  préparations  for  invasion,  in  laying 
down  your  arnis,  «  If  by  tbat  expression ,  M.  de  Yillèle 
means  withdrawing  tlie  array  of  observation. 

Leave  the  Spanish  révolution  to  burn  itself  out,  witliin 
its  own  crater.  You  hâve  nothing  to  apprehend  from  the 
éruption,  if  you  do  not  open  a  channel  for  the  lava  through 
the  Pyrénées. 

Such  are  my  opinions,  honestly  and  sincerely  given. 
Such ,  Lord  Liverpool  tells  me  he  believed  to  be  yours 
before  you  left  this  country  in  the  suminer.  He  regrets, 
as  much  as  he  is  surprizcd  at  the  change. 

(lUe  votre  voisinage  vous  expose.  Qu'il  en  soit  ainsi,  nous  tra- 
vaillerons avec  voUs,  et  pour  vous,  afin  de  vous  obtenir  ces 
sécurités  ;  nous  vous  conseillons  de  les  prendre,  toutes  petites 
qu'elles  soient;  car,  en  bonne  vérité,  les  Espagnols  n'ont  pas 
beaucoup  h  donner,  le  voulussent-ils  jamais.  Mais  notre  avis 
est,  tout  en  les  prenant,  de  les  vanter  beaucoup  ,  de  vous  écrier 
qu'elles  sont  sutTisantes  pour  justifier  la  cessation  de  vos  pré- 
paratifs d'invasion  ,  et  pour  mettre  bas  vos  armes ,  si  par  cette 
expression  M.  de  Villèle  entend  retirer  l'armée  d'observation. 

Laissez  la  révolution  espagnole  se  consumer  d'elle-mèmo 
dans  son  propre  cratère  ;  vous  n'avez  rien  à  craindre  de  l'é- 
ruption si  vous  n'ouvrez  pas  à  la  lave  un  passage  à  travers  les 
Pyrénées. 

Telles  sont  mes  opinions,  données  avec  franchise  et  sincérité. 
Lord  Liverpool  me  dit  que  telles  il  croyait  être  les  vôtres  avant 
que  vous  ne  quittiez  ce  pays  dans  l'été  :  il  regrette  votre  chan- 
geraent  autant  qu'il  en  est  surpris. 
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It  is  not  yet  too  late  to  save  the  world  froni  a  séries  of 
calamities.  The  key  to  the  flood  gâte  is  yet  in  your  liands. 
Unlock  it ,  and  who  shall  answer  for  the  extent  of  dévas- 
tation? «  The  beginning  of  strife  is  as  the  letting  ont  of 
waters'.  »  So  says  inspired  wisdoin.  Genius  is  akin  to 
inspiration  ;  and  I  pray  that  if  may  on  this  occasion  profit 
by  the  warning  of  the  parable  ;  and  pause  ! 
Ever,  my  dear  friend,  your  friend  and  your  admirer. 

Canning. 


M.  CANNtN'G  A  M.    DE  CHATEAUBRIAND. 

Londoii,  february  7,  i823. 

I  scarcely  know  how  to'  write  to  you  to-day,  niy  dear 
M.  de  Chateaubriand.  I  hesitate  between  the  duly  of 
sincerity ,  and  tlie  fear  offence  ;  till  I  hâve  ahnost  a  mind 
not  to  Write  at  ail.    But  there  is  no  end  of  such  difficul- 

II  n'est  pas  encore  trop  tard  pour  sauver  le  inonde  d'une  sé- 
ïie  de  calamités.  La  clef  de  l'abirae  est  encore  entre  vos 
mains  :  ouvrez-le;  et  qui  pourra  répondre  de  l'étendue  de  la 
dévastation?  «  Le  commencement  des  querelles  est  comme  l'é- 
ruption des  eaux,  »  de  la  Sagesse  inspirée.  Le  génie  est  parent 
de  l'inspiration;  et  je  prie  que,  dans  cette  occasion,  il  puisse 
profiter  de  l'avertissement  et  de  la  parabole,  et  s'arrêter  ! 

Pour  toujours ,  mon  cher  ami ,  votre  ami  et  votre  admira- 
teur. 


Je  sais  à  peine  comment  vous  écrire  aujourd'hui,  taon 
cher  monsieur  de  Chateaubriand  ;  j'hésite  entre  le  devoir  de 
la  sincérité  et  la  crainte  de  l'offense,  à  un  point  qu'il  me  vient 
presque  ^  l'esprit  de  ne  pas  écrire  du  tout.  Mais  de  telles  dif- 
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lies  ;  or  rallier,  if  such  tlifiîoullics  are  sufFercd  to  prevail 
Ihere  is  an  oiid  of  our  correspondcncc.  And  tliat^  I  niay 
say  without  llattery  lo  3 on,  or  vauity  on  my  own  part, 
wonld,  in  the  presenl  crisis  of  afTairs,  bc  a  national,  if  not 
an  Europcan  niisfortune.  I  write  tliereforc ,  and  will 
Write  Ihe  trulli  ;  subjcct ,  1  am  afraid  to  somc  possible 
niisconstructiou  and  to  tlic  risque  of  what  may  bo  distas- 
tel'iill,  but  witii  no  otber  intention  (ita  me  Deus  adjuvet); 
than  that  of  Consulting  your  ease  and  honour  as  well  as 
my  own,  and  tlie  interests  of  bothour  govcrnments  ;  and 
in  tbc  confidence  that,  cven  if  you  distrust  my  judgment, 
you  canuot  doubt  my  friendship. 

Well  then,  to  begin  al  once  with  what  is  most  unplea- 
sant  to  utter,  you  bave  united  the  opinions  of  Ibis  wholc 
nation  ,  as  ihosc  one  man  ,  against  France.  You  bave 
exciled  against  the  présent  sovereing  of  ihat  kingdom , 
the  feelings  which  were  directed  against  the  uscrpcv  of 

ficultcs  ne  finiraient  pas  ;  ou  plutôt,  si  nous  laissons  prévaloir 
ces  (iilîkuUcs  ,  c'est  notre  correspondance  qui  finira.  Et  cela, 
je  |)uis  le  dire  sans  flatterie  pour  vous  comme  sans  vanité  sur 
mon  propre  compte  ,  serait,  dans  la  crise  présente  d'alTaircs  , 
un  malheur  national ,  sinon  «  européen.  »  J'écris  donc,  et  j'é- 
crirai la  vérité;  exposé,  j'en  ai  peur,  à  quelque  mal-entendu 
et  au  ri-sque  de  paraître  désagréable  ,  mais  sans  aucune  autre 
intention  (  ita  nir  Dciis  adjuvci!  )  que  celle  de  consulter  votre 
convenance  et  votre  honneur  aussi  bien  que  les  miens ,  et  les 
intérêts  de  nos  deu\  gouvernements;  dans  la  confiance  enlin 
(lue  ,  si  vous  rejetez  mon  jugcuicat  ,  vous  ne  douterez  pas  de 
Uion  amitié. 

Kli  i)ica  donc  !  pour  commencer  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  dé- 
plaisant il  jjrononcer,  vous  a>ez  uni  contre  la  France  les  opi- 
nions de  tout  ce  peuple  comme  celle  d'un  seul  lio>umc.  Vous 
avez  excité  contre  le  présent  souverain  de  ce  royaume  les  sen- 
timents diiii^és  contre  ÏHsnrjxacw  de  la  i''rancc  et  de  Vl-^s- 
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France  and  Spain ,  in  1808 ,  nay,  thc  consent ,  I  am  grie- 
ved  to  say,  is  more  perfect  now  thau  on  that  occasion  :  ior 
thon  die  Jacobins  were  loaUi  to  inculpate  thcir  idol; 
now,  thcy,  and  the  Whigs  and  Tories,  from  one  end  of 
the  country  to  thc  othcr.  are  ail  one  way.  Surely  snch  a 
spont menus  and  universal  burst  of  national  sentiment 
niust  lead  any  man,  or  any  set  of  mon,  who  are  acting  in 
opposition  to  it,  to  doubt  whetliei"  thcy  are  acting  qiilte 
right.  The  government  lias  not  on  this  occasion  Icd  the 
public  ;  quite  otherwise.  Thc  language  of  the  govern- 
ment ,  bas  bccn  peculiarly  measurod  and  teniperate;  and 
its  (liscretion  far  more  guarded  tlian  usual;  so  mneli  so,  that 
the  mass  of  the  nation  were  in  suspense  as  to  the  opinions 
of  the  government  and  that  portion  of  the  daily  press , 
nsually  dcvoted  to  tliem,  was  (for  sonie  reasons  better 
known  perhaps  on  your  side  of  the  water  than  on  ours) 
turned  in  a  directly  opposite  course.     I  was  not  without 

■pacjne,  en  1808;  bien  plus,  l'assentiment,  je  suis  forcé  de  le 
dire,  est  plus  parfait  à  présent  qu'il  u'était  alors  ;  car  alors  les 
jacobins  avaient  de  la  répugnance  à  blâmer  leur  idole  ;  main- 
tenant, eux,  et  whigs  et  torys,  d'un  bout  du  pays  à  l'autre, 
sont  tous  du  même  avis.  Sûrement  une  explosion  spontanée  et 
universelle  des  sentiments  nationaux  doit  amener  tout  liomme, 
ou  toute  masse  d'hommes  agissant  en  opposition  à  ces  senti- 
ments, a  douter  il  ce  qu'on  fait  est  bien.  Dans  cette  occasion,  le 
gouvernement  n'a  pas  comlnitlc  public  ;  il  en  est  tout  autrement. 
Le  langage  du  gouvernement  a  été  particulièrement  mesuré 
et  tempéré,  et  il  s'est  tenu  sur  la  réserve  bien  plus  que  de  cou- 
tume ;  si  bien  que  la  masse  de  la  nation  était  en  suspens  tou- 
chant les  opinions  du  gouvernement,  et  que  la  partie  de  la 
presse  quotidienne  qui  lui  est  habituellement  dévouée  se  trou- 
vait (par  des  raisons  mieux  connues  peut-être  de  votre  côté 
de  l'eau  que  du  nôtre)  tournée  dans  un  sens  directement  op- 
posé. Je  n'étais  pas  sans  m'attendrc  à  un  tel  bouillonnement  : 
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expectation  of  siich  an  ebulUtion.  M.  de  Mai'cellus  will 
probably  hâve  told  you  that  I  did  express  such  an  expec- 
tation to  hiin ,  and  that  I  assured  him  of  niy  perfect  con- 
viction that  if  the  word  «  neutrality  »  had  found  its  way 
into  the  speech,  we  should  hâve  had  to  combat  the  coin- 
biued  elForts  of  ail  parties  in  the  llouse  of  Gommons ,  to 
get  rid  of  it.  Even  if  you  distriict  us ,  what  hinders  your 
negociating  for  yourselves?  Only  negociate,  at  least,  be- 
fore  you  invade. 

Ever,  niy  dearM.  de  Chateaubriand,  with  thesincerest 
regard  and  admiration ,  yours. 

Canning. 


COMMUNICATION  DE  L'AMBASSADEUR  DE  RUSSIE. 

Extrait  de  la  dépêche  russe  au  général  Pozzo  di  Boi'go 
duZjio  mars  et  des  pièces  qui  s'y  trouvent  annexées. 

L'empereur  se  flattait  encore  que  la  modération  prc- 
vaudrait  dans  les  conseils  du  gouvernement  anglais ,  (pii 
ne  voudra  pas,  par  une  rupture  avec  la  France,  s'exposer 
à  détruire  tous  les  liens  qui  l'unissent  au  continent.  Mais 

M.  de  MarcelUis  vous  aura  probablement  dit  que  je  lui  avais 
exprimé  mon  attente,  et  que  je  l'avais  assuré  de  mon  entière 
conviction  que  si  le  mot  •  neutralité  »  s'était  trouvé  placé  dans 
le  discours,  nous  aurions  eu  à  combattre  les  cfl'orts  combinés 
de  tous  les  partis  de  la  cliambre  des  communes  pour  le  faire 
retrancher.  Si  même  vous  nous  repoussle/,  (jui  vous  empêche 
de  négocier  pour  vous-mêmes'?  Seulement,  négociez  au  moins 
avant  d'envahir. 

Pour  toujours,  mon  cher  monsieur  de  Chateaubriand,  avec 
l'umiiié  et  l'admiration  les  plus  sincères,  votre  tout  dévoué. 
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si,  contre  toute  attente,  TAngletei-re  déclarait  la  guerre  à 
la  France  pour  empêcher  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
très-chrétienne  de  rendre  à  l'Espagne  le  plus  essentiel  des 
services,  Sa  Majesté  impériale  autorise  son  ambassadeur  à 
assurer  dès  à  présent  le  cabinet  des  Tuileries  que  ses  in- 
tentions ne  changent  pas  ,  et  que ,  pour  sa  part ,  il  regar- 
derait l'attaque  dirigée  contre  la  France  comme  une  atta- 
que générale  contre  tous  les  alliés ,  et  qu'il  accepterait , 
sans  hésiter,  les  conséquences  de  ce  principe. 

Certain  de  cet  appui ,  l'empereur  exhorte  le  roi  à  con- 
sommer ses  propres  déterminations  et  à  marcher  avec 
confiance  contre  les  hommes  des  troubles  et  des  malheurs. 

Agissant  dans  cet  esprit,  l'empereur  rappelle  la  ques- 
tion agitée  au  congrès  relative  à  la  réunion  d'une  armée 
russe  sur  les  frontières  occidentales  de  l'empire  comme 
moyen  de  sûreté  européenne. 

Les  cabinets  alors  se  séparèrent  sans  rien  arrêter  à  cet 
égard  ;  mais  la  matière  a  de  nouveau  été  prise  en  consi- 
dération. Sa  Majesté  impériale  est  prête  à  réunir  une  ar^ 
niée  d'observation  dans  ses  états. 


Extrait  de  la  dc'pêclie  du  comte  de  Nesselvode  à  M.  de 
Talischeff,  en  date  du  3/lî>  mars. 

Dans  cette  dépêche  à  M.  de  TatischefT,  l'empereur  ré- 
pond à  l'ouverture  de  roi  de  Naples.  Sa  3Iajesté  impériale 
fait  des  vœux  pour  que  ce  souverain  retourne  dans  ses 
États,  afin  de  veiller  au  gouvernement  de  ses  royaumes. 
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JSx Irait  de  la  dc'pcclic  achcssc'e  au  comte  de  Licwen. 

L'cmpoieur  oidonncàson  ambassadeur  d'exprimer  au 
cabinet  biitauiiique  les  mêmes  sentiments;  de  bii  rappeler 
que,  dans  des  circonstances  pareilles,  l'opposition  avait 
rencontré  d'éloquents  adversaires  dans  les  membres  du 
ministère;  que  lord  Liveipool  avait  été  souvent  de  ce  nom- 
bre, et  qu'il  s'était  appliqué  plus  d'une  fois  à  resserrer  les 
liens  de  l'alliance,  qu'il  semble  méconnaître  dans  cette 
circonstance. 

Le  comte  de  Liewen  a  ordre  de  s'expliquer  dans  ce  sens 
envers  M.  Canning,  et  de  lui  observer  que  Sa  fliajesté  im- 
périale a  été  surprise  de  voir  que  l'Angleterre  trouvait 
alarmant  dans  la  bouche  du  roi  de  France  le  principe 
qu'elle  a  implicitement  admis  dans  tontes  les  transactions 
qui  ont  eu  la  France  pour  objet,  et  qu'elle  déclarait  juste 
et  inattaquable  en  Espagne  mie  cause  qu'elle  n'a  soutenue 
ni  à  Naplcs  ni  dans  le  Piémont. 


y[.  DE  CHATEAUBRIAND  A  M.  CANNING. 

Paris,  10  mars  i823. 

Il  y  a  bien  longtemps,  mon  honorable  ami,  que  je  vous 
dois  une  réponse  :  mon  excuse  est  la  multitude  des  affai- 
res dont  je  me  suis  trouvé  accablé.  Je  ne  puis  reprendre 
les  chose?  au  point  où  les  avait  laissées  votre  lettre ,  car 
elles  ont  fait  depuis  bien  du  cliemin. 

Tous  voyez  (pie  nous  iTavons  cessé  de  tenqioriser  , 
pour  laisser  aux  liommes  sages,  à  ÎMiulrid.  Toccasion  de 
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mettre,  sans  cffiision  de  sang ,  un  terme  aux  malheurs  de 
leur  patrie  \  mais  il  y  a  une  fin  à  tout,  et  vous  sentez  quil 
serait  impossible  de  prolonger  l'état  où  nous  nous  trou- 
vons sans  les  plus  graves  inconvénients  pour  nous;  si, 
enfin ,  nous  sommes  forcés  d'entrer  en  Espagne  ,  soyez 
certain  que  nous  n'y  entrerons  qu'avec  les  intentions  les 
plus  pacifiques  et  le  désir  sincère  d'en  sortir  prompte- 
ment,  et  d'écouter  toute  proposition  propre  à  faire  cesser 
les  calamités  de  la  guerre.  Notre  affaire  avec  l'Espagne  , 
si  on  ne  fait  rien  pour  la  compliquer,  ne  remuera  rien  en 
Europe.  Nous  ne  demandons  rien  ,  nous  ne  voulons  rien, 
nous  ne  nous  plaignons  de  personne;  car,  mon  honorable 
ami,  nous  aurions  pu  nous  plaindre  amicalement  de  la 
permission  donnée  par  votre  gouvernement  pour  l'expor- 
tation des  armes  :  en  défendant  l'exportation  pour  nos 
côtes,  la  neutralité  eût  été  la  même  ,  et  nous  aurait  été 
moins  désavantageuse.  Mais  enfin ,  si  cela  fait  tuer  quel- 
ques-uns de  nos  soldats  de  plus  ,  ils  sont  accoutumés  à 
faire  bon  marché  de  leur  vie  ,  et  nous  en  avons  un  mil- 
lion pour  les  remplacer;  ainsi  nous  ne  vous  adressons  au- 
cune représentation. 

Je  pourrais  aussi  me  plaindre  un  peu  de  votre  amitié; 
cependant,  si  elle  n'a  pas  cru  devoir  me  défendre  contre 
les  ignobles  et  calomnieuses  attaques  de  M.  Brougham, 
c'est  qu'elle  a  eu  des  raisons  particulières.  Pour  moi , 
mon  honorable  ami,  si  jamais  on  vous  attaque  à  notre  tri- 
bune, vous  pouvez  être  sûr  qu'aucune  raison  politique  ne 
m'empêchera  de  dire  tout  le  bien  que  je  pense  de  vos  ta- 
lents et  de  votre  caractère. 

Continuez-nous,  mon  honorable  ami,  votre  bienveil- 
lance; j'attends,  pour  vous  envoyer  un  ambassadeur,  que 
la  mob  ne  casse  plus  les  vitres.  Quand  les  radicaux 
auront   fini   ave*;  le  duc  de  San  -  I.oreiizo  et  qu'il   sera 
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tombé  dans  l'oubli,  alors  peut-être  obtieudronsnousgrAce,' 
Vous  connaissez ,  mon  honorable  ami ,  mon  entier  et 
parfait  dévouement. 

A  vous  de  tout  cœur, 

Chateaubriand. 


M.  DE  CHATEAUBRIAND  AU  GÉNÉRAL  GUILLEMINOT. 
Paris,  ce  23  mars  1823. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  général,  la  proclama- 
tion de  monseigneur  le  duc  d'Angouléme  en  français  et 
en  espagnol.  Nous  avons  pensé  qu  il  nous  serait  impos- 
sible de  la  faire  imprimer  ici  sans  qu'on  en  dérobât  quel- 
ques exemplaires  chez  l'imprimeur.  Yous  la  recevrez  telle 
qu'elle  a  été  délibérée  au  conseil  et  approuvée  du  roi,  et 
vous  la  ferez  imprimer  à  Rayonne  dans  les  deux  langues. 
Yous  y  mettrez  la  date  :  nous  pensons  qu'elle  pourra  être 
datée  du  2  ou  du  5  avril.  Yous  en  enverrez  sur-le-champ 
une  quantité  considérable  à  Perpignan  pour  l'armée  de 
Catalogne ,  et  vous  la  ferez  répandre  avec  profusion  en 
Espagne.  Le  ministre  de  la  guerre  pense  que  l'invasion 
aura  lieu  le  7  avril  ;  ainsi  la  proclamation  vous  précédera 
de  cinq  jours. 

M.  de  Caux,  notre  agent  diplomatique,  est  arrivé  de 
Berlin.  Il  partira  mardi  pour  vous  rejoindre.  Yous  en  se- 
rez content  :  il  a  passé  une  grande  partie  de  sa  vie  en 
Espagne,  sait  l'espagnol  comme  le  français,  et  joint  à  une 
grande  modération  de  caractère  l'habitude  du  travail. 
31.  de  Martiguac,  le  commissaire  civil,  part  demain. 

Yotre  grande  allaiie  sera  la  formation  du  conseil  espa- 
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gnol.  L'archevêque  de  Tarragone,  qui  en  est  nommé  pré- 
sident, ne  veut  ni  se  séparer  de  31.  Mata-Florida ,  ni 
adopter  31.  Egula  Celui-ci  a  les  pouvoirs  de  Ferdinand, 
et  il  sera  presque  impossible  de  ne  pas  l'admettre  au 
conseil;  mais,  d'un  autre  côté,  .«on  nom  épouvante  les 
hommes  qui  ont  pris  parti  pour  les  Cortès.  J'espère  que 
la  présence  de  monseigneur  le  duc  d'Angoulême  arran- 
gera tout  cela  ;  il  faut  aller  comme  nous  pourrons  jus- 
qu'à 3Iadrid  :  arrivés  là,  nous  établirons  le  gouvernement 
provisoire,  et  il  sera  plus  facile  de  concilier  les  amours- 
propres  et  les  intérêts.  3IM.  Erro  et  Calderon,  membres 
désignés  du  conseil,  qui  sont  encore  ici,  partent  domain 
pour  Rayonne. 

Je  parle  toujours  au  ministre  de  la  guerre  de  ses  ap- 
provisionnements ;  il  me  répond  toujours  que  vous  ne 
manquerez  de  rien.  En  attendant,  j'invite  à  tout  hasard 
des  hommes  d'affaires  à  faire  partir  des  vaisseaux  chargés 
d'avoine,  de  fourrages  et  d'autres  approvisionnements 
pour  Rayonne,  afin  d'y  ouvrir  un  marché  en  cas  de  néces- 
sité. Si,  comme  je  l'espère,  les  ports  de  la  côte  espagnole 
s'ouvrent  pour  vous,  à  mesure  que  vous  avancerez  en  Es- 
pagne, vous  pourrez  par  ces  ports  recevoir  beaucoup  de 
gecours. 

N'épargnez  surtout  rien,  général,  pour  avoir  des  pla- 
ces; non-seulcmcnt  elles  assureront  votre  marche,  mais 
si  elles  tombent  devant  vous  à  votre  entrée  en  Espagne , 
l'effet  moral  de  ces  redditions  sera  immense  dans  la  Pé- 
ninsule. Je  ne  suis  pas  sans  quelque  inquiétude  sur  la  Ca- 
talogne. ÏMina  a  tout  réuni  de  ce  côté,  et  certainement  les 
réfugiés  français  et  piémoutais,  joints  à  des  Anglais  qui 
sont  arrivés  en  amateurs,  tiendront  ferme  et  peuvent 
étonner  au  premier  moment  nos  troupes  qui  sont  jeunes, 
INe  pensez- vous  pas  que   1/JOO  ou- 4,200  hommes  de 
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]a  garde  auraient  été  utiles  de  ce  côté?  L'Angleterre  vient 
de  déclarer  sa  neutralité ,  mais  nous  ne  pouvons  pas  nous 
attendre  à  ses  bons  offices  :  sans  paraître  ,  elle  nous  fera 
tout  le  mal  qu'elle  pourra.  Il  sera  bien  essentiel  d'insur- 
ger et  d'armer  les  Galices,  qui  couperont  tontes  les 
communications  avec  la  Corogne  ;  c'est  là  qu'arrivent  tons 
nos  mécontents  et  les  secours  des  radicaux,  de  l'An- 
gleterre. Si  on  pouvait  s'emparer  de  ce  port,  ou  le  faire 
tomber  aux  mains  des  royalistes ,  ce  serait  une  chose  con- 
sidérable. Peut-être  qu'une  entreprise  par  mer  réussi- 
rait. 

Voilà ,  monsiein-  le  comte ,  une  bien  longue  lettre. 
Écrivez-moi ,  je  vous  prie  ,  quand  vous  en  aurez  le  temps, 
et  comptez  entièrement  sur  moi. 

Croyez  à  tout  mou  dévouement  et  recevez  la  nouvelle 
assurance  de  ma  considération  la  [ilus  distinguée. 
Châteaubp.iAnd. 


M.  ge:;tz  a  m.  de  ciiATEAUBniAN'n. 
Monsieur  le  vicomte  , 

.Te  viens  de  faire  la  seconde  lecture  d'un  des  plus  l)eanx 
discours  qui  aient  jamais  été  prononcésdans  une  assemblée 
publique.  11  ne  me  convient  presque  pa?  d'en  témoigner 
mon  admiration  à  Votre  Excellence  :  ce  serait  comme  si  je 
n'avais  pas  prévu  qu'elle  n'élèverait  sa  voix  dans  cettegrande 
(piestion  cpie  pour  la  traiter  avec  une  supériorité  décisivi;. 
Aussi  n'est-ce  pas  à  l'éloquence  de  ce  discours  que  je  paie 
le  tribut  de  mes  bommages  ;  elle  est  si  inhérente  à  toutes 
vos  compositions,  monsieur  le  vicomte,  elle  est   d'un 
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genre  si  caractéristique  et  si  élevé ,  que  ce  n'est  pas  à 
propos  d'un  discours  que  l'on  peut  en  parler  positivement. 
?.Iais  la  force  du  raisonnement  et  de  la  logique,  le  choix 
des  arguments ,  Tà-propos  des  réflexions  les  plus  profon- 
des ,  la  manière  victorieuse  dont  les  objections  les  plus 
saillantes  y  sont  coulées  à  fond ,  voilà  ce  qui ,  ta  mes  yeux, 
constitue  le  mérite  distinctif  de  ce  chef-d'œuvre. 

Votre  Excellence  n'a  ni  le  temps  de  lire  de  longues 
-lettres ,  ni  aucun  besoin  de  mes  éloges.  Je  n'entre  dans 
aucune  question  problématique.  C'est  un  sentiment  irré- 
sistible qui  me  dicte  ces  lignes;  et  c'est  une  conviction 
intime  qui  me  fait  croire  que ,  si  l'expédition  d'Espagne 
est  exécutée  comme  elle  vient  d'être  défendue,  elle  tour- 
nera infailliblement  à  la  gloire  de  la  France  et  au  salut  de 
l'Europe. 

Agréez ,  monsieur  le  vicomte ,  l'assurance  de  teus  les 
sentiments  respectueux  avec  lesquels  je  suis, 
De  Votre  Excellence , 
Le  trcs-obcissant  et  dévoué  serviteur, 
Gentz. 
vieillie,  le  8  mars  i823. 
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I/EMPERRL'R   DE   RUSSIE   A    M.    OE  CHATEAUBRIAND. 


Saint-Pétersbourg,  ce  13  mars  1823. 

J'ai  reçu  ,  monsieur  le  Vicomte  ,  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez écrite  le  i"  mars.  Vos  principes  me  donnaient  les 
niînlleures  espérances,  et  chaque  jour  fournit  une  preuve 
nouvelle  de  vos  honorables  isiientions.  Vous  les  avez 
développées  à  la  tribun*  avec  une  rare  supériorité  de 
talent.  La  bonne  cause  a  trouvé  en  vous  le  plus  éloquent 
défenseur,  et  profondément  convaincu  vous-même ,  vous 
avez  dû ,  j'aime  à  le  croire ,  opérer  la  conviction.  Ma  fran- 
chise habituelle  ne  me  permet  pas  néanmoins  de  vous  dissi- 
nniler  un  regret  :  je  crois  (ju'il  y  a  eu  méprise  dans  la  ma- 

TOM.    11.  j 


2  GUERRE 

nière  de  nous  comprendre.  Dans  nos  entretiens  à  Véronne 
je  ne  m'étais  altaclié  à  vous  fournir  qu'une  juste  définition 
de  Valliance.  Identifié  à  mes  alliés ,  et  connaissant  leurs 
pensées  les  plus  intimes,  je  vous  ai  exprimé  à  cet  égard 
nos  sentiments  communs.  Vous  avez  cité  les  miens  parti- 
culièrement, ce  qui  leur  prête  un  caractère  exclusif  et  par- 
ticulier. En  vous  bornant  à  rapporter  la  définition  des  en- 
gagements qui  unissent  lesmonarques  alliés,  en  la  présentant 
comme  celle  qu'ils  leur  donnent  tous,  vous  vous  seriez  rap- 
proché davantage  et  de  mes  désirs  et  des  termes  réels  de 
nos  conversations  '.  La  nuance  est  délicate  sans  doute,  mais 
vous  êtes  fait  pour  l'apprécier,  et  je  ne  peux  m'empêcher 
de  la  relever  ici,  car  elle  tient  aux  intérêts  de  l'alliance. 
Vous  savez  qu'à  mes  yeux  ces  intérêts  sont  les  premiers 
de  tous. 

Croyez,  monsieur  le  Vicomte,  que  je  saisirai  toujours 
avec  plaisir  les  occasions  de  vous  réitérer  l'assurance  de 
mon  estime  particulière. 

Alexandre. 


M.  DE  LA  FERRONNAIS  A  M.   DE  CHATEADBRIAND. 

Saint-Pétersbourg,  le  26  mars  1 823. 

Je  VOUS  envoie  de  bien  volumineuses  dépêches,  monsieur 
le  Vicomte,  et  vous  trouverez  tout  simple  qu'il  me  reste 
peu  de  choses  à  ajouter  aux  détails  qu'elles  contiennent  ; 
je  craindrais  d'être  accusé  d'une  trop  grande  polixité  ,  si 
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je  ne  pensais  qu'à  l 'énorme  distance  qui  me  sépare  de  ceux 
de  qui  j'attends  des  conseils  et  ma  direction,  il  peut  impor- 
ter beaucoup  de  ne  rien  laisser  ignorer,  et  que  les  moin- 
dres nuances,  les  plus  minutieux  détails  peuvent  quelque- 
fois avoir  leur  gravité  et  leur  utilité  :  j'aime  donc  mieux 
encourir  le  reproche  de  trop  dire  que  celui  de  ne  pas  assez 
parler  ;  je  vous  demande  seulement  pardon  de  tout  l'ennuî 
que  vous  causera  celte  longue  lecture. 

Je  crois  avoir  épuisé,  dans  mes  conversations  avec  l'em- 
pereur et  avec  son  ministre ,  tous  les  arguments  que  l'on 
peut  faire  contre  les  conférences  :  je  n'ai  pas  la  consolation 
d'y  avoir  réussi  ;  l'on  y  tient  plus  fortement  que  jamais. 

J'ai  reçu  des  lettres  qui  me  mandent  qu'à  Vienne  les 
Anglais  se  démènent  de  leur  mieux  pour  donner  contre 
nous  et  notre  bonne  foi  toutes  les  préventions  possibles; 
M.  de  Melteriiich  se  montrerait  bien  disposé,  dit-on,  à  les 
accueillir  et  à  les  étendre  surtout  jusqu'ici  ;  ce  serait  de  la 
plus  mauvaise  grâce  du  monde  et  avec  tous  les  ménage- 
ments que  permet  la  convenance,  que  le  chef  du  cabinet 
autrichien  se  verrait  forcé  de  dire  à  ses  bons  amis  de  Lon- 
dres que  leur  conduite  n'est  dans  ce  moment  ni  sage ,  ni 
loyale,  et  que,  malgré  toute  son  affection  pour  eux,  il 
pourrait  mal  leur  arriver  de  prendre  parti  contre  nous.  Il 
faut  que  cela  ait  quelque  chose  de  vrai,  que  cette  partialité 
pour  l'Angleterre  soit  apparente,  puisque  tout  le  monde  la 
voit. Il doitexister  entre  cesdeux  cabinets  quelques  liens  se- 
crets dont  il  serait  important  de  connaître  la  force  et  la  na- 
ture :  ce  serait  un  excellent  moyen  d'ouvrir  ici  les  yeux 
qui  sont  jusqu'à  présent  fascinés  de  la  manière  la  plus  ex- 
traordinaire et  la  plus  fâcheuse. 

Ce  que  vous  avez  mandé  à  l'empereur  de  la  prochaine 
entrée  de  nos  troupes  en  Espagne  ajoute  encore  à  l'impa- 
tisnce  avec  laquelle  les  nouvelles  sont  et  vont  être  atten- 
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dues.  Soyez  donc  assez  bon,  monsieur  le  Vicomte,  pour  ne 
pas  m'oublier,  pour  mult. plier  les  lettres ,  les  détails  sur 
tout  ce  qui  sera  relaiifaux  opérations  militaires;  enfin  met- 
tez moi  à  même  d'être  ici  ce  que  devraient  être  partout  les 
ambassadeurs  du  roi,  quand  la  France  sdrlde  l'onbli  dans 
lequel  on  espérait  la  tenir,  et  s'empare  du  rôle  le  plus 
beiu,  le  plus  difiicile ,  le  plus  important  et  le  plus  géné- 
reux. 

Adieu,  monsieur  le  A  icomte,  comptez  sur  mon  zèle  pour 
le  service  du  roi ,  sur  mon  exactitude  et  mon  activité ,  et 
sur  l'inviolable  attachement  que  je  vous  ai  voué. 

La  Ferronnais. 


M.    DE   CHATEADBIUANP   A    M.    DE   LA   FERllONN.MS. 


Paris,  le  21  avril  ISi";. 

.Te  vous  mande  à  peu  près,  monsieur  le  Comte,  dans  ma 
longue  dépêche  tout  le  gros  des  affaires.  Je  vais  entrer  avec 
vous  dans  quelques  détails. 

L'Angleterre  a  été  si  mauvaise,  qu'il  a  fallu  prendre  un 
parti  et  ne  pas  repousser  la  proposition  de  l'empereur  de 
Russie  au  moment  où  le  cabinet  de  Londres  prononçait 
avec  tant  de  fureur  une  neutralité  forcée.  Maintenant  toute 
votre  habileté  consistera  à  faire  valoir  cet  abandon  et  cette 
condescendance  aux  vnuix  de  l'empereur,  à  Un  faire  voir 
que  cet  abandon  pourrait  avoir  pour  nous  les  plus  graves 
inconvénients,  en  excitant  la  jalousie  de  l'Angleterre  et  en 
redoublant  sa  mauvaise  humeur.  INous  n'avons  pas  hésité 
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à  choisir  entre  les  deux  chances,  et  nous  venons  de  donner 
à  l'alUance  la  preuve  de  noire  bonne  foi  et  de  noire  adhé- 
sion à  ses  intérêts. 

Mais  la  prudence  veut  maintenant  que  cette  armée  de 
Poloirne  ne  soit  pas  trop  considérable,  de  peur  qu'elle  pro- 
duise justement  l'effet  qu'elle  est  destinée  à  prévenir.  Si 
elle  alarmait  TAngleierreen  lui  faisant  voir  qu'un  si  grand 
nombre  de  soldats  ne  peuvent  être  réunis  pour  une  simple 
mesure  de  précaution,  l'Angleterre,  se  croyant  sûre  de 
l'intervention  de  la  Russie,  pourrait  prendre  les  devants  et 
se  déclarer.  Vous  développerez  celte  idée.  Il  faut  aussi  que 
l'article  semi-officiel  ne  soit  mis  dans  les  journaux  de  l'Al- 
lemagne, soit  à  Francfort  ou  ailleurs ,  que  lorsque  nous 
pourrons  savoir  de  combien  de  mille  hommes  se  composera 
l'armée  de  Pologne. 

Je  crois,  monsieur  le  Comte,  que  cette  pièce,  que  je  n'ai 
pas  voulu  qu'on  appelât  protocole  au  procès-verbal  d'une 
conférence,  mais  résumé  d'une  réunion,  empêchera  tous 
les  commentaires  que  M.  de  Metlernich  n'aurait  pas  man- 
qué de  faire  sur  les  pièces  officielles  publiées  par  l'Angle- 
terre. Il  n'aurait  pas  manqué  de  dire  que  dans  mes  conver- 
sations avec  sir  Charles  Stuart,  et  mes  commuuications 
avec  l'Angleterre ,  je  n'avais  jamais  parlé  de  l'alliance  et 
avais  au  contraire  toujours  parlé  de  paix,  La  réponse  serait 
paurtant  bien  simple.  L'Angleterre  nous  menaçait  de  la 
guerre,  si  celle  que  nous  allions  faire  était  une  guerre  euro- 
péenne, et  si  nous  ne  profitions  pas  de  toute  ouverture  pa- 
cifique pour  faire  un  arrangement  avec  les  Cortès.  Je  de- 
vais donc  me  défendre  de  deux  choses  pour  prévenir  une 
rupture  que  le  reste  de  l'Europe,  et  la  Russie  la  première, 
craignait  ;  je  devais  éviter  de  mêler  les  alliés  dans  mes  con- 
versations, et  repousser  les  propositions  sans  cesse  renais- 
santes de  sir  Charles  Stiiarl.  Tout  ce  qui  était  paroles  est 
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dans  ce  sens;  mais  dans  les  choses  écrites,  j'ai  parlé  des 
alliés. 

Nous  sommes  à  Eurgos.  Rien  n'est  changé  à  nos  plans: 
c'est  toujours  à  Madrid,  où  nous  arriverons  du  20  au  2o 
mai,  que  nous  élahlirons  le  conseil  de  Casiille  pour  desi- 
gner un  gouvernement  provisoire.  JVous  aurons  un  ambas- 
sadeur auprès  de  ce  gouvernement.  Les  puissances  conti- 
nentales y  auront  les  leurs ,  et  les  alliés  travailleront  de 
concert  avec  nous  à  la  pacification  future  de  l'Espagne.  Ce 
plan  est  excellent  par  sa  simplicité.  Nous  aurons  pris  pour 
nous  les  hasards  de  la  guerre;  les  alliés  auront  les  honneurs 
de  la  paix.  Mais  cette  paix  sera  une  grande  question.  Vous 
devez  travailler  d'avance  à  préparer  l'esprit  de  l'empereur 
à  ce  sujet.  Si  l'on  s'obstine  à  ne  vouloir  la  paix  que  ([uand 
Ferdinand  sera  physiquement  libre,  ou  quand  l'armée  des 
Cortès  sera  licenciée ,  il  est  évident  que  la  France  ferait 
une  guerre  qui  pourrait  durer  trente  ans.  Les  Cortès  ne 
voudront  jamais  être  pendues,  et  Quiroga  et  Riego  ne 
consentiront  pas  à  être  fusillés.  Maîtres  du  roi,  ils  ne  le  là- 
clieront  jamais  et  l'enfermeront  dans  Cadix  où,  protégé  par 
les  flottes  de  l'Angleterre,  personne  ne  pourra  l'atteindre. 
Si  donc  on  nous  proposait  des  changements  si  considéra- 
bles dans  la  constitution  ,  que  Ferdinand  fût  réellement 
roi,  il  est  clair  qu'il  pourrait  faire  après  la  paix,  et  en  vertu 
même  de  la  constitution,  ce  que  nous  désirerions  en  vain 
qu'il  fit  avant  la  paix.  Le  bon  sens,  la  saine  politique  indi- 
quent cela.  Nous  avons  mis  la  monarchie  française  sur  une 
carte  pour  faire  la  guerre  :  notre  enjeu  est  trop  fort  pour 
que  nous  ne  demandions  pas  à  être  écoutés  sur  la  suite  de  la 
partie  ;  c'est  noire  sang  qui  coule  ;  ce  sont  nos  trésors  que 
nous  répandons;  les  alliés  sonttran<iuilles  chez  eux;  ils  ne 
peuvent  pas  prétendre  faire  tuer  quatre  ou  cinq  cent  mille 
Français  de  plus ,  et  dépenser  un  millard,  parce  qu'il  y  au- 
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rait  telle  nuance  dans  une  constitution,  tel  article  dans  un 
traité  de  paix,  qu'ils  ne  voudraient  pas  y  voir.  Vous  com- 
menterez ce  texte. 

Le  général  Pozzo  va  bien ,  mais  il  se  tourmente  trop 
pour  des  conférences.  Je  veux  bien  des  conférences,  mais 
rarement  et  à  propos,  autrement  elles  nous  ôteraient  cette 
indépendance  que  nous  devons  conserver,  surtout  parce 
que  nous  sommes  7-oyahstes;  elles  nous  rendraient  impo- 
pulaires et  par  conséquent  nous  ôteraient  notre  force  ,  qui 
commence  à  être  très-grande  sur  le  public.  Jamais  minis- 
tère n'a  été  placé  dans  des  circonstances  plus  graves.  Nous 
les  surmonterons. 

Insistez  toujours  pour  des  ambassadeurs  à  Madrid;  il 
faut  de  plus  que  les  grandes  puissances  engagent  les  petites 
à  envoyer  aussi  leurs  ministres  auprès  du  gouvernement 
que  nous  aurons  reconnu.  Plus  le  corps  diplomatique  sera 
nombreux,  plus  la  position  de  l'Angleterre  sera  embarras- 
sante, ou  plutôt  la  position  de  sir  William  A'Court,  gardien 
de  Ferdinand  à  Séville,  ne  sera  pas  tenable. 

Nous  sommes  convenus  d'admettre  l'ambassadeur  de 
Naples  à  nos  conférences,  quand  il  y  en  aura.  Le  prince 
de  Carignan  a  fait  demander,  par  le  roi  de  Sardaigne,  à 
servir  sous  Mgr.  le  duc  d'Angouléme  ;  le  roi  lui  a  accordé 
cette  permission.  C'est  un  moyen  noble  de  revenir  à  Turin. 

Nous  avons  déclaré  à  l'Angleterre  que  nous  n'armerions 
point  en  course ,  et  que  nos  vaisseaux  de  guerre  ne  pren- 
draient point  les  vaisseaux  marchands  espagnols  :  cela  était 
aussi  généreux  que  politique.  Nous  demandions  en  même 
temps  que  l'Angleterre  ne  souffrît  pas  dans  ses  ports  la 
vente  des  prises  faites  sur  nous  par  des  corsaires  espagnols: 
croiriez-vous  que  M.  Canniijg,  pour  nous  ôter  ce  mérite 
aux  yeux  de  l'Angleterre ,  n'en  a  pas  parlé  au  parlement ,  et 
(ju'il  a  proposé  à  Marcellus  de  retirer  Vof/ice  qu'il  lui  avoit 
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passé  à  ce  sujet?  ,1e  ne  crois  pas  (pie  mon  illiislre  ;iiui  Can- 
ning  aille  loin  :  il  me  semble  loni  à  fait  fourvoyé. 

Vous  mettrez  aux  pieds  de  l'empereur  mes  remercie- 
ments pour  la  lettre  qu'il  a  bien  voulu  m'écrire.  Tâchez  de 
lire  ce  long  griffonnage.  Vous  voyez  qu'au  milieu  de  mes 
embarras  de  tout  genre,  je  trouve,  en  prenant  sur  mon 
sommeil,  le  moyen  de  causer  avec  vous, et  de  vous  dire  que 
je  vous  suis  sincèrement  attaché  et  dévoué. 

Chatkaiiîkiam». 


M.  DE  MARCELLL'S  A  M.  DE  CHATEAUBIUAND. 

Londres,  1S  mai  1825. 
Monsieur  le  Vicomte, 

D'après  ce  que  je  vois  chez  les  ministres  et  leurs  amis , 
ce  que  j'entends  chez  l'opposition,  et  d'après  les  observa- 
tions de  mes  collègues  ,  notre  cause  me  paraît  s'améliorer 
.sensiblement.  Cet  effet  est  principalement  dû  ,  on  ne  peut 
le  nier,  à  la  modération  et  à  l'éloquence  de  votre  dernier 
discours.  Notre  marche  triomphale  en  Espagne  a  détrompé 
bien  des  esprits ,  et  M.  Canning  lui-même  disait  récem- 
ment que  cette  guerre  à  peine  commencée  toucliail  déjà  à 
sa  fin.  Il  ne  regarde  plus  le  succès  comme  douteux,  et  il 
n'a  plus  qu'une  pensée,  c'e4  celle  de  le  partager.  Le  mi- 
nistère entier  éprouve  le  même  sentiment  :  ils  compren- 
nent qu'ils  ont  besoin ,  pour  leur  popularité  et  leur  position 
enver:>  le  parlement ,  de  reparaître  médiateurs  et  actifs  sur 
le  théâtre  de  la  Péninsule.  ^].  Canningabeau  déclarer  qui! 
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n'agira  plus  sans  avoir  des  points  fixes ,  et  des  hases  de 
négociation  arrêtées;  il  agira,  monsieur  le  Vicomle,  à  la 
moindre  demande  ;  et  tout  ce  qu'il  ciaint  au  monde .  c'est 
qu'on  ne  se  passe  de  lui. 

Lord  Melleville  m'assurait  avant-hier  qu'aucuue  flotte 
ne  partait  pour  Gibraltar;  mais  six  jours  suflisent  pour  cet 
équipement.  Les  révohitionnaires  exa:lé<i  seront  accueillis 
sur  les  vaisseaux  anglais  ;  le  roi  même  pourra  y  cire  con- 
duit par  eux,  et  de  ià  ,  le  cabinet  de  Londres  traitera  des 
institutions  à  donner  à  i'Espagne.  Il  faut  tout  prévoir, 
même  cette  bizarre  complication  d'événements.  D'un  autre 
côté,  si  on  réclame  Viutenention  amicale  de  l'Angleterre , 
M.  Canning,  pour  donner  plus  de  poids  et  d'éclat  à  cette 
médiaiion,  ira  jusqu'à  envoyer  le  duc  de  Wellington  dont 
il  s'est  moqué  dans  ses  discours .  car  il  veut  agir  à  tout  pi'ix. 
La  session  va  se  terminer,  et ,  s'il  n'a  pu  défendre  cette 
année  que  des  plans  arrêtés  avant  son  entrée  au  ministère , 
il  voudra  se  présenter  l'année  prochaine  au  parlement 
avec  la  pacification  de  l'Espagne,  la  reconnaissance  de  l'in- 
dépendance des  colonies  espagnoles  ,  et  peut-être  du  Bré- 
sil, et\,  etc.  Il  h:i  faut  ces  succès  extérieurs ,  pour  faire 
oublier  son  silence  sur  ,'a  question  catholique  et  la  réforme 
parlementaire. 

^L  Cannin?  nous  revient,  monsieur  le  Vicomte;  la  cor- 
respondance qu'il  veut  rouvrir  avec  vous  le  prouve.  Eclairé 
comme  vous  l'êtes  sur  son  caractère  ,  vous  dirigerez  cette 
C'rresponilance  avec  avantage ,  et  dans  le  sens  de  vos  vues; 
il  a  fait  quehiues  pas  vers  la  modération,  et,  subtilisant  sur 
un  de  ses  discours  :  «  J'ai  sans  doute  exprimé  des  vœux 
'  pour  rpl'^pagne ,  a-t-it  dit,  mais  point  pour  les  Cortès; 
»  j'ai  souhaité  la  prospérité  de  l'Espagne,  mais  non  le 
»  triomphe  du  parti  des  exaltés.  J'abhorre  l'intervention 
»  armée  de  la  France,  continuait-il  ;  elle  est  injuste  et  cou- 
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»  pable  en  principe  ;  mais  je  dois  avouer  qu'elle  rend  la 
»  paix  plus  facile  et  plus  prochaine  ,  et  elle  aura  beaucoup 
))  contribué  au  repos  intérieur  de  la  Péninsule.  » 

Par  ces  conlradiclions  pénibles,  le  ministre  n'exprime 
autre  chose  que  le  désir  d'intervenir  lui-même  ;  il  feint 
une  grande  frayeur  du  despotisme ,  et  il  s'appuie  dans  ses 
raisonnements  sur  toute  la  haine  qu'on  porte  unanimement 
ici  au  roi  Ferdinand.  Il  parle  fréquemment  de  sa  destitu- 
tion comme  possible  et  désirable.  Vous  m'avez  recommandé 
de  ne  traiter  ces  divers  points  politiques  que  dans  des  let- 
tres particulières,  et  je  continuerai  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Le  prince  Estherhazy  et  le  baron  de  Werther,  qui  dî- 
naient hier  chez  moi ,  ne  pouvaient  se  lasser  de  rendre 
hommage  à  l'à-propos  et  à  l'éloquence  de  votre  dernier  dis- 
cours ;  ils  m'ont  chargé  de  vous  transmettre  leurs  sincères 
félicitations.  Madame  de  Lieven  qui,  dit-elle,  n'est  pas 
suspecte  de  partialité  pour  vous,  y  joint  les  siennes. 

Le  roi  a  témoigné  à  diverses  reprises  ,  monsieur  le  Vi- 
comte ,  combien  votre  discours  l'a  touché.  Il  en  a  parlé  avec 
enthousiasme ,  et  réellement  le  succès  de  ce  discours  est 
merveilleux. 

J'ai  l'honneur ,  etc. 

Le  Vicomte  de  ÎMaucellus. 


M.  DE  POLIGNAC  A  M.   DE  CHATEAUBRIAND. 


Cher  et  noble  Vicomte, 

Je  vous  remercie  de  votre  petit  billet  ;  «m  ne  peut  (pi'être 
fier  et  heureux  de  travailler  sous  un  chef  tel  que  vous.  Je 
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ferai  mes  préparatifs  aussi  secrètement  que  possible  ;  j'irai 
vous  remercier  moi-même  demain  malin. 

Tout  à  vous , 

Le  prince  de  Polignac.  . 
Çe  16  mai. 


M.   DE  Fl.AVIGiNV   A   M.    DE   CHATEAUBRIAND. 


Hnrgos,  le  ii  mai  1825. 

Vous  avez  bien  voulu  m'autoriser  à  vous  écrire  :  je  vais 
(le  nouveau  profiter  de  cette  permission  pour  vous  soumet- 
tre ,  avec  une  juste  défiance  ,  quelques  observations  que  j'ai 
faites  depuis  que  je  suis  en  Espagne. 

Il  paraît  aujourd'hui  démontré  que  la  révolution  n'a  point 
de  racines;  on  peut  déjà  la  regarder  comme  vaincue  :  ainsi 
le  but  principal  de  la  guerre,  celui  de  nous  préserver  des 
dangers  de  cette  révolution ,  va  être  atteint.  Comment  fe- 
rons-nous maintenant  pour  nous  assurer  de  cette  juste  in- 
fluence qui  doit  être  aussi  le  prix  de  nos  efforts  ?  —  Laisse- 
rons-nous se  rétablir  le  pouvoir  absolu ,  ou  imposerons-nous 
à  l'Espagne  un  gouvernement  mixte  ? 

La  grande  masse  de  la  population  ne  veut  pas  de  consti- 
tution; le  roi  non  plus.  Le  peuple,  par  sa  propre  force, 
reconquerra  le  despotisme,  et  se  tournera  contre  nous  si 
nous  lui  parlons  liberté.  Déjà  l'on  murmure  sourdement 
contre  notre  système  de  modération  :  que  ne  sera-ce  pas  à 
Madrid ,  dans  cet  éternel  foyer  d'intrigues ,  lorsque  tant 
d'ambitions  seront  désappointées  ! 
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Il  est  très-probable  ([u'ù  Madrid  on  trouvera  des  in- 
sirnclioiis  royales,  dans  le  sens  du  pouvoir  absolu;  nouvel 
eiiiiiarras  :  ces  instructions  seront  cliez  Odi^arte,  riiouniie 
t[ui  a  la  conliance  intime  du  roi,  et  on  va  commencer  par 
réioijïner. 

Est-ce  pour  donner  plus  de  poids  au  nouveau  iîouverne- 
inent,  (pj'on  recourrait  à  une  sorte  d'éledion?  LesEspa- 
fjnols  ne  font  point  cas  de  l'éleclion;  ils  aiment  ce  qui  vient 
d'en  liaut ,  et  méprisent  ce  (pii  s'élève  d'en  bas.  —  Choisissez 
des  hommes  sans  tache ,  considéral)les ,  justes  et  fermes  ;  ils 
gouverneront  :  le  peuple  obéira  sans  s'inquiéter  pourquoi. 

Mais ,  dit-on ,  les  classes  éclairées  veulent  des  institutions  : 
c'est  possible.  Mais  où  est  la  force?  où  est  l'action  ?  dans  le 
cler;ié  et  dans  le  peuple.  Sous  Joseph,  les  riches  avaient 
fléchi  :  le  |>euple  seul  a  secoué  lejoua;  :  aujourd'hui  encore, 
c'est  lui  (pii  doit  gagner  la  partie.  Il  n'y  a  pas  de  mitoyen 
parti. 

I\ougirons-nous  tle  laisser  se  rétablir  en  Espagne  le  seul 
gouvernement  qui  paraisse  convenir  à  ses  habitants'/  El 
pour  échapper  aux  .sarcasmes  de  M.  G....  et  compagnie, 
lorcerons-nous  le  peuple  espagnol  d'accepter  des  institu- 
tions (|u'il  rep  )usse? 

Nes'agil-il  que  d'un  simulacre  d'institutions?  ceux  que 
nousvouhms  réconcilier  ne  prendront  pas  le  change,  et  il 
faudra  bien  peu  de  chose  pour  nous  aliéner  nos  amis.  De 
cette  manière  ,  nous  pouvons  cire  bien  sûrs  d'êlre  aussi 
froidement  accueillis  ù  notre  déi)art  que  nous  l'avons  ét(' 
chaudement  à  notre  entrée. 

Personne,  monsieur  le  Vicomte ,  n'est  plus  zélé  partisan 
que  moi  «lu  gouvernement  représentatif  en  France,  mais 
j'avoue  (pi'en  Espagne  J'y  trouve  de  graves  inconvénients. 

Une  autre  observation  qu'on  ne  saurait  trop  repioijiiire , 
c'est  l'importance  de  lenniner  prumpieineni. 
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Si  vous  voulez  que  votre  ambassadeur ,  monsieur  le  Vi- 
comte, influe  aussi  par  l'argent  (et  dans  une  foule  de  cas 
ce  sera  le  seul  moyen),  ouvrez-lui  un  crédit  séparé  et  in- 
dépendant. 

En  voilà  déjà  trop  ,  monsieur  le  Vicomte ,  pour  votre 
patience,  si  vous  avez  celle  de  me  lire.  Je  vous  écris  avec 
fianchise  et  avec  liberté.  Votre  vieille  indulgence  pour 
moi ,  mon  dévouement  sans  bornes  pour  vous ,  voila  mes 
litres.  J'espère  que  vous  les  admettrez. 

Agréez ,  etc. 

Le  Vicomte  de  Flavigny. 


\\.   DE  LA   FERRONXAIS   A    M.    DE   CHATEACBBIAXD. 

Saint-Pétersbourg,  19maH823. 

Je  devrais  avoir  peu  de  choses  intéressantes  à  ajouter  au 
long  résumé  que  je  vous  adresse  aujourd'hui,  monsieur  le 
Vi-omte;  mais  il  est  des  détails  et  des  réflexions  qui  se- 
raient peu  convenables  dans  une  dépêche  officielle,  et  qui 
cependant,  n'étant  pas  toujours  sans  utilité,  peuvent  et 
doivent  trouver  place  dans  une  lettre. 

,1e  vous  dois,  avant  tout,  les  plus  sincères  remercie- 
ments pour  les  deux  lettres  particulières  que  vous  aviez 
jointes  à  votre  dernière  expédition;  plus  je  sais  combien 
vos  moments  sont  comptés,  et  plus  je  suis  reconnaissant  de 
ce  qu'au  milieu  de  vos  occupations  et  de  vos  travaux  vous 
puissiez  encore  trouver  le  temps  de  causer  aussi  longue- 
ment avec  nous  ;  maisje  dois  vous  avouer  que  vous  avez 
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trouvé  par  ce  moyen  celui  d'être  le  moins  mal  possible  se- 
condé par  vos  agents.  J'ai  trop  reconnu  l'avantage  dont 
peut  être  ici  cette  double  correspondance  pour  ne  pas  vous 
demander  de  la  continuer,  et  de  suivre  la  même  marche 
toutesles  fois  que  les  circonstances  en  vaudront  la  peine  ;  je 
pourrais  même  demander  qu'ainsi  que  vous  venez  de  le 
faire,  cette  correspondance  fût  triple,  c'est-à-dire  une  dé- 
pêche officielle  destinée  à  rester  dans  les  archives,  et  pou- 
vant être  lue  parles  secrétaires  de  l'ambassade;  une  lettre 
toute  confidentielle ,  dans  laquelle  vous  faites  connaître  vos 
véritables  intentions  et  la  manière  dont  vous  entendez 
qu'elles  soient  comprises  et  suivies;  enfin  une  lettre  parti- 
culière ostensible,  qui  puisse  être  mise  sous  les  yeux  de 
l'empereur.  Vous  n'imaginez  pas  tout  le  parti  et  l'avantage 
que  nous  pourrons  tirer  de  ce  dernier  moyen.  Une  lettre 
confidentielle  que  je  fais  ainsi  remettre  produit  plusd'effet 
et  de  meilleurs  résultais  que  ne  pourraient  faire  dix  con- 
versations, d'abord  parce  que  vous  avez  une  manière  de 
dire  qui  vaut  mieux,  et  de  plus,  parce  que  c'est  une  preuve 
de  confiance  et  d'abandon  qui  manque  rarement  son  effet. 
Vous  ne  pouvez,  par  exemple,  vous  faire  une  idée  de  ce- 
lui qu'a  produit  ici  ime  lettre  particulière  de  vous,  écrite  à 
M.  de  Caraman ,  sous  la  date  du  13  avril  :  la  copie  en  a  été 
envoyée  à  l'empereur;  elle  a  été  lue,  relue,  admirée.  On 
m'a  communiqué,  monsieur  le  Vicomte,  celte  letti-e  véri- 
tablement excellente  et  surtout  remarquable  par  un  carac- 
tère de  franchise  et  de  loyauté,  si  propre  à  déjouer  les  pe- 
tites noirceurs  et  perfidies  politiques.  Nesselrode  ne  me 
rencontre  plus  sans  me  parler  de  cette  lettre;  elle  vous  a 
acquis  la  confiance  entière  de  rem{)ereur ,  et  la  plus  ex- 
trême considération.  Aussi ,  monsieur  le  Vicomte ,  il  faut 
bien  que  je  vous  avoue  ce  que  je  ne  pourrais  faire  lire  à  la 
table  du  conseil,  c'est  que  vous  êtes  réellement  bien  re- 
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gardé,  sous  le  rapport  politique,  comme  celui  qui  dirige 
et  doit  diriger  le  ministère. 

L'empereur  se  flatte  encore  que  vous  conserverez  la  su- 
périorité que  vous  avez  acquise  ;  que  cette  grande  entre- 
prise ,  que  seul  vous  avez  déterminée ,  ne  sera  achevée 
que  par  vous ,  et  que  vous  en  saurez  rendre  les  conséquen- 
ces et  les  résultats  dignes  du  but  qu'elle  doit  se  proposer. 
Je  ne  sais  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  d'exagéré  dans  cette  opi- 
nion de  l'empereur  sur  M.  de  Villèle,  mais  je  devais  vous 
la  faire  connaître  ;  vous  y  trouverez  l'explication  de  toutes 
ses  méfiances  et  de  ses  soupçons. 

Tout  ceci,  monsieur  le  Vicomie,  ressemble  un  peu  à  un 
hors-d'œu  vre ,  j'en  conviens  ;  mais  il  m'importait  cependant 
de  vous  faire  bien  connaître  la  cause  véritable  des  difficul- 
tés que  je  puis  et  dois  rencontrer  ici.  Je  suis  obligé  de  mar- 
cher avec  d'autant  plws  de  précautions  que  je  suis  seul,  et 
que  tout  le  monde  diplomatique  est  contre  moi. 

Cette  situation  n'est  point  commode  ni  facile,  et  je 
n'ai  de  moyens  de  m'en  tirer  que  de  profiter  de  mes 
conversations  avec  l'empereur  pour  lui  parler  avec  au- 
tant de  francliise  que  je  le  fais.  Tant  qu'il  croira  à  ma 
loyauté,  cela  ira  bien;  mais  on  a  déjà  été  au  moment  de 
hii  faire  croire  que  j'étais  un  carbonaro,  et  si,  à  force 
d'intrigues  et  de  mensonges  ,  on  parvient  à  lui  inspirer  de 
la  méfiance ,  alors ,  monsieur  le  Vicomte ,  ce  moment  de- 
vra être  celui  de  mon  rappel  et  de  mon  remplacement;  je 
serai  usé  et  ne  pourrai  plus  être  ici  bon  à  rien  :  or,  vous 
voyez  que  déjà  il  m'accuse  de  chercher  le  défaut  de  la 
cuirasse.  C'est  me  soupçonner  de  finesse  ;  de  là  à  me  croire 
trompeur  il  n'y  a  qu'un  pas.  Si  l'empereur  le  franchit,  j'au- 
rai soin  de  vous  en  avertir. 

Il  ne  faut  pas,  monsieur  le  Vicomte,  savoir  à  S.  M.  I.  un 
trop  grand  gré  de  la  preuve  de  condescendance  qu'il  croit 
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nous  avoir  donnée  en  renonçant  à  faire  insérer  dans  les 
journaux  l'article  relatif  à  l'armée  de  ralliance.  Vous  aviez 
remarqué  dans  ma  dernière  dépèche  que  l'empereur  sem- 
blait aUacher  à  cette  mesure  beaucoup  moins  d'importance 
que  le  général  Pozzo;  voire  observation  était  juste,  et  je 
vous  avoue  que  je  ne  vous  en  ai  parlé  que  connue  Nessel- 
rode  m'en  avait  parlé  lui-même,  comme  d'une  simple  pro- 
position. 

Je  ne  suis  pas  ailé  sur  les  lieux ,  mais  j'ai  de  fortes 
raisons  pour  ne  pas  croire  à  la  force  effective  de  l'armée 
que  l'on  voulait  mettre  à  votre  disposition.  Je  sais  d'ail- 
leurs que  l'état  des  finances  ne  permettrait  pas  de  mobili- 
ser cette  armée;  car  enfin,  ce  n'est  pas  chose  facile  ni  peu 
chère  que  d'envoyer  cent  mille  hommes  à  quinze  cents 
lieues  de  chez  eux.  Je  crois  donc,  monsieur  le  Vicomte,  que 
tout  ce  que  nous  avons  de  mieux  à  faire ,  c'est  de  détermi- 
ner seuls  et  largement  notre  grande  entreprise,  et  non-seu- 
lement de  ne  pas  nous  effrayer  de  cette  terrible  intervention 
russe  dont,  au  loin,  on  s'épouvante  si  fort,  mais  même  de  ne 
jamais  compter  sur  elle,  si  malheureusement  elle  nous  de- 
venait nécessaire,  à  moins  d'avoir  un  grand  nombre  de  mil- 
lions à  mettre  à  cette  fontaisie.  Telle  est  mon  opinion,  et  je 
n'attache  pas  d'autre  valeur  au  sacrifice  que  l'on  a  voulu  me 
faire  croire  que  j'avais  obtenu. 

Voilà,  monsieur  le  Vicomte,  un  appendice  bien  long  à 
une  dépêche  qui  déjà  n'est  pas  courte  ;  ne  voyez ,  je  vous 
prie,  dans  toutes  ces  écritures,  qu'une  preuve  de  mon  zèle 
et  de  la  haute  idée  quej'aidevolre  patience.  J'aurais  pu  être 
beaucoup  plus  prolixe  encore,  mais  il  aurait  fallu  pour  cela 
toucher  une  corde  trop  délicate  pour  moi,  c'est-A-direvous 
répéter  les  hommages  que  j'entends  rendre  à  votre  caractère 
et  à  vos  talents.  Il  n'y  a  personne  d'aussi  gauche  que  moi 
pour  dire  ces  sortes  de  choses,  surtout  quand  elles  s'aclres- 
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sent  à  quelqu'un  à  l'estime  de  qui  j'attache  un  prix  véritable. 
Je  serais  moins  embarrassé  pour  vous  parler  de  vos  fautes, 
si  vous  en  pouviez  commettre,  que  je  ne  le  suis  pour  vous 
dire  que  le  comte  de  Nesselrode  me  répétait  hier  ce  que 
Fempereur  me  disait  le  jour  d'avant.  C'est  que,  depuis  la 
restauration,  vous  êtes  le  seul  dont  les  actes  et  le  langage 
aient  donné  lieu  de  croire  qu'il  existait  encore  des  hommes 
d'état  en  France.  On  ajoute  à  cela  beaucoup  d'autres  ré- 
tîexions,  je  les  supprime,  et  je  me  borne  à  vous  dire  qu'elles 
sont  de  nature  à  causer  un  indicible  plaisir  à  ceux  qui  ser- 
vent sous  vos  ordres,  et  qui,  comme  moi,  joignent  à  la  haute 
estime  et  à  la  considération  qui  vous  sont  dues  l'attache- 
ment le  plus  sincère  et  le  plus  inviolable. 

La  Ferronnais. 


M.  LE  UUC  ^^E  MONTMORENCY-LAVAL  A  M.   DE 
CHATEAUBRIAND. 

Rome,  19  mai  1825. 

Le  nonce  est  chargé,  monsieur  le  Vicomte,  de  vous  com- 
muniquer une  dépêche  du  prince  de  Metternich  au  comte 
Aponny ,  en  date  du  il  avril,  et  la  réfutation  du  cardinal, 
du  9  mai. 

Vous  ne  pouviez  me  donner  un  moyen  plus  assuré  de 
plaire  au  Cardinal ,  qu'en  me  chargeant  de  lui  porter  quel- 
ques paroles  qui  promettent  intérêt  et  protection  au  saint- 
siége  dans  ses  différends  avec  l'Autriche. 

On  est  peut-être  à  tort  convaincu  que  l'intention  de  l'Au- 
Uiche  est  d'occuper  militairement  les  trois  légations,  im- 
médiatement après  la  mort  du  pape.  On  est  tellement  per- 
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suadé ,  qu'on  prétend  avoir  connaissance  de  lettres  circu- 
laires déjà  imprimées  à  Modène,  par  lesquelles  on  invitera 
les  fournisseurs  du  dnché  à  concourir  pour  lesapprovii-ion- 
nemenls  nécessaires  à  un  corps  de  vingt  raille  lioaimes. 

Le  gouvernement  romain  est  beaucoup  trop  circonspect 
pour  oser  lui-mcrae  parler  de  telles  révélations  ,  mais  elles 
nous  sont  parvenues,  au  ministre  de  Russie  et  à  moi,  par 
une  voie  indirecte. 

Il  me  reste  à  vous  répondre  ,  au  sujet  du  désir  de  la  dé- 
Diission  de  l'archevêque  de  Lyon  ,  dont  vous  me  parlez 
dans  votre  lettre  particulière  du  23  avril  :  j'ai  consulté  des 
gens  qui  rapprochent  ;  jamais  le  cardinal  Fesch  ne  se  pliera 
à  ce  sacrifice.  Les  anciennes  tentations  ont  été  inutiles  ; 
celles-ci  le  seraient  encore. 

Je  n'ai  plus,  monsieur  le  Vicomte,  qu'à  me  féliciter  avec 
vous  de  nos  progrès  en  Espagne,  et  dans  le  cœur  des  Es- 
pagnols. Mais  que  fait-on  à  Séville,  et  sir  William  A'Couri 
laissera-t-il  jamais  M.  le  duc  d'Angoulème  approcher  de 
la  personne  du  roi  ? 

Je  ne  connais  rien  de  plus  noble  et  de  plus  digue  d'un 
ministre  du  roi  (jue  vos  paroles  dans  les  deux  chambres. 

C'est  mon  plaisir  d'en  faire  convenir  quelques  libéraux 
anglais  que  nous  avons  encore  ici  ;  vous  les  dépeignez  par- 
faitement. 

Vous  ne  doutez  ,  monsieur  le  Vicomte ,  de  mon  ancien 
et  inaltérable  altacbement. 

MOiST.MOUENCY-LAVAL. 
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M.  DE  CHATEALFBRIAÎVD  A   M.    LE   COMTE  DE  CAUX. 

Paris,  ce  22  mai  1823. 

Qiiaud  vous  recevrez  celte  lettre ,  monsieur  le  Comte, 
vous  ne  serez  plus  qu'à  quelques  journées  de  Madrid.  Je 
vais  entrer  avec   vous  dans  de   dernières   explications. 

Je  vous  ai  dit  que  le  plan  original  a  été  un  peu  altéré.  Au 
lieu  d'instituer  le  conseil  de  Casiille  seul,  on  assemblera  les 
membres,  autant  que  faire  se  pourra,  des  divers  conseils  qui 
administrent  l'Espagne.  Ces  membres  choisiront  chacun 
dans  leur  conseil  deux  commissaires,  lesquels  éliront  à  leur 
tour  une  régence  composée  de  cinq  membres.  Ceux-ci  sont 
à  peu  près  désignés.  C'est  le  duc  de  l'infantado,  président, 
le  duc  de  San-Carlos,  un  archevêciue,  le  baron  d'Eroles,  à 
moins  qu'il  ne  préfère  être  minislre  de  la  guerre;  le  cin- 
quième membre  est  encore  inconnu. 

Ici  naîtront  des  difficullés.  Le  duc  de  l'infantado  voudra- 
l-il  accepter?  Le  trouvera-t-on  à  Madrid?  Il  est  timide  eu 
politique.  Les  membres  de  la  junte  actuelle  n'auraient-ils 
pas  des  prétentions?  M.  d'Ero  est  nommé  ministre  des 
finances,  et  il  est  probable  qu'il  sera  satisfait.  Calderon  est 
vieux  et  sans  ambition;  mais  le  vieil  Eguia,  qu'en  ferez- 
vous?  Son  nom  effarouche  tout  le  côté  modéré  de  l'Espa- 
gne ;  on  ne  peut  guère  le  raetire  dans  la  régence.  Il  faudrait 
luilroiiver  quelque  grande  place  honorifique.  Les  ministres 
de  la  régence  nous  ont  été  presque  tous  désignés  par  le  roi 
Ferdinand  :  c'est  le  baron  d'Erolts  pour  la  guerre  (on  ne  le 
dit  pas  propre  à  cet  emploi);  M.  d'Ero  pour  les  finances; 
M.  de  Casa-Irujo  pour  les  affaires  étrangères  :  celui-ci  esta 
Paris  et  va  partir;  don  Garcias  pour  ministre  des  grâces  et 
de  la  justice. 
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La  régence  ne  peut  être  et  ne  doit  être  (ju  adniiui«trative. 

Si  elle  faisait  des  lois  et  des  constitutions  dans  l'absence 
du  roi,  ells  tomberait  dans  le  vice  des  Certes. 

Pourtant,  la  régence  doit  faire  deux  choses  aussitôt  qu'elle 
sera  installée,  lesquelles  choses  doivent  avoir  force  de  loi , 
parce  que  la  nécessité  les  commande.  Elle  doit  faire  des  em- 
prunts à  Térranger,  car  elle  se  trouverait  sans  finances  ;  elle 
doit  reconnaître  tous  les  traités  qui  ont  été  faits  par  les  Cer- 
tes avec  des  puissances  étrangères,  car  les  tiers  ne  peuvent 
amais  perdre  leurs  droits.  Ce  sera  d'ailleurs  une  excellente 
politique,  et  l'Angleterre  en  sûreté  pourra  être  plus  facile- 
ment amenée  à  reconnaître  elle-même  la  régence. 

Je  vous  ai  dit ,  monsieur  le  Comte ,  que  toute  l'Europe 
continentale  reconnaîtra  la  régence  et  enverra  ses  ambas- 
sadeurs à  Madrid.  L'Autriche  est  déjà  prête;  nous  aurons 
dans  quelques  jours  les  désignations  des  cours  de  Berlin  et 
de  Pétersbourg;  Rome,  Napleset  laSardaigne  se  joindront 
aux  cours  alliées,  et  j'espère  que  l'Autriche  déterminera  les 
petits  états  d'Allemagne  à  imiter  son  exemple.  Plus  le  corps 
diplomatique  sera  nombreux,  plus  l'impression  sera  grande 
sur  l'esprit  des  peuples;  et  il  sera  impossible  que  l'Angle- 
terre tienne  longtemps  dans  l'isoUinent  auprès  de  Ferdi- 
nand et  de  ses  geôliers  :  il  y  a  une  force  morale  qui  entraîne 
tout  et  qui  vaut  mieux  que  des  armées. 

Le  roi  a  désigné  M.  de  Talaru,  pair  de  France,  pour  être 
son  ambassadeur  auprès  de  la  régence  espagnole  pendant 
la  captivité  du  roi  Ferdinand  ;  il  aura  pour  premier  secré- 
taire de  légation  M.  de  Gahriac.  .l'écrirai  à  M.  de  Flavigny 
pour  lui  apprendre  à  quel  enivloi  sa  majesté  le  destine. 
Quant  à  vous,  monsienr  le  Comte,  vous  allez  être  nomiué 
ministre  ;  mais  le  roi  désire  que  vous  restiez  auprès  de  M.  de 
Talai  u  tant  que  vous  pourrez  lui  être  utile. 

M,  le  marquis  de  Mata-Florida  et  le  reste  de  la  régence 
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d"  Urgel  sont  arrives  à  Paris.  L'ambition  trompée  leur  avait 
fait  imai^iaer  une  chose  qui  eût  été  bien  dangereuse,  si  elle 
n'avait  été  si  folle. 

Si  M.  le  duc  d'Angoulême  vous  le  permettait,  vous  pour- 
riez mettre  cette  lettre  sous  ses  yeux. 

Je  vous  prie  de  la  communiquer  à  M.  de  Marlignac. 

Croyez ,  uionsieur  le  Comte,  etc. 

CHATEALUKIAM). 


M.  DE  CHATEALBRIA-ND  A  M.   DE  LA  FERRO.N.NAIS. 

Paris,  27  mai  182.". 

Le  jour  même  que  vos  lettres  et  vos  dépêches ,  mon:>ieur 
le  Comte,  m'arrivèrenl  par  M.  de  Cussy,  qui  me  les  appor- 
tait de  Berlin,  un  courrier  de  Vienne  me  remit  des  dépê- 
ches de  M.  de  Cai  aman  et  une  lettre  du  prince  de  Metter- 
nich.  Je  reviendrai  bientôt  sur  vos  propres  dépêches. 

Il  y  avait  deux  dépêclies  de  M.  de  Cararaan  :  l'une  sur 
les  affaires  générales  et  disant  positivemi^nt  que  le  prince 
de  ^letternich  allait  envoyer  à  M.  Brunetiides  instructions 
pour  Madrid  ;  l'autre  était  relative  à  la  réclamation  officielle 
de  Naples,  que  l'on  regardait  comme  la  chose  la  plus  juste  , 
la  plus  simple ,  et  comme  devant  être  du  plus  grand  secours 
aux  alliés.  La  première  dépêche  était  remplie  d'éloges  de 
la  conduite  de  la  France  et  de  choses  flatteuses  pour  moi. 
La  lettre  du  prince  de  Metlernich  conteuait  les  mêmes 
éloges,  particulièrement  sur  le  dernier  discouis  que  j'ai 
prononcé  à  la  chambre  des  pairs;  le  prince  finissait  par  me 
dire  un  petit  mot  en  passant  sur  l'affaire  de  INaples.  qu'il 
regardait  comme  de  simple  forme. 
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M.  l'ambassadeur  de  Naples  me  demanda  une  conférence 
avec  les  représentants  des  trois  cours  alliées.  Cette  confé- 
rence eut  iieu.  Le  prince  de  Castelcicala  nous  lut  une  longue 
note,  et  exhiba  de  pleins  pouvoirs  du  roi  de  Naples,  en 
vertu  desquels  il  était  autorisé  à  se  rendre  à  Madrid  pour 
entrer  dans  la  régence  et  y  sanctionner  tout  ce  (lui  sérail 
fait  par  cette  régence. 

Tout  prévenu  que  j'étais  par  la  première  lettre  de  M.  de 
Caraman,  je  ne  revenais  pas  de  ma  surprise.  11  m'était 
presque  impossible  d'imaginer  qu'un  vieux  roi  qui  chasse 
à  Vienne  au  lieu  de  gouverner  ses  étals ,  et  dont  la  capilale 
est  occupée  par  des  troupes  autrichiennes  ,  vint  déclarer 
que  l'Espagne  était  à  lui  en  cas  de  mort  de  la  faraille  royale 
d'Espagne,  que  la  France  avait  fait  tant  de  sacrifices  pour 
mettra  M. le  duc  d'Augoulême  et  cent  mille  soldats  fran- 
çais sous  le  sceptre  du  prince  de  Castelcicala.  Je  me  contins 
cependant.  Il  fut  convenu  qu'on  s'assemblc^ait  le  lende- 
main ,  que  chacun  ferait  une  réponse ,  et  que  Ton  dresserait 
un  protocole  de  toute  l'affaire. 

La  séance  fiit  assez  vive.  Le  prince  de  Castelcicala  fut  ex- 
trêmement aigre  ;  elil  alla  jusqu'à  manifester  onverttnieiil 
le  désir  que  les  trois  grandes  puissances  contiuenialrs  n'en- 
voyassent pas  leurs  agents  diplomatiques  à  Madri  1.  J'avais 
fait  dans  la  nuit  une  réponse  a.ssez  longue,  oii  je  tSemon- 
tniis  jusqu'à  l'évideuce,  non-seulement  les  ineonvénienis  , 
mais  les  dangers  d'une  inierveulion  qui  pouvait  suspendre 
une  entreprise  qui ,  .-^elon  moi ,  pouvait  et  devait  avoir  les 
plus  heureux  résultats.  M.  le  baron  de  Ymcent,  frappé  de 
la  force  de  ma  note ,  dit  qu'elle  était  d'ime  nattu-e  si  grave , 
qu'il  ne  pouvait  plus ,  si  elle  restait  telle  qu'elle  était ,  faire 
partir  M.  Brunelli  pour  Madrid,  et  qu'il  serait  obligé  de 
demander  de  nouveaux  ordies  à  Vienne.  Comme  il  ne  faut 
pas  que  les  mots  arrêtent  les  choses ,  je  dis  à  RI.  le  baron 
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de  Vincent  que  je  ne  mettrais  rien  du  tout  au  protocole  s'il 
le  voulait  ;  i!  insista  pour  que  j'y  consignasi^e  quelque  chose  ; 
et,  d'accord  avec  lui  et  les  autres  ambassa.iears ,  je  la  ré- 
duisis aux  termes  où  vous  le  verrez  au  protocole  ;  mais  je 
vous  envoie  la  note  originale  dont  le  général  Pozzo  m'a 
demandé  aussi  une  copie.  Je  ne  donte  point  que  l'excellent 
esprit  de  l'empereur  et  de  son  cabinet  ne  soit  frappé  de 
toutes  les  impossibilités  des  prétentions  de  la  cour  de  Na- 
ples  et  des  dangers  manifestes  que  ces  prétentions  nous 
auraient  fait  courir,  si  elles  nous  avaient  fait  retarder  l'en- 
voi de  nos  ambassadeurs  à  Madrid. 

Et  vous  remarquerez  que  je  n'ai  pas  même  tout  dit  dans 
la  note  :  car  il  n'est  pas  clair  aux  yeux  des  Espagnols  que 
la  couronne  soit  dévolue  au  roi  de  Naples ,  si  la  famille 
royale  d'Espagne  venait  tout  à  coup  à  manquer.  Il  n'est 
pas  du  tout  prouvé  par  la  loi  des  Espagnes  que  les  femmes 
n'héritent  pas;  et,  dans  ce  cas,  la  princesse  de  Lucques  et 
son  fils  arrivent  avant  la  branche  de  Naples.  Tout  cela  est 
pitoyable.  Le  prince  de  Caslelcicala  m'avait  fait  l'aveu  qu'il 
avait  parlé  de  celte  affaire  à  l'Angleterre.  «  Eh  bien!  lui 
).  dis-je ,  vous  aurez  été  bien  reçu  ;  car  elle  doit  être  char- 
»  mée  de  tout  ce  qui  pourrait  amener  des  divisions  dans 
M  l'alliance.  —  Non,  me  répondit-il j  car  elle  veut  que  ce 
"  soit  la  maison  de  Bregance  qui  règne  en  Espagne;  ainsi 
»  elle  n'est  prss  pour  notre  intervention.  »  Je  contai  cela  à 
sir  Charles  Stuart,  qui  me  dit  :  «  Eh  bien  !  s'il  vous  a  dit 
»  cela  de  nous ,  voilà  ce  qu'il  est  venu  me  dire  de  vous,  en 
»  nous  invitant  à  Tappuyer.  Il  faut,  m'a-t-ildit,  défranciser 
i>  cette  affaire  d'Espagne.  »  Et  c'est  le  ministre  d'un  Bour- 
bon qui  parle  ainsi ,  quand  notre  sang  coule  pour  un  Bour- 
bon ,  et  que  l'héritier  de  la  branche  aînée  de  cette  famille 
s'expose,  pour  la  cause  de  toutes  les  monarchies  de  l'Europe, 
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aux  balles  des  soldais  des  Cortès  ou  au  poiiitiard  des  assas- 
sins. 

Le  bon  génie  l'a  emporté  sur  celui  de  la  discorde  ;  lui 
autre  petit  protocole  a  été  dressé  en  inèuie  teiups  que  l'au- 
tre ;  on  y  a  fixé  les  bases  d'après  lesquelles  nous  envoyons 
nos  agents  diplomatiques  à  Madrid.  On  n'y  a  laissé  rien  de 
douteux ,  rien  de  sujet  à  contestation  ;  le  protocole  a  clé 
signé  par  les  représentants  des  quatre  grandes  cours.  En 
conséquence,  le  marquis  deTalaru  est  parti  ce  matin  même 
pour  Madrid ,  et  MM.  Brunetli  et  Bulgari  partiront  à  la  fin 
de  la  semaine.  M.  de  Talaru  est  nommé  ambassadeur  au- 
près du  roi  Ferdinand ,  et  accrédité  comme  tel  auprès  de 
la  régence  d'Espagne  et  des  Indes  pendant  la  captivité  du 
roi.  Quanta  la  question  de  Naples  ,  vous  voyez  qu'elle  est 
renvoyée  à  l'époque  où  nous  connaîtrons  le  sentiment  des 
cabinets  de  Pétersbourg  et  de  Berlin;  et  je  ne  doute  pas 
que  ce  sentiment  ne  soit  conforme  à  celui  que  j'ai  exprimé 
au  nom  du  roi  dans  ma  note. 

Le  malbeur  des  distances ,  monsieur,  est  que  cette  ai- 
faire ,  sur  laquelle  je  vous  écris  si  longuement,  sera  oubliée , 
ou  n'aura  plus  qu'un  faible  intérêt,  lorsque  je  recevrai  vo- 
tre réponse.  Les  événements  auront  marché  ,  la  scène  aura 
changé  :  nous  en  serons  à  d'autres  combinaisons  et  d'autres 
actions.  Dans  ce  moment  nous  voilà  arrivés  au  second  acte 
du  drame.  Si ,  jusqu'ici ,  au  milieu  d'une  marche  militaire, 
quelques  irrégularités  ont  été  commises;  si ,  dans  des  pro- 
clamations et  des  actes,  il  y  a  eu  quelque  chose  de  trop 
ou  quelque  chose  d'oublié  ;  maintenant  tout  va  marcher 
correctement.  Nos  agents  établis  à  IMadrid  agiront  de 
concert  d'après  les  conventions  stipulées  dans  le  protocole. 

A'ous  verrez  par  les  journaux  que  deux  colonnes  mobiles 
marchent  sur  Badajos  et  Séville.  Nous  sommes  persuadés 
qtîe  les  (Jortès  n'attendront  pas  nos  soldats,  et  qu'elles 
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emmèneront  leur  royal  prisonnier  à  Cadix.  On  dit  que  l'île 
de  Léon  n'est  pas  en  élat  de  défense ,  et  que  les  Corlès 
manquent  d'une  garnison  assez  nombreuse  pour  roccuper. 
Si  Bordessoulle  peut  s'y  jeter,  Cadix  ne  tiendra  pas  long- 
temps. Buonaparte  n'y  put  jamais  pénétrer,  et  c'est  ce  qui 
l'empêcha  de  se  rendre  maître  de  Cadix. 

Nous  envoyons  douze  mille  hommes  de  réserve  à  M.  le 
duc  d'Angouléme.  Il  en  restait  à  peu  près  autant  dans  les 
dépôts;  de  sorte  qu'au  commencement  de  juillet,  l'armée 
aura  reçu  un  renfort  de  vingt-quatre  à  vingt-cinq  raille 
hommes.  Nous  aurons  de  plus,  si  cela  est  nécessaire,  les 
quarante  mille  hommes  de  la  conscription.  J'ai  admiré  ce 
que  vous  a  dit  l'empereur  sur  la  nécessité  de  nous  créer 
une  réserve  pour  alimenter  notre  armée.  Nous  sommes  per- 
suadés que  s'il  y  a  un  cabinet ,  en  Europe ,  qui  se  réjouisse 
de  notre  résurrection  militaire,  c'est  celui  de  Saint-Péters- 
bourg. L'empereur  est  un  prince  trop  généreux ,  son  pays 
est  trop  puissant ,  pour  avoir  jamais  à  craindre  de  nous 
voir  remonter  au  rang  dont  nos  malheurs  nous  avaient  fait 
descendre.  Nous  redevenons  le  boulevard  naturel  de  l'Eu- 
rope contre  la  puissance  de  l'Angleterre. 

Pour  moi,  monsieur,  je  vous  avoue  que  je  suis  bien  lier, 
pour  ma  part,  delà  petite  place  que  j'ai  eue  et  que  j'occupe 
dans  ces  grand  événements.  Je  vous  prie  de  dire  à  l'em- 
pereur combien  je  suis  touché  et  reconnaissant  de  sa  bien- 
veillance. Dites-lui  que  je  l'en  remercie. 

Que  nous  fallait-il?  un  gouvernement  royaliste  à  Ma- 
drid ,  tel  quel ,  le  meilleur  possible,  avec  lequel  nous  pus- 
sions combattre  les  Cortès  et  parler  au  nom  des  Espagnols. 
Quand  les  alliés  vinrent  à  Paris,  en  48i  i  ,  ils  n'bésitèrent 
pas  à  regarder  le  sénat  connne  un  gouvernement  :  pour- 
quoi ?  parce  qu'il  fallait  marcher,  agir,  frapper  un  coup. 
Aujourd'hui  nous  avons  à  Madrid  les  premiers  hommes  de 
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l'Espagne ,  des  hommes  honorables  de  toutes  les  façons ,  et 
nous  liésiterions  à  les  reconnaître ,  quand  ils  exposent  leur 
fortune  et  leur  vie?  En  vérité,  il  faudrait  ignorer  profon- 
dément les  affaires  humaines,  ne  rien  entendre  aux  révo- 
lutions, et  ne  savoir  pas  surtout  comment  on  les  finit.  Vous 
avez  dû  recevoir  un  courrier  que  la  régence  envoie  à  Pé- 
tersbourg  pour  notifier  son  existence  ;  elle  va  vous  envoyer 
aussi  un  ambassadeur.  Leduc  de  San-Carlos  est  arrivé  ici 
aujourd'hui  en  cette  qualité,  et  nous  allons  le  reconnaître  ; 
le  gouvernement  des  Cortès  n'existe  plus  pour  nous;  et, 
puisque  nous  avons  notre  ambassadeur  auprès  de  la  régence, 
il  est  tout  simple  qu'elle  ait  le  sien  auprès  de  nous.  Nous 
supposons  que  l'alliance  en  fera  autant  ;  cela  découle  du 
principe  ? 

Ainsi,  monsieur  le  Comte,  vous  voyez  que  l'affaire  de 
l'Espagne  n'est  plus  qu'une  affaire  de  temps;  elle  se  réduit 
à  ceci  :  Combien  de  jours  Cadix  sera-t-il  bloqué  sans  ouvrir 
ses  portes  ? 

Il  ne  peut  rien  nous  arriver  dans  l'intérieur  de  l'Espagne  ; 
il  n'y  a  pas  trace  de  résistance  un  peu  sérieuse ,  et  l'arrivée 
de  nos  agents  di[)lomatiques  va  donner  un  nouvel  élan  à  la 
nation.  L'Angleterre  est  singulièrement  vexée  de  celte  me- 
sure, que  j'ai  toujours  regardée  comme  décisive;  les  jour- 
naux anglais  font  de  longs  commenlaires,  et  sir  Charles 
Stuart  est  encore  venu  ce  matin  me  parler,  avec  un  chagrin 
mal  dissimulé,  de  cette  résolution  des  cours.  Je  lui  ait  dit 
en  riant  :  «  Eh  !  sir  Charles ,  faites  comme  nous  :  recon- 
»  naissez  la  régence,  et  que  S.  W.  A'Court  revienne  re- 
»  joindre  ses  amis,  et  cesse  de  boire  de  cette  mauvaise  eau 
»  des  citernes  de  Cadix.  » 

Vous  voyez ,  monsieur  le  Conite,  que  je  n'épargne  pas 
les  lettres.  Je  me  suis  aperçu  que  les  dépêches  des  bureaux 
rendaient  nwl  mes  idées.  C'est  «n  courrier  du  général 
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Pozzo  qui  vous  portera  ce  paquet.  Je  vous  expédierai  M.  dç 
Fontenay  dans  le  courant  de  la  semaine  prochaine.  J'es- 
père que  vous  vous  accoutumerez  à  ma  mauvaise  écriture. 
Mille  compliments,  monsieur  le  Comte,  etc. 

Chateaubriaisd. 


LE  PRI>CE  DE  METTERMCH  A  M.    DE  CHATEAUBRÏAxVD. 


Vienne,  ce 23 mail 823. 

Monsieur  le  Vicomte, 

Je  ne  saurais  me  refuser  au  besoin  de  témoigner  direc- 
tement à  votre  excellence  le  plaisir  que  m'a  fait  éprouver 
la  lecture  du  discours  excellent  qu'elle  a  tenu,  le  30  avril 
dernier,  à  la  chambre  des  pairs.  Il  ne  renferme  pas  une 
parole  qui  n'ait  droit  de  porter  coup;  plein  de  modération 
et  de  force,  il  a  retenti  dans  toute  l'Europe,  et  si  vous 
étabUssez  en  thèse  que  les  tribunes  ne  doivent  pas  se  ré- 
pondre ,  vous  avez  saisi  un  moyen  bien  adroit  pour  gêner 
celle  dans  le  parlement  britannique. 

Je  vous  félicite  même ,  et  avec  vous  l'Europe ,  de  la 
marche  que  suivent  vos  opérations  en  Espagne.  Je  regarde 
comme  l'une  des  chances  les  plus  heureuses  ,  tant  pour  la 
consolidation  des  choses  en  France  que  pour  le  salut  du 
corps  social  dans  son  entier,  qu'il  soit  entré  dans  la  des- 
tinée du  pays  qui  a  servi  de  foyer  à  tant  de  soulèvements, 
d'être  appelé  à  porter  un  coup  à  la  révolution ,  duquel , 
s'il  est  porté  avec  vigueur,  celle-ci  ne  se  relèvera  pas.  La 
démonstration  de  l'isolement  des  factieux  au  milieu  d'une 
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masse  inerte ,  à  laquelle  ils  ne  manquent  jamais  de  {trêter 
leur  propre  couleur,  ne  saurait  être  faite  trop  souvent. 
L'Espagne  offre  aujourd'hui  le  même  speclade  que  INa- 
ples;  le  même  qu'eût  offert  la  France,  si  le  remède  eût 
été'autrement  employé  en  1792;  le  même  enfin  qu'offrira 
toute  révolution  si  elle  est  attaquée  avant  (]ue  les  for- 
tunes n'aient  été  entièrement  déplacées.  Vous  m'avez  vu 
convaincu,  monsieur  le  Vicomte,  à  Vérone,  que  la  dif- 
ficulté de  l'entreprise  consistait  principalement  dans  plus 
d'une  gène  à  laquelle  serait  exposé  tout  naturellement  le 
gouvernement  français  :  ce  n'est  effectivement  que  là  que 
j'ai  pressenti  et  reconnu  des  obstacles  à  la  restauration  de 
l'Espagne.  Le  tableau  que  je  m'étais  fait  de  l'état  des  choses 
dans  ce  royaume  n'a  jamais  différé  de  ce  qui,  aujour- 
d'hui, est  démontré  vrai  jusqu'à  l'évidence.  11  doit  me 
suffire  de  vous  rappeler  ces  faits  pour  vous  prouver  com- 
bien je  dois,  en  mon  particulier,  reconnaître  de  mérite 
aux  hommes  qui  ont  su  déployer  assez  de  caractère  pour 
arriver  au  lieu  où  ils  sont  arrivés  déjà. 

Soyez  assuré  que ,  de  notre  côté ,  nous  serons  con- 
slanuuent  prêts  à  servir  la  cause  à  laquelle  s'attache  l'avenir 
de  tous  les  gouvernements  comme  de  toutes  les  institutions. 
M.  de  Vincent  reçoit  i)ar  le  présent  courrier  des  instruc- 
tions qui  portent  sur  un  objet  qu'en  mon  âme  et  conscience 
je  regarde  connue  de  simple  forme.  Je  prie  votre  Excel- 
lence de  le  saisir  également  sous  ce  point  de  vue,  et 
d'aviser,  avec  MM.  les  représentants  des  cours,  aux 
moyens  les  plus  prompts  pour  tirer  de  la  position  les  avan- 
tages incontestables  (ju'elle  présente  sous  tous  les  points 
de  vue  uioraux. 

Continuez  ,  monsieur  le  Vicomte ,  ;\  vous  vouer  à  a  otre 
.^'rande  et  généreuse  entreprise  ,  et  votre  ministère  sera 
tombé  dans  une  époque  bien  heureuse  et  à  la  fois  bien 
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glorieuse,  si  la  France ,  qui  la  première  a  ouvert  le  gouf- 
fre de  la  révolution ,  devait  avoir  le  bonheur  de  le  fermer 
sous  votre  administration.  Toutes  les  chances  pour  l'achè- 
vement d'une  œuvre  aussi  grande  sont  là  ,  et  ce  qui  trop 
souvent  ne  se  {résente  que  comme  des  vœux,  s'offie 
aujourd'hui  à  votre  action. 

Veuillez  agréer  l'hommage  de  ma  haute  considération. 

Mettermch. 


M.    I)K   RAVISIi\AI.   .V   M.    OK    CHATE  VI BKIAM). 
Berlin,  29  mai  182'. 

.le  ne  saurais  trop  remercier  votre  Excellence  des  let- 
Ires  particulières  qu'elle  veut  bien  m'écrire.  En  peu  de 
mots  elles  contiennent,  de  la  manière  la  plus  saillante, 
le  résumé  des  instructions  que  les  dépêches  renf*?rment, 
et  si  elle  veut  bien  continuer  à  m'honorer  de  la  même 
faveur,  j'oserai  me  promettre  de  ne  jamais  m'écarter  de 
la  ligne  qu'il  conviendra  au  système  général  du  gouverne- 
mciii  du  roi,  que  tienne  le  ministre  de  S.  M.  à  Berlin. 

Quoique  mon  expédition  de  ce  jour  ne  soit  pas  très-vo- 
lumineuse, je  n'y  ajouterai  que  peu  de  chose.  Votre  Excel- 
lence se  rappellera  cpie  M.  de  Bernstorff  avait  précédem- 
ment émis  l'opinion  que  l'Angleterre  ne  serait  pas  fâchée 
de  voir  l'affaire  d'Espaiïne  tirer  en  longueur.  Aujpi'rd'hui 
il  croit  que  le  cabinet  de  Lonilres  voudrait  au  contraire 
voir  la  guerre  se  terminer  promptemenl,  ce  qu'il  attribue 
à  limpossibililé  où  l'Angleterre  se  voit  de  mettre  obstacle 
à  la  rapidité  de  nos  succès.  Si  elle  eût  pu  isoler  la  Franct.: 
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de  ses  alliés  ou  donner  aux  Espagnols  d'une  manière  quel- 
conque des  moyens  de  résistance ,  elle  eût  persévéré  dans 
ses  premières  vues;  mais  elle  voit  aujourd'hui  qu'elle  ne 
peut  exercer  aucune  influence  qu'en  s'associanl ,  en  par- 
tie du  moins ,  aux  autres  puissances.  Elle  espère  y  irouver 
son  compte,  et  les  alliés,  selon  lui ,  y  trouveront  aussi  le 
Jeur,  si  l'Angleterre,  ce  qu'il  croit  possible,  obtient  la 
liberté  du  roi  Ferdinand.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe, 
monsieur  le  Vicomte ,  mais  il  me  semble  qu'avec  la  vigi- 
lance que  vous  y  porterez  ,  l'intervention  de  l'Angleterre 
dans  les  négociations  préliminaires,  aujourd'hui  surtout 
que  sa  neutralité  paraît  assurée  par  l'attitude  des  autres 
puissances  plus  encore  que  par  ses  déclarations ,  pent  nous 
offrir  le  moyen  de  contrebalancer  avec  avantage  ce  qu'il 
y  aurait  de  trop  absolu  dans  la  manière  dont  ce  gouver- 
nement-ci et  les  deux  cours  impériales  voudraient  envisager 
la  question.  Notre  langage  sur  les  principes,  et  c'est,  je 
crois,  un  point  très-essentiel  pour  la  consolidation  de  notre 
système  politique ,  continuera  à  être  le  même  que  celui 
de  nos  alliés,  et  les  objections,  les  preuves  de  la  néces- 
sité des  concessions,  s'il  faut  en  faire ,  seront  présentées 
par  l'Angleterre ,  qui  n'a  rien  à  ménager  sous  ce  rapport, 
et  qui  restera  dans  son  rôle  naturel. 

Je  sais  qu'on  a  fait  valoir,  pour  faire  sentir  à  TAngleterre 
combien  son  attitude  hostile  envers  la  France  pouvait  de- 
venir nuisibles  aux  autres  puissances,  un  argument  qu'il 
est  bon  de  connaître ,  que  nous  ne  devons  pas  trop  répéter, 
mais  qu:  peut  être  reproduit  avec  utilité  dans  l'occasion. 
On  a  dit  que  si  l'Angletenv-  poussait  la  menace  trop  loin  , 
elle  nous  obligerait  à  des  efforts  extraordinaires,  et  par  là 
nous  mettrait  dans  le  cas  de  nous  créer  de  nouveaux 
■inoiians  de  puissance  sur  le  coiiHiient,  qui  plus  lard  pour - 
raient  devenir  dainjereux  pour  l'Europe;  ([iiil  serait  d'au- 
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tant  plus  fâcheux  que  ce  fût  là  le  résultat  de  la  (juerre 
d'Espagne,  que  cette  guerre  étant  entreprise  de  la  part  de 
la  France  comme  n'étant  pas  désu(jréaMe  aux  cours  alliées, 
celles-ci  ne  pourraient  7nettre  aucun  obstacle  au  développe- 
ment de  ses  forces ,  quoique  prévoyant  qu'elles  pourraient, 
par  la  suite,  être  tournées  contre  elles.  A  ce  raisonnemeiiL 
se  rapporte  secrètement  un  mot  qui  est  échappé  l'autre 
jour  à  M.  de  Bernstorff.  Il  s'échauffait  contre  M.  Canning 
et  contre  sa  fausse  politique ,  qui  le  portait  à  s'écarter  du 
système  de  lord  Casteireagh.  —  <(  Il  doit  cependant  bien 
»  s'apercevoir,  me  disait-il,  combien  il  s'est  trompé;  il  a 
))  d'abord  voulu  vous  faire  peur  pour  retenir  votre  armée, 
))  et  elle  a  marché.  Il  a  en  même  temps  voulu  persuader 
»  aux  Espagnols  d'entrer  en  composition,  et  ils  ont  refusé 
»  tout  net.  Enfin  il  a  prétendu  isoler  la  France  des  autres 
»  grandes  puissances ,  et  c'est  au  contraire  l'Angleterre 
i>  qu'il  a  isolée ,  en  les  forçant  à  lui  déclarer,  et  cela  mal- 
»  gré  elles ,  qu'elles  appuieraient  toutes  sans  exception  la 
»  France,  si  elle  était  attaquée.  »  —  Je  n'ai  point  relevé 
ce  malgré  elles ,  mais  je  l'ai  bien  retenu  et  me  suis  pro- 
mis d'en  faire  part  à  votre  Excellence. 

Nos  succès  en  Espagne,  ce  qui  revient  de  toas  côtés  sur  l'ac- 
cueil qu'on  y  fait  a  nos  troupes,  leur  discipline,  leur  courage, 
leur  fidélité  et  le  dévouement  que  leur  inspirent  les  gran- 
des qualités  que  développe  M.  le  duc  d'Angoulème,  tout 
cela  produit  un  effet  qui  surpasse  nos  espérances.  M.  de 
Cussy  pourra  vous  dire ,  monsieur  Je  Vicomte ,  que  les 
ofiiciers  les  plus  distingués  de  l'armée  prussienne,  loin  de 
montrer  de  la  jalousie  de  la  rénovation  de  notre  armée» 
y  applaudissent  hautement.  Tout  réservés  qu'ils  sont,  les 
diplomates  mêmes  commencent  à  nous  regarder  d'un  tout 
autre  œil.  M.  d'Alopéus ,  qui  ne  sort  pas  aisément  du  lan 
gage  officiel ,  commence  à  me  parler  des  avantages  d'une 
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alliance  entre  la  France  et  la  Russie  ;  il  n'en  concevait 
pas  la  possibilité  il  y  a  quelque  temps;  aujourd'hui  il  y 
voit  toutes  sortes  d'avantages,  et  est  même  assez  près 
d'avouer  que  ce  système  serait  préférable  à  celui  de  la 
irrande  alliance,  soit  pour  assurer  le  repos  de  l'Europe, 
soit  pour  agir  s'il  en  était  besoin. 

Je  crois  devoir  prier  votre  Excellence  d'interroger  M.  de 
Cussy  sur  le  jugement  ([ue  porte  M.  de  Bernstoff  de  l'am- 
bassadeur d'une  des  grandes  cours  à  Paris. 

Agréez ,  etc. 

Rayneval. 


M.   DE   CHATEAUBRIAND    A   M.    DE   CARAMAN. 


Paris,  ce  Innili  soir  2  juin  182'. 

Je  ne  pins  vous  dire,  monsieur  le  Marquis,  à  quel  point 
j'ai  été  surpris  de  votre  lettre  du  27  du  mois  dernier.  Le 
conseil  que  j'ai  sur-le-champ  rassemblé  a  partagé  mon 
étonnement.  J'espérais  que  votre  lettre  m'apporterait  la 
nomination  du  minisire  ou  du  chargé  d'affaires  de  Vienne 
à  Madrid,  car  c'est  là  aujourd'hui  l'affaire  capitale,  l'af- 
faire pressante,  pour  que  tout  se  fasse  de  concert  avec  nos 
alliés  dans  la  conclusion  de  la  guerre  d'Espagne.  Nous 
avions  réservé  pour  nous  les  dangers  et  les  inconvénients 
de  cette  guerre ,  nous  n'avions  pas  appelé  nos  alliés  au  com- 
bat; nous  les  appelions  à  la  victoire;  nous  voidions  qu'ils 
réglassent  avec  nous  les  destinées  de  l'Espagne ,  qu'ils  pro- 
fitassent du  gain  de  cette  partie  où  nous  avions  mis  pour 
enjeu  notre  sang ,  nos  trésors  et  la  couronne  de  France.  Au 
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veur de  l'alliance,  nous  recevons  une  proposition  qui  de- 
nianile  de  ranres  considéralions  et  qui  n'est  plus  en  rapport 
avec  Isi  marche  des  événements. 

Il  faut  bien  songer,  monsieur  le  Marquis,  quand  une 
guerr*  comme  celle  ti'Espagne  est  commencée ,  que  chaque 
jour  varie  la  scène.  La  politique  est  entraînée  par  le  mou- 
vement des  choses  et  la  rapide  complication  des  affaires. 
Il  faut  bien  songer  que  si  l'Europe  continentale  veut  la  paix, 
une  paix  longue  et  durable,  la  guerre  d'Espagne  doit  être 
courie  ,  et  nous  devons  nous  retirer  promptement  de  la  Pé- 
ninsule ;  or ,  toute  mesure  qui  tend  à  prolonger  cette  guerre 
amène  avec  soi  des  dangers.  Une  régence  en  Espagne ,  pu- 
rement administrative,  le  corps  diplomatique  de  l'Europe, 
placé  immédiatement  auprès  de  celte  régence,  faisaient 
disparaître  les  difficultés  eiportaient  l'Angleterre  elle-même 
à  favoriser  la  délivrance  du  roi  Ferdinand.  En  serait-il 
ainsi  dans  le  plan  proposé  relativement  à  la  cour  deNaples? 
c'est  ce  qu'il  convient  d'examiner. 

Que  désire  le  prince  Ruffo  ?  que  nous  reconnaissions  les 
droits  du  roi  de  Naples  à  succéder  au  trône  d'Espagne.  Eh! 
qui  lui  conteste  ce  droit?  Certes  ce  n'est  pas  la  France.  La 
guerre  que  nous  faisons  aujuurd'hui  est  au  profit  du  roi  des 
Deux-Siciles ,  puisque  nous  défendons  ses  droits  sur  la  cou- 
ronne d'Espagne,  en  défendant  ceux  de  Ferdinand  VU. 
Une  s'agit  donc  pas  du  principe,  puisqu'il  est  accordé  sans 
contestation. 

C'est  donc  dune  certaine  conséquence  de  ce  principe  , 
conséquence  d'après  laipielle  rien  ne  serait  légitime  en  Es- 
pagne, si  la  cour  de  Naples  n'avait  approuvé  les  mesures 
prises  ou  à  prendre. 

Mais ,  monsieur  le  Marquis ,  la  cour  de  Naples  peut-elle 
maîtriser  cette  nécessité  qui  sort  du  fond  des  choses,  celte 
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nécessité  qui  naît  des  accidents  de  la  guerre,  du  caraclère 
des  hommes,  des  passions  et  des  partis  qui  divisent  l'Espa- 
gne ?  Nous  qui  portons  le  poids  de  la  clialeur  et  du  jour, 
nous  serions  sans  doute  très-disposés  à  soumettre  notre 
humble  avis  aux  ordres  de  M.  le  prince  de  Ruffo ,  mais  nous 
ne  sommes  pas  seuls  dans  la  question.  Nos  intérêts  ne  sont 
pas  séparés  de  ceux  de  l'alliance ,  et  nous  ne  savons  pas  en- 
core si  l'alliance  serait  d'avis  de  remettre  les  destinées  de 
l'Espagne  entre  les  mains  de  la  cour  de  Naples ,  afin  que 
celle-ci  les  remît  ensuite  aux  mains  de  l'alliance.  Nous  igno- 
rons quel  est  sur  ce  point  le  sentiment  de  la  ilussie  et  de  la 
Prusse.  Il  faudrait  donc  d'abord  que  nous  consultassions 
ces  deux  puissances  avant  de  prendre  une  résolution;  or,  je 
vous  demande  si ,  dans  le  mouvement  de  la  guerre,  il  serait 
possible  de  suspendre  la  formation  d'un  gouvernement 
provisoire ,  et  la  reconnaissance  de  ce  gouvernement ,  jus- 
qu'au moment  où  nous  aurions  reçu  des  réponses  définiti- 
ves des  cours  alliées  sur  l'intervention  de  la  cour  de  Na- 
ples?  Ensuite  remarquez  deux  difficultés  insurmontables. 

Aujourd'hui  que  la  régence  est  formée,  que  la  grandesse 
d'Espagne  vient  de  reconnaître  cette  régence,  croyez-vous 
que  des  hommes  aussi  puissants  veulent  reconnaître  tout  à 
coup  qu'ils  n'ont  plus  d'autorité?  Quand  ils  ont  eu  le  cou- 
rage de  prendre  un  parti ,  de  courir  les  chances  périlleuses 
des  événements ,  leur  juste  orgueil ,  leurs  intérêts  ne  seront- 
ils  pas  blessés ,  si  nous  venons  leur  dire  :  «  Vous  n'êtes  rien, 
«  c'est  la  cour  de  Naples  qui  règle  votre  sort  et  dispose  de 
3)  votre  avenir?  Notre  armée  tout  entière  ne  suffirait  pas 
»  pour  comprimer  des  mécontentements  si  légitimes.  » 

En  second  lieu,  que  dirait  l'Angleterre  (et  cette  raison 
est  d'un  poids  immense),  si  elle  voyait  d'autres  Bourbons 
venir  se  mêler  avec  les  Bourbons  de  France  ,  les  Bourbons 
d'Espagne?  Elle  nous  a  cent  fois  déclaré  que  si  nous  com- 
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baltioDs  pour  noire  sûreté,  elle  x'esterait  neutre,  mais  que 
si  nous  avions  pris  les  armes  pour  des  intérêts  de  famille , 
pour  rétablir  des  alliances  entre  Boiirhons  ,  elle  ne  le  souf- 
frirait pas.  Prenons  garde  de  réveiller  la  jalousie  du  cabinet 
de  Saini- James. 

Piiea  de  plus  juste  que  d'admettre  l'ambassadeur  des 
Deux-Siciles  pour  les  affaires  de  la  Péninsule  aux  conféren- 
ces des  ambassadeurs  des  quatre  grandes  cours  alliées; 
rien  de  plus  juste  que  la  cour  de  Naples  soit  appelée  à  don- 
ner son  avis  sur  tout  ce  qui  concerne  l'Espagne ,  qu'elle  en- 
envoie  avec  nous  un  ministre  à  Madrid  auprès  de  la  ré- 
gence, qu'elle  soit  la  première  consultée;  c'est  ce  que  nous 
désirons,  c'est  ce  que  nous  avons  été  les  premiers  à  deman- 
der ;  mais  les  ouvertures  que  vous  me  faites  sont  d'une  na- 
ture si  grave ,  si  inattendue,  si  en  retard  des  événements, 
qu'il  faudra  que  je  connaisse ,  avant  de  rien  déterminer,  les 
dispositions  des  cours  alliées. 

Je  n'ai  point  encore  vu  le  prince  de  Castelcicala,  mais 
quand  il  me  parlera ,  je  lui  répondrai  dans  le  sens  que  je 
vous  indique  ici. 

Ce  qui  étonne  le  plus  le  conseil ,  c'est  que  n'ayant  pas  de 
pouvoirs  pour  décider  un  point  aussi  important ,  vous  n'ayez 
pas  auparavant  pris  les  ordres  de  la  cour.  Je  n'ai  pas  osé 
mettre  votre  lettre  sous  les  yeux  du  roi ,  dans  la  crainte 
qu'il  ne  se  prononçât  d'une  manière  que  je  n'aurais  pas  pu 
vous  dissimuler.  J'espère  que  tout  s'arrangera,  que  31.  le 
prince  de  Metterniih  sentira  la  récessité  d'envoyer  un 
agent  diplomatique  auprès  de  la  régence,  et  que  l'idée  re- 
lative à  Naples  sera  ou  abandonnée  ou  remise  à  une  exécu- 
tion éloignée  ,  dans  le  cas  où  d'autres  chances  viendraient 
à  s'ouvrir.  Je  vous  la  répète  en  finissant,  l'Angleterre  pren- 
drait très-certainement  en  mauvaise  part  l'intervention  de 
Naples;  ensuite ,  je  ne  vois  aucun  moyen  passible  d'amener 
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les  Espagnols  maintenant  en  pouvoir  à  crder  leur  place; 
ils  ont  été  accoutumés  depuis  viniït  ans  à  réi;ir  l'Espagne 
sous  le  nom  de  Junte  et  de  Régence  ,  pendant  la  captivité 
de  leur  roi.  Je  ne  sais  pas  comment  on  pourrait  leur  per- 
suader d'abandonner  un  pouvoir  qu'ils  exercent  de  nou- 
veau au  péril  de  leur  fortune  et  de  leur  vie.  Si  l'interven- 
tion de  Naples  avait  été  proposée  il  y  a  quatre  mois  ,  on 
aurait  pu  s'entendre;  mais  commtiittout  cliauger.  quand 
nos  troupes  sont  en  marche  sur  Séville,  où  elles  seront 
peut-être  arrivées  au  moment  où  vous  recevrez  celle  lettre:* 

Je  m'aperçois  qu'en  dictant  rapidement  ces  explicaiions, 
je  vous  ai  parlé  des  grands  d'Espagne,  c'est  qu'ils  ont  fait 
une  adresse  à  monseigneur  le  duc  d'Angoulème  ,  cpii  sera 
demain  dans  Je  Moniteur. 

J'ai  l'honneur ,  etc. 

ClIATKAUBUlViM», 


M.    DE   C1IATEAI;BI\IA]NI>    a    h.    de    la    lERUOVNAlS. 


Paris,  2jniiH»2:;. 

Il  fant,  monsieur  le  Comte,  une  grande  dose  de  patience 
ipiand  on  est  ministre,  et  je  suis  mis  tons  les  jours  à  de 
rudes  épreuves.  La  lettre  à  M.  de  Caraman  ,  et  ma  réponse 
à  cette  lettre ,  vous  instruiront  du  fond  de  l'affaire ,  si  déjà 
vous  ne  l'avez  apprise  de  Vienne. 

Je  ne  (ioule  point  qu'un  ambassadeur  de  ilu^sie  qui  au- 
rait passé  ses  pouvoirs  à  ce  point,  et  cpii  n'aurait  pas  senti 
davantage  la  conscipicnce  «ie  sa  démarche,  eût  été  sur-lc- 
cliamp  rappelé.  Le  roi  est  très-irrité,  etsiiVl,  de  Caraniaii 
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reste  encore  à  Vienne,  c'est  uniquement  par  considération 
pour  M.  le  prince  de  Metternich. 

Après  ma  lettre  et  celle  de  M,  de  Caraman,  vous  trouve- 
rez dans  l'ordre  des  dates  celle  du  roi  de  Naples  et  la  ré- 
ponse de  notre  roi.  Vous  puiserez  dans  ces  lettres  tous  les 
arguments  contre  le  projet  de  M.Ruffo.  J'espérais  ajouter 
quelques  considérations  que  vous  ferez  valoir  auprès  du 
cabinet  de  Pétersbourg. 

Il  ne  peut  plus  être  question  du  plan  de  M.  Riiffo  et  de 
la  régence  de  Naples  en  Espagne ,  puisque  le  roi  de  France 
trouve  les  plus  grands  inconvénients  à  ce  projet,  et  qu'il  a 
d'ailleurs  une  régence  déjà  établie  en  Espagne.  Mais  voyez, 
monsieur  le  Comte  ,  le  résultat  de  cette  proposition  désas- 
treuse. La  mesure  de  l'envoi  du  corps  diplomati([ue  à  Ma- 
drid a  été  suspendue.  Le  marquis  deTalaru  est  parti  seul. 
Vous  sentez  combien  l'Angleterre,  les  agitateurs  en  Eu- 
rope et  les  Cortès  en  Espagne  peuvent  profiter  de  cette  cir- 
constance s'ils  la  remarquent.  Ils  ne  manqueront  pas  de 
dire  qu'un  principe  de  division  a  éclaté.  Les  intrigues,  les 
complots,  les  espérances  renaîtront  de  toutes  parts,  et  on 
court  risque  d'éterniser  une  guerre  qui  pourrait  être  finie 
avant  le  mois  d'août.  Si  cette  guerre  se  prolonge ,  ipie  de 
chances  peuvent  naître!  Qui  nous  répond  que  l'Angleterre, 
dont  on  a  eu  tant  de  peine  à  obtenir  la  neutralité ,  ne  se  dé- 
clarera pas  ?  et  si  elle  se  déclare ,  n'a!Iuraera-t-elle  pas  une 
guerre  européenne  ? 

Nous  avons  rempli  scrupuleusement  toutes  nos  condi- 
tions. Nous  nous  sommes  prêtés  à  tout  ce  que  l'on  deman- 
dait de  nous.  Il  résulte  du  plan  proposé  par  la  cour  de  INa- 
ples  que  l'on  paraît  maintenant  se  refuser  aux  arrange- 
ments convenus. 

Mais,  au  milieu  de  tous  les  hasards  d'une  guerre  prolon- 
gée, quel  parti  prendrions-nous?  Nous  exposerions-nous  à 
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perdre  le  fruit  (riine  entreprise  aussi  hasardeuse  et  si  diffi- 
cile pour  la  bizarre  ambition  d'une  juiissance  qui ,  toute 
faible  qu'elle  e^t,  ne  jouit  pas  même  de  son  indépendance 
puisque  son  territoire  est  occupé  par  une  armée  autri- 
chienne ?  La  guerre  avec  l'Espagne ,  d'abunl  si  impopu- 
laire en  France  ,  rendue  ensuite  [;opulaire  par  nos  succès , 
redeviendrait  bientôt  impopulaire.  Si  elle  se  prolongeait, 
et  s'il  fallait  y  l'aire  de  nouveaux  sacrifices,  alors  nous 
nous  verrions  forcés  de  chercher  r.otre  salut  dans  une  paix 
qui,  sans  blesser  les  iiitérêts  de  i'aliiance ,  ne  renfermerait 
cependant  pas  tout  ce  qu'elle  pourrait  désirer.  Tout  cela 
n'arrivera  sans  doute  pas.  J'espère  que  M.  Brunetti  rece- 
vra bientôt  de  Vienne  l'ordre  de  partir  pour  Madrid,  et 
alors  le  général  Pozzo  pourra  inviter  M.  Bulgari  à  se  ren- 
dre de  son  côté  à  son  poste  ;  mais  vous  conviendrez,  mon- 
sieur le  Comte,  qu'il  est  dur  pour  vous,  et  pour  moi  en 
particulier,  (jui  ai  entant  de  peine  à  conduire  cette  im- 
mense affaire  d'Espagne,  de  nous  voir  contrariés,  arrêtés, 
tandis  que  le  sang  français  coule  et  que  nous  épuisons  no- 
tre trésor. 

Je  connais  trop  la  magnanimité  de  l'empereur  de  Russie 
et  la  loyauté  de  son  cabinet,  pour  douter  un  moment  qu'il 
ne  ressente  avec  autant  de  peine  (jue  nous  ce  que  cet  inci- 
dent a  de  fâcheux ,  et  pour  qu'il  ne  donne  pas  l'ordre  à  son 
chargé  d'affaires  de  se  rendre  auprès  de  la  régence  de  î\Ia- 
drid.  Je  nm  souviens  très-bien  avec  quelle  sagesse  et  quelle 
force  il  a  écarté,  il  y  a  quelques  mois,  les  prétentions  que 
la  cour  de  Kaples  renouvelle  aujourd'hui  ;  mais  les  dis- 
lances sont  si  grandes,  que  le  mal  ne  peut  pas  être  réparé 
promptement. 

CHATEAUBni.VM». 


D'ESPAGNE.  59 


M.  DE  CHATEAUBRIAND  A  M.  DE  CAÎÎAMAN. 

Paris,  le  8  juin. 

Le  courrier  de  M.  le  baron  de  Vincent  m'a  apporté, 
monsieur  le  Marquis ,  vos  lettrt  s  et  vos  dépèches  des  25  et 
25  mai.  Je  vous  prie  de  rt;mercier,  de  uni  pa-.t,  M.  le  prince 
de  Metternich ,  de  toutes  les  choses  obligeantes  qu'il  veut 
bien  me  dire.  J'aurai  Thonneur  de  répondre  demain  à  sa 
lettre,  par  le  courrier  que  compte  expédier  à  Vienne  le 
prince  de  Castelcicala. 

Nous  avons  traité  ici ,  dans  des  conférences  longues  et 
sérieuses,  la  proposition  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles. 
Vous  verrez ,  par  le  protocole  dont  je  joins  ici  lacopie ,  ce 
qui  a  été  décidé,  et  les  notes  auxquelles  la  discussion  a 
donné  lieu.  J'avais  fait  la  mienne  beaucoup  plus  longue. 
J'avais  exposé  les  inconvénients  sans  nombre  que  le  gou- 
vernement français  voit  dans  la  proposition  de  Naples.  J'a- 
vais démontré  qu'en  admettant  un  régent,  ou  le  délégué 
d'un  régent,  ayaîit  droit  de  sanctionner,  c'était  admettre 
un  souverain  ;  que  re  souverain  aurait,  par  la  conséquence 
de  sa  souveraineté ,  le  droit  de  faire  des  lois ,  et  que  l'al- 
liance ne  voulait  pas,  surtout,  qu'on  piU  faire  des  lois 
dans  l'abseui-e  de  Ferdinand.  J'avais  prouvé  qu'un  inci- 
dent, qui  rcta'de  l'envoi  des  agents  diplomatique^  à  Ma- 
drid ,  met  en  péril  l'entreprise  si  heureusement  commen- 
cée, peut  changer  les  chances  de  la  guerre,  faire  rompre 
à  l'Angleterre  sa  neutralité  toujours donteuse,  etc.,  etc. 
M.  le  baron  de  Vincent  m'a  fait  observer  que,  plus  j'insis- 
terais sur  les  difficultés,  plus  il  serait  embarrassé  dans  sa 
conduite  avant  d'avoir  [.ris  les  ordres  de  sa  cour.  Je  n'ai 
pas  hésité,  pour  ne  rien  faire  qui  ne  fût  agréable  à   M.  le 
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prince  de  Melternicli,  de  retrancher  de  ma  noie  toul  ce 
que  M.  l'ambassadeur  de  Vienne  a  voulu,  et  je  l'ai  ré- 
duite au  point  où  vous  la  verrez,  c'est-à-dire  que  la  France 
n'a  pas  ,  pour  l'avenir,  pnjagé  la  qnesliou. 

Il  a  fallu  ensuite  régler  le  départ  des  agents  diplomati- 
ques pour  Madrid.  Nous  avons  établi  les  points  principaux 
de  la  direction  qui  doit  être  suivie  par  les  envoyés  des  al- 
liés, d'une  manière  ([ui  doit  pleinement  satisfaire  la  cour 
de  Vienne.  Cependant,  M.  le  baron  Vincent  m'a  dit 
que  M.  BruneUi  allait  partir  pour  Madrid ,  mais  qu'il  ne 
pourrait  l'accréditer  auprès  de  la  régence  que  quand  il  au- 
rait  reçu  le  pouvoir  du  cabinet  autrichien.  Je  suis  per- 
suadé que  M.  le  prince  de  Metternich  ne  verra  aucune 
raison  pour  relarder  l'ordre  qui  donnera  à  M.  Brunetli  le 
droit  de  déployer  son  caractère  auprès  de  la  régence. 

i^es  nouvelles  de  l'Espagne  continuent  à  être  très-bon- 
nes, ou  plutôt  il  n'y  a  point  de  nouvelles ,  car  la  guerre 
n'existe  plus.  On  ignore  encore  si  les  Cortès  ont  pu  ame- 
ner le  roi  à  Cadix  ou  à  Badajos.  Nous  marchons  sur  ces 
deux  villes. 

Recevez,  etc.,  etc. 

Signé  Chateaubiuanl». 

P.-S.  Mes  lettres  de  Madrid  ,  que  je  reçois  à  l'instant , 
en  date  du  5 ,  portent  que  les  Cortès  voulaient  partir  le  A 
de  ce  mois  avec  le  roi  pour  Cadix  ;  ({ue  la  ville  veut  bien 
recevoir  le  roi,  mais  refuse  d'admettre  les  Cortès.  —  Mo- 
litor  doit  être  à  Valence  ,  aujourd'hui  même. 

Le  corps  de  réserve  que  le  nouveau  maréchal  va  mener 
eu  Espagne  est  de  douze  mille  hommes.  11  servira  à  faire 
la  chaîne  entre  nos  postes. 
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M.  DE  UAYNEVAL  A  M.  DE  CHATEAUBRIAND. 

Berlin,  ce  M  juin  1823. 
Monsieur  le  Vicomte , 

C'est  le  6  de  ce  mois  que  j'ai  reçu  par  un  courrier  prus- 
sien la  lettre  particulière  que  votre  Excellence  a  bien  voulu 
nrécrire,  eu  date  du  31  mai.  J'ai  sur-le-champ  envoyé  à 
M.  de  la  Ferronnais,  par  estafette,  les  paquets  qui  y 
étaient  joints,  et  presqu'en  même  temps,  je  lui  ai  adressé 
une  copie  de  la  dépêche  télégraphique  du  28,  que  M.  de 
Bernstorff  a  bien  voulu  me  communiquer  comme  votre 
Excellence  le  lui  avait  fait  demander. 

On  a  fort  approuvé  la  composition  de  la  régence.  M.  de 
Bernstorff  m'a  parlé  de  l'omission  du  nom  des  alliés,  dans 
la  proclamation  de  M.  le  duc  d'Angoulême,  mais  avec 
beaucoup  de  calme  ,  et  sans  en  paraître  fort  étonné.  Du 
reste,  il  a  été  extrêmement  satisfait  de  tout  ce  qu'elle  con- 
tient, et  croit  qu'elle  produira  le  meilleur  effet.  Quoiqu'il 
m'eût  annoncé  la  veille  la  nomination  de  M.  de  Royez,  je 
n'ai  pas  cru  inutile  de  lui  parler  encore  des  inconvénients 
du  délai  que  les  cours  alliées  avaient  rais  à  accéder  à  notre 
demande  d'envoyer  des  agents  diplomatiques  à  Madrid  ;  et 
pour  produire  plus  d'impression  sur  son  esprit,  je  lui  ai  lu 
ce  que  votre  Excellence  m'a  mandé  à  ce  sujet.  Il  en  a  paru 
frappé. 

Agréez ,  je  vous  prie,  monsieur  le  Vicomte, l'assurance 
de  mon  entier  dévouement  et  de  ma  haute  considération. 

Rayweval. 

4. 
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M.  UE  CHATEAUBRIAND  AU  GENERAL  GUILLEMINOT. 


Paris,  ce  12  juin  IS25. 

Je  suis  fâché ,  général ,  de  vous  importuner  de  mes  let- 
tres ;  mais  une  idée  utile  peut  se  trouver  mêlée  dans  beau- 
coup d'ennui,  et  nous  sommes  dans  des  circonstances  où 
rien  n'est  à  négliger. 

Je  veux  vous  parler  encore  de  Cadix.  Si  vous  ne  pouviez 
pas  entrer  dans  l'île  de  Léon  par  les  deux  entrées  du  côté 
de  la  terre,  on  dit  qu'en  embarquant  des  troupes  à  San-Lu- 
car  ou  à  Rota  ,  on  peut  en  deux  ou  trois  heures  doubler  la 
pointe  de  Cadix ,  et  débarquer  sans  obstacles  du  côté  de  la 
pleine  mer,  sur  le  rivage  de  l'ile  de  Léon  qui  est  tout  à  fait 
ouvert  et  sans  défense  de  ce  coté.  Effectivement ,  je  me 
suis  moi-même  promené  sur  le  bord  de  la  mer  de  ce  côté, 
et  je  ne  me  rappelle  pas  y  avoir  vu  aucune  batterie ,  ni 
aucun  ouvrage  de  fortilicatioiis.  Si  le  fait  est  exact  (et  ce 
sont  les  Anglais,  qui  connaissent  bien  les  lieux,  et  qui  ne 
nous  souhaitent  aucun  succès,  qui  le  disent),  rien  ne  se- 
rait donc  si  facile,  avec  notre  Hotte,  de  nous  emparer  de 
rile  de  Léon.  Nos  soldats ,  descendus  sur  la  plage ,  du 
côté  de  la  [>leine  mer,  prendraient  à  revers  les  ouvrages  qui 
défendent  l'île  du  côté  de  la  terre  ferme,  s'empareraient 
de  la  ville  de  Léon ,  et  seraient  maîtres  des  fontaines,  qui 
fournissent  de  l'eau  à  Cadix.  Du  bout  de  la  chaussée  qui 
unit  Cadix  à  l'île  de  Léon ,  il  y  a  à  peine  portée  d'obus  ;  il 
serait  impossible  que  la  ville  tînt  longtemps  dans  cette  po- 
sition ,  privée  de  ses  eaux ,  de  ses  arsenaux  et  de  ses  ports. 
Vous  savez  tout  cela  sans  doute  mieux  (jue  moi ,  mais  enfin 
il  ne  m'en  coûte  pas  grand'  chose  de  vous  le  dire. 

Vous  avez  appris,  général ,  qu'on  a  donné  ici  im  bâton 
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de  maréchal  ;  j'aurais  désiré  qu'on  eût  attendu  ;  mais  enfin 
il  y  en  a  d'autres ,  et  la  puissance  du  roi  n'est  pas  plus  bor- 
née que  les  services  qu'on  lui  rend. 

Mina  a  pris  la  position  qu'occupait  Pamphile  La  Croix,  et 
menace  l' Aragon  et  la  Catalogne. 

Je  n'ai  que  le  temps,  général,  de  vous  assurer  de  nouveau 
de  mon  entier  dévouement. 

Chateaubriand. 


51.  L>E  CHATEAUBRIAND  A  M.  DE  CAUX. 

Paiis,  ce  12  juin  1825. 

J'ai  reç!7,  monsieur  le  Comte,  vos  lettres  du  6  et  du  7. 
M.  le  duc  de  ï>an-Carlos  est  arrivé  :  nous  allons  nous  occu- 
per de  le  reconnaître,  '^"oici  une  chose  dont  il  faut  prévenir 
la  régence. 

Le  prince  de  Castf  Icicala,  soutenu  sf  crètement  par  l'Au- 
triche, a  passé  une  note  à  la  France,  dans  laquelle  il  déclare 
que  le  roi  de  Naples,  son  maître,  a  le  premier  droit  à  la  cou- 
ronne d'Espagne,  en  cas  que  la  ligne  royale  actuelle  vînt  à 
manquer;  et  qu'en  conséquence  de  ce  droit  (qui  n'est  pas 
bien  clair),  il  réclame  ponr  son  maître  !a  régence  d'Espagne, 
on  du  moins  le  droit  de  sanctionner,  par  un  délégué,  tout 
ce  que  la  régence  actuelle  pe'ut  faire  en  Espagne.  Nous 
avons  eu  là-dessus  deux  conférences  avec  les  ambassadeurs 
des  cours  alliées.  J'ai  représenté  les  dangers  de  cette  pro- 
position, et  ils  sont  sans  nombre.  L'Autriche  l'a  appuyée  ; 
la  Russie  l'a  repoussée,  ainsi  que  la  Fraise;  mais  ne  vou- 
lant pas  trancher  trop  vile  une  question  qui  pouvait  retar- 
der le  départ  de  leurs  agents  pour  Maiirid,  la  Russie  et  la 
Prusse  ont  dit  qu'elles  prendraient  les  ordres  de  leurs  cabi- 
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nels.  Cela  m'a  ouvert  une  porte ,  et  j'ai  dit  que  la  France, 
avant  de  prendre  une  résolution  sur  la  demande  de  la  cour 
de  Maples,  attendrait  à  connaître  le  sentiment  de  la  Russie 
et  de  la  Prusse.  Gela  nous  donne  deux  mois,  et  en  attendant, 
les  agents  diplomatiques  vont  partir  pour  IMadrid. 

Mais  j'ai  appris  qu'arrivé  à  Madrid,  M.  Brunelti,  avant  de 
déployer  son  caractère,  demanderait  à  la  régence  de  recon- 
naître la  prétention  du  roi  de  Naples  et  de  soumettre  ses  ac- 
tes à  sa  sanction. La  réi,^ence,  selon  moi,  doit  répondre,  avec 
politesse,  mais  avec  fermeté,  que  cette  mesure  est  de  la  plus 
haute  importance  j  qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  un  fait  de 
succession,  pour  lequel  elle  ne  se  croit  pas  juge  compé- 
tent ;  que  cette  mesure  pourrait  alarmer  l'Angleterre ,  qui 
verrait  dans  cette  question  et  celte  guerre  d'Espagne  un  in- 
térêt de  famille,  ce  qu'elle  ne  veut  pas  reconnaître  ;  que 
d'ailleurs,  la  régence  étant  à  quatre-vingts  lieues  seulement 
du  roi  d'Espagne,  elle  ne  pourrait  pas  encore  prononcer  sur 
une  (piesiion  si  grave,  sans  savoir  s'il  plaît  au  roi  Ferdinand 
d'avoir  auprès  de  lui  un  souverain  étranger,  ou  le  délégué 
de  ce  souverain,  régent  de  son  royaume;  et  que,  dans  tous 
les  cas,  la  régence  ne  pourrait  se  prononcer  que  quand  elle 
connaîtrait  sur  ce  point  l'opinion  des  cabinets  de  France, 
de  Berlin  et  de  Pétersbourg. 

Prenez  bien  garde  à  ceci  :  c'est  grave,  c'est  un  piège  de  la 
politique  autrichienne.  M.  Saez  le  verra  facilement,  et 
comme  c'est  lui  qui  sera  chargé  de  la  réponse ,  il  pourra 
s'entendre  avec  vous.  M.  deTalaru  est  prévenu  ;  mais  mon- 
trez-lui cette  lettre  aussitôt  qu'il  sera  arrivé  à  Madrid. 

II  a  quitté  hier  Paris  ;  il  part  demain  de  sa  maison  de  cam- 
pagne; je  suppose  qu'il  arrivera  le  25  ou  le  2o  à  IMadrid. 
M.  Bulgari,  chargé  d'affaires  de  llussie,  part  demain,  15; 
M.  Brunetti,  chargé  d'affaires  d'Autriche,  part  samedi,  I  î, 
avec  le  chargé  d'affaires  de  Sardaigne.  Il  est  prob;jble  qu'ils 
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arriveront  à  Madrid  avant  M.  de  Talaru.  M.  Boutourlin,  ai- 
de-de-camp de  l'empereur  de  Russie,  qui  va  complimenter 
M,  le  duc  d'An;2;oulême,  est  parti  hier.  Les  courriers  de  la 
régence,  allant  à  Vienne  et  à  Pétersbourg ,  ont  passé  par 
ici.  Dépêchez-vous  vile  d'envoyer  quelqu'un  à  Londres; 
j'ai  quelque  raison  de  croire  (lue  l'envoyé  de  la  régence  y 
sera  mieux  reçu  qu'on  ne  le  croit  peut-être. 
Tournez  toutes  vos  pensées  vers  Cadix. 

Chateaubriand. 


LK   GÉNÉRAL   GUILLE.MINOT   A   M.  DE  CHATEAUBRIAND. 

Madrid,  13  juin  {823. 
Monseigneur, 

Je  reçois  la  lettre  que  voire  E.xcellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m' écrire  le  8. 

Noire  droite  n'est  point  perdue  de  vue.  Dans  ce  moment, 
la  brigade  Huber  opère  par  Reynosa  contre  quelques  trou- 
pes constituiionnelles,  qu'on  dit  avoir  passé  la  Deba,  pour 
marcher  contre  Saint-Ander  et  Sanlona,  que  bloque  le  gé- 
néral Marguerie.  Nous  avons  dans  cette  partie  4,000  hom- 
mes, qui  sont  plus  que  suffisants.  Bourke,  qui  est  à  Léon, 
agit  en  même  temps  sur  Oviédo.  Nous  attendons  de  bons 
résultats  de  cette  combinaison,  et  surtout  de  la  désunion  et 
du  découragement  qui  régnent  chez  l'ennemi.  Une  lettre 
que  nous  avons  interceptée,  et  que  j'ai  envoyée  hierau  mi- 
nistre delà  guerre,  vous  donnera  de  justes  espérances  sur 
les  succès  de  nos  affaires  dans  les  Asturies  et  la  Galice. 

Wilson  y  est  venu ,  et ,  après  avoir  pris  connaissance  de 
l'état  des  choses  dans  cette  partie,  est  entré  en  Portugal  par 
Orensée.  Il  y  arrivera  trop  tard:  la  contre-révolution  y  est 
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consommée.  Le  roi  et  la  famille  royale  y  sont  entièrement 
libres.  Un  de  mes  officiers ,  envoyé  aux  nouvelles  à  Sala- 
manque,  m'apprend  que  le  comte  d'Amarante  a  quitté  cette 
ville  le  8  au  matin,  pour  se  joindre  aux  troupes  qui  se  sont 
déclarées  pour  le  roi. 

Morillo,  à  qui  j'ai  envoyé  une  lettre  de  sa  femme,  paraît 
bien  disposé ,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  généraux.  Bourke 
doit  entrer  en  relations  avec  lui. 

iN'oHS  en  avons  ouvert  de  nouvelles  avec  Saint-Sébastien 
et  Pampeknie.  Une  lettre  que  j'ai  de  l'Abisbal  pour  son 
frère,  qui  est  dans  la  pr;'mière  de  ces  places,  a  déjà  produit 
quelque  division  parmi  les  chefs  de  la  garnison,  L'Abisbal 
doit  être  arrivé  à  Bayonne.  Il  avait  été  arrêté  par  lesatilori- 
tésde  Bergara,  cpii  lecroyaient  en  fuite;  mais ila  éiérelàché. 

Je  pense  aussi  (pie  le  roi  sera  emmené  à  Cadix,  Borde- 
soulle  prendra  alors  le  commandement  des  deux  colonnes 
expéditionnaires,  et  serrera  Cadix  de  près.  Il  n'y  a  pas  d'ap- 
parence que  S.  M.  C,  aille  à  Badajos.  Celte  place  n'est  pas 
en  élat,  et  la  situation  actuelle  du  Portugal  ne  permet  pas 
d'y  songer.  BonrnKmt,  qui  suit  la  direction  de  Badajos,  ne 
rencontre  rien;  il  a  passé  le  Tage  sans  coup  férir,  et  éiait 
le      juin  à  Truxillo. 

Nous  espérons  que  les  douze  mille  hommes  que  vous  nous 
envoyez  ne  nous  ft'ront  pas  faute  d'ici  au  moment  où  ils 
pourront  entrer.  Nous  profitons  de  la  disposition  des  es- 
prits pour  frapper  vile.  .Te  mets  tous  mes  soins  à  bien  coor- 
donner la  marche  de  tous  ces  paquets  qui,  dans  les  circon- 
slauces  actuelles,  produisent  plus  que  de  grandes  masses. Ils 
font  crouler  de  toutes  parts  l'édifice  révolutionnaire,  en  fa- 
vorisant l'organisation  des  autorités  royales.  Nous  pourrions 
faire  mieux  encore;  mais  nous  ne  savons  pas  assez  semer. 
Heureusement  la  peur,  la  méfiance ,  la  force  des  choses , 
amèneront  un  résultai  (jue  notre  prévoyance  aurait  pu  hâter. 
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Ne  craignez  rien ,  monseigneur,  pour  nos  communica- 
tions. l,e métier  de  partisan  est  impassible  quand  la  popu- 
lation ne  le  favorise  pas.  Les  voyageurs  n'ont  à  craindre 
que  quelques  voleurs.  L'argent,  et  non  les  dépêches  d'un 
ou  deux  courriers  arrêtés,  faisait  seul  l'objet  de  la  convoi- 
tise de  ces  brigands.  An  reste,  s'il  se  formait  des  partis, 
nous  les  dépisterions  bientôt. 

Je  compte  toujoiu's  sur  les  bontés  de  voire  E.xcellence, 
comme  je  la  prie  de  compter  sur  l'entier  et  respectueux 
dévouement  avec  lequel  je  suis, 

Monseigneur, 
de  votre  Excellence, 
le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
Le  major-général, 

Comte  GUILLEMINOT. 


M.  DE  PALMELLA  A  AI.  DE  CHATEAUBRIAND. 
Lisbonne,        juin  1823. 

J'ose  croire  que  la  nouvelle  que  votre  Excellence  recevra 
des  événoments  mémorables  qui  viennent  de' se  passer  en 
Portugal  ne  pourra  être  accueillie  avec  indifférence  ni  par 
sa  majesté  très-cbré'.ienne  ni  par  son  ministère  ,  d'autant 
plus  qiic  l'étonnante  et  subite  résurrection  de  la  monarchie 
portugaise  confirme  l'opinion  que  votre  cabinet  s'était  for- 
mée fur  les  affaires  d'Espagne.  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer 
que  l'exemple  glorieusement  donné  par  la  nation  portugaise 
sera  suivi  par  la  plus  grande  partie  des  habitants  de  la  Pé- 
ninsule. 

Un  des  premiers  vœux  de  Sa  Majesté  très-fidèle  ,  aus- 
sitôt qu'elle  s'est  vue  de  nouveau  libre  sur  son  trône  ,  a  été 
celui  de  renouveler  avec  Sa  Majesté  le  roi  de  France  tontes 
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les  relations  amicales  qui  se  trouvaient  interrompues  et 
compromises  par  l'aveuglement  de  la  faction  révolution- 
naire qui  a  gouverné  le  Portugal. 

Je  me  félicite,  monsieur  ,  d'avoir  été  choisi  par  le  roi , 
mon  maître,  pour  adresser  l'expression  de  ce  vœu  à  votre 
Excellence ,  et  j'espère  qu'elle  voudra  bien  permettre  à 
M.  le  marquis  deMarialva  d'en  être  l'organe  auprès  de  Sa 
Majesté  très-chrétienne.  Il  aura  l'honneur  de  lui  exprimer 
toute  la  part  que  le  roi  mon  maître  prend  à  Iheureux  suc- 
cès de  la  glorieuse  entreprise  de  Son  Altesse  royale  mon- 
sieur le  duc  d'Angoulème,  entreprise  qui  certainement  a 
contribuéà  faciliter  et  à  avancer  la  contre-révohition  portu- 
gaise. Sa  Majesté  se  propose  d'envoyer  au  plutôt  un  ofH- 
cier-général  pour'témoigner  des  mêmes  sentiments  au  quar- 
tier-général de  Son  Altesse  royale. 

Espérons,  monsieur  ,  que  l'Europe  pourra  cueillir  enfin 
le  fruit  de  tant  de  malheurs,  et  profitera  de  sa  triste  expé- 
rience !  Trois  ans  ont  sufli  pour  démontrer  aux  Portugais 
le  danger  et  la  fausseté  des  doctrines  démagogiques;  et  la 
charte  que  Sa  Majesté  se  propose  d'accorder  à  ses  sujets 
comme  une  juste  récompense  de  leur  fidélité  et  de  leurs 
vertus  patriotiques,  suffira,  sans  doute,  pour  satisfaire  i'opi- 
nion  de  la  partie  sensée  de  la  nation,  pour  guérir  graduel- 
lement les  plaies  que  la  révolution  a  laissées,  et  pour  main- 
tenir une  tran((uiHité  durable. 

Palmella. 


Af.    DE   LA   FRRRONXAIS    A    M.    DE   CHATEAl  BRIAXl». 

Saint-Pétesboiirg,  le  19  juin  1823. 

Vous  trouverez  peut-être,  monsieur  le  Vicomte,  que  je 
mets  im  peu  trop  de  précipitation  à  vous  renvoyer  mon 
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courrier,  el  que  j'aurais  dû  attacher  moins  d'importance  à 
la  démarche  que  vient  de  faire  le  prince  de  Metternich , 
puisqu'après  tout ,  le  rejet  ou  l'adoption  de  la  mesure  qu'il 
propose  dépend  en  quelque  sorte  de  vous,  et  que  si  elleçst 
réellement  nuisihie  à  la  marche  des  affaires,  il  vous  sera 
facile  de  faire  comprendre  et  admettre  aux  autres  cours 
les  motifs  qui  vous  la  feront  décliner.  Cette  réflexion  ce- 
pendant ne  m'a  point  arrêté;  j'aime  mieux  pécher  par  ex- 
cès de  précaution,  que  d'avoir  à  me  reprocher  une  négli- 
gence qui  pourrait  avoir  des  inconvénients.  Tout  prouve 
que  l'Autriche  attache  une  extrême  importance  à  faire 
admettre  dans  cette  régence  d'Espagne  une  voix  de  plus. 
Les  démentis  que  les  actes  du  gouvernement  et  notre 
conduite  en  Espagne  ne  cessent  de  donner  à  nos  détracteurs 
ne  les  découragent  cependantpas.  On  dit  que  nous  arrivons 
à  Madrid  nos  poches  pleines  de  constitutions;  que  dès  que 
nous  aurons  libéralisé  l'Espagne  à  notre  façon,  la  tête  nous 
partira,  et  que  Von  a  tout  à  redouter  des  extravagances  aux- 
quelles novs pouvons  nous  porter.  Déjà  même  on  fait  remar- 
(juer  l'emphase  avec  laquelle  quelques-uns  de  nos  journaux 
parlent  du  rôle  que  nous  jouons,  et  de  l'importance  que 
nous  donne,  à  nos  propres  yeux,  la  conduite  de  notre  armée. 
Le  fait  est,  monsieur  le  Vicomte,  qu'on  nous  aimait  bien 
mieux  dans  l'état  où  nous  étions,  lorsqu'on  pouvait  met- 
tre en  doute  la  fidélité  de  cette  armée,  et  qu'il  était  possi- 
ble de  la  supposer  prèle  à  se  rallier  aux  factieux  contre  le 
gouvernement;  alors  les  inquiétudes  paraissaient  avoir  quel- 
que chose  de  fondé ,  qui  semblait  donner  aux  autres  le  droit 
de  s'entendre  pour  nous  surveiller  ;  on  nous  tenait  ainsi 
dans  une  sorte  de  dépendance  dont  on  n'aime  point  à  nous 
voir  sortir  ;  on  doit  donc  chercher  et  saisir  avec  empresse- 
ment tous  les  moyens  possibles  de  faire  naître  sur  nous  de 
nouvelles  inquiétudes ,  d'exciter  des  méfiances  ;  et  si  on  ne 
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peut  nous  empêcher  de  devenir  une  nation ,  ou  veut  au 
moins,  autant  que  possible,  nous  isoler  de  toute  l'Europe. 
Oa  y  était  parvenu  en  effrayant  tout  le  monde  sur  la  fai- 
blesse du  gouvernement,  et  sur  la  force  de  nos  révolution- 
naires. Aujourd'hui  ce  sera  noire  ambition,  ou  l'abus  que 
nous  pourrions  faire  des  forces  que  nous  recouvrons ,  qui 
va  devenir  le  moyen  dont  on  se  servira  pour  effrayer  les 
imaginations. 

Je  vous  ai  déjà  mandé ,  mais  je  vous  le  répète  encore ,  la 
correspondance  de  Pozzo  est  dans  le  meilleur  sens  possible; 
on  commence  à  rendre  plus  de  justice  à  -M.  de  Villèle,  à 
comprendre  surtout  combien  serait  malheureuse  la  désu- 
nion entre  vous  et  lui  :  en  tout  nous  ne  pouvons  pas  désirer 
de  meilleures  dispositions  que  celles  que  l'on  nous  témoi- 
gne dans  ce  moment.  Finissons  notre  affaire  d'Espagne 
comme  nous  l'avons  commencée,  nous  ferons  taire  alors  la 
calomnie,  et  si  nos  ennemis  le  veulent,  nous  compterons 
avec  eux. 

La  Ferronnais. 


M.   DE  CIIATEADBRIAM)  AU  GENERAL  GUILLEMINOT. 
Paris,  ce  23  juin  1823. 

Comme  nous  avons  été  persuadés  dès  longtemps  l'un  et 
l'autre  que  les  Cortès  se  réfugieraient  à  Cadix,  l'événement 
ne  jiousasna  pas  pris  au  dépourvu.  J'ai  obtenu  de  nouveaux 
renseignements  et  recueilli  de  nouvelles  idées,  dont  je  dois 
vous  faire  part. 

Bien  décidément ,  général ,  les  Cortès  ne  paraissent  pas 
avoir  assez  de  troupes  pour  occuper  à  la  fois  Cadix  et  tous 
les  ouvrages  militaires  de  l'Ile  de  Léon.  On  dit  toujours 
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qu'il  est  possible  de  pénétrer  dans  l'Ile  par  mer;  on  assure 
qu'en  payant  bien  les  mariniers  de  la  côte,  vous  aurez  tou- 
tes les  embarcations  à  votre  service.  On  assure,  de  plus, 
que  la  marine  militaire  espagnole  est  toute  royaliste,  et 
que,  s'il  y  a  quelques  vaisseaux  de  guerre  espagnols  dans 
la  baie  de  Cadix,  il  sera  aisé  d'avoir  à  vous  les  capitaines. 
Si  vous  pouvez  parvenir  à  jeter  des  bombes  dans  Cadix, 
bientôt  tout  sera  à  vous.  Vous  n'êtes  pas  sans  doUte  effrayé 
de  cette  sotte  idée  qu'une  bombe  peut  atteindre  le  roi.  J'es- 
père qu'il  ne  lui  arrivera  aucun  malheur;  mais,  après  tout, 
il  s'ac^it  de  la  royauté  ;  un  roi  n'est  qu'un  général  en  temps 
de  guerre  :  il  doit  payer  de  sa  personne,  et  l'on  ne  consent 
à  mourir  pour  lui  qu'à  condition  qu'il  saura  aussi  mourir 
pour  le  bien  de  ses  sujets  quand  il  le  faut.  Avec  des  craintes 
et  des  pusillanimités,  on  arrête  tout. 

La  plus  grande  partie  du  succès  dépendra  de  notre  ma- 
rine. J'ai  obtenu  hier  qu'on  envoyât  deux  vaisseaux  de 
plus.  Soyez  certain  que  vous  ne  pouvez  rien  obtenir  que  par 
un  coup  de  violence,  que  la  rapidité  et  l'audace  peuvent 
seules  faire  tout  votre  succès. 

Persuadons-nous  bien  que  tout  est  maintenant  dans  Ca- 
dix ;  que  toutes  nos  pensées,  tous  nos  efforts  doivent  ten- 
dre à  ce  point  ;  que  toute  la  question  est  réduite  à  la  prise 
ou  à  la  reddition  de  cette  dernière  retraite  des  comuneros. 
S'ils  s'échappaient  par  mer,  cela  est  possible,  mais  c'est  un 
événement  hors  de  notre  puissance  ;  alors  comme  alors , 
ia  question  ne  serait  plus  que  politique  et  diplomatique.  On 
verrait  que  faire  en  Espagne  et  de  l'Espagne.  En  attendant; 
notre  métier  est  d'aller  de  l'avant. 

Je  vois  qu'on  dit  à  Bordesoulle  d'aller  doucement,  et  cela 
me  désole;  c'est  d'aller  vite  qu'il  s'agit  à  présent;  vous  con- 
naissez ,  dans  les  affaires  décisives ,  le  prix  d'un  moment 
perdu.  Il  faut  arriver  brusquement  devant  Cadix,  avant 
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qae  ces  gens-là  aient  eu  le  temps  de  regarder  autour  d'cHX, 
de  se  remettre  de  leur  terreur.  Tout  peut  être  emporté  en 
un  tour  de  main  si  l'on  va  vite ,  et  durer  six  mois  si  Ton 
tergiverse.  Votre  gloire,  général,  et  votre  avenir  sont  là, 
songez-y  bien.  Je  pense  que  Molitor,  avec  une  partie  de 
son  corps ,  suivra  Ballestros  :  il  ne  faut  pas  que  celui-ci 
puisse  nous  inquiéter  sur  nos  derrières  en  Andalousie.  Le 
refus  qu'a  fait  sir  W.  A'Court  de  suivre  le  roi  à  Cadix  est 
une  chose  immense  pour  nos  intérêts.  Ne  croyez  pas  que 
cela  soit  un  jeu  :  les  Anglais  ne  sont  pas  amis ,  mais  il  ne 
faut  pas  les  voir  partout,  et  supposer  des  finesses  politiques 
là  où  il  n'y  a  que  des  faits  simples.  Sir  W.  A'Court  n'avait 
pas  de  pouvoirs  pour  reconnaître  une  république:  il  a  dû 
s'arrêter  pour  en  demander  à  sa  cour  ;  c'est  ce  qu'aurait 
fait  tout  ambassadeur. 

'Voyez  dans  ces  longues  lettres ,  général ,  la  preuve  de 
mon  zèle  pour  le  service  du  roi ,  de  mon  attachement 
pour  vous ,  et  aussi  de  mon  intérêt  dans  une  entreprise 
dont  j'ai  été  le  premier  moteur,  afin  de  nous  sauver 
d'une  nouvelle  révolution ,  et  de  donner  une  fidèle  et 
vaillante  armée  aux  Bourbons.  Notre  position  est  entiè- 
rement changée  en  Europe ,  et  je  suis  fier,  comme  Fran- 
çais, de  voir  avec  quelle  dignité  et  quelle  considération  la 
France  a  repris  son  rang  parmi  les  grandes  puissances.  Ap- 
plaudissez-vous d'avoir  contribué  à  relever  votre  patrie. 

Tout  à  vous. 

Chateaubriand. 

J'apprends  que  Bordesoulle  s'est  porté  directement  sur 
Cadix.  Dieu  soit  loué  ! 


D'ESPAGNE. 


M.  DE  CHATEAUBRIAND   A  M.   DE  TALARU. 

Paris,  ce  26  juin  1823. 

J'ai  reçu  votre  lellre  de  Bayonne,  mon  cher  ami;  nous 
savons  ici  toute  l'histoire  de  M.  Ward.  Quant  à  M.  Bru- 
iietti,  nous  nous  y  attendions  ;  et  vous  saurez  par  M.  de 
Caux  que  j'en  ai  fait  prévenir  la  régence.  Je  vous  engage 
à  ne  pas  vous  laisser  étourdir,  au  premier  moment,  de  tout 
ce  que  vous  entendrez  de  contradictoire.  Les  uns  vous  di- 
ront que  la  régence  exagère,  qu'elle  perd  tout ,  qu'elle  est 
l'olle;  les  autres  vous  soutiendront  qu'elle  ne  l'ait  rien  pour 
venger  les  royalistes  et  la  cause  royale.  Le  fait  est  que  celte 
régence  n'est  pas  composée  d'hommes  forts  ;  mais,  vous  le 
savez,  il  n'y  a  pas  d'hommes  en  Espagne.  C'est  là  le  côté 
fâcheux,  mais  il  faut  aller  comme  on  peut.  En  se  plaignant 
et  s'effrayaut  de  tout,  on  ne  finirait  pas.  Voire  rôle  sera  dif- 
ficile: entre  les  partis  français  et  les  partis  espagnols,  vous 
en  trouverez  de  toutes  les  sortes.  Souvenez-vous  de  vos 
instructions  ;  ayez  des  conférences  avec  vos  collègues,  aux 
termes  de  votre  protocole  j  mais  évitez  toujours  qu'elles 
soient  trop  fréquentes  et  qu'elles  aient  une  apparence  plus 
sérieuse  qu'une  conversation  imporlante.  Pourtant,  quand 
M.  Brunetti  demandera  les  conférences,  il  faudra  bien  que 
vous  sachiez  s'il  est  accrédité,  oui  ou  non,  auprès  de  la 
régence  ;  car,  s'il  ne  l'était  pas,  à  quel  titre  demanderait-il 
des  conférences  ?  Vous  lui  en  ferez  poliment  et  légèrement 
la  remarque.  Attendez-vous  à  être  désavoué  par  T  Autriche, 
et  soyez  sûr  que  les  plus  mauvais  rapporis  contre  nous 
sont  maintenant  arrivés  de  Madrid. 

Ne  vous  laissez  pas  déconcerter  au  premier  moment,  et 
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en  dernier  résultai,  nous  triompherons  avec  de  la  fermeté 
et  de  la  patience. 
Tout  à  vous,  mon  cher  ami. 

Ch.\te.\lbriaisd. 


M.  RAYNEVAL  A  M.  DE  CHATEAUBRIAND. 

Berlin,  28  juin  1820. 

Monsieur  le  Vicomte, 

Le  courrier  Diancourt  ai'rive  au  moment  où  je  venais 
d'écrire  une  dépêche  qui  contient  à  peu  près  tout  ce  que 
j'ai  à  mander  à  votre  Excellence  dans  ce  moment-ci.  Elle 
y  verra  que  le  langage  de  M.  Alopéus  confirme  ce  que  doit 
lui  mander  M.  de  la  Ferronnais  des  dispositions  de  la  Rus- 
sie ,  relativement  aux  prétentions  du  roi  de  Naples  ;  c'est 
maintenant  une  affa're  dont  il  ne  sera  plus  question.  A 
quelque  intention  qu'elle  nous  ait  été  suscitée ,  elle  tour- 
nera à  notre  avantage  de  plus  d'une  manière.  D'abord, 
elle  nous  a  permis,  et  non-seulement  à  nous,  niais  aux  au- 
tres puissances  aussi,  de  lire  jusqu'au  fond  de  la  pensée  de 
l'Autriche  ;  et  ce  que  nous  y  avons  lu  nous  donne,  ce  me 
semble,  le  droit  de  surveiller  cette  puissance  d'un  peu  près, 
sans  qu'on  s'en  formalise.  Ensuite ,  le  gouvernement  du 
roi  a  trouvé  là  une  occasion  toute  naturelle ,  et  dont  il  a 
parfaitement  profité ,  de  donner  à  nos  alliés  l'idée  de  la 
fermeté  avec  laquelle  sera  repaussce  toute  proposition  qui 
blesserait  ou  nos  intérêts  ou  notre  dignité.  Cette  leçon  ne 
sera  pas  perdue.  Je  suis  bien  persuadé ,  monsieur  le  Vi- 
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comte ,  que  de  longtemps  vous  n'éprouverez  plus  de  sem- 
blables obstacles ,  et  que  nos  alliés  vont  tous ,  sans  excep- 
lioii  et  sans  plus  tergiverser,  marcher  enfin  sur  la  même 
ligne  que  nous.  L'article  3  du  protocole  du  7  juin  ne  laisse 
plus  aucun  prétexte  à  calomnier  les  intentions  de  la  France. 
Sans  doute,  il  eût  été  telle  circonstance  où  cet  engagement 
eut  pu  gêner  notre  action  ;  mais  rien  de  semblable  n'est  à 
craindre  aujourd'hui,  surtout  après  cette  miraculeuse  con- 
tre-révolution de  Portugal,  qui  nous  tire  d'une  situation  si 
délicate ,  et  dissipe  si  complètement  tous  les  nuages  qui 
obscurcissaient  de  ce  côté  l'horizon  politique. 

Tout  ce  que  la  France  a  fait  politiquement  et  militaire- 
ment depuis  trois  mois,  monsieur  le  Vicomte,  nous  met 
dans  une  situation  dont  les  heureux  effets  se  font  déjà  sen- 
tir. Notre  indépendance  complète  est  assurée.  Encore  un 
dernier  effort ,  et  nous  jouirons  d'une  influence  d'autant 
plus  grande,  d'autant  plus  durable,  que  ce  n'est  point  Tara- 
bition  qui  nous  a  mis  les  armes  à  la  main ,  et  que  la  cupi- 
dité ne  ternit  point  l'éclat  de  nos  succès.  La  seule  compa- 
raison qu'on  fera  de  la  conduite  des  deux  puissances  qui 
ont  été  appelées  à  combattre  la  révolution ,  l'une  au-delà 
des  Alpes,  l'autre  au-delà  des  Pyrénées,  sera  pour  nous  une 
victoire  décisive.  L'opinion  des  peuples  n'est  pas  psu  de 
chose,  et  ce  n'est  pas  peu  de  chose  non  plus  que  de  la  re- 
conquérir si  peu  de  temps  après  l'avoir  si  complètement 
perdue. 

Rayneval. 
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LE  GÉNÉRAL    GUILLEMIiNOï  A    M.    DE   CHATEAUBRIAND. 

Jladrid,  2juilleH82.";. 

MonseigQeur , 

Je  suis  tellement  pénétré  de  toutes  les  vérités  contenues 
dans  votre  lettre  du  23  j  uin ,  que  j'en  envoie  copie  à  Borde- 
soulle.  Je  me  suis  seulement  permis  d'y  faire  une  altéra- 
tion :  c'est  de  lui  appliquer  le  passage  où  votre  Excellence 
veut  bien  me  parler  de  mon  avenir.  Cela  ne  gâtera  rien  à 
l'affaire. 

Rien ,  dans  les  instructions  que  j'ai  transmises  à  Borde- 
souUe,  ne  lui  prescrivait  d'aller  doucement.  Je  sais  trop 
bien  qu'on  ne  peut  comparer  la  perte  de  quelques  hommes 
laissés  en  arrière,  avec  les  résultats  immenses  que  doit 
amener  la  rapidité  de  nos  opérations.  C'est  aussi  dans  ce 
sens  que  j'ai  écrit  à  Molilor  pour  qu'il  hàtàt  sur  Grenade 
le  mouvement  d'une  colonne  destinée  à  déjouer  les  projets 
que  pourrait  avoir  Ballesteros  d'inquiéter  les  derrières  de 
nos  troupes  devant  Cadix.  Je  l'ai  engagé,  pour  plus  de 
promptitude,  à  user  largement  de  tous  les  moyens  de  trans- 
port du  pays ,  afin  de  faire  suivre  les  hommes  fatigués. 

Une  autre  colonne  d'environ  2,-iOO  hommes  part  à  l'in- 
stant d'ici,  pourAndujar,  aiin  d'assurer  les  derrières  de 
Bordesoulle,  à  qui  j'ai  laissé  la  faculté  de  l'appeler  à  lui. 
Comptez  sur  ce  général,  pour  tout  ce  qu'il  y  aura  de 
prompt,  de  vigoureux  et  de  prévoyant.  Il  sent,  comme 
moi ,  tout  le  prix  d'un  moment.  Notre  correspondance 
Irès-suivie  en  fait  foi. 

Ce  n'est  point  à  Paris ,  mais  c'est  ici  que  nous  avons 
liardè.  Enfin  nous  commençons  à  comprendre  que  la  va- 
leur d'un  mois  de  nos  dépenses  ordinaires  peut  nous  éviter 
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un  an  de  guerre  et  toutes  les  chances  malencontreuses  qui 
peuvent  se  présenter  durant  ce  temps. 

Morillo  vient  de  se  déclarer  contre  la  régence  formée  par 
les  Cortès.  Il  a  adressé  à  ce  sujet  une  proclamation  aux  Es- 
pagnols et  à  son  armée.  Le  pas  est  immense,  et  ne  lui  per- 
met plus  de  reculer.  Il  a  demandé  à  Bourke  d'entrer  en 
arrangement.  J'ai  écrit  hier  soir  à  ce  dernier  qu'il  ne 
pouvait  y  en  avoir  d'autre  que  de  reconnaître  la  régence 
d'Espagne ,  et  de  nous  laisser  occuper ,  de  concert  avec  ses 
troupes ,  les  places  et  les  provinces  de  son  commandement, 
qu'il  conserverait.  En  même  temps  Bourke  reçoit  l'ordre  le 
plus  positif  de  continuer  à  marcher,  pour  profiter  de  la 
confusion  qui  règne  déjà  dans  la  Galice  et  dans  les  Astii- 
ries.  Attendez-vous,  monseigneur,  aux  plus  heureux  ré- 
sultats. Bourke  partira  d'Astorga  le  5 ,  ayant  été  joint  alors 
par  une  brigade  de  renfort ,  et  par  de  l'argent  pour  tous 
ses  besoins  jusqu'au  mois  de  septembre. 

J'espère  que  bien  avant  celle  époque  nous  serons  maîtres 
de  toute  la  Péninsule ,  et  que  le  dénouement  de  Cadix  sera 
connu. 

Ne  doutez  pas ,  monseigneur ,  de  mon  ardeur  pour  le 
service  du  roi ,  ni  de  la  gratitude  que  m'inspirent  vos  bontés 
pour  moi. 

J'espère  beaucoup  de  l'arrivée  de  M.  de  Talaru ,  pour 
imprimer  à  la  régence  une  action  tout  à  la  fois  raisonnable 
et  vigoureuse. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

Comte  GUILLEMINOT. 
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M.  DE  RAYKEVAL  A  M.   DE  CHATEAUBRIAND. 


Berlin,  les juilleU 823. 


Monsieur  le  Vicomte , 


Tout  ce  qui  se  passe  au-delà  des  Pyrénées  nous  remplit 
ici  de  joie  et  d'admiration.  On  ne  parle  plus  d'espérance , 
parce  qu'à  l'espérance  se  joint  toujours  le  doute ,  et  qu'on 
n'en  a  aucun  sur  un  succès  définitif  et  très-prompt.  Quel- 
ques personnes  croyaient  que  les  événements  du  Portugal 
pouvaient  être  en  partie  l'ouvrage  de  l'Angleterre.  M.  de 
Bernstorff ,  comme  votre  Excellence  le  verra  par  ma  dé- 
pêche, nous  en  donne  toute  la  gloire,  et  paraît  même 
croire  que  celte  gloire  pourrait  être  suivie  de  quelque  profit, 
ce  qui  serait  une  chose  suffisante  pour  exciter  la  mauvaise 
humeur  de  nos  voisins.  Je  crois,  comme  lui,  que  jamais 
les  circonstances  n'ont  pu  être  plus  favorables ,  pour  réta- 
blir sur  un  pied  convenable  nos  relations  avec  le  Portugal. 
Nous  avons,  avant  tout,  à  obtenir  que  le  séquestre  soit  en- 
tièrement levé  sur  les  propriétés  françaises  ;  il  serait  into- 
lérable qu'il  subsistât ,  après  l'immense  service  que  le  coup 
porté  par  nos  armes  au  parli  révolutionnaire  dans  la  Pénin- 
sule vient  de  rendre  à  la  nation  portugaise  et  à  son  souve- 
rain. Je  donne  à  M.  de  Rauzan  quelques  détails ,  qui  pour- 
ront n'être  pas  entièrement  inutiles ,  sur  les  discussions 
qui  existaient  relativement  aux  intérêts  pécuniaires  des 
sujets  respectifs,  entre  la  France  et  le  Portugal,  au  mo- 
ment où  la  révolution  a  suspendu,  en  quelque  sorte ,  nos 
négociations  avec  ce  pays. 

M.  Royez,  dans  les  lettres  qu'il  a  écritts  ici  avant  son 
départ  de  Paris  pour  Madrid ,  se  loue  infiniment  de  l'accueil 
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qu'il  a  reçu  de  votre  Excellence,  et  rend  complètement 
justice  aux  principes  et  aux  intentions  du  gouvernement  du 
roi.  Je  tâcherai  d'être  informé  de  l'esprit  dans  lequel  il 
écrira ,  une  fois  arrivé  à  Madrid ,  et  de  la  manière  dont  il 
peindra  à  son  gouvernement  la  situation  du  pays  et  la  con- 
duite que  nous  y  tenons.  Jusqu'ici  les  louanges  ne  tarissent 
point.  Le  roi,  les  princes ,  les  ministres ,  les  principaux 
militaires,  ne  cessent  de  témoigner  leur  admiration  de  la 
manière  dont  est  conduite  une  opération  qui  paraissait  of- 
frir tant  de  difficultés. 
Agréez ,  etc. 

Rayneval. 


Af,    DE   MARCELLUS   A   M.   DE   CHATEAUBRIAND. 

Londres,  le  8  juillet  1823. 

Monsieur  le  Vicomte , 

M.  Canning  fait  de  son  mieux  pour  jeter  une  grande 
incertitude  sur  les  nouvelles  directions  données  à  sir  W. 
A'Court. 

Le  reiloublement  de  ferveur  pour  la  cause  des  Cortès , 
qui  s'est  manifesté  à  Londres  par  des  assemblées ,  des  sou- 
scriptions et  des  bals,  a  produit  une  sonmie  de  dix  mille 
livres  sierlings  environ.  Les  armes  et  munitions  de  guerre 
acquises  avec  ces  fonds  doivent  incessamment  partir  pour 
Santona  sur  deux  ou  trois  vaisseaux  marchands  que  l'ami- 
ral Jabat  a  noiisés.  Ces  accès  de  générosiîé  ont  été  excités 
par  les  lettres  de  sir  Pi.  Wilson  à  ses  amis,  et  vous  aurez 
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remarqué,  avec  surprise,  que  ces  lettres  leur  étaient  en- 
voyées d'Espagne  sous  le  couvert  de  M.  Cannin^-. 

Le  vicomte  de  Marcellis, 

P. -S.  On  ne  sait  qui  vient  d'envoyer  à  la  souscriplion 
pour  les  Espagnols  5,000  liv.  ster.  ( i 25.000  fr.)  Le  Moi- 
ningChronicle  dit  que  c'est  un  prince  étranger ,  qu'il  ne 
désigne  pas. 


M,    DE   LA  FERRONNAIS  A  M.    DE  CHATEAUBnrA>n. 

Saint-Pétersbourg,  le  8  juillet  1823. 

Le  comte  de  Nesselrode,  qui  arrive  de  Czarskoë-Selo , 
me  fait  prévenir  que  son  courrier  part  dans  une  demi-heure; 
il  m'est  donc  impossible ,  monsieur  le  Vicomte,  de  profiter 
de  cette  occasion  pour  vous  écrire ,  comme  je  n'aurais  cer- 
tainement pas  manqué  de  le  faire.  Ce  qui  diminue  mou 
désappointement ,  c'est  que  le  courrier  porte  à  Pozzo  tout 
ce  que  j'aurais  pu  vous  mander,  ef  que  j'ai  tout  lieu  d'espé- 
rer que  vous  serez  entièrement  satisfait  des  communica- 
tions que  l'ambassadeur  est  chargé  de  vous  faire.  Tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  proposition  napolitaine  s'est  terminé 
comme  vous  pouvez  le  désirer  ;  il  est  impossible  de  trouver 
des  dispositions  plus  favorables  et  plus  bienveillantes  que 
celles  que  l'empereur  et  son  cabuiet  m'ont  témoignées  dans 
cette  circt)nstance.  Je  ne  veux  pas  laisser  cependant  partir 
cette  occasion  ,  sans  faire  connaître  à  votre  Excellence  que 
les  dernières  lettres  que  j'ai  rerues  d'elle,  et  que  j'ai  cru 
devoir  faire  mettre  sous  les  yeux  de  l'empereur,  ont  doimé 
lieu  à  S.  M.  de  me  faire  dire ,  par  le  comte  de  Nes.selrode, 
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4jue  cette  correspondance  ajoutait  encore,  s'il  était  possi- 
ble ,  à  la  confiance  entière  qu'elle  a ,  non-seulement  dans 
les  nobles  et  pures  intentions  de  votre  Excellence ,  mais 
aussi  dans  la  sagesse  et  l'énergie  des  mesures  qu'elle  a  su 
faire  prendre  au  cabinet  du  roi;  c'est  par  ordre  exprès  de 
Tempereiir ,  monsieur  le  Vicomte ,  que  je  suis  cliargé  de 
vous  dire  qu'il  est  impossible  de  rendre  plus  de  justice  à  la 
belle  conduite  du  minisièie  du  roi,  ni  de  faire  des  vœux 
plus  ardents  ni  plus  sincères  pour  le  succès  de  la  cause  pour 
laquelle  nous  combattons ,  et  qui  est  bien  reconnue  ici  pour 
être  celle  de  tous  les  trônes  de  l'Europe.  Veuillez,  mon- 
sieur le  Vicomte,  continuer  à  me  traiter  avec  la  même 
bonté ,  et  entretenir  cette  correspondance  à  la  fois  si  inté- 
ressante et  si  utile,  et  qui  rend  ici  mes  rapports  si  faciles 
et  si  avantageux  avec  l'empereur  et  avec  son  cabinet. 
Recevez ,  etc. 

La  Ferron.\ais. 


;r.    DE  CHATEAUBniAND  A   M.    DE  LA   FEUROWAIS. 

Paris,  II-  11  jiiilleH82X.Î 

Voici,  monsieur  le  Comte  ,  la  suiie  des  événements  di- 
plomatiques. M.  Brunetti  est  arrivé  à  i\ladrid  ,  oii  il  a  dé- 
claré qu'il  n'était  point  accrédité  auprès  de  la  régence;  et 
Mgr.  le  duc  d'Augoulême  lui  ayant  demandé  comment  il 
devait  le  considérer,  il  a  répondu  :  «  Comme  un  simple 
particulier.  »  Cela  a  fait  le  plus  mauvais  effet  du  monde. 
Depuis,  il  est  arrivé  de  nouveaux  ordres  de  Vienne,  et 
M.  Brunetti,  au  moment  où  je  vous  écris,  doit  avoir  été 
accrédité  auprès  delà  régence.  Le  roi  de  rsaples,  de  son 
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côté,  diminue  ses  prétentions  :  il  ne  demande  plus  que  son 
ambassadeur  soit  membre  de  la  régence  ;  mais  qu'il  sanc- 
tionne seulement  les  actes  de  la  régence  ;  c'est  tout  juste  la 
même  difiiculté.  Franchement,  j'espère  qu'on  abandon- 
nera tout  à  fait  cette  chicane,  que  je  n'hésile  pas  à  appeler 
lionleuse ,  et  qui ,  sans  la  fermeté  du  gouvernement  fran- 
çais et  la  sagesse  de  l'empereur  de  Russie ,  aurait  pu  avoir 
les  plus  déplorables  résultats. 

Tout  va  bien  en  Espagne  :  nous  triomphons  partout , 
comme  vous  le  verrez  par  les  journaux.  L'ascendant  qu'ont 
pris  nos  soldats  est  tel ,  que  les  constitutionnels  espagnols 
ne  se  battent  réellement  plus.  Nous  occupons  en  ce  mo- 
ment toute  l'Espagne  ;  nous  sommes  à  IMurcie  et  à  Grenade. 
Il  ne  reste  plus  que  les  Gaîices  qui  vont  tomber,  ou  de 
force,  ou  par  la  soumission  de  Morilio.  La  contre-révolu- 
tion de  Portugal  est  complète;  le  dénouement  de  ce  drame 
politique  est  dans  Cadix.  Nous  en  ferons  le  blocus  par  terre 
et  par  mer,  il  n'y  a  que  trois  mois  et  quatre  jours  que  nous 
avons  passé  la  Bidassoa.  Quand  aurons-nous  Cadix  ?  Peut- 
être  demain ,  peut-être  dans  quinze  jours ,  un  mois ,  deux 
mois;  cela  dépend  de  la  quantité  de  vivres  que  renferme  la 
place,  et  des  divisions  entre  les  chefs;  mais  peu  importe, 
après  tout,  nous  sonmies  résolus  à  ne  jamais  reculer.  Nous 
finironscette  révolution,  coûte  qui  coûte.  Tant  que  je  serai 
dans  le  ministère,  jamais  un  pas  rétrograde  ne  sera  fait.  Il 
s'agit  de  savoir  si  les  comuneros  de  Cadix  seront  plus  en- 
têtés qu'un  Breton.  Soyez  certain  que  dans  ce  monde  on 
finit  tôt  on  tard  ce  qu'on  veut  finir.  La  victoire  et.t  au  plus 
patient ,  en  guerre  comme  en  politiijue. 

Vous  entendrez  peut-être  dire ,  par  des  échos,  que  tout 
va  très- bien  en  Espagne  sous  le  rapport  militaire,  mais 
irès-mal  sous  le  rapport  politique.  Je  sais  du  moins  que 
M.  Briinetti,  mécontent  d'ubord  de  sa  position,  el  avec 
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raison ,  a  eu  un  peu  d'humeur  et  a  jugé  à  travers  son  hu- 
meur :  voici  la  vérité  : 

La  régence  ne  va  ni  bien  ni  mal  :  elle  manque  de  saga- 
cité; mais  Texpérience  nous  a  appris,  depuis  vingt-cinq 
ans,  qu'il  n'y  a  point  iïhommes  en  Espagne.  La  nation  a 
de  la  grandeur  ;  les  individus  sont  médiocres. 

La  régence  va,  dit-on,  trop  vite;  d'autres  trouvent 
qu'elle  va  trop  lentement.  Le  fait  est  qu'elle  va  trop  lente- 
ment pour  la  nation  ardente  qui  la  pousse  ,  et  trop  vite  pour 
les  hommes  raisonnables  de  tous  les  pays.  Que  pouvons- 
nous  faire  à  cela  à  présent?  Rien,  ou  pas  grand'chose.  Si 
nous  essayions  de  retenir  la  régence ,  aussitôt  nous  met- 
trions le  corps  entier  de  la  nation  contre  nous ,  qui  crierait 
que  nous  sommes  des  modérés,  des  constiiuiionneh  ^  des 
chartistes ,  des  gens  venus  pour  pactiser  avec  les  ennemis 
et  les  Cortès.  Autant  on  nous  aime,  autant  on  nous  déteste- 
rait; et  je  vous  demande  ce  que  nous  deviendrions,  disper- 
sés comme  nous  le  sommes  en  Espagne ,  si  la  nation  venait 
à  se  soulever  contre  nous  ?  Notre  svireté  nous  oblige  donc 
impérieusement  à  supporter  des  mesures  dont  nous  recon- 
naissons les  inconvénients  ;  et  c'est  avoir  peu  de  jugement, 
(]ne  de  ne  pas  voir  que ,  pour  assurer  notre  puissance  mili- 
taire ,  nous  sommes  obligés  de  nous  réduire  à  une  impuis- 
sance politique. 

Devrions-nous ,  au  contraire,  agir  politiquement  dans  le 
sens  de  la  nation ,  favoriser  les  proscriptions ,  les  empri- 
sonnements ,  les  confiscations ,  les  réactions  ?  iS'on ,  nous 
déshonorerions  nos  armes.  Il  est  donc  clair  que  nous  som- 
mes forcés  à  jouer  un  rôle  passif,  et  à  nous  contenter  d'a- 
doucir, par  des  conseils  secrets,  des  remontrances  amicales, 
les  mesures  qui  nous  semblent  trop  violentes  ou  même 
trop  justes.  Vous  connaissez  la  modération  du  prince,  et 
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combien  il  doit  souffrir  d'une  position  où  il  ne  peut  pas 
montrer  ce  qu'il  sent. 

Mais  il  est  évident  que  cette  position  cessera  à  la  dcli- 
vrance  du  roi.  Quand  nous  n'aurons  plus  rien  à  craindre 
pour  notre  armée,  alors,  nous  ferons  entendre  les  paroles 
de  la  raison  appuyées  de  la  force.  C'est  là,  selon  moi,  la 
vraie  mesure.  Quant  aux  institutions ,  l'empereur  Alexan- 
dre vous  a  dit  tout  juste  ce  qu'il  fallait ,  avec  une  aJmira- 
ble  perspicacité  de  jugement.  Jl  est  clair  que  Ferdinand 
ne  peut  pas  être  abandonné  à  lui-même.  11  retomberait 
dans  toutes  les  fautes  qui  ont  failli  perdre  l'Europe.  Il  faut 
lin  conseil ,  je  ne  sais  quoi ,  une  institution  quelconque 
qui  lui  serve  de  guide  et  de  frein.  Quand  nous  en  serons 
là,  il  nous  sera  aisé  de  nous  entendre. 

Mes  nouvelles  de  Londres  m'apprennent  que  les  ordres 
envoyés  à  sir  W.  A'Court ,  à  Séville ,  sont  ceux-ci  :  'i  Ilé- 
tourner  auprès  du  roi  Ferdinand  ,  si  la  proposition  lui  en 
est  faite  par  h  roi  et  les  Cortcs ,  ou  si  le  roi  la  lui  adresse 
persounellement.  Si  cependant  sir  VV.  A'Court  s'aperce- 
vait que  le  roi  a  été  contrahit  à  lui  faire  cette  proposition, 
il  ne  prendra  conseil  que  de  lui-même  et  des  circonstan- 
ces, pour  y  aller  ou  refuser.  Dans  Cadix,  sir  V\ ,  A'Court 
devra  débuter  par  une  protestation  solennelle,  contre 
toute  atteinte  à  a  sécurité  du  roi  et  de  la  famille  royale. 
Tl  conservera  toujours  les  moyens  de  se  transporter  à  Gi- 
braltar. »  Il  n'est  pas  hors  de  vraisemblance  que  quelques 
directions  secrètes  aient  été  données  pour  favoriser  l'éva- 
sion de  Ferdinand.  Tout  cela  est  bien  faible,  et  c'est  une 
chose  déplorable,  de  voir  une  monarchie  puissante  se  prê- 
ter à  toutes  les  fictions  qu'une  assemblée  démagogique  se 
plaît  à  inventer.  Tantôt  déclarant  le  roi  fou  ,  et  le  dépo- 
sant ;  tantôt  lui  rendant  la  raison  comme  elle  lui  a  ôlé 
l'esprit,  et  le  replaçant  sur  le  trône  ;  et  un  envoyé  anglais. 
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repreuant  et  quittant  ses  fonctions  d'ambassadeur ,  selon 
que  Ferdinand  est  roi  ou  n'est  plus  roi.  Est-ce  bien  là  la 
fière  Angleterre,  la  reine  des  mers?  Voilà  où  mènent  les 
fausses  doctrines,  et  l'amour-propre  blessé  de  ceux  qui 
conduisent  les  états. 

42  juillet. 

Je  reçois  des  dépêches  de  Vienne.  Causant  un  jour,  avec 
]M.  le  baron  Vincent,  du  parti  qu'avait  pris  sir  AV.  A'Court, 
de  ne  pas  suivre  le  roi  déchu  à  Cadix,  je  lui  dis  :  «Voilà 
une  belle  occasion  pour  l'Angleterre ,  de  se  tirer  du  mau- 
vais pas  où  elle  s'est  mise,  et  de  contribuer  à  obtenir,  par 
son  influence,  la  délivrance  de  Fcruinjind.  »  Il  paraît  que 
M.  Vincent  a  rendu  compte  de  ce  propos  de  conversation 
au  prince  de  Metternich  ,  qui ,  prenant  aussitôt  acte  de  ce 
que  j'avais  dit  de  fort  raisonnable ,  a  cru  devoir  ouvrir  une 
sorte  de  négociation  avec  l'Angleterre ,  pour  l'inviter  à 
rentier  dans  l'alliance  et  demander  son  intervention  pour 
la  délivrance  du  rci.  Sans  doute,  il  serait  fort  à  désirer 
(jiie  l'iingle terre  cliangeât  de  système,  et  qu'elle  voulût, 
avec  lailiance,  combattre  les  révolutions.  Que  le  roi  Fer- 
dinand obtienne  sa  liberté  déliniiive,  n'importe  par  qui, 
nous  en  serons  charmés  ;  mais  de  fau-e  d'une  chose  dési- 
rable une  négociation  formelle ,  j'avoue  que  je  n'aurais 
Jamais  songé  à  cela  :  montrer  tant  d'empressement  et  un 
si  vif  désir  de  se  rapprocher  de  l'Angleterre ,  c'est  faire 
penser  à  cette  puissance  ,  naturellement  si  orgueilleuse , 
que  nous  avons  besoin  d'elle.  Or,  ce  n'est  pas  là  assuré- 
ment la  position  de  la  France.  Nous  sommes  très-suffisants 
pour  achever  la  guerre  d'Espagne  ou  toute  autre  guerre. 
M.  Vincent  est  venu  me  lire  la  dépêche  du  prince  de 
Metternich  à  ce  sujet,  et  je  lui  ai  rq)ondu  à  peu  près  ce 
que  je  vous  dis  ici.  Au  reste,  sa  proposition  vient  trop 
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tard ,  et  l'Angleterre  a  déjà  pris  son  pan  i  sur  la  position 
de  sir  W.  A' Court. 

M.  de  Gourieff  arrive  ;  il  rnapporte  votre  lettre  du  2i 
juin.  Il  a  rencontré,  à  huit  heures  de  chemin  de  Péters- 
hourg,  un  courrier  du  général  Pozzo,  qui  était  chargé 
pour  vous  de  longues  lettres  de  moi.  Elles  auront  aclievé 
d'éclaircir  toute  l'affaire  de  Kaples,  qui  est  au  reste  abau- 
donnée  par  le  prince  de  jMetternich.  Votre  lettre  ne  m'ap- 
prend rien  de  nouveau.  Le  général  Pozzo ,  que  j'ai  vu  jce 
matin,  m'a  dit  que  ses  dépêches  étaient  très-satisfaisantes, 
que  l'empereur  était  plein  de  bonne  volonté  pour  nous ,  et 
qu'il  attendait  à  connaître  ce  que  nous  aurions  fait  à  Paris, 
pour  se  décider  sur  l'intervention  napoUtaine.  Dans  ce  cas 
tout  est  fini ,  et  cette  misérable  affaire  va  tomber  dans 
l'oubli. 

Le  duc  de  San  Carlos  a  obtenu  son  audience  publique 
comme  ambassadeur  d'Espagne,  et  le  marquis  de  Marialva 
comme  ambassadeur  de  Portugal.  Le  comte  de  Palmeila  m'a 
écrit;  il  veut,  dit-il,  faire  donner  uf.e  constitution  au 
Portugal.  M.  de  Marialva  m'a  consulté  sur  ce  point.  Je  lui 
ai  répondu  quele  gouverne  ment  français  avait  pour  principe 
de  n'intervenir  en  rien  dans  la  politique  intérieure  des 
états;  qu'une  constitution  pouvait  être  d'ailleurs  une  chose 
fort  bonne  et  fort  désirable,  mais  qu'instruits  par  notre 
propre  expérience ,  nous  pensions  qu'il  fallait  mettre  du 
temps  à  créer  des  institutions  à  un  peuple  ;  que  cela  ne 
s'improvisait  pas  ;  que  beaucoup  de  choses  manquaient  à 
notre  Charte  pour  nous  être  irophàtosde  la  publier;  que, 
par  exemple,  la  loi  d'élections,  qui  aurait  dû  être  dans  la 
Charte,  ne  s'y  trouvait  pas,  et  que  cette  omission  avait 
pensé  nous  faire  périr;  que  je  croyais,  enfin,  qu'établir  une 
constitution  quelconque  en  Portugal  avant  que  la  révolu- 
tion espagnole  fût  détruite,  serait  danger  pour  les  deux 
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pays.  Je  crois  que  j'ai  ouvert  un  avis  sage,  et  je  ne  vois 
pas  du  tout,  dans  l'état  d'effervescence  où  se  trouve  encore 
le  Portugal ,  pourquoi  la  commission  de  Lisbonne  se  pres- 
serait de  publier  un  code  politique  fait  au  milieu  du  choc 
des  passions  et  des  intérêts. 

Chateaubriand. 


M.   UE  CHATEAUBRIAND  A  M.   DE  T  VLARU. 

Paiis,  le  1 '<  juillet  1823. 

I\I.  de  Brunelti  doit  être  accrédité  à  présent.  Cette  af- 
faire est  finie ,  l'inimitié  secrète  reste.  Attendez-vous  à  tous 
les  chats  que  l'Autriche  pourra  vous  jeter  aux  jambes. 
Vous  avez  très-bien  répondu  sur  les  conférences.  Quand 
elles  auront  lieu,  soyez  toujours  tout  rond,  tout  amical  et 
ne  concluant  rien.  Dans  tous  les  grands  événements,  si  on 
vous  presse ,  dites  que  vous  prendrez  les  ordres  de  votre 
cour. 

Sir  Charles  Sluart  est  venu  me  confier  les  ordres  que 
Canning  envoie  à  sir  W.  A'Court,  ilssont  tels  que  je  vous 
les  ai  mandés.  Ils  laissent  à  sir  W.  la  faculté  de  retourner 
à  Cadix.  Au  reste,  en  Angleterre  on  affecte  la  plus  scru- 
puleuse neutralité  ;  on  veut  ne  nous  (jêner  en  rien^  on  res- 
pectera notre  blocus  et  nous  pouvons  l'annoncer  ou  le 
dénoncer  officieUement  si  nous  voulons  ;  eniin  c'est  la  vertu 
et  riionncleté  mêmes  que  C3  cabinet,  et  tout  ce  qu'il  fait 
est  pour  notre  plus  grand  bien.  Je  joins  ici  la  copie  d'une 
lettre  que  notre  consul  à  Lisbonne  écrit  à  monseigneur  le 
(lue  d'Angouléme,  par  M.  de  Sousa  qui  va  se  rendre  auprès 
de  son  altesse  royale  à  Madrid.  Mais  comme  M.  de  Sousa 
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n'esl  peut-être  pas  encore  arrivé,  mouseigneiir  peut  cire 
bien  aise  de  savoir  d'avance  ce  qui  se  passe  à  Lislinnne. 
Tout  y  va  très-bien.  Hyde  part  demain  pour  son  ambassade, 
il  va  s'embarquer  à  Brest  sur  la  frégate  la  Cyhèle.  Il  sera 
à  la  fin  du  mois  à  Lisbonne  ;  j'espère  qu'il  portera  le  cor- 
don bleu  au  roi  et  à  l'infant  don  Miguel,  qui  le  désirent. 
Hyde  correspondra  avec  vous.  De  son  côté  il  s'occwpera 
de  Cadix.  Tous  pourrez  mutuellement  vous  envoyer  des 
courriers. 

La  pauvre  régence  est  dupe  d'une  intrigue  pour  son  em- 
prunt. Il  y  a  deux  espèces  de  gens  qui  ont  des  bons  des 
Cortès.  Les  uns  jouent  à  la  liausse  et  les  autres  à  la  baisse. 
Ceux  qui  jouent  à  la  hausse  disent  à  la  régence  :  «  Recon- 
naissez l'emprunt  des  Cortès,  et  je  vous  prèle  50  mil- 
lions. >)  Ceux  qui  jouent  à  la  baisse  disent  :  «  Déclarez  que 
vous  ne  connaissez  pas  l'emprunt  des  Cortès,  et  nous  avons 
,'JO  millions  à  votre  service.  »  Il  est  clair,  dans  sesinîérèts, 
«ju'en  empruntant,  la  régence  ne  doit  se  déclarer  ni  pour 
ni  contre  l'emprunt  des  Cortès. 

Bonjour,  mon  cher  ami,  mandez-moi  beaucoup  de  nou- 
velles. 

Cn.VTEAUBUIAND. 


M.  DE  CIIAÏEAUBRIAM)  A  M.  DE  TALAUU.. 
16juilIcH823. 

Très-bien  ,  moucher  ami,  c'est  cela,  ne  refusez  jamais 
les  conférences;  elles  sont  indiquées  dans  le  protocole.  Il 
est  (l'ailleurs  essentiel  d'être  toujours  bien  avec  l'alliance, 
quelles  que  soient  la  jalousie  de  l'Autriche  et  les  tracas- 
series du  prince  de  MeMernich.  !\Iais  que  ces  conférence;» 
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soient  loujoiirs  ou  presque  toujours  des  conversations, 
dans  lesquelles  vous  montrerez  toujours  le  plus  grand  dé- 
sir d"agir  avec  les  alliés;  mais  concluez  très-peu;  c'est  là 
votre  métier  et  le  mien  :  Bonhomme  sans  être  dupe ,  voilà 
Taflaire  en  deux  mots. 

Invitez  la  ré,a:ence  à  parser  sur  bien  des  choses;  qu'elle 
ne  se  montre  pas  difficile  si  les  lettres  de  crédit  ne  sont  pas 
bien  en  règle ,  peu  importe  ;  son  intérêt  est  qu'elle  j)«roJsse 
aux  yeux  de  l'Angleterre  reconnue  par  les  grandes  puis- 
sances continentales.  Qu'elle  n'ait  pas  la  maladresse  d'aller 
relever  des  défauts  de  forme  qui  feraient  voir  à  ses  enne- 
mis que  les  alliés,  excepté  la  France,  hésitent  à  la  recon- 
naître, et  qu'ils  se  ménagent  des  retraites  en  cas  de  revers. 
C'est  évidemment  le  c«s ,  et  tout  cela  est  l'ouvrage  de 
M.  de  Metternich.  Il  revient  pourtant,  et  tout  se  corrigera  ; 
mais  il  faut  du  silence.  La  Russie  va  très-bien ,  et  la  Prusse 
par  conséquent  deviendra  meilleure.  Le  prince  Metternich 
dans  ce  moment  fait  une  autre  tentative  :  il  essaie  de  ra- 
mener l'Angleterre  à  l'alliance,  et  de  l'inviter  à  délivrer  le 
roi  de  concert  avec  nous.  li  ne  réussira  pas;  mais  cette  dé- 
marche embarrassera  l'Angleterre  et  la  ramènera  peut-être 
à  faire  tenir  une  conduite  plus  noble  à  sir  W.  A'Court. 

Si  vous  prenez  la  Corogne ,  vous  devez  y  trouver  des 
ressources  pour  augmenter  votre  marine  devant  Cadix. 

Nous  avons  ici  une  lettre  d'une  des  infantes  renfermées 
dans  Cadix.  La  lettre  est  du  30  Juin,  elle  se  flattait  d'être 
bientôt  délivrée  ;  mais  elle  dit  que  Cadix  reçoit  des  vivres 
et  de  Tean  par  Gil!)ral!ar ,  et  pourtant  nous  avons  des  fré- 
gates (fort  mal  à  propos,  il  est  vrai)  à  Gilbraltar.  Donnez 
avis  à  l'escadie  que  la  ravitaillement  vient  de  Gilbraltar, 
Tariffa  et  même  de  la  côte  de  Barbarie. 
Tout  a  vous. 

ClIATEAUBRI.4.M>. 
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M.  DE.  CHATEAUBRIAND  A  M.  DE  TALA15L'. 


Paris,  le  18  juillet  1825, 

f  Vous  trouverez  toujours,  mon  cher  ami,  l'Aulriche  pour 
les  conférences  :  rien  n'est  plus  iracassier,  tatillon,  bavard 
que  ce  cabinet.  Je  vous  ai  déjà  dit,  et  je  vous  le  répèle 
pour  la  dernière  fois,  que  vous  devez  accorder  des  confé- 
rences, aux  lermes  du  protocole;  mais  qu'il  faut  vous  éui- 
dier  à  les  rendre  rares,  à  les  écarter,  tanlôl  sous  un  pré- 
texte, tantôt  sous  un  autre;  les  réduire,  autant  que  possi- 
ble ,  à  des  conversations  vagues  ;  à  ne  jamais  vous  laisser 
entraîner  à  prendre  des  mesures  et  des  résolutions  en  com- 
mun; k  ne  jamais  permettre  qu'on  attaque  le  fond  des 
choses,  soit  sur  ce  qui  se  passe  à  présent  en  Espagne,  soit 
sur  l'avenir  de  cette  même  Espagne;  et  enfin  à  dire  tou- 
jours, si  on  vous  pressait  sur  quelques  points  importants, 
nouveaux,  inattendus,  que  vous  n'avez  pas  de  pouvoirs ,  et 
que  vous  en  référerez  à  voire  cour.  Dressez  le  moins  que 
possible  de  protocoles.  Yous  remarquerez  que  dans  le  pro- 
tocole du  il  n'est  pas  question  que  vous  tien- 
drez des  protocoles  :  il  s'agit  de  confiircnce ,  et  voilà  tout. 
11  faut  en  diplomatie  tenir  le  moins  que  l'on  peut  des  pi  o- 
cès-verbaux  de  ses  paroles.  Ne  vous  refusez  pas  pourtant 
tout  à  fait  aiwprotocoles.  quand  M.  Brunetti  vous  pressera  ; 
mais  faites  que  ce  soit  toujours  de  pure  grâce,  par  complai- 
sance, comme  un  bonhomme  qui  se  compromet  un  peu 
aux  yeux  de  sa  cour ,  pour  être  collègue  obligeant. 

Les  communications  avec  le  Portugal  finiront  par  s'ouvrir 
loutà  fait,  et  Ilydevoussera  pour  cela  très-ulile:  à  Lisbonne, 
il  pourra  vous  faciliter  bien  des  choses  pour  Cadix.  Je  luiai 
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recommandé  de  vous  envoyer  des  courriers.  Il  sera,  j'es- 
père, arrivé  à  la  fin  du  mois. 

Ne  laissez  pas,  mon  cher  ami,  traîner  mes  lettres ,  elles 
ne  doivent  êtres  lues  que  de  vous. 

Tout  à  vous, 

Chateaubriand. 


M.  DE  CHATEAUBRIAND  A  M.  DE  SERRE. 

Paris,  le  18  juillet  182S. 

Je  vous  dois  une  réponse  depuis  longtemps ,  monsieur 
le  Comte  ;  j'espère  que  vous  aurez  bien  a'ouIu  m'excuser 
en  songeant  à  tous  les  embarras  dans  lesquels  j'ai  été 
plongé. 

Vous  m'avez  vu  à  Véronne;  je  suis  revenu  en  France , 
blessé  au  fond  du  cœur  de  notre  nullité  en  Europe  ;  j'ai 
trouvé  d'un  autre  côté  en  arrivant,  dans  le  parti  révolu- 
tionnaire, un  espoir  mal  dissimulé  de  corrompre  notre  ar- 
mée ,  des  conspirations  prêtes  à  éclater ,  et  tous  ces  maux 
ayant  leur  foyer  à  Madrid.  Appelé  inopinément  au  minis- 
tère par  la  retraite  de  M.  de  Montmorency,  j'ai  pris  mon 
parti  sur-le-champ.  L'occasion  se  présentait  d'en  finir  une 
fois  pour  toutes ,  de  savoir  si  les  Bourbons  avaient  ou  non 
une  armée,  de  terminer  la  restauration  et  de  nous  replacer 
à  notre  rang  militaire  en  Europe.  Si  nous  avions  le  bon- 
heur de  réussir  dans  cette  grande  entreprise ,  nous  abat- 
tions deux  révolutions  d'un  seul  coup,  car  il  était  clair  que 
les  Cortès  démagogiques  de  Portugal  tomberaient  avec  les 
Cortès  conventionnelles  d'Espagne.  Les  conséquences  de 
ces  événements  seraient  incalculables  pour  la  France  :  nous 
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pouvions  périr ,  mais  il  valait  luieux  périr  en  iwlevenani 
la  première  puissance  du  continent ,  que  rester  dans  létal 
de  trouble  au-dedans,  et  de  faiblesse  au-deliors,  où  nous 
étions  réduits.  L'événement  a  été  heureux ,  et  je  ne  de- 
mande à  Dieu  que  de  vivre  jusqu'à  la  reddition  de  Cadix, 
pour  mourir  plein  de  joie  du  haut  rang  de  gloire  de  prospé- 
rité où  j'aurai  placé  ma  patrie. 

Les  obstacles  ont  été  grands,  l'Angleterre  a  été  bien  me- 
naçante, l'Autriche  bien  jalouse  et  bien  envieuse.  Ne  sa- 
chant plus  comment  entraver  notre  marche,  elle  avait 
suscité  le  roi  de  Naples  pour  réclamer  la  régence  d"Es[:agne, 
c'est-à-dire  pour  remettre  l'Espagne  sous  l'influence  an- 
glaise, à  travers  l'autorhé  du  prince  de  Metternich.  L'Au- 
triche disait  qu'elle  ne  reconnaîtrait  point  la  régence  d'Es- 
pagne, si  d'abord  les  droits  du  roi  des  Deux-Siciles  n'étaient 
reconnus;  après  bien  des  conférences  et  des  écrits,  la  pré- 
tention du  roi  de  Naples  a  été  repoussée  ou  du  moins 
ajournée.  Ma  lettre  officielle  vous  donne  aujourd'hui 
quelques  détails  sur  cette  affaire. 

Nous  ferons  tout  ce  (jue  nous  pourrons  pour  q;;e  nolie 
invasion  de  l'Espagne  ne  produise  pas  dans  ce  malheureux 
royaume  ce  que  l'invasion  autrichienne  a  pntdiiii  à  Xaples  ; 
comme  nous  ne  comptons  rien  garder  ni  rien  demander  , 
loin  de  ruiner  le  pays ,  nous  l'aurons  enrichi ,  et  (''est  déjà 
une  grande  chose.  Quant  aux  inslilations ,  nous  ne  i.ous 
en  mêlerons  point,  empêchant  seulement  le  roi  de  retomber 
dans  les  fautes  et  de  connncttre  ces  actes  stupides  de  ty- 
rannie qui  l'ont  perdu. 

Notre  métier  ,  monsieur  le  Comte ,  est  un  peu  contraire 
à  la  franchise.  Ne  laissons  rien  percer  de  ce  ([ue  nous  savons 
des  dispositions  de  la  cour  devienne  pour  nous.  Il  est  d'ail- 
leurs juste  de  dire  qu'elle  doit  craindre  plus  qu'une  autre 
notre  résurrection  militaire  ;  elle  en  est  inquiète  pour  l'I- 
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talie;  elle  n'a  pu  s'empêcher  de  manifesler  son  dépit  lors- 
qu'elle a  vu  le  prince  de  Carignan  servir  et  se  distinguer 
(laiis  les  rangs  de  nos  soldais.  Elle  avait  cru  que  nous  ne 
pourrions  pas  faire  la  guerre  seuls,  que  nous  serions  on 
baitus  ou  forcés  d'ouvrir  aux  alliés  !e  passage  de  la  France. 
Elle  a  été  trompée  sur  tous  les  points,  et  elle  a  de  l'hu- 
meur; c'e.stfort  naturel.  La  Russie  au  contraire  n'est  pas 
jalouse  de  nos  succès,  et  quoiqu'elle  affecte  toujours  une 
grande  déférence  pour  le  prince  de  Melternich,  en  voit 
que  celui-ci  a  perdu  à  Pétersboarg  depuis  notre  guerre 
d'Espagne  :  ce  sont  de»  germes  qui  se  développeront  un 
jour.  L'Angleterre  a  joué  un  triste  rôle  :  elle  a  été  à  la  fois 
injurieuse  et  faible  ;  mais  comme  celte  puissance  a  des  forces 
à  part ,  et  d'admirables  institutions  ,  elle  reprendrait 
toute  sa  puissance  si ,  au  lieu  de  s'opposer  par  de  petits 
moyens  à  la  délivrance  du  roi  d'Espagne,  elle  se  joignait 
à  nous  pour  mettre  ce  prince  en  liberté ,  et  terminer  de 
concert  avec  nous  la  grande  affaire  des  colonies  espagnoles. 

J'en  étais  là  de  ma  lettre  ,  munsieurle  Comte,  quand  un 
courrier  de  Romem'api  ortela  nouvelle  de  l'accident  arrivé 
au  pape ,  et  qui  sera  peut-être  suivi  de  la  mort  de  ce  saint 
religieux.  L'Autriche  va  se  mettre  en  mouvement;  elle 
nous  a  déjà  proposé  de  nous  eniendre  avec  elle  pour  l'élec- 
tion d'un  souverain  pontife  :  cela  veut  dire  qu'elle  ne  se- 
rait pas  sure  de  triompher  sans  nous.  Je  crois  que  nous  ne 
pourrons  lien  à  ceile  affaire  ,  et  que  l'intérêt  italien  ,  qui 
nous  est  plutôt  favorable  ,  l'emportera.  Nous  ferons  partir 
nos  deux  cardinaux,  si  nons  avons  le  temps.  Dans  le  cas 
où  l'Autriche  voudrait  occuper  militairement  les  légations, 
nous  ferons  des  représentations.  Mais  je  ne  crois  pas  à  cette 
occupation  ,  et  j'y  croirais  bien  moins  encore,  si  une  dé- 
pèche télégraphique  nous  aimonçait  la  reddition  de  Cadix. 

Veillez,  je  vous  prie,  aux  corsaires  espagnols,  et  qu'ils 
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ne  viennent  pas  vendre  leurs  prises  ou  se  ravitailler  dans 
les  ports  de  Naples  et  de  Sicile. 

Tout  à  vous. 

Chateaubriand. 


M.  DE  CIIATEAUBRIA-ND  A  M.  DE  TALARl  . 

Paris,  le  19  juillet  «823. 

Je  VOUS  avais ,  inon  cher  ami ,  précisément  écrit  hier 
contre  les  protocoles.  Mais  enfin  ce  qui  est  fait  est  fait.  On 
reviendra  sans  doute  à  vous  proposer  le  rapport  sur  l'étal 
de  l'Espagne  :  c'est  la  manière  de  M.  de  Metternich;  peu 
importe  ;  tout  ce  qui  entraîne  des  longueurs,  tout  ce  qui  de- 
mande des  renseignements,  tout  ce  qui  peut  être  pris  et  re- 
pris ,  lu  et  relu ,  commenté ,  critiqué ,  examiné ,  est  bon 
pour  vous  et  bon  en  diplomatie.  Vous  et  vos  collègues,  vous 
pourrez  très-bien  être  six  mois  à  faire  votre  rapport ,  et 
pendant  ce  temps-là  tout  chemine. 

Vous  faites  très-bien  de  vous  mettre  ù  la  têle  du  corps 
diplomatique.  Il  faut  que  vous  en  deveniez  le  patron  et  le 
maître.  Dînez  beaucoup  ,  buvez  bien  :  il  ne  sera  bruit  que 
de  vous  et  de  la  Sainte-Alliance. 

Votre  corps  diplomatique  va  s'augmenter.  Vous  trouve- 
rez ci-jointe  une  lettre  de  la  cour  de  Daneraarck  à  son  agent 
à  Séville  :  elle  le  rappelle  et  lui  dit  de  s'accréditer  à  Madrid 
auprès  delà  régence.  Annoncez  cela  à  M.  Saez,  et  envoyez 
la  lettre  à  sa  destination. 

Vous  ne  verrez  point  de  flotte  anglaise  ù  Cadix,  mais 
deux  frégates ,  (lui  viendront  se  mettre  à  la  disposition  de 
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sir  W.  A'Court.  On  ne  sait  toujours  si  celui-ci  ira  à  Cadix 
ou  à  Gil)raltar. 

Tont  à  vous. 

ChATEAUBRIAiND. 

P.-S.  Nous  n'avons  point  encore  reçu  la  nouvelle  de  la 
mort  du  pape,  ce  qui  me  fait  croire  qu'il  aura  survécu  à  sa 
chute  plus  longtemps  qu'on  ne  l'avait  présumé.  Le  nonce 
doit  être  arrivé  à  Madrid. 

Je  dois  vous  dire  qu'il  ne  faut  pas  vous  laisser  entamer 
sur  des  choses  qui  touchent  à  l'indépendance  de  la  régence, 
sans  quoi,  vous  et  vos  collègues,  vous  deviendriez  les  ré- 
gents du  royaume.  Par  exemple ,  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  vous  mêler  des  actes  de  la  régence  ;  qu'elle  emprunte  ou 
qu'elle  n'emprunte  pas ,  cela  ne  vous  regarde  en  rien  ;  cela 
peut  être  entre  vous  un  sujet  de  causerie,  mais  jamais  ma- 
tière à  protocole  et  à  délibération.  Prenez  bien  garde  à  cette 
tendance  de  l'Autriche  à  se  mêler  et  à  envahir.  Retenez- 
la  dès  le  premier  pas,  on  vous  serez  entraîné  bien  loin. 


M.  LE  PRINCE  DE  POLIGXAC  A  M.  DE  CHATEAUBRIAND. 

Londres,  ce  22  juillet  4823. 

Je  suis  arrivé  hier  soir  à  Londres,  mon  cher  Vicomte, 
après  une  traversée  assez  courte  mais  pénible.  Les  ordres 
n'étaient  pas  encore  parvenus  à  Douvres  de  rendre  à 
l'ambassadeur  du  roi  les  honneurs  dus  à  son  rang  :  on  n'a 
pas ,  en  conséquence ,  tiré  le  canon  ;  le  commandant  de  la 
garnison  est  venu  s'en  excuser  auprès  de  moi ,  mais  il  a 
placé  à  ma  porte  une  garde  d'honneur;  du  reste,  j'ai  été 
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aussi  bien  accueilli  par  les  habitants  de  Douvres  (jue  je 
pouvais  l'être  ;  ils  se  sont  rassemblés ,  à  mon  départ,  au- 
tour de  ma  voilure,  et  m'ont  salué  lorsque  j'y  suis  eniré. 
La  malveillance  s'est  déjà  emparée  de  la  circonstance  de 
l'omission  des  honneurs  rendus  ;  un  papier  anglais  en  lail 
le  sujet  de  quelques  observations.  Le  f^it  est,  d'après  ce 
que  m'assure  le  vicomte  de  Marcelliis ,  que  la  iiotificaliou 
officielle  de  mon  arrivée  est  parvenue  un  peu  tard  à  M.  Can- 
ning ,  et  que  la  cérémonie  de  la  prorogation  du  parle- 
ment, survenue  immédiatement  après  cette  notiiicaiion. 
aura  retardé  l'envoi  des  ordres  qu'attendait  lecommandanl 
de  Douvres. 

M.  Canning  m'a  fait  dire  les  choses  les  plus  obligeantes 
par  le  vicomte  de  Marcellus,  et  m'a  invité  à  dîner  pour  au- 
jourd'hui à  sa  campagne;  je  compte  y  aller.  Le  roi  est  à 
AVindsor,  et  c'est  là  probablement  que  j'aurai  ma  première 
audience.  Je  vous  tiendrai  au  courant  de  tout.  Vous  pou- 
vez compter  sur  mon  zèle  et  mon  exactitude. 

Recevez,  mon  cher  Vicomte,  l'assurauce  de  mon  bien 
sincère  attachement. 

Le  prhice  de  Polignac. 


M.  1)ECH.VTI:ALBR1A>'U  a  m.  ItE  TALAIU  . 
l'aiis,  le22juillol  1S2-". 

Je  réponds  confidentiellement,  mon  cher  ami,  à  votre 
dépêche  n.  17. 

Tous  vos  raisonnements  stu-  les  avantages  et  les  incon- 
vénients des  conférences  sont  justes.  La  difiiculté  a  rtc  de 
n'accepter  de  secours  de  personne ,  et  de  se  mettre  eu 
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garde  contre  l' empiétement  des  alliés  dans  les  conférences. 
Il  est  certain  que  les  quatre  grandes  puissances  continen- 
tales, s'entendant  ensemble  à  Madrid,  offrent  quelque 
chose  de  moins  dur  à  la  régence ,  que  la  volonté  de  la 
France,  exprimée  seule  par  l'organe  de  ses  soldats.  Tout 
dépend  donc  de  votre  habileté. 

Votre  tableau  de  l'Espagne  est  celui  que  tout  le  monde 
fait.  Il  n'y  a  de  remède  à  ces  maux  que  la  délivrance  du 
roi.  On  ne  fera  peut-être  que  de  changer  de  mal ,  mais  du 
moins  nous  n'en  serons  pas  responsables. 

Je  vais  parler  pour  qu'on  accepte  au  moins  les  secours 
de  Portugal  par  mer.  Les  Portugais  ne  sont  pas  dans  la  po- 
sition des  Russes,  des  Autrichiens  et  des  Prussiens  ;  ils  ne 
passeront  pas  sur  notre  territoire  ;  ils  sont  comme  nous 
menacés  par  la  révolution  espagnole,  et  comme  nous  ils 
oui  le  droit  de  prendre  les  armes  contre  elle.  S'ils  décla- 
raient la  guerre  à  l'Espagne ,  pourrions-nous  les  en  empê- 
cher? Si  on  ne  veut  pas  précisément  dire  qu'on -accepte 
leurs  propositions,  ne  peut-on  faire  comme  on  a  fait  pour 
le  comte  d'Amarante ,  les  laisser  agir  en  Espagne  comme 
ils  voudront?  s'ils  veulent  bloquer  Badajos  et  Ciudad  Ro- 
drigo ,  bien  libre  à  eux ,  sans  doute.  Parlez  à  monseigneur 
le  duc  d'Angoulême  dans  ce  sens  ;  ne  lui  présentez  pas  la 
chose  comme  un  parti  pris  ou  à  prendre  ,  mais  comme  une 
idée  qui  mérite  d'être  pesée ,  surtout  pour  le  service  de 
mer.  Nous  pouvons  tirer  un  immense  parti  de  la  marine 
portugaise  et  du  matériel  qu'elle  peut  nous  fournir.  Si 
nous  triomphons  avec  nos  seuls  moyens,  c'est  bien  beau  ; 
mais  si  nous  ne  triomphons  pas  ?  les  faits  dominent  tout. 
Il  faut  avoir  Ferdinand ,  n'importe  à  (^uel  prix ,  car  il  y  va 
du  salut  ou  de  la  perte  de  la  France.  Dites  à  Guilleminol 
mes  idées  surtout  ceci. 

CHATE.4UBUIAiND. 
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31.  DE  CHATEAUBRIAND  AL  PRINCE  DE  POLIGNAC. 
Paris,  le28iuillcHS2j. 

Je  reçois,  mon  noble  ami,  votre  première  dépêche. 
Jallendrai  avec  impatience  votre  audience  publique.  Je  ne 
serais  pas  étonné  qu'on  la  difléràt ,  pour  joindre  celle  mau- 
vaise grâce  à  beaucoup  d'autres  ;  vous  savez  que  les  minis- 
tres anglais  ne  parlent  jamais  de  politique  en  société,  et  je 
ne  suis  pas  étonné  que  M.  Canning  et  lord  Liverpool  ne 
vous  aient  rien  dit.  J'ai  réfléchi  à  la  lettre  particulière  du 
roi.  Le  roi  d'Angleterre  ne  montre  pas  assez  d'empresse- 
ment à  vous  recevoir,  pour  nous  livrer  avec  tant  d'aban- 
don ;  cette  lettre  pourrait  tomber  entre  les  mains  de 
M.  Canning  et  faire  une  histoire  j  si  doiiC  vous  ne  l'avez 
pas  remise ,  je  crois  qu'il  sera  mieux  de  me  la  renvoyer. 

L'estafette  de  Madrid ,  partie  le  23 ,  et  arrivée  ce  matin , 
n'apporte  rien  de  nouveau.  Nous  faisons  nos  efforts  pour 
déterminer  monseigneur  le  duc  d'Angoulème  ù  se  rendre 
devant  Cadix,  pour  réunir  les  généraux  prêts  à  se  diviser, 
et  pour  sortir  de  Madrid ,  où  la  police ,  qui  est  nulle  en 
Espagne,  ne  veille  pas  assez  à  sa  sûreté.  L'incendie,  al- 
lumé ou  non  par  la  malveillance ,  dure  encore ,  faute  de 
pompes  pour  l'éteindre. 

Vous  savez  maintenant  que  j'ai  dénoncé  le  blocus. 
Tout  à  vous ,  mon  noble  ami. 

Chateaubriand. 

P. -S.  Vous  pouvez  causer  avec  cet  homme  du  Mexique, 
non  comme  ambassadeur,  mais  comme  prince  de  Poli- 
unac. 
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M.  DE  CHATEAUBRIAND  A  M.  DE  POLIGNAC. 

Paris/ce  31  juillet  1823. 

Vous  verrez,  par  ma  lettre  officielle ,  noble  prince ,  où 
nous  en  sommes  avec  l'Angleterre.  Vous  sentez  ce  qu'une 
frégate  anglaise ,  qui  viole  un  blocus ,  qui  tire  le  canon  pour 
saluer  les  Cortès,  qui  arbore  le  pavillon  espagnol,  etc., 
doit  avoir  de  puissance  pour  monter  la  tète  des  descamisa- 
dos,  et  prolonger  la  réMstance.  On  vous  répondra  à  tout 
cela  que  le  blocus  n'était  pas  dénoncé  ;  et  ils  savent  très- 
bien  que  ce  qui  est  un  usage  n'est  pas  une  îoi,  et  qu'ils 
abusent  de  la  générosité  du  gouvernement  français.  Cepen- 
dant plaignez-vous,  et  tâchez  que  ces  bravades  et  ces  in- 
sultes aient  un  terme. 

En  Espagne ,  le  départ  de  monseigneur  le  duc  d'Angou- 
léme  pour  Cadix  répond  à  l'accusation  de  noire  marche 
rétrograde  sur  l'Ebre  :  c'est  une  très-bonne  mesure  sous 
tous  les  rapports ,  la  politique  sera  plus  simple  à  Madrid ,  et 
la  guerre  plus  franche  au  port  Sainte-Marie. 

Voyez,  je  vous  prie ,  M.  Sequier,  et  tâchez  de  vous  faire 
rendre  toutes  ces  prises  françaises  conduites  de  la  Corogne 
dans  les  ports  de  l'Angleterre.  C'est  une  affaire  majeure 
[)Our  notre  commerce.  Je  vous  en  ai  écrit  par  le  dernier 
courrier. 

Nous  ne  savons  rien  de  la  Corogne ,  mais  nous  ne  dou- 
tons point  qu'elle  ne  soit  bientôt  entre  nos  mains,  quand 
no're  croisière  sera  arrivée  devant  cette  place. 

Chateaubriand. 
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M.  DE  CHATEALBKIAKD  A  M.  DE  TALAKl 

Paris,  ce  ."îl  juillcl  IS2.". 

Monseigneur  a  raison ,  et  ia  régence  doit  rester  à  Mailrid. 
Nous  sommes  tous  frappés  ici  de  l'inconveiiance  de  la  me- 
sure qui  frappe  cent  cinquante  familles  espagnoles  à  peu 
près.  Parlez  fortement  à  la  régence,  dites-lui  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  impolilique  que  des  mesures  (jui  enveloppent 
des  classes  entières  dans  une  espèce  de  proscription.  Je 
n'hésite  pas  à  considérer  le  décret  de  la  régence  sur  la  mi- 
lice comme  un  acte  funeste.  Le  général  Pozzo  est  dans 
celle  opinion,  et  il  en  écrit  à  M.  Bulgari.  Avisez  entre 
vous  ce  que  vous  pouvez  faire  pour  que  la  régence  ou 
rappelle  ou  modifie  son  arrêté. 

Le  départ  de  M.  le  duc  d'Angouléme  est  une  très-bonne 
mesure  ;  il  sépare  la  politique  de  la  guerre  tout  en  ira 
mieux. 

Je  conçois  qu'à  Madrid  on  ail  un  peu  peur  pendant  quel- 
ques jours;  mais  ou  s'habituera  à  être  seul  ,  et  BourKe. 
après  avoir  pris  la  Corogne ,  s'approchera  de  vous. 

Chateaubriam). 


M.  DE  ClIATEAljBiUAiXD  A  M.  DE  TALAIU  . 

l'avis,  ce  2  août  fg'i.'. 

J'ai  rei^ii  votre  lettre  du  27  juillet  et  le  l)ullelin  u.  "25  que 
nous  avions  depuis  deux  jours.  Je  connaissais  aussi  la  lettre 
de  Bordesoullc.  Vous  avez  raison ,  les  phrases  ne  se  suivent 
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guère  et  se  contredisent,  il  rejette  sur  la  frégale  angiaise  la 
mauvaise  issue  de  négociations  mal  commencées  et  mal 
coniiuiles,  auxquelles  il  n'a  pas  voulu  admettre  des  gens 
habiles.  Il  n'y  a  plus  du'un  seul  parti  à  suivre  :  c'est  de 
prendre  Cadix  de  vive  force.  Le  maréchal  de  Bellune,  qui 
l'a  bloqué  deux  ans  de  suite,  assure  qu'on  peut  le  prendre, 
en  s'emparant  du  Trocadero  et  faisant  une  descente  sur  la 
pointe  en  face,  dans  l'iledeLéon,  à  demi-portée  de  bombe 
de  Ca  lix.  1!  en  coùleia  du  monde  ,  mais  il  s'agit  dans  celte 
affaire  de  la  restauration  complète  des  Bourbons ,  ou  de 
leur  cliute  finale  11  n'y  a  pas  à  balancer  ;  nous  allons  prê- 
cher dans  ce  sens. 

Toutes  les  lettres  qui  arrivent  de  iMadi  id ,  et  dans  toutes 
les  opinions ,  s'accordent  à  diie  que  le  décret  contre  la  ré- 
gence produit  l'effet  !e  plus  désastreux.  Cette  régence  peut 
être  bien  bonne;  mais  elle  est  bien  bêle.  Qu'avait-elle  be- 
soin de  parler  de  dîmes,  des  biens  nationaux ,  des  moines, 
des  impôts,  des  milices?  Pourquoi  rem  ser  tant  de  ques- 
tions ,  qu'il  fallait  avec  prudence  mettre  au  retour  du  roi , 
et  s'occuper  lout  simplement  de  la  création  d'une  armée? 
Il  faut,  mon  cher  ami,  que  vous  tâchiez  de  prendre  plus 
d'autorité  sur  elle,  surtout  pendant  l'absence  du  prince: 
<jue  vous  obteniez,  s'il  est  possible,  la  communication  de 
ses  arrêtés  avant  qu'elle  ne  les  rende  :  insistez  sur  le 
rappel  de  ceiui  contre  les  milices.  Je  vous  écris  aujourd'hui 
une  lettre  officielle  à  ce  sujet,  afin  que  vous  puissiez  la 
montrer  à  M.  Saez,  si  vous  le  jugez  à  propos.  Je  vous  laisse 
libre  d'en  faire  ou  non  usage. 

Ayez  bien  soin  de  me  mander  l'effet  qu'aura  produit  sur 
l'esprit  de  Madrid  le  départ  de  monseigneur  le  duc  d'An- 
goulême  ;  quel  parti  prend  le  dessus  dans  la  capitale  ;  met- 
tez tout  en  usage  pour  que  la  régence ,  qui  se  sentira  plus 
libre,  ne  commette  pas  d'acte  violent.  Il  y  aurait  de  l'a- 
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dresse  à  elle  à  se  montrer  modérée  précisément  après  le 
départ  de  ceux  qui  raccusaient  d'exagération. 
Tout  à  vous, 

Chatealbruau. 


M.  DE  CHATEAUBRIAND  A  Al.    DE   CARAMAN. 

Paris,  ce  3  août  lS2ô. 

Depuis  ma  dernière  lettre  du  26  juillet,  il  n'est  rien  arrivé, 
monsieur  le  Marquis,  d'important  dans  les  opérations  mili- 
taires, et  dans  la  politique,  que  le  départ  de  monseigneur 
le  duc  d'Angoulèrae  pour  l'Andalousie.  Il  y  avait  quelques 
inconvénients  à  ce  départ,  mais  les  avantages  en  étaient  si 
grands  d'un  autre  côté  que  je  n'ai  pas  hésité  à  insister  for- 
tement sur  cette  mesure.  Ces  avantages  sont  de  plusieurs 
sortes  : 

'I"  ÎMonseigneur  le  duc  d'x\ngouIèrae,  en  contact  avec  la 
régencp,  et  étourdi  à  iMadrid  de  toutes  les  intrigues  et  de 
tous  les  cris  des  divers  partis ,  commentait  à  prendre  de 
riuimeur.  Cette  humeur  augmentai'  les  divisions  et  créait 
deux  centres  d'autorité  :  la  régence  et  le  prince.  Il  était 
essentiel  de  tirer  celui-ci  d'une  position  qui  lui  devenait 
insupportable,  et  qui  pouvait  même  altérer  sa  santé.  Il  fal- 
lait le  replacer  au  milieu  de  ses  camps ,  où  il  est  si  bien, 
où  ses  vertus,  composées  de  modération  et  de  courage,  en- 
tretiennent à  la  fois  la  discipline  et  l'ardeur  de  nos  trou- 
pes; enfin,  il  fallait  veiller  aux  jours  de  ce  noble  ju-ince, 
bien  plus  en  sûreté  sous  la  tente  que  dans  une  ville  sans 
police,  où  les  révolutionnaires  de  toute  l'Europe  ont  des 
mtelligeuces  et  machinent  toutes  sortes  de  complots ,  té- 
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moin  l'incendie  de  l'église  des  Clercs  mineurs  du  Saint- 
Esprit 

2°  La  présence  de  Monseigneur  à  l'armée  fera  cesser  des 
rivalités  militaires  si  communes  parmi  nos  généraux. 

3°  Cadix  tombé  entraînant  la  chute  de  la  révolution  es- 
pagnole, il  faut  faire  un  dernier  effort  pour  l'emporter;  et 
si  quelque  chose  peut  amener  cette  heureuse  catastrophe, 
c'est  sans  doute  la  présence  du  prince  devant  Cadix. 

Voilà,  monsieur  le  Mai-quis,  les  principaux  motifs  du 
départ  du  prince.  Ils  sont  susceptibles  de  longs  développe- 
ments dans  lesquels  je  ne  puis  entrer,  et  qui  se  présenteront 
à  votre  esprit.  Cette  mesure  est  un  coup  de  parti,  et  j'espère 
que  nous  en  sentirons  bientôt  les  heureux  résultats. 

Au  reste,  je  vous  ai  toujours  dit  que  je  ne  répondais  pas 
du  jour  de  la  délivrance  du  roi;  je  n'en  sais  rien  encore. 
Mille  choses  peuvent  la  retarder,  et  surtout  les  efforts  des 
Anglais,  qui  nous  font  une  véritable  guerre  :  ils  violent  nos 
blocus,  font  passer  des  armes,  des  vivres  et  de  l'argent  aux 
révolutionnaires  ;  envoient  des  aventuriers  pour  se  mettre 
à  la  tête  des  soldats  des  Certes  et  pour  relever  leur  cou- 
rage. Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  conduite  et  de  cette  neu- 
tralité peu  loyale,  nous  en  viendrons  à  bout.  Si  nous  n'a- 
chevons pas  cette  guerre  dans  quatre  ou  cinq  mois,  nous 
l'achèverons  dans  six,  dans  sept ,  dans  un  an.  Jamais  nous 
ne  reculerons,  du  moins  tant  que  je  serai  ministre.  Il  s'a- 
git ici  du  sort  de  l'Europe  :  si  la  révolution  triomphait  en 
Espagne,  tout  serait  perdu.  Il  faut  ici  victoire,  victoire 
complète  ,  ou  périr  sous  ses  ruines;  cela  est  clair,  et,  par 
conséquent,  mon  parti  est  bien  pris. 

Notre  projet,  si  Cadix  n'est  pas  emporté  avant  la  saison 
des  vents  qui  empêchent  de  tenir  la  mer,  est  de  faire,  cet 
automne ,  le  siège  de  toutes  les  places  en  deçà  de  l'Èbre  ; 
ces  places  tombées,  nous  laisserons  40,000  hommes  dispo- 
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nibles,  auxquels  nous  ajouterons  la  le\ée  de  36,000  hom- 
mes, et  avec  ces  nouvelles  force*,  nous  irons  afipnyer  les 
forces  laissées  cet  hiver  devant  Cadix,  donl  nous  formerons 
le  siège,  et  que  nous  emporterons  ,  quelques  sacrifices 
d'hommes  qu'il  nous  en  puisse  couler.  Je  vous  mande  là 
«os  anièré-plans,  car  nous  comptons  aHacjuer  Cadix  du  20 
au  23  de  ce  mois,  et  nous  avons  de  grandes  espérances  de 
succès.  Mais  il  faut,  quand  on  est  à  la  tôle  des  affaires,  cal- 
culer toujours  les  événements  dans  le  sens  le  moins  favo- 
rable, afin  de  n'èlre  pas  pris  au  dépourvu. 
Recevez,  etc.,  etc. 

Chateaijbriam». 


AI.  I)I-  CM ATFAUtîUTANn    A    M.  DE   LA    FERRONNAIS. 

'(  aonl. 

Il  s'est  répandu  des  bruits  que  vous  estimerez  à  leur  juste 
valeur.  JSoiis  traitons  avec  les  Coriès!  nous  n'avons  pa-J 
pris  les  armes  contre  les  Coriès  pour  traiter  avec  elles.  Ja- 
mais nous  ne  les  rect>nnaîtrons  désirmais  comme  corps  po- 
liticjue.  Tout  ce  que  les  individus  voudront  pour  nous  li- 
vrer le  roi,  nous  l'accorderons.  Nous  traiterons  donc  avec 
les  individus,  nous  traiterons  avec  le  roi,  nous  i.ous  adres- 
serons à  lui  toutes  les  fois  qu'il  pourra  f.ùre  quelque  chose 
pour  lui-même  ;  mais  ne  croyez  pas  que  nous  déshonorions 
nos  armes,  notre  cause,  par  d'indignes  compositions. 

La  régence  à  Madrid  a  commis  bien  des  fautes.  Son  der- 
nier dccret  sur  les  miliciens  est  déplorable;  elle  multiplie 
ses  ennemis  et  les  difficultés  (juc  nous  avons  à  vaincre.  Je 
lui  ai  fait  faire  les  représentations  les  plus  sérienses  par  le 
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mar((uis  lie  Talarii.  Il  faut  dire  pourtaii!  ,  à  son  excuse, 
(iirelle  est  obligée  de  faire  des  sacfilices  aux  opinions  de  la 
masse  populaire  qui  la  poiissti.  En  Espa^nio,  tout  est  noir  ou 
blanc,  on  est  pour  les  Cor'.ès  on  pour  le  roi,  et  vous  ne  fe- 
rez pas  comprendre  à  ces  deux  parlis  qu'ils  peuvent  ustr 
l'un  envers  l'autre  de  bienveillance  et  de  ménagement.  Ils 
ne  tendent  pas  moins  qu'à  sVxlerminer  mutuellement.  Un 
gouvernement  qni  veut  être  sage  est  bien  embarrassé  h 
trouver  la  roule  à  travers  tant  de  passions. 

Je  ne  vous  parle  plus  de  la  prétention  de  Naples,  l'affaire 
est  enterrée;  elle  était  passablement  ridicule.  Vous  savez 
.sans  doute  la  cbutedu  pape  ;  il  va  mieux,  mais  je  ne  crois 
pas  qu'il  vive  longtemps.  Je  lui  ai  envoyé  un  lit  mécanique 
pour  se  soulever.  Un  conclave  était  autrefois  une  grande 
affaire;  aujourd'hui  cela  ne  poiuTait  avoir  d'importance 
que  si  un  grand  homm*>  montait  .«ur  le  trône  pontifical. 
Rome  n'est  plus  assez  forte  par  elle-même  (  our  iniluer 
sur  le  sort  des  peuples  sans  un  pape  de  génie.  Quelques 
intrigues  communes  de  quel. pies  cardinaux  oi)scurs  seront 
inconnues  hors  des  rniiies  de  Rouie  ,  et  Ton  s'apercevra  à 
peine  que  les  clefs  de  saint  Pierre  ont  changé  de  mains. 

CflATKAl  HH1\.M). 


M    LE   PUINCF,     HK     POLIGXAC    A   M.    DR   CHATliArUKlANn. 

Londres.  !«  10  aofit  (823. 

Le  vicomte  de  Marcelhis,  qui  vous  remettra  cette  lettre, 
mon  cher  Yicomie,  vous  donnera  tous  les  détails  de  l'ac- 
Ciieil  aimable  et  flatteur  (pie  m'a  fait  le  roi  d'Angleterre  an 
Collage,  où  j'ai  passé  toute  la  soirée  d'avant-hier.  Il  n'y  a 
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pas  eu,  pour  ainsi  dire,  de  présenlalioa ,  puisqu'il  a  voulu 
me  recevoir  dans  son  salon ,  lorsque  loule  la  société  (juMl 
avait  invitée  s'y  trouvait  réunie,  et  que,  saîis  attendre  que 
M.  Canning  eût  prononcé  n^.on  nom,  il  est  venu  à  moi,  m'a 
pris  par  les  mains  en  me  disant  que  j'étais  une  de  ses  plus 
anciennes  connaissances,  et  qu'il  était  charmé  de  me  voir  ; 
puis  il  s'est  informé  des  nouvelles  du  roi,  de  Monsieur  et 
de  la  famille  royale;  il  a  eu  la  bonié  d'y  joindre  des  paro- 
les pleines  d'un  souvenir  bienveillanl  pour  ma  propre  fa- 
mille, et  tout  cela,  avant  même  qu'il  me  fût  possible  de  re- 
meilre  mes  lettres  de  créance,  ni  les  lettres  de  récréance 
que  je  lui  apportais  de  voire  part.  Le  vicomte  de  Marcellus 
vous  répétera  aussi,  mon  cher  Vicomte,  tout  ce  que  le  roi 
a  dit  d'aimable  sur  votre  compte,  et  l'a -propos  piquant 
même  qu'il  a  choisi  pour  faire  un  éloge  public  de  votre  der- 
nier discours  à  la  chambre  des  pairs.  Je  n'ai  pas  eu  de  con- 
versation particulière  avec  ce  souvera'n;  mais  pendant  le 
dîner  et  dans  le  cours  de  la  soirée,  il  a,  à  plusieurs  repri- 
ses, saisi  les  occasions  qui  se  présentaient  de  me  faire  con- 
naître la  noblesse,  la  magnanimité  de  ses  sentiments,  les 
vœux  qu'il  formait  pour  la  prospérité  de  la  France,  et  rat- 
tachement personnel  qu'il  portait  à  notre  auguste  monar- 
que; je  dois  vous  dire  aussi  que  le  duc  de  Clarence  et  le 
duc  de  Cumberland,  que  j'ai  rencontrés  au  Collage,  ont 
partagé  hautement  l'opinion  de  leur  royal  frère. 
Recevez,  etc. 

Le  prince  DR  Polignac. 
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M.   DE  CHATEAUBRIAND  A  M.   DE   TALAllL. 

Taris,  le  10  août  1 823. 

Une  dépêche  télégraphique,  datée  du  quartier  général  de 
la  Caroline,  le  0  de  ce  mois,  nous  a  appris  hier  au  soir  1^ 
capiiulalion  de  Ballesteros  et  sa  reconnaissance  de  la  ré- 
gence. Je  m'applaudis  de  vous  avoir  prévenu  dans  rnes 
trois  dernières  lettres  d'interposer  votre  autorité  afin  que 
la  régence  ne  fasse  pas  Ténorme  sottise  de  repousser  Bal- 
lesteros. Je  vous  écris  en  conséquence  une  lettre  offi- 
cielle, dont  vous  ferez  usage,  s'il  y  a  lieu,  auprès  de  la 
régence.  Cet  événement  peut  amener  la  reddition  de 
Cadix,  et  peut  déterminer  la  défection  de  31i!ans  et  de  Lo- 
beras en  Catalogne.  Si,  d'un  autre  côté,  nous  sommes  en- 
trés à  la  Corogne,  comme  le  disent  des  lettres  venues  de 
Londres,  Bourke  pourra  entrer  dans  le  royaume  de  Léoa 
et  vous  mettre  en  repos  à  Madrid.  Allons ,  voilà  de  belles 
espérances;  puissent-elles  s'accomplir!  Si  le  roi  est  délivré, 
vous  aurez  d  abord  ù  Madrid  le  général  Pozzo,  qui  a  de 
pleins  pouvoirs  pour  cela,  et  ensuite  un  ambassadeur.  Bul- 
gari  ne  vous  restera  pas. 

Dites-moi  ce  que  l'on  pense  à  RIadrid  de  notre  consul  de 
Valence ,  Brocliot  d'Andilly,  qui  a  été  vice-consul  à  Ma- 
drid, après  le  départ  de  M.  de  La  Garde.  Mais  prenez  garde 
auk  exagérations  des  absolutistes ,  dans  ce  qu'on  vous  en 
dira.  Mon  dessein  est  de  le  renvoyer  pour  exercer  le  con- 
sulat par  intérim  à  Madrid,  si  vous  pensez  qu'il  n'y  a  pqs 
d'inconvénients. 

ChATEAUBRIAiXD. 
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M,    UK   SKKKIi    A    M.    DE    CIIATKUBKIA.M». 
-Vailles,  9  iioûl  l>!2ô. 

j'ai  lêçii.  monsieur  le  Viconile,  votre  lettre  contideii- 
lielle  du  18  du  mois  dernier.  Je  vous  remercie  de  la  peine 
(juevoiis  avez  prise  de  m'csî)!itj'.ierles  niolifs  (jui  vous  ont 
décidé  ;'i  la  f^uerre  tt  l'clal  artuel  de  nos  re'ations  diploma- 
liqoer. 

Il  y  a  une  partie  de  vos  motifs  de  guerre  qui  n"a  pu  être 
bien  jugée  qu'au  moment  même,  et  sur  les  lieux,  mais 
d'ici  j'en  aperçois  assez  pour  comprendre  qu'à  votre  arri- 
vée au  ministère  l'invasion  de  l'Espagne  vous  ait  paru 
nécessaire.  Au  milieu  de  l'Iiésitation  de  la  plupart  des  es- 
prits, la  promptitude  et  la  vigueur  de  votre  détermination 
ont  fait  beaucoup  pour  le  succès.  Il  est  grand;  vous  avez 
toute  raison  de  vous  en  applaudir,  et  je  vous  en  félicite  de 
tout  mon  cœur.  Toutefois,  et  même  après  la  chute  de  Ca- 
dix, vous  éles  loin  depouvoir  penser  à  votre  Jiinirf/jmi/iis. 
Vous  avez  le  premier  rendu  à  la  France  celte  vie,  cetie 
action  extérieure,  nécessaires  à  un  grand  peuple,  et  qui 
semi)laient  suspendues  depuis  la  restauration.  Dans  cette 
carrière,  les  grandts  affaires  s'appellent  l'une  l'autre. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  question  politique  de  l'Espagne, 
où,  sans  vouloir  imposer  des  institutions,  vous  ne  pouvez 
cependant  laisser  élever,  dans  un  autre  sens,  un  système 
aussi  absurde,  ruineux  et  menaçant,  que  celui  que  vous 
avez  détruit  ;  un  système  capable  de  ressusciter  un  jour  le 
dernier,  et  de  l'aire  évanouir  le  finit  de  vos  travaux.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  (juf  stion  plus  épineuse  encore  des 
colonif's  espagnoles,  dans  laquelle  il  faudra  bien  se  rappeltr 
la  promesse  de  resserrer,  autant  que  possible,  le  cercle  et  la 
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durée  de  la  guerre.  — 11  n'est  pas  que  vous  n'ayez  souvent 
remarqué  que ,  dans  le  va-et-vient  des  choses  humaines ,  le 
danger  qui  cesse  ne  fait  presque  jamais  que  céder  la  place 
à  un  autre.  La  crainte  des  révolutions  est  le  sentiment  com- 
mun qui,  depuis  huit  années,  tient  les  grandes  puissan- 
ces unies  et  l'Europe  en  paix.  Le  péril  passé  s'oublie 
vite  ,  et  cette  crainte  sera  bien  affaiblie  une  fois  que  la 
Péninsule  sera  restaurée,  pacifiée.  Alors  la  politique  des 
intérêts,  des  ambitions  de  [luissance  à  puissance ,  la  vieille 
politique,  si  l'on  veut,  reprendra  tous  ses  droits.  Les  ca- 
binets sont  timides,  endettés,  niais  les  peuples  sont  reposés 
et  les  armées  nombreuses  ;  cela  n'est  point  à  la  longue  d'un 
pacifique  augure,  encore  bien  que  la  paix  soit  sur  les  lèvres 
et  dans  les  cœurs.  Celte  jalousie  de  la  France,  que  déjà 
vous  voyez  poindre,  grandira  malgré  votre  prudence  et 
votre  générosité.  Il  y  a  de  l'iiabilude  atitanlquede  la  rai- 
sou.  On  craint  ce  nom  nién:>e  de  France .  qui  depuis  des 
siècles  a  si  souvent  remué  le  monde  •  o!i  craint ,  plus  encore 
que  la  contagion  de  l'anarchie,  l'effet  lent  mais  irrésistible 
de  nos  institutions,  le  mouvement  et  la  force  qu'elles  nous 
impriment.  Précisément  parce  (|ue  nous  avons  toujours  joui 
d'une  certame  liberté,  nous  n'avons  jamais  fait  nos  affaires 
sans  quelque  bruit  :  vous  vous  souvenez  de  vos  états  ,  de 
votre  parlement  de  Bretagne.  Pour  nous,  ce  bruit  prévient 
ou  détourne  le  danger  ;  mais  après  les  crises  dont  nous 
sortons ,  c'est  aux  yeux  des  cabinets  accoutumés  à  gouver- 
ner dans  le  silence  l'indice  u'un  volcan ,  de  laves  prêtes  à 
se  répandre.  Le  plus  siu-  moyen  de  calmer  les  jalousies,  c'est 
d'être  fort  :  on  ne  conteste  que  les  supériorités  qui  s'élèvent 
ou  se  relèvent;  on  s'y  résigne  dès  qu'elles  sont  bien  établies. 
On  est  fort  par  les  lois  et  par  les  armes.  C'est  une  avance 
(jue  cette  guerre  qui ,  sans  être  meurtrière,  aguerrit  nos 
troupes;  mais  il  nous  manque  )a  faculté  indispensable  de 
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conserver  au  besoin  les  soldats  aguerris  sous  le  drapeau  ;  il 
nous  manque  une  réserve;  les  vétérans  n'en  sont  point 
une,  au  moins  suffisante  dans  toutes  les  conjonctures;  la 
première  campagne,  nous  avons  dû  recourir  à  une  levée 
anticipée;  ceci  est  urgent,  parce  qu'il  faut  plusieurs  années 
révolues  pour  avo"r  amassé  les  réserves  ;  pour  qu'elles  res- 
tent entières ,  le  temps  de  service  ne  doit  courir  que  du 
jour  de  l'arrivée  au  corps. 

Il  ne  faut  point  faire  halte  non  plus  dans  le  développe-, 
ment  de  nos  institutions  politiques;  en  conservant  ce  qui 
est  propre  à  la  France  et  à  une  monarchie  continentale  , 
elles  doivent  marcher  vers  celte  perfection  que  vous  admi- 
rez, à  si  juste  titre,  en  Angleterre.  Chez  nous  les  royalistes 
seront,  pour  plus  d'une  génération  encore,  l'appui  néces- 
saire du  gouvernement  ;  c'est  par  eux  qu'il  doit  s'enraciner  ; 
il  faut  par  tous  les  moyens  les  mettre  en  jouissance  des 
avantages  de  nos  institutions  pour  leur  en  donner  le  goût, 
pour  vaincre  les  préventions  qui  restent.  La  question  de 
l'indemnité  des  biens  des  émigrés  mérite  sérieuse  considé- 
ration ;  elle  est  bien  plus  politique  que  financière. 

Je  vous  dis  toutes  ces  chof^es,  monsieur  le  Vicomte, 
parce  qu'une  guerre  heureuse  vous  donne  une  force,  et 
que  vous  possédez  des  avantages  que  n'ont  point  eus  vos 
devanciers.  Pour  conserver  et  accroître  sa  force,  il  en  faut 
user. 

Le  saint-père  se  rétablit  comme  par  miracle  ;  ce  sera  un 
jour  une  grande  affaire  aussi  ([ue  le  choix  de  son  successeur. 
La  Providence  a  donné  à  l'Eglise,  dans  ses  dernières  tribu- 
lations, deux  chefs  qui  ont  eu  le  courage  des  martyrs; 
l'époque  actuelle  en  demanderait  un  qui  eiit  le  zèle  des 
apôtres;  nous  sentons  ce  qui  manque  eu  Trancc  à  Tin- 
tluence  de  la  religion ,  et  cependant  nous  somtnes  encore 
les  mieux  partagés;  notre  clergé,  (oujoiu's  le  premier  de 
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la  chrétienté,  a  été  épuré  au  feu  de  la  persécution.  Mais 
c'est  dans  le  clergé  d'Italie,  à  commencer  par  celui  de 
Rome;  c'est  dans  le  clergé  de  l'Allemagne,  dans  celui  de 
la  grande  Péninsule ,  qu'est  grand  le  mal  moral  qui  tra- 
vaille l'Europe;  c'est  là  qu'il  faudrait  commencer  à  l'atta- 
quer. Comme  vous  le  prévoyez,  les  Italiens  feront  la 
nomination.  On  pourrait  peut-être  leur  faire  sentir  leur 
véritable  intérêt,  les  arraclier  un  instant  à  leur  triste 
maxime  :  il  mondo  va  cla  se ,  leur  prouver  qu'ils  vaudront 
préci.<éraent  autant  que  le  p^pe  qu'ils  éliront.  Mallieureuse- 
mflnl  il  [  araît  que  depuis  longtemps  le  sacré  collège  a  été 
faiblement  recruté. 

Sur  1  s  Deux-Sici'es ,  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  mes  dépê- 
ches oflicielles.  D'ici  à  longtemps  noire  rôle  à  ISaples  sera, 
je  présume,  de  simple  observation.  Il  y  a  peu  de  bien  à 
faire  ;  ce  quelque  mai ,  que  peut-être  nous  réussirions  à 
éviter,  na  vaut  pas  l'ombrage  que  nous  donnerions  à  l'Au- 
triche. 

Cette  lettre,  monsieur  le  Vicomte,  e.-t  plus  une  suite  à 
nos  conversations  de  Vérone ,  qu'une  dépêche  diplomati- 
que. Votre  confiance  a  entraîné  la  mienne.  Je  sens  bien 
que  dans  mon  coin  ma  politique  doit  êire  trop  spéculative. 
Vous  êt(s  su  centre  d'action,  an  foyer  dans  lequel  rayon- 
nent tous  les  laits.  Vous  rectifierez  mes  erreurs. 

Je  vous  renouvelle ,  monj-ieur  le  Vicomte,  les  assurances 
de  mon  dévouement  et  de  ma  haute  considération. 

H.  DE  Serre. 
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LE   l'Kli\CK    Dli   POLIONAC   A    Jl.    DU   CIIATEALBHIAM). 

Londres,  ce  12  aoûl  1825. 

Je  ne  complais  i^as  vous  écrire  aujourd'hui .  mon  clier 
Vicomle,  mais  M.  Ciinniiig ,  que  je  viens  de  voir,  m'a 
chargé  û\\ne  petite  commission  pour  vous;  c'est  simple- 
ment sous  ce  point  de  vue  qu'il  m'a  prié  d'envisager  ce 
qu'il  m'a  dit,  et  dont  je  vais  vous  rendre  compte.  Le  con- 
sul anglais  à  la  Corogne  et  sir  Robert  Wilson  ont  interpose 
leurs  bons  offices  auprès  de?  autorités  espagnoles  de  celte 
ville,  pour  rendre  la  liberté  et  mettre  à  bord  d'im  parle- 
menlaire  M.  Det-bassyns,  beau-frère  ou  cousin  du  conUe  de 
Vdièle,  c»;  parlementaire  a  élé  pris  par  un  bâtiment  fran- 
«;ais,  et  toutes  les  personnes  qui  étaitul  à  son  bord  ont  été 
conduites  dans  un  de  nos  ports  ;  au  nombre  ds;  ces  per- 
sonnes se  Irouvail  madame  Quiroga .  femme  du  général 
espagnol  de  ce  nom.  M.  Canniiig  demande  que  vous  in- 
terposiez mainleiiaul  vos  bons  offices  pour  lui  faire  rendre 
la  liberté ,  comme  l'a  fait  le  consul  anglais  à  la  Corogne 
en  faveur  de  M.  Desbassyns.  J'ai  répondu  à  M.  Canning 
que  je  vous  Iransmeltiais  son  désir  aujourd'hui  ;  il  a  dû 
en  écrire  également  par  le  courrier  de  ce  jour  à  sir  Char- 
les Stuart. 

Tout  à  vous .  mon  cher  Vicomle. 
Le  prince  de  Polk.nac. 


M.    ni;   CHAIEAUBRIAM)   A   M.    DE    JALARL. 

F.iris.  le  i6;ioûH82.'. 

Mon  cher  îmii . 

L'orcîuunance  de  Monseigat'Ui-  le  duc  d'Angoulèuie  du 
...  me  paraît  être  la  réponse  à  la  note  tle  M.  Saez.  Cette 
note,  qui  demandait  rcparaiion ,  aura  excité  un  moment 
de  colère  qui  aura  produit  l'ordonnaîice. 

Celte  ordonnance ,  au  moment  du  dénouement,  dans 
un  moment  où  l'habileté  consiste  à  ne  rien  agiter,  à  ga- 
;;ner  quelques  jours ,  peut  avoir  un  effet  funeste.  Je  n'ai 
d'auire  conseil  à  vous  donner  que  de  faire  vos  efforts  pour 
amortir  le  coup.  Ne  vous  rangez  pas  du  côié  delà  régence, 
mais  calmez-là,  en  lui  représentant  que  c'est  l'imprudence 
de  la  note  de  M.  Saez,  ces  mots  de  rèparcdion,  qui,  en 
blessant  Monseigneiw  le  duc  d'Angoulème ,  Tont  forcé 
de  prenure  une  mesure  qu'il  a  crue  nécessaire  à  la  sûreté 
de  son  armée.  Faites  entendre  surtout  que  toute  irrita- 
tion qui  eloigrierail  la  deliviancc  du  roi  aurail  l'efftt  le  plus 
déplorable.  Que  deviendraient  la  régence  et  les  royalistes, 
si  nous  étions  obligés  de  nous  retirer  sur  TÈbre  ?  S'ils 
veulent  se  sauver,  il  faut  donc  qu'ils  nstent  unis  à  nous, 
et  qu'ils  soient  reconnaissants  de  ce  que  le  prince  a  fait 
pour  eux ,  même  lorsqu'd  a  recoiîrs  à  des  moyens  de  sa- 
lut qui'  contrarient  leurs  idées  ou  leurs  passions. 

Les  massacres  qui  ont  eu  lieu  à  Madrid,  dans  ces  der- 
niers jours,  semblent  au  reste  motiver  l'ordonnance  du 
prince.  Je  sens,  à  chaque  instant,  l'inconvénient  des  dis- 
tances :  tandis  que  je  vous  écris  tout  ceci.  Dieu  sait  ce  qui 
sera  déjà  arrivé.  L'ordonnance  est  du  8,  nous  sommes 


au  i6,  vous  lie  recevrez  celte  lettre  que  le  21,  et  je  n'au- 
rai votre  réponse  que  le  26  ou  le  27.  Dans  cet  espace  de 
temps,  dix  révolutions  auront  pu  arriver.  Ce  que  je  crains 
le  plus,  c'est  une  décision  de  la  régence,  par  laquelle 
elle  abandonnerait  le  pouvoir,  ce  qui  pourrait  amener  un 
mouvement  dans  ]\Iadrid  ;  mais  enfin  la  Providence  qui , 
depuis  si  longtemps  est  pour  nous,  ne  nous  abandonnera 
pas. 

Vous  verrez  bien  que  celte  lettre  n'est  pas  une  réponse  à 
votre  dépêche  du  II,  n.  40,  que  j'ai  reçue  ce  matin,  et 
(|ui  ne  dit  rien  d'important,  mais  une  réponse  à  ce  que 
j'ai  appris  par  M.  de  Villèle,  à  qui  Monseigneur  a  envoyé 
son  ordonnance.  Si,  par  un  miracle,  RIonseigneur  s'était 
ravisé  et  n'eût  pas  publié  cette  ordonnance ,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  dire  qu'il  faudrait  se  taire  sur  tout  ceci. 

Chateaubriand. 


M.    DE  CHATEAUBRIAND   A   M.    TALARU. 

Paris,  le  17  août  I82r>. 

Je  reçois  voire  dépêche  du  12,  n.  50 telle  m'apporte 
l'ordonnance  dont  je  vous  ai  parlé  hier.  Je  vous  léponds 
par  deux  lettres  officielles  :  Tune  sur  l'oidonnance  même, 
l'autre  sur  voire  lettre  au  général  Guilleminot.  Quant  à 
l'ordonnance ,  c'est  une  chose  faite;  il  faut  donc  la  soute- 
nir ;  car ,  ce  qu'il  y  a  de  pire ,  c'est  de  reculer  sur  une  me- 
sure ,  et  rien  au  monde  ne  doit  nous  faire  abandonner  Mon- 
seigneur, 

Le  général  Laurislon ,  (jui  a  déjà  reçu  devant  Pampe- 
lune  l'ordonnance  de  Monseigneur,  dit  qu'elle  produit  le 
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meilleur  effet ,  même  parmi  les  corps  royalistes  qui  sont 
sous  les  armes,  et  qui  se  plaignent,  comme  nous,  qu'en 
persécutant  les  miliciens  rentrés  chez  eux,  on  leur  suscite 
à  chaque  instant  de  nouveaux  ennemis.  Cette  opinion  ne 
sera  pas  celle  des  villes  populeuses,  oîi  les  classes  inft-rieu- 
res  aiment  les  arrestations  et  le  désordre.  Si  j'avais  été  au- 
près de  Monseigneur,  je  lui  aurais  certes  conseillé  de  ne 
pas  vendre  cette  ordonnance ,  qui  peut  compliquer  les  af- 
faires au  moment  même  d'un  dénouement  ;  mais  enfin  elle 
existe,  tout  est  dit  ;  il  faut  la  défendre. 

Votre  rôle  néanmoins,  comme  je  vous  l'ai  dit  hier ,  est 
d'amortir  les  coups ,  d'adoucir  les  frottements ,  de  dimi- 
nuer le  mal  autant  que  possible,  et  de  vous  jeter,  par  des 
interprétations  conciliantes  et  modérées ,  entre  les  partis. 
Il  n'y  a  aucun  doute  que  vos  collègues  vont  profiter  de  la 
circonstance  pour  faire  bien  de  faux  rapports.  Mais  tenez 
pour  certain  qu'il  n'y  a  aucun  arrangement  fait  à  Cadix, 
que  Monseigneur  lui-même  est  très-éloigné  de  vouloir  ac- 
corder aucune  concession  politique ,  et  que  tout  ce  qu'on 
peut  imaginer  sur  ce  point  est  entièrement  dénué  de  fon- 
dement. 

Je  vois ,  par  votre  lettre ,  que  j'avais  deviné  juste ,  et  que 
c'eit  l'envoi  à  Monseigneur ,  des  papiers  sur  l'affaire  de 
Burgos  qui  a  produit  l'explosion.  L'habitude  des  affaires  et 
la  connaissance  des  caractères  apprennent  à  prendre  sur 
soi  certains  retards  qui  décident  quelquefois  toute  une 
question. 

Que  sert ,  au  reste ,  tout  ce  que  je  vous  dis  ici?  Mes  in- 
structions vous  parviendront  quand  la  scène  sera  toute 
changée  en  bien  ou  en  mal. 

Si,  par  hasard,  les  choses  s'étaient  arrangées  lorsque 
vous  recevrez  cette  lettre  ;  si  la  régence  avait  pris  le  sage 
parti  de  se  taire  et  de  laisser  passer  (c'est  à  quoi  surtout  il 
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aur.iii  lallu  rengager  ) ,  v oiis  jugeriez  peu l-ètre  qu'il  serait 
de  la  prudence  ue  ne  pas  ranimer  ia  question  en  faisant 
usage  de  mes  lel  les  officie  lies.  Maisilans  le  cas  ou  l'affaire 
serait  conirover.sOe  ei  encore  towîe  vivante,  vous  ferez 
connaîire  haulemenl  l'opinion  de  votre  gouvernement. 


M.    DF.   CHAÏIÎAURUlANn    A    AI.    DE    POLIGXAC. 

IVris,  le  (8  août  182.'.. 

Vosdépêclies,  noble  Prince,  sont  très-claires,  îrès-plei- 
nes  et  très-bunnes ,  je  n'avais  voulu  vous  donner  aucun 
avis.  Le  désave;i  de  M.  Canning  est  complet  sur  l'affaire 
de  la  tlolte  anglaise.  Voiis  pouvez,  à  votre  tour,  assurer 
ce  ministre  que  nous  n'avons  jamais  pensé  à  envoyer  des 
troupes  en  Portugal  Au  reste,  je  vous  dirai  (tout  à  fait  en- 
tre nous)  que  je  suis  peu  content  des  affaires  d'E-pagne. 
La  régence  s'est  tniportée  dans  l'affaire  de  Burgos  ;  elle  a 
fait  passer  une  note  à  Talaru  ,  demandant  reparution.  Ta- 
laru  a  eu  l'imprudence  d'envoyer  celte  note  à  monseigneur 
le  duc  d'Angonlême,  alors  en  chemin  pour  Calix,  et  le 
l'rince  a  lépon  iu  uh  irait)  par  une  ordonnance  ,  où  il  dé- 
clare qu'aucune  arrestation  ne  [;ourra  avoir  lieu  dans  les 
villes  occupées  par  les  troupes  françaises ,  sans  la  permis- 
sion du  commandant  de  ses  troupe:; ,  etc.  Vous  sentez  quel- 
les divisions  cette  ordonnance  va  jeter  dans  les  esprits.  Ce- 
pendant il  n'y  a  pas  à  balancer,  il  faut  lasouietiir,  car 
nous  ne  devons  pas  abandonner  le  Prince  généralissime, 
Ne  parlez  de  cftle  aff^iire  que  lorsqu'e  le  viendr.i  à  éclater; 
alors  vous  direz  que  le  Prince  a  été  obligé  de  prendre  cette 
mesure,  pour  \n  .sûreté  des  troupes  françaises,  et  pour 
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l'honneur  même  de  la  régence ,  dont  les  ordres  modérés 
étaient  méconnus  par  des  hommes  qni  ont  intérêt  à  prolon- 
ger les  révoUiiions.  Au  reste  celte  ordoijnance  sera  sans 
doute  fort  applauciie  on  Angleterre ,  mais  elle  confirmera 
M.  Canningdans  l'idée  qu'il  a  des  divisions  qui  existent 
entre  nous  et  la  régence. 

L'estafette  de  Madrid  ,  qui  arrive  à  l'instant ,  perlant  des 
lettres  du  i5 ,  m'apprend  que  l'affaire  de  l'ordonnance  est 
un  peu  replâtrée;  qu'Oudinol  a  consenti  à  ne  pas  ia  pu- 
blier ,  et  que  la  régence  a  écrit  une  lettre  au  Prince ,  dans 
laquelle  elle  lui  dit  qu'elle  va  faire  ouvrir  les  prisons  à  tous 
les  détenus  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  traduits  de- 
vant les  tribunaux.  Puisse  tout  cela  s'arranger,  mais  c'est 
toujours  une  triste  affaire.  Les  lettres  n'apprennent  d'ail- 
leurs rien  de  nouveau.  Elles  parlent  d'une  proposition  qui 
aurait  été  .faite  à  Bordesoulle  ,  par  les  Cortès ,  le  6  et  le  7. 
iSous  doutons  de  celte  nouvelle.  Un  courrier  anglais ,  qui 
a  di^  passer  par  Madrid  le  !3,  aurait  dit  que  dans  deux  mois 
nous  aurons  besoin  de  l'intervention  de  l'Angleterre.  Ce 
sont  là  des  on  dit. 

ClIATEAIBRIANn. 


M.   DR   CriATEAUBRIANO   A    M.    DE  TALARl  , 

Paris,  le  19  août  <  823. 

Je  vous  écris,  mou  cher  ami ,  une  lettre  officielle.  Dans 
la  réponse  à  M.  Saez  ,  si  vous  en  avez  fait  une ,  j'espère  que 
vous  aurez  pris  en  termes  polis ,  mais  fermes ,  le  parti  de 
l'ordonnance.  Ostensiblement  vous  devez  êire  pour  tout  ce 
qui  émane  d'une  autorité  française  ;  secrèieœent  vous  devez 
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lâcher  de  tout  concilier ,  de  loiit  adoucir.  Je  viens  de  voir 
le  général  Pozzo,  i!  est  très- raisonnable;  il  m'a  dit  qu'il 
allait  écrire  à  M.  Bulgari ,  à  propos  de  la  note  de  la  ré- 
i^ence  adressée  à  la  conférence,  qu'il  ne  devait  pas  se  con- 
stituer juge  entre  la  régence  et  Monseigneur;  il  lui  ordon- 
nera de  se  porter  seulement  comme  modérateur  entre  les 
opinions ,  et  d'empêcher  que  l'affaire  devienne  plus  grave. 
Au  reste  tout  cela  viendra  trop  lard;  ce  que  vous  avez  le 
plus  à  craindre,  c'est  qu'on  nous  fasse  quelque  émeute  à 
Madrid,  Burgos  et  Saragosse.  Tous  les  partis  pro.fîteront 
de  la  circonstance  pour  semer  des  divisions  :  c'est  une 
crise,  il  faut  la  traverser,  et  il  est  inutile  de  regarder  en 

arrière. 

Chateaubriand. 


LE    GENERAL   GUILLEMINOT    A  .M.    DE  CHATEAUBRIAND. 
Puerto  Santa-Maria,  21  aofiH82j. 
Monseigneur , 

Mon  état  de  souffrance ,  et  un  travail  excessif  pendant  la 
route  fatigante  que  nous  venons  de  faire ,  ont  pu  seuls  in- 
terrompre une  correspondance  à  laquelle  je  mets  le  plus 
grand  prix.  Ainsi  j'ose  espérer  que  votre  Excellence  ne 
poussera  pas  la  sévérité  jusqu'au  point  de  ne  me  donner  de 
ses  nouvelles  que  lorsqu'elle  en  trouvera  le  motif  dans  quel- 
ques circonstances  officielles.  Ce  serait  une  trop  grande 
privation  pour  un  retard  entièrement  indépendant  de  ma 
volonté. 

J'ai  toujours  fait  ce  qui  adépendu  de  moi,  Monseigneur, 
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pour  rendre  agréable  la  position  de  M.  de  Bouttourlin  au 
quartier  général;  j'y  étais  naturellement  porté  ,  parce  que 
ses  qualités  me  sont  connues  depuis  longtemps ,  et  que  je 
sens  combien  il  importe  qu'il  soit  content  de  nous.  Le  ha- 
sard l'ayant  conduit  chez  moi ,  peu  d'instants  après  la  ré- 
ception de  la  lettre  de  Votre  Excellence,  je  me  suis  em- 
pr«;  ssé  de  lui  donner  quelques  explications  qui ,  si  elles  n'ont 
pas  fait  disparaître  son  amertume ,  l'ont  au  moins  un  peu 
calmée;  je  m'attacherai  à  l'effacer  entièrement. 

Nos  affaires  n'iront  peut-être  pas  aussi  vite  que  nous 
avions  pu  d'abord  l'espérer.  Je  crains  que  l'intervention  an- 
glaise, sur  laquelle  les  révolutionnaires  s'appuient,  n'élève 
des  obstacles ,  et  si ,  avant  tout ,  il  ne  fallait  agir ,  ce  serait 
le  moment  de  regretter  la  mesquinerie  des  secours  envoyés 
de  France.  Au  surplus,  nous  tirerons  de  nos  ressources 
tout  ce  qu'il  nous  sera  possible  d'en  obtenir.  Notre  zèle 
suppléera  à  ce  qui  nous  manque.  Nos  troupes  sont  on  ne 
peut  mieux  disposées  ;  la  présence  de  Monseigneur ,  que 
j'aurais  voulu  cependant  retarder  jusqu'au  moment  où  tous 
nos  moyens  eussent  été  prêts ,  redouble  leur  ardeur.  Dans 
peu  de  jours ,  nous  tenterons  la  grande  aventure  ;  les  dis- 
positions en  seront  d'accord  avec  les  premières  idées  que 
votre  excellence  m'a  fait  l'honneur  de  me  communiquer. 

Je  ne  vous  parle  pas  ,  Monseigneur ,  de  la  réponse  que  le 
roi  a  faite  au  message  que  lui  avait  adressé  S.  A.  R.  Votre 
Excellence  en  sera  instruite  par  M.  deVilièle. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer,  etc. 

GUILLEMINOT. 
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M.    Dli   CHATEAUBBJAM)   A  M.  DE   lAl.AKl  . 

Taris,  Cf  23  aiinl  ISiô. 

\os  Uépêclies  du  il  el  du  i8,  nos 58  et  51),  m'arriveul 
en  même  temps.  Les  circonstances  sont  graves ,  mais  c'est 
dans  les  circonstances  graves  que  l'on  prend  son  parti  et 
que  Ton  fait  tète  à  l'orage.  Nos  armées  disséminées;  la  po- 
pulation soulevée  CjMtre  nous,  les  places  fortes  résistant, 
voilà  de  terrihlfs  choses  que  nous  disent  aussi  tous  les  jours 
nos  libéraux;  mais  enfin  nous  n'avons  pas  devant  nous  un 
seul  corps  d'armée  capable  d'arrêter  cinq  cents  Français. 
La  population ,  qui  n'a  p;s  pu  se  soulever  pour  nous  à  l'om- 
bre de  cent  mille  baïonneltes  françaises ,  et  qui  se  fait  bat- 
tre partout  où  elle  vent  se  mesurer  seule  avec  les  soldats 
des  Coriès  (  comme  cela  vient  de  lui  arriver  encore  en  Ca- 
talogne), celte  population  ne  se  soulèvera  pas  en  masse 
contre  nous.  Tout  n'est  pas  perdu ,  et,  avec  de  la  patience 
elde  la  mesiu-e,  en  peut  réparer  une  erreur,  grave  sans 
doute;  mais  quel  homme,  tt  surtout  quel  prince,  est 
exemjjl  d'erreur? 

Je  ne  vous  ai  point  dit  que  l'affaire  de  Burgos  fût  peu  de 
chose ,  mais  je  vous  ai  dit  qu'il  était  de  bonne  politique  de 
la  faire  paraître  ainsi.  Il  est  souvent  utile  de  traiter  les  af- 
faiiesavce  une  apparence  de  peu  d'importance;  on  les  ag- 
grave ( n  appuyant  trop  sur  leurs  conséquences.  L'ordon- 
nance d'A-iidujar  n'est  point  la  suite  dun  plan  ,  comme  le 
prétend  M.  Br.ineUi,  qui  voit  partout  une  charte  projetée  et 
un  accommodement  avec  les  révolutionnaires  ;  c'est  un 
mouvement  de  colère  produit  par  la  lecture  de  la  note  de 
M.  deSaez,  qui  demandait  des  iï7;f»r«/(0iis.  On  tomberail, 
en  croyant  cela,  dans  toutes  les  erreurs  autrichiennes. 


D'ESPAGNE.  UH 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  à  la  reddition  subite 
de  Cadix  ;  je  pense  même  que  celte  ville  pourrait  ne  pas 
ouvrir  ses  portes,  .''.'als  je  ne  désespère  pa^  tout  à  fait  de  sa 
reddiiion  ;  i!  y  a  beaucoup  de  chances  pour  nous ,  et  enfin , 
.^i  Cadix  ne  se  rendait  pas,  tout  ne  serait  pas  encore 
perdu. 

Les  ordres  de  monseigneur  le  duc  d'Angoulême  ont  été 
exécutes  trop  rigoureusement  à  Yiitoria  et  à  Bilbao. 
.1  ai  proposé  de  les  faire  adoucir  d'ici ,  mais  ou  objecte  que , 
si  le  ministre  de  la  guerre  donnait  un  ordre  qui  fût  con- 
trarié par  un  ordre  venu  de  Monseigneur,  il  pourrait  en 
résulter  un  mal  prodigieux.  De  plus ,  envoyer  un  ordre  de 
Paris  ferait  condamner  le  prince,  et  tout  vaut  mieux  que 
cela.  En  tout ,  il  y  a  mal  de  tous  côtés  ;  mais  ne  nous 
décourageons  pas. 

}\-S.  Je  me  désole  comme  vous  de  la  distance;  que 
sei  t  to.:t  ce  que  je  viens  dire.  Quand  vous  recevrez  cette 
lettre ,  la  réponse  de  iMoaseigneur  sera  ar."ivée  depuis  huit 
Oiî  dix  jours  à  î\Iairid  ,  et  tout  sera  changé.  Dans  tous  les 
cas,  qi;e  la  Régence  s;:che  bien  que  si,  par  une  division 
funeste,  nous  étions  obligés  de  nous  retirer  sur  l'Èbre, 
Valdès  serait  bieniôt  à  iVJadrid ,  et  les  royaiistes  extermi- 
nés. La  France  se  sauverait  toujours  ,  et  rien  ne  pourrait 
la  forcer  dans  ces  places  fortes  de  la  Cata  ogne  et  de  la 
Navarre,  dont  elle  s'emparerait  aussitôt,  en  faisant  des 
sièges  ;  mais  les  constitutionnels  triompheraient  dans  le 
reste  de  TEspagne  :  le  mieux  est  donc  de  nous  tenir  unis 
à  tout  prix. 

CUATEALBHIAM». 
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M.  DE  CHATEAUBRIAND  A  M.  DE  LA  FErxROMNAIS. 

Paris,  ce  23  août. 

Je  dois,  monsieur,  vous  parler  d'un  événement  doni 
nos  ennemis  ont  voulu  faire  quelque  chose ,  et  qui  heu- 
reusement n  aura  aucun  résultat  fâcheux. 

On  avait  fait  à  Burgos,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres 
villes  d'Espagne,  des  arrestations  arbitraires  extrêmement 
nombreuses.  Les  moindres  inconvénients  de  ces  arrestations 
étaient  de  susciter  des  ennemis  sans  cesse  renaissants  à  nos 
armées  ;  car  les  soldats  miliciens  qui  rentraient  chez  eux ,  en 
vertu  de  capitulations  militaires  avec  nos  généraux ,  étant 
incarcérés  en  rentrant  dans  leurs  foyers  reprenaient  les  armes 
et  allaient  grossir  les  garnisons  des  places  ou  former  des  gué- 
rillas derrière  nos  armées.  Pour  faire  cesser  ces  désordres , 
qui  compromettaient  la  sûreté  de  nos  troupes ,  le  commau- 
dant  de  Burgos  fit  mettre  en  liberté  tous  les  détenus  qui 
n'étaient  pas  arrêtés  en  vertu  d'ordres  émanés  des  tribu- 
naux. La  régence  s'en  tint  offensée,  el  M.  Saez  écrivit  une 
lettre  à  M.  de  Talaru,  dans  laquelle  il  demandait  d'un  ton 
menaçant  une  prompte  réparation.  Cette  note  fut  malheu- 
reusement communiquée  à  Monseigneur  qui,  justement 
offensé  qu'on  ne  reçonniit  pas  mieux  ses  travaux  et  ses  sa- 
crifices, donna  ,  de  premier  mouvement,  à  Andujar,  une 
ordonnance  par  laquelle  il  déclare  qu'aucune  arrestation 
ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  places  occupées  par  ses  trou- 
pes, sans  l'autorisation  du  commandant  de  ces  troupes  ;  et 
comme  des  journaux  de  Madrid  avaient  osé  insulter  l'armée 
française,  cette  ordonnance  mettait  les  journaux  sous  la 
sui  veillance  militaire. 

Là-dessus  grand  bruit  :  L'indépendance  de  la  rcyence 


D'ESPAGNE.  105 

méconnue,  la  justice  violée,  la  cause  royalisle  sacrifiée  à 
la  cause  révolutionnaire ,  etc. ,  etc.  Les  agents  de  TAngle- 
lerre  soufflaient  le  feu ,  les  partisans  des  Cortès  cherchaient 
à  faire  naître  une  division  sérieuse  entre  nous  et  le  parti 
royaliste  ;  des  intrigants  s'agitaient  et  des  moines  fana- 
tiques cherchaient  à  remuer  la  populace.  MM.  Bulgary  et 
Brunetti,  qui  sont  bien  jeunes  pour  la  besogne  dont  ils 
sont  chargés,  s'emportèrent  d'abord,  mais  ils  revinrent 
ensuite  à  «n  sentiment  plus  juste  de  la  position  des  choses. 
RI.  Royez  fut  constamment  bien,  et  aperçut,  dès  le  pre- 
mier moment,  le  danger  immense  qu'il  y  aurait  eu  à 
montrer  la  moindre  division  entre  les  représentants  de 
l'alliance  dans  une  pareille  circonstance.  L'ordonnance, 
sans  doute ,  a  des  inconvénients  ;  un  magistrat ,  im  am- 
bassadeur ne  l'aurait  pas  rédigée  telle  qu'elle  est ,  ou  plu- 
tôt aurait  conseillé  toute  autre  mesure.  Mais  qu'est-ce  après 
tout  qu'une  ordonnance  échappée  à  un  général  qui  voit  sa 
parole  comptée  pour  rien ,  ses  troupes  exposées  par  des 
violences  fanatiques  ?  à  un  général  dont  l'humeur  est  trop 
naturellement  provoquée  par  une  note  menaçante?  qu'est- 
ce  ,  dis-je ,  que  cette  ordonnance  mise  en  contre-poids  à 
tous  nos  sacrifices  et  aux  vertus  d'un  Prince  véritablement 
admirable  ?  Notre  sang  coule  dans  toutes  les  provinces  de 
l'Espagne  pour  la  cause  des  royalistes  espagnols ,  cause 
qu'ils  défendaient  eux-mêmes  si  mal  ;  nos  soldats ,  au  mi- 
lieu de  toutes  les  privations,  sous  un  soleil  brûlant,  gardent 
la  discipline  la  plus  incroyable  ;  150  millions  ont  déjà  été 
répandus  par  nous  dans  la  Péninsule.  Un  prince  héritier 
du  trône  de  France  expose  à  tous  moments  sa  vie  poqr 
délivrer  le  roi  Ferdinand  et  arracher  l'Espagne  à  la  fac- 
tion ;  et  tout  cela  serait  mis  en  outli ,  parce  qu'une  ordon- 
nance juste  au  fond,  quoique  défectueuse  dans  la  forme, 
est  venue  mettre  un  freia  à  l'esprit  de  réaction  et  de  ven- 
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j^eance ,  et  contrarier  les  vues  de  ceux  qui  ne  poussaient 
peut-être  à  ces  rigueurs  excessives  que  pour  nous  contrain- 
dre à  nous  retirer  sur  i'Ebre.  On  a  enfin  senti  ce  qu'il  y 
aurait  d'ingrat  et  d'impoiitique  à  faire  tant  de  bruit.  La 
régence,  qui  avait  envoyé  une  note  à  la  conférence,  la 
retirée",  les  représentanis  des  cours  ont  cessé  d'msisîer 
sur  des  déniarches  intempestives.  La  régence  a  .ordonm- 
elle-même  l'ouverture  des  prisons  et  dépuié  un  officier  à 
Monseigneur  pour  l'engager  à  modifier  son  arrêté  :  tout 
s'est  calmé  et  Ton  attend  en  paix  les  événements  de  Cadix. 
Monseigneur  est  arrivé,  au  plus  tard,  au  port  Sainte- 
Marie  le  18;  il  aura  fait  sommer  Cadix  le  19  ou  le  20,  et 
s'il  n'a  pas  ouvert  ses  portes  ,  l'attaque  est  ordonnée  pour 
le  jour  même  de  la  Saint-Louis,  le  23.  Nous  n'avons  donc 
plus  que  huit  jours  à  aMendre ,  à  dater  du  jour  où  je  vous 
écris ,  pour  apprendre  les  choses  les  plus  importantes  pour 
les  destinées  de  l'Europe. 

Ch.\teacbria.\d. 


M.  DE  CHATEAUBRIAND  A  M.  DE  TALAUU. 

Paris,  ce27aoi*iHS23. 

Je  vous  écris  ce  malin  avec  une  sorte  de  satisfaction , 
parce  qu'il  n'y  a  plus  d'incertitude  sur  l'événement.  Heu- 
reux ou  malheureux,  il  est  maintenant  passé;  vous  le  sa- 
vez sans  doute  au  moment  où  j'écris ,  et  certainement  au 
moment  oii  vous  recevrez  celte  lettre.  Une  estafette,  ar- 
rivée hier,  ne  m'a  point  apporté  de  dépêches  de  vous, 
mais  elle  apporté  une  lettre  de  Monseigneur  qui  apprend 
ee  qu'il  a  dû  faire  ;  elle  me  donne  du  moins  cette  satisfac- 
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tioii  qni  icsiille  des  faits  {irecis  de  la  nelteié  d'une  position. 
Le.  Prince  dit  donc,  que  le  47  il  a  assemblé  un  conseil  de 
j^iierre;  qu'il  a  été  résolu  d'attaquer  la  ville  en  suivant  un 
plan  régulier;  lequel  plan  damande  cinq  jours  de  prépa- 
ra'ion  ;  qu'en  conséquence  il  a  envoyé  un  de  ses  aides-de- 
oanq»  porter  au  roi  la  Itlire  dont  on  lui  avait  envoyé  d'ici 
le  modèle ,  en  donnant  cinq  jours  pour  y  répondre.  Vous 
connaissez  maintenant  cette  lettre.  Elle  servira  à  vous  dé- 
tromper sur  !a  prcieudue  conspiraiion  politique  pour  une 
clfaite  à  laquelle  vous  avez  cru,  avec  tous  ceux  qui  avaient 
intérêt  à  Madrid  à  y  croire  ou  à  y  faire  croire.  Vous  auriez 
dû  mieux  me  connaître.  Les  événements  militaires  et  la 
conduite  particulière  du  Prince  ne  dépendent  pas  de  moi  ; 
mais  ce  qui  en  dépend  ce  sont  les  résnltats  et  les  capitula- 
tions politiques ,  car  aucune  concession  pour  la  fin  de 
la  yuerre  ne  peut  ê!re  accordée  sans  être  ou  offerte 
ou  ratifiée  par  le  roi  sur  l'avis  du  conseil  ;  or,  tout  ce  qui 
serait  au  déshonneur  de  la  France,  et  constituerait  l'aban- 
don des  principes  qui  ont  fHÎt  la  règle  de  ma  vie  politique, 
n'aura  jamais  lieu  tandis  que  j'aurai  quelque  part  au  gou- 
vernemen!.  Ou  je  me  trompe  étrangement  ou  la  lettre  de 
.\Ionseigneur  est  aussi  noble  que  ferme  et  calme.  Que  pro- 
pose-t-il ,  ou  plutôt  qu'iiisiaue-t-il?  car  même  il  ne  le  pro- 
pose pas.  Une  amnistie  et  Its  vieilles  cortès;  et  cette  am- 
nistie et  ces  vieilles  cortès  ne  peuvent  être  même  accordées 
([u'après  que  le  roi  sera  libre;  sa  liberté  étant  la  première 
condition  de  la  paix.  Trouvez  mieux,  et  pour  le  roi  dont  il 
faut  la  déliv  ance  ,fct  pour  la  nation  qu'on  ne  peut  garan- 
tir des  fautes  du  roi  qu'en  la  mettant  à  l'abri  derrière  ces 
vieilles  imiitutions.  Si  le  clergé,  qui  compose  presque  seul 
les  vieilles  cortès ,  n'est  pas  satisfait ,  il  faut  convenir  qu'il 
est  difficile  à  satisfaire. 
Mon  rôle  ici  est  fini  ;  je  sors  net  et  sans  tache  de  l'évé- 
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nement,  quel  qu'il  soit.  Je  ne  me  plaindrai  point  des  soup- 
çons, de  l'alarme  répandue  autour  de  vous  par  ceux  à  qui 
vous  avez  parlé. 

Mon  caractère  est  la  constance  ;  je  ne  m'effraie  ni  ne  me 
trouble  de  rien;  si  la  lettre  ou  l'attaque  n'ont  point  réussi  à 
Cadix,  je  ne  croirai  point  tout  perdu ,  et  ce  qu'on  n'aura 
point  fait  en  août ,  on  le  fera  plus  tard ,  et  je  proposerai , 
coûte  qui  coûte,  de  ne  jamais  abandonner  l'affaire  d'Espa- 
gne. L'habitude  des  affaires  m'a  appris  que  beaucoup  de 
choses  qu'on  a  cru  perdues  ne  vont  pas  si  mal  qu'on  l'au- 
rait cru  d'abord  ;  qu'il  y  a  un  certain  bruit  de  parti  qui  as- 
sourdit lorsqu'on  commence,  et  qu'on  se  tromperait  agis- 
sant d'après  ses  premiers  mouvements. 

Vous  avez  entendu  les  cris  des  royalistes  espagnols ,  les 
plaintes  de  ces  aijents  diplomatiques  qui  sont  les  ennemis 
de  la  France.  On  a  cru ,  sur  les  rapports  de  ces  hommes  pas- 
sionnés, que  le  Prince  avait  commis  plus  d'erreurs  qu'il 
n'en  a  commises.  Une  bête  placée  au  port  Sainte-Marie  fait 
présumer  que  tout  le  reste  était  ainsi  ;  vous  n'avez  pas  en- 
tendu les  plaintes  du  parti  opposé;  vous  n'avez  pas  vu, 
comme  nous  ici,  les  réponses  de  tous  les  gouverneurs  des 
places,  qui  disent  tous  qu'ils  se  rendraient,  mais  qu'ils  ne 
le  feront  pas,  parce  qu'en  posaut  les  armes  ils  seraient  em- 
prisonnés et  massacrés  par  les  ordres  de  la  régence.  Vous 
n'avez  pas  vu  les  rapports  sur  les  cruautés  du  curé  Mérino 
et  des  autres  cliefs  royalistes,  et  conséquemment,  vous  n'a- 
vez pas  été  à  même  de  bien  juger  de  l'effet  que  ces  rap- 
ports, présentés  peut-être  dans  un  esprit  peu  bienveillant, 
ont  pu  produire  sur  le  Prince  généralissime  ;  une  seule  or- 
donnance fâcheuse  a  paru,  selon  moi,  un  trop  grand  con- 
tre-poids aux  sacrifices  de  la  France  et  aux  vertus  réelles 
du  Prince.  On  traite  aujourd'hui  facilement  d'inepte,  d'in- 
capable, de  stupide,  les  gouvernements;  mais  peut-être,  en 
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(leriùer  résultat,  (rouvera-t-on  qu'un  gouvernement  qui  a 
essayé  de  concilier  les  homme?,  qui  s'est  opposée  toutes  les 
mesures  arbitraires,  qui  pai  tout  a  arraché  des  victimes  à  la 
mort  sans  distinction  de  parti,  et  qui  pourtant,  tandis  qu'on 
l'accusait  de  faiblesse,  n'a  consenti  à  aucune  concession  po- 
litique, peut-être  trouvera-ton  que  ce  gouvernement  a  fait 
usage  d'un  assez  heureux  mélange  de  modération  et  de 
fermeté. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  voilà  ces  longs  bavardages  finis.  Si 
Ferdiiîand  est  rétabli  sur  son  trône,  vous  rentrerez  dans 
les  voies  d'une  légation  ordinaire;  si  l'affaire  de  Cadix  est 
raanquée ,  je  vous  transmettrai  les  ordres  du  roi ,  et  on 
prendra  conseil  des  événements. 

Je  ne  sais  rien  de  l'ordonnance,  sinon  qu'on  a  donné  du 
quartier-général  l'ordre  de  l'exécuter  avec  toute  la  pru- 
dence et  toute  la  douceur  possible. 

Chateaubriand. 


M.  RAYNEVAL  A  M.   DE  CHATEAUBRIAND. 

Berlin,  ce  30  août  i  823. 

Monsieur  le  Vicomte, 

Je  sais  gré  au  courrier  prussien  de  partir  à  point  nommé 
pour  que  je  puisse  vous  accu-er  sans  retard  la  réception  de 
votre  lettre  du  23,  qsû  m'est  parvenue  hier.  Je  n'ai  pas  été 
aussi  heureux  pour  celle  du  1 1 ,  aucune  occasion  ne  s'étant 
présentée  depuis  qua  je  l'ai  reçue.  J'ai  toujours  de  nou- 
veaux remerciements  à  faire  à  Votre  Excellence  du  soin 
obligeant  qu'elle  met  à  me  tenir  exactement  informé  de 
tous  les  événements,  et  de  fournir  un  aliment  substantiel  à 
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mes  conversations  avec  M.  de  Bernstoiff ,  ((iii ,  sahs  cela , 
tiendraient  un  jeu  trop  de  !a  nature  du  monologue.  Mes 
dernières  dépêches  ont  fait  connaître  à  Voire  Exrellence 
avec  quelle  satisfaction  on  aurait  reçu  ici  la  nouvelle  de  la 
soumission  de  Cadix.  Aujourd'hui,  un  peu  d'impatience  y 
a  succédé,  mais  toujours  mêlée  de  beaucoup  de  confiance. 
M.  de  Bemstorff,  me  par.ant  hier  soir  des  dépècîies  qu'il 
venait  de  recevoir,  m'a  dit  que  tout  allât  à  merveille,  et 
que  les  détails  qu'on  lui  donnait  élevaient  an  pins  haut  de- 
gré ses  ej-pérances.  La  conversation  s'étaut  portée  sur  les 
résultats  de  l'expédition  d'Espagne,  aussi  vivement  me.'  ée 
qu'elle  l'a  été  jusqu'ici,  et  aussi  heureusement  terminée 
que  nous  la  prévoyons,  il  a  compté  au  nombre  de  ceux 
dont  nous  ne  devions  pas  être  les  seuls  à  nous  foiiciîer.  la 
résurrection  puliUque  de  la  France^  c'est  le  terme  dont  il 
s'est  servi.  Il  a  ajouté  que  c'était  à  vous ,  principalcmeiit , 
monsieur  le  Vicomte,  à  l'énergie  de  vos  conseils,  qu'elle 
devait  de  se  trouver  replacée  parmi  les  puissances  au  rang 
qu'il  était  si  nécessaire  qu'elle  occupât. 

Les  rapports  de  M.  Royez  ,  arrivés  hier,  parlcnî  du  l',j- 
cheux  dissentiment  d'opinion  qui  a  éclaté  entre  M.  le  duc 
U'Angoulême  et  la  régence,  au  sujet  des  arrestations  arbi- 
traires qui  avaient  été  faites.  D'après  l'impres-ion  (fu'il  m'a 
paru  que  RI.  Bernstorff  avait  reçue  de  toute  cette  affaire,  j'ai 
pu  juger  que  IM.  Royez  availcomplétement  mérité  les  élcg-,  s 
que  Votre  Excellence  lui  donne,  et  que  j'ai  eu  soin  de  ré- 
péter. M.  de  Bernstorff  croit  que  la  vivaciié  qu'a  montré 
S.  A.  R.  dans  cette  circonstance,  loin  d'avoir  un  fâcheux 
effet  pour  l'avenir,  servira  à  tenir  la  régence  dar.s  de  jus- 
tes bornes,  et  à  lui  faire  ."^eniir  les  niénagements  qii'elle  a  à 
garder  envers  le  gouvernement  auqufl  elle  doit  .«-on  exis- 
tence ,  et  le  Prince  sans  l'assitt  uice  duquel  elle  ne  peut 
rien . 
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J'ai  envoyé  à  M.  de  la  Ferronnais ,  par  estafette,  et  à 
M.  de  Rumigny,  par  la  poste,  les  lettres  que  votre  Excel- 
lence m'avait  adressées  pour  eux. 

Agréez,  je  vous  prie,  monsieur  le  Vicomte,  l'assurance 
demonentier  dévouement  et  celle  de  la  haute  considération 
avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'èire,  de  votre  Excellence,  le 
très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Rayneval. 


M.    DE  CHATEAUBRIAND   AU  GÉNÉRAL  GUILLEMINOT. 

Berlin,  ce  31  aofit  1823. 

J'ai  reçu,  général,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  en  date  du  port  Sainte-Marie,  le  21  de  ce 
mois.  Je  m'attendais  à  la  réponse  négative  du  roi- d'Espa- 
gne, ou  plutôt  de  ses  geôliers.  J'ai  toujours  pensé  qu'on  ne 
céderait  qu'aux  boulets  et  aux  bombes.  Si  vous  pouvez  join- 
dre reuncmi  et  arriver  au  corps  de  la  place ,  la  partie  est 
gagnée  ;  mais  comment  joindre  cet  ennemi  ?  Je  n'ai  pas 
grande  confiance  au  bombardement  par  mer,  si  vous  n'avez 
pas  pied  à  terre  dans  l'île  de  Léon.  Quand  vous  aurez  pris 
le  Trocadero  et  le  Matigorda ,  on  assure  qu'il  vous  sera 
aisé  de  faire  taire  le  feu  du  Pontalès,  sur  la  pointe  en  face 
du  iVîatagîjrda,  et ,  par  suite,  d'opérer  une  descente  sur  ce 
point,  (le  vous  y  loger  avec  six  mille  hommes,  et  de  séparer 
ainsi  l'île  de  Léon  de  Cadix,  qu'il  serait  facile  alors  d'écraser. 
On  dit  aussi  qu'il  serait  facile  d'opérer  un  débarquement 
dans  l'île,  du  côlé  de  la  pleine  mer.  Ne  pourriez-vous  faire 
venir  les  canons  trouvés  à  Algésiras  ?  Tout  ce  que  j'ai  pu 
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faire  dansraon  département,  c'était  de  faire  écrire  à  M.  de 
Lesseps,  notre  fonsul  à  Lisbonne,  bien  avant  qu'on  songeât 
à  rien  tirer  du  Portugal ,  de  vous  envoyer,  sur  mon  propre 
crédit,  bombardes,  muniiions,  etc.  Je  vous  répète,  général, 
toutes  mr-s  rêveries  miiiiaires;  mais  je  reste  toujours  con- 
vaincu, peut-être  à  tort,  qu'on  ne  peut  rien  faire  de  sûr,  si 
on  n'occupe  uu  point  clans  l'île  de  Léon  ;  et  je  crois  qu'avec 
des  soldais  français ,  inspirés  par  la  présence  de  monsei- 
gneur le  duc  d'Angoulème,  riea  n'est  impossible. 

Ne  vous  effrayez  pas ,  général ,  de  l'intervention  an- 
glaise ;  croyez-moi ,  elle  n'aura  p'rss  lieu.  C'est  un  leurre, 
dont  les  meneurs  se  servent  pour  faire  prendre  patience  à 
leur  parti.  J'ai,  sur  la  neutralité  anglaise,  des  données  cer- 
taines ;  on  n'est  pas  bienveillant ,  mais  jamais  on  n'inter- 
viendra tant  que  nous  resterons  unis  aux  Espagnols  :  c'est 
là  notre  grande  sauvegarde. 

La  flottille  qui  était  devant  la  Corogne  doit  maintenant 
vous  avoir  ralliés.  Elle  ainait  pu  vous  porter  les  canons  de 
cette  place;  je  i'ai  dit,  et  j'aurais  voulu  qu'on  eût  donné  des 
ordres.  Si  on  n'y  a  pas  pensé ,  ne  pouiriez-vous  envoyer 
nn  ou  deux  bàiimenls  de  votre  escadre  cberclier  ces  canons? 

.te  viens  de  m"a[>ercevoi:- ,  général ,  que  j'avais  ma!  com- 
mencé ma  lettre  :  je  n'ai  pas  le  temps  de  la  récrire. 

Croyez ,  à  mon  entier  dévouement. 

Chatealjîiuanu. 

l\-S.  Adoucissez ,  autant  que  vous  le  pourrez ,  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  f^i  généreuse  d' A ndnjar,  mais  dont 
nos  ennemis  ont  été  au  inonienl  de  tirer  le  plus  grand  parti 
contre  nous.  Nous  ne  pouvons  rien  faire  tans  notre  union 
avec  la  population  royaliste ,  toute  violente  qu'elle  est  :  c'est 
un  mal  qu'il  faut  supporter. 
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Je  rouvre  ma  lettre ,  pour  vous  dire  que  je  viens  de  lire 
la  lettre  du  roi  d'Espagne  :  c'est  un  insii^rne  raoïiunieot  de 
sa  servitude.  Il  faut  qu'il  soit  bien  malheureux,  pour  avoir 
copié  une  pareille  lettre,  car  elle  ne  peut  être  de  lui.  Ne 
croyez  pas  nn  mot  de  ce  qui  est  dit  des  négociations  avec 
l'Angleierre.  La  preuve  du  mensonge  est  auprès ,  car  la 
lettre  prétend  que  nous  sollicitons  aussi  l'iulerveniion  an- 
glaise; et  l'on  sait  que  nous  avons  rejeté  trois  fois  la  mé- 
diation de  la  Grande-Bretagne.  J'insiste  sur  ce  point,  parce 
que  je  m'aperçois  que  c'est  une  fausse  idée  que  l'on  a  tou- 
jours eue  au  quartier-général.  Encore  une  fois,  tant  que 
vous  serez  b  en  avec  la  Russie,  ne  cragnez  rien  des  An- 
glais. On  fait  dire  aussi  au  roi  qu'il  sera  exposé  !  c'est  une 
ruse  employée  pour  agir  sur  le  cœur  de  monseigneur  le  duc 
d'Angoulènie  ;  c'est  un  malheur  d'être  obligé  de  bombar- 
der Cadix,  mais  c'est  un  malheur  inévitable ,  car  si  Cadix 
ne  se  rend  pas ,  la  monarchie  française  est  en  péril.  Ici ,  il 
n'y  a  pas  à  reculer ,  il  s'agit  de  notre  existence.  Ni  les  diffi- 
cultés, ni  l'hiver,  ni  les  périls  ne  doivent  nous  arrêter.  Si 
nous  prenons ,  ou  si  nous  ne  prenons  pas  Cadix ,  nous  som- 
mes la  première  ou  la  dernière  puissance  de  l'Europe.  Je 
viens  d'obtenir  qu'on  donne  des  ordres  à  la  Corogne  et  à 
Rcchefort ,  de  vous  envoyer  des  canons ,  etc. ,  dussent-ils 
arriver  trop  tard. 

Ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  temps  de  former  des  sièges 
en  Catalogne  ?  On  n'y  a  pas  pris  les  équipages  suffisants.  La 
chute  de  Barcelone  entraînerait  celle  de  Cadix.  Au  reste, 
Milans  est  renfermé  et  investi  dans  Taragone ,  et  il  ne  reste 
plus  une  seule  armée  consiitutionnelle  en  campagne  dans 
toute  la  Péninsule ,  si  ce  n'est  quelques  corps  errants  dans 
l'EsIramadure. 


H 2  GLERRE 


M.   DE  CHATEAUBRIAND    AU    PRINCE  DE   POLIGNAC. 

Paris,  ce  1"  septembre. 

Je  vous  envoie,  noble  Prince,  la  copie  de  la  lettre  de 
monseigneur  le  duc  d'Angoulême  et  de  la  réponse  de  Fer- 
dinand ;  elle  est  uniquement  pour  vous.  Nous  ne  devons 
faire  connaître  que  malgré  nous  et  le  plus  tard  possible,  si 
nous  ne  pouvons  pas  prévenir  la  publication,  ce  monument 
de  la  bonté  et  de  la  servitude  du  roi  d'Espagne.  La  lettre  ori- 
ginale est  de  la  main  même  de  ce  nialbeureux  monarque  : 
ainsi  il  déclare  qu'il  est  libre,  six  semaines  après  avoir  pro- 
testé ,  à  Séville ,   contre  la  violence  qu'on  lui  faisait ,  et 
après  avoir  été  déclaré  fou  et  dépouillé  de  la  royauté.  Vous 
remarquerez  le  mensonge  sur  les  médiations  de  l'Angle- 
terre ,  mensonge  prouvé ,  puisqu'il  est  notoire  que  loin  de 
demander  ces  médiations  pour  notre  compte,  nous  les 
avons  formellement  refusées.  La  lettre  de  Monseigneur  est 
digne  et  simple ,  et  vous  voyez  qu'aucune  concession  n'a 
été  faîteaux  comuneros.  Vous  ferez  part  à  vos  collègues 
d'Autricbe,  de  Russie  et  de  Prusse,  du  fait  :  vous  leur  dire/ 
que  monseigneur  le  duc  d'Angouîême  avait  proposé  au  roi 
Ferdinand  de  publier  une  amnistie,  lorsqu'il  serait  libre,  et 
de  convoquer  les  anciennes  Cortès  pour  mel're  ordre  aux 
affaires  du  royaume,  et  que  Ferdinand,  sous  le  poignard  des 
assassins ,  a  été  obli::c  de  copier  une  réponse  que  nous  ne 
voulons  pas  publier  pour  Tbonneur  des  monarchies.  Vous 
direz  également  à  M.  Canniug ,  s'il  vous  en  parle,  qu'au- 
cune négociation  n'a  été  posi.ibIe,  et  que  nous  allons  pren- 
dre de  force  ce  qu'on  ne  veut  pas  nous  donner  de  gré  ; 
mais  vous  ne  lui  laisserez  pas  ignorer  que  les  jacobins  de 
Cadix  se  vantent  dans  leur  lettre  d'être  en  négociations 
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avec  l'Angleterre.  Au  reste,  à  quelque  chose  malheur  est 
bon  ;  il  vaut  mieux  avoir  Cadix  avec  des  bombes  que  par 
(les  lettres  ;  nous  ne  serons  point  forcés  à  des  concessions. 
Dans  ce  moment  le  Trocadero  doit  être  pris,  ce  qui  est 
un  acheminement  à  l'île  de  Léon.  Si  nous  pouvons  parve- 
nir à  descendre  et  à  nous  établir  dans  cette  île ,  Cadix  ne 
peut  pas  tenir  huit  jours.  Nous  avons  la  nouvelle  de  l'arri- 
vée de  Hyde  à  Lisbonne.  Ecrivez-lui  de  ma  part,  pour  lui 
dire  d'envoyer  tout  ce  qu'il  pourra ,  en  munitions  de  guerre, 
chaloupes  canonnières,  bombardes,  devant  Cadix,  etc. ,  etc. 

Chateaubriand. 


M.  DE  LA  FERRONNAIS  A  M.  DE  CHATEAUBRIAND. 

Saint-Péteisbourg,  le  4  septembre  1823. 

En  rendant  compte,  dans  ma  dépêche  de  ce  jour,  de  ma 
conversation  avec  l'empereur,  j'ai  cru ,  monsieur  le  Vi- 
comte, devoir  réserver  pour  une  lettre  plus  confiden- 
tielle ce  qui,  dans  cette  conversation,  a  été  plus  particulier. 
Voici  ce  que  l'empereur  ma  dit  : 

«  Vous  vous  plaignez  de  la  défiance  que  l'on  vous  té- 
»  moigne.  Vous  voudriez  que  sans  examen  ,  sans  connaî- 
»  tre  vos  intentions ,  et  sans  avoir  le  droit  de  donner  leur 
»  avis,  les  alliés  souscrivissent  aveuglément  à  tout  ce  qui 
»  vous  paraît  convenable;  en  un  mot,  vous  prétendez  ne 
"  servir  que  les  intérêts  de  la  France ,  ne  consulter  que 
»  ses  convenances ,  et  que  l'alliance  ne  soit  pour  vous  qu'un 
n  auxiliaire  qui  n'ait  d'action  et  de  direction  que  celles  que 
»  vous  voudiez  lui  donner  :  c'est  exiger  beaucoup ,  et  la 
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»  France  n'a  point  encore  donné  à  l'Europe  les  {garanties 
»  dont  elle  aurait  besoin  pour  se  laisser  conduire  par 
>i  elle.  Il  est  hors  de  doute  que ,  dans  cette  tïrande  entre- 
»  prise,  dont  vous  supportez  les  frais  et  courez  les 
»  premiers  risques ,  nous  devions  vous  laisser  une  pleine  et 
»  entière  liberté  d'action,  et  je  rae  suis  toujours  opposé  à 
»  toutes  mesures  qui  auraient  pu  la  gêner  ;  j'ai  de  même 
«>  compris  les  ménagemenis  que  vous  deviez  à  rorgueil 
»  national ,  et  n'ai  pris  aucun  ombrage  du  silence  qui  a  été 
»  gardé  sur  les  alliés.  Tenez ,  mon  cliei-  général ,  mettons 
»  les  points  sur  les  i ,  et  parlons  avec  une  entière  franchise  ; 
»  les  dernières  explications  .  lorsque  l'on  veut  s'entendre, 
»  ne  servent  à  rien.  La  guerre  d'Espagne,  que  votre  pro- 
»  pre  sûreté  rendait  indispensable ,  et  qui  était  nécessaire 
»  au  repos  de  l'Europe ,  se  fait  contre  le  gvé  du  président 
»  du  conseil. 

»  M.  de  Villèle  est  un  excellent  ministre  des  finan- 
»  ces  ou  de  l'intérieur,  il  a  un  lieau  talent ,  et ,  dans 
»  la  chambre  des  députés ,  il  est  d'une  supériorité  incontes- 
11  table. 

"  Je  ne  fais  point  à  M.  de  Villèle  l'injure  de  croire 
11  qu'il  ne  partage  pas  les  sentiments  et  la  joie  que  vos 
Il  succès  en  Espagne  doivent  faire  éprouver  à  loiis  les 
11  bons  Français  ;  mais  l'espoir  qu'il  a  toujours  conservé 
>i  de  terminer  cette  guerre  par  quelques  transactions  ou 
11  arrangements  avec  les  révolutionnaires  fait  qu'il  ne  l'a 
11  jamais  soutenue  avec  les  moyens  et  l'énergie  qu'il  aurait 
11  sûrement  déployés  s'il  l'eût  fait  par  conviction  de 
11  son  utilité,   et   non  par   entraînement   forcé  K    S'il 

*  Ce  jugement  est  faux  el  partial  ;  j'ai  été  forcé  d'en  laisser  subsister 
une  partie  pour  servir  de  défense  ii  M.  de  Villèle,  et  pour  faire  mieux 
comprendre,  s'il  a  eu  par  hasard  connaissance  de  ces  lettres,  Ihumcur 
fatale  dont  il  fut  animé  contre  moi. 
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•.  eût  été  persuadé,  ainsi  que  parait  l'être  M.  de  Cha- 
1)  teaubriand  ,  qu'une  victoire  entière  et  complète  était 
»  indispensable ,  et  que  le  moindre  revers  pouvait  en- 
1)  traîner  la  ruine  de  la  France ,  il  aurait  eompris  de 
»  quel  avantage  il  était  pour  la  France  de  pouvoir,  sans 
»  que  personne  eût  le  droit  d'en  témoigner  de  l'inquiétude , 
))  remettre  sur  pied  son  armée,  et  surtout  sa  marine,  qui 
»  pouvait  et  devrait  vous  rendre  de  beaucoup  plus  grands 
11  services  ;  vos  troupes  font  des  miracles ,  mais  partout 
■1  elles  sont  faibles  en  nombre  ;  vos  blocus  sont  insuffî- 
»  sanis  ;  et  si  vous  aviez  le  malheur  d'éprouver  des  revers, 
»  j'ignore  ce  qui  pourrait  consoler  ceux  qui  n'ont  pas 
11  voulu  comprendre  qu'en  multipliant  les  moyens  et  en 
11  frappant  de  grands  coups,  on  diminuait  les  dangers  de 
11  l'entreprise ,  on  en  assurait  la  succès  et  l'on  doublait 
11  l'éclat  du  rôle  que  joue  la  France  ^  M.  de  Chateau- 
11  briand ,  depuis  qu'il  est  au  ministère ,  a  montré  une 
'1  énergie  et  une  habileté  qui  légitiment  ses  droits  à  notre 
11  confiance,  et  qui  l'élèvent  au  premier  rang  des  hora- 
11  mes  d'état ,  mais  il  n'est  pas  secondé. 

11  Yoilà,  cher  général,  ce  qui  explique  et  ce  qui  peut  justi- 
11  lier  la  méfiance  dont  vous  vous  plaignez,  Garanlissez- 
II  nous  le  maintien  de  M.  de  Chateaubriand  au  ministère 
»  et  la  durée  de  son  influence,  vous  verrez  alors  disparaî- 
11  tre  toutes  les  inquiétudes.  Mais  nous  ne  pouvons  nous 
'1  dissimuler  qu'il  suffirait  peut-être  d'une  seule  mauvaise 
Il  nouvelle  d'Epagne ,  pour  changer  la  situation  de  ce  mi- 


*  C'est  en  parler  fort  à  son  aise  ;  les  étrangers  nous  avaient-ils  laissé 
le  moyen  de  former  une  grande  armée  ?  I(-i  remiiereur  nous  reproche 
le  mal  même  que  ses  alliés  nous  avaient  fait;  mais  il  se  trompe  ,  et  notre 
pcHte  armée  a  été  suffisante  pour  entrer  dans  Cadix,  où  j'espérais  bien 
1  accioitre  pour  aller  ailleurs. 
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»  nistre ,  et  faire  prendre  des  résolutions  qui  pourraient  le 
»  forcer  à  se  retirer. 

»  Vous  voyez,  mon  cher  général,  ju.«qu'où  va  celle  quej'ai 
»  en  vous  :  c'est  à  Feslime  que  j'ai  pour  votre  caractère  que 
»  vous  devez  cette  longue  explication,  qui  ne  suffira  pas 
»  peut-être  pour  détruire  vos  préventions  contre  les  inten- 
»  lions  que  vous  supposez  à  quelques  personnes ,  mais  qui , 
»  du  moins,  vous  fait  connaître  les  raisons  qui  peuvent 
»  quelquefois ,  ei  jusqu'à  un  certain  point ,  me  faire  parta- 
»  ger  les  inquiétudes  qui  vous  chagrinent.  Croyez  cepen- 
>)  dant  que  je  sens  trop  les  inconvénients  qui  pourraient 
»  résulter  d'un  manque  d'accord  entre  nous ,  pour  ne  pas 
»  mettre  tous  mes  soins  à  en  prévenir  même  l'apparence  , 
»  et  vous  trouverez  Pozzo  toujours  disposé  à  vous  aider  de 
»  tout  son  pouvoir.  Il  faudrait  la  réalisation  de  quelques- 
»  unes  des  craintes  que  je  vous  ai  manifestées  pour  chan- 
»  ger  mes  dispositions  et  ma  conduite.  » 

En  mettant  de  côté  les  préventions  de  S.M.L,  il  est  dif- 
ficile, monsieur  le  Vicomte,  de  ne  pas  supposer  à  celui 
qui  s'exprime  dans  de  pareils  termes  un  fonds  réel  d'in- 
térêt et  de  partialité  pour  la  Fiance. 

Je  me  suis  borné  à  répondre  à  l'empereur  que  je  ne  pouvais 
«[ue  regretter  vivement  de  le  voir  persister  à  conserver, contre 
le  président  du  conseil ,  des  préventions  aussi  peu  fondées, 
et  qui  pouvaient  avoir  de  si  graves  inconvénients;  qu'il  était 
possible  qu'avant  d'entreprendre  la  guerre,  M.  de  Villèle 
frappé,  comme  on  l'était  àMenne  même  et  à  Berlin,  des 
dangers  dont  elle  pouvait  menacer  l'Errop",  ei'il  tout  fait 
et  tout  It'nlé  pour  l'éviter,  mais  iju'une  l'ois  liccidée,  il  serait 
injuste  de  l'accuser  de  ne  l'avoir  pas  soutenue  avec  énergie 
et  par  tous  les  moyens  possii)les,  sans  négliger  cependant 
ceux  qui  pouvaient  en  abréger  la  durée;  que  je  priais  lem- 
percur  d'ol.)scrver  que  dans  un  gouvernement  représenta- 
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lif,  il  était  à  peu  près  impossible  de  supposer,  dans  le  mo- 
ment d'une  aussi  grande  crise,  une  division  d'opinions 
dans  le  conseil  ;  mais  qu'en  admettant  la  possibilité  de 
cette  dissidence ,  c'était  mal  servir  la  cause  que  l'on  veut 
soutenir  que  de  nous  témoigner  une  défiance  qui  pouvait 
donner  à  M.  de  Villèle  le  droit  et  même  le  devoir  de  ne 
prendre  conseil  que  de  lui.  Enfin  que  la  manifestation 
de  l'opinion  que  venait  de  me  faire  connaître  l'em- 
pereur ne  pouvait  être  que  préjudiciable  aux  intérêts 
dont  il  se  faisait  le  défenseur,  et  pour  lesquels  nous  com- 
battions aujourd'hui  avec  tant  de  franchise  et  d'énergie.  Je 
ne  sais  si  ce  très-simple  raisonnement  a  produit  un  effet 
quelconque  sur  l'empereur,  mais  après  m'avoir  regardé 
quelque  temps  en  silence,  il  m'a  dit  :  Vous  avez  raison, 
aussi  je  ne  fais  part  qu'à  vous  seul  de  mes  réflexions.  Il 
n'eut  pas  été  convenable  d'en  paraître  douter  ;  la  conver- 
sation a  donc  continué  et  s'est  terminée ,  comme  vous  le 
voyez  par  ma  dépèche ,  aussi  bien  que  je  pouvais  le  dé- 
sirer. 

Le  comte  de  Ncsselrode  parait  ne  pas  douter  de  l'excel- 
lente nouvelle  {elle  était  prcmaiurée)  que  nous  venons  de 
recevoir  ;  il  s'est  exprimé  à  cette  occasion  de  manière  à  ne 
me  laisser  aucun  doute  sur  la  satisfaction  qu'elle  lui  cause. 
Je  voudrais  pouvoir  oser  redire  tout  ce  que,  dans  cette  cir- 
constance, j'entends  répéter.  Si,  dans  un  pareil  moment, 
une  âme  commo  la  vôtre  pouvait  être  accessible  aux  joiiis- 
fances  de  l'amour-propre,  certes,  vous  n'auriez  rien  à  dé- 
sirer. Quant  à  moi,  monsieur  le  Vicomte,  je  n'ai  point  dex- 
pression  pour  rendre  ce  que  j'éprouve.  Il  faut  avoir  connu 
les  chagrins  que  j'ai  essuyés  depuis  que  je  suis  ici,  pour 
comprendre  le  sentiment  que  me  fait  éprouver  l'exaltation 
avec  laquelle  j'entends  parler  aujourd'hui  des  Français,  de 
la  France  et  de  ceux  ((ui  la  gouvernent.  Cependant,  mon- 
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sieur  le  Vicomte,  plus  ce  sentiment  est  vif,  plus  j'ai  cru 
devoir  le  concentrer  jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu  ia  confirma- 
tion officielle  de  ce  ^rand  événement,  j'ai  cru  devoir  pa- 
raître ne  pas  encore  y  ajouter  une  foi  entière.  Le  désap- 
|)ointemeni  me  donnerait  une  attitude  irop  j^auclie. 

11  paraitque  l'empereur  a  parlé  au  comte  deiNesselrodede 
sa  conversation  avec  moi,  et  que  celui-ci,  p'us  ju^te  que  son 
maître,  regrette  que  l'on  se  soit  exprimé  avec  une  étrange 
injustice  sur  M.  de  Villèle.  Hier,  en  uie  parlant  de  la  déli- 
vrance du  roi,  qu'il  appelle  la  fin  de  la  lin,  il  me  disait  :  Ce 
qui  fera  surtout  un  grand  plaisir  à  l'empereur,  en  appre- 
nant cette  granile  nouvelle ,  c'e.4  qu'il  y  verra  l'assurance 
d'une  union  encore  plus  intime  entre  MM.  de  Villèle  et  de 
Chateaubriand,  et  (lu'il  importe  à  la  tranquillité  de  la 
France,  et  par  conséquent  toujours  à  celle  de  l'Europe,  que 
des  hommes  aussi  dévoués,  aussi  bien  intentionnés,  et  d'un 
aussi  grand  talent,  ne  se  désunissent  jamais. 

La  Feruonnais. 


M.  DE  CIIATEAllBRIAM)  A  M  HE  SERKE. 

l'aris,  le  .ï  septembre  If'Z";. 

Je  sens  parfaitement ,  monsieur  le  Comte ,  la  gène  où 
vous  met  la  mesquinerie  du  gouvernement.  J'ai  des  ré- 
clamations de  tous  les  côtés.  Vous  ne  ferez  jamais  com- 
prendre la  vérité  à  la  chambre  :  elle  croit  de  son  devoir  de 
refuser  quelques  mille  francs  ponr  ce  qui  augmenterait 
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notre  éclata  l'étranger,  et  elle  jettera  des  millions  pour  des 
dépenses  au  moins  inutiles.  Mézerai  disait  que  «  la  France, 
à  une  certaine  époque  de  notre  histoire ,  se  gouvernait 
comme  un  grand  fief;  »  elle  se  gouverne  aujourd'hui 
comme  une  grande  bourse.  Je  regarde  les  hommes  rele- 
vant de  mon  ministère ,  et  qui  secondent  si  bien  mes  tra- 
vaux, comme  étant  eux-mêmes  ministres,  et  je  ne  réclame 
que  l'hoimeur  d'être  leur  camarade  ;  jugez  si  je  souffre  de 
ne  pouvoir  venir  à  leur  secours. 

Ce  serait ,  je  vous  assure,  d'un  grand  cœur  que  je  chan- 
gerais avec  vous  de  pot'ition;  je  vous  laisserais  les  specta- 
cles de  la  cour  ,  et  j'irais  revoir  les  barques  de  pêcheurs 
que  vous  avez  sous  Itsyeux.  Au  cas  qu'un  succès  d'affaires 
vienne  augmenter  Ja  déplaisance  que  l'on  a  naiurellement 
de  moi ,  et  que  l'on  me  renvoie  ,  j'irai  vous  chercher  sur 
votre  beau  rivage.  Je  cours  après  le  soleil  et  la  retraite 
comme  la  chaite  devenue  femme  courait  après  les  souris. 
Ce  soiit  là  mes  misères  ,  monsieur  ;  je  vous  les  confie,  ca- 
chez-les bien  ;  c'est  mon  secret  diplomatique.  Chemin  fai- 
sant ,  lâchez  ,  je  vous  prie ,  que  votre  roi  se  contente  de 
Caserte  et  renonce  à  la  régence  d'Espagne.  Un  homme 
comme  vous  comprend  tout,  el  vous  m'excuserez. 

Chateaubriand. 


M.    DE   CriATEAUBRlANn  AU  GENERAL  GUILLEMINOT. 

Paris,  ce  3  septembre  J823. 

Je  ne  puis,  général,  m'empêcher  de  vous  çcrire  encore 
dans  ce  moment  décisif.  Quand  vons  recevrez  cette  lettre, 
vous  serez  sans  doute  maîtres  du  Trocadero  ;  vous  serez 
prêts  à  attaquer  Cadix  ou  l'île  de  Léon ,  ou  les  deux  en- 
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semble,  selon  le  jugement  de  rillnstre  prince  qni  com- 
mande l'armée.  Vous  savez,  général,  que  telle  a  été,  dans 
le  commencement  de  la  guerre,  mon  opinion,  et  je  dois  vous 
répéter  les  raisons  sur  lesquelles  je  l'appuie. 

J'ai  consulté  ici  une  foule  de  militaires  français  et  étran- 
gers, les  uns  ayant  servi  sous  le  maréchal  Victor,  au  blo- 
cus de  Cadix,  les  autres  contre  ce  maréchal,  au  même  blo- 
cus :  ainsi  les  premiers  connaissent  bien  les  moyens  d'at- 
taque, et  les  autres  les  moyens  de  défense.  Tous  s'accordent 
à  dire  qu'à  l'époque  du  premier  blocus,  l'île  de  Léon  était 
défendue  par  une  armce  de  vingt-cinq  à  trente  mille  hom- 
mes anglais  ,  portugais  et  e>pagnols  ;  qu'elle  était  garnie 
d'une  artillerie  formidable  apportée  de  Gibi^allar  ;  qu'une 
flotte  de  trente  vaisseaux  de  ligne  et  d'innombrables  cha- 
loupes canonnières  en  défendaient  l'approche  par  mer,  et 
que,  malgré  tout  cela,  les  Français  étaient  au  moment  de 
réussir,  en  passant,  la  nuit,  sur  des  bateaux,  du  fort  î\Iata- 
gorda  au  fort  Pontalès,  lorsque  Buonaparle  rappela  les  deux 
tiers  des  troupes  pour  marcher  contre  le  duc  de  ^\  el- 
lington. 

Aujourd'hui,  la  position  est  inverse.  L'île  de  Léon  et  le 
Trocadero  ne  sont  défendus  que  par  sept  à  huit  mille  hom- 
mes de  mauvaises  troupes,  que  nous  avons  battues  partout, 
dans  la  proportion  de  dix  à  un;  qui,  de  plus,  sont  démora- 
lisées par  la  cajjitulation  de  Morl'lo  et  de  Ballesteros ,  et 
divisées  en  deux  parties,  les  miliciens  et  les  troupes  de  li- 
gne; de  plus  encore,  les  Anglais  disent  qu'ils  ont  retiré  et 
emporté  la  plus  grande  partie  de  l'artillerie  qui  garnissait 
les  différents  forts,  et  qu'excepté  quelques  points,  les  re- 
doutes intérieures  et  la  plupart  des  ouvrages  sont  presque 
sans  défense  :  on  doit  en  croire  les  Anglais,  car  ils  ne  nous 
souhaitent  pas  de  succès. 

Enfin,  la  mer  est  pour  nous;  les  cinquante  chaloupes  ca- 
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nonnières  espagnoles,  qui  vous  ont  gêné  beaucoup  pour  la 
prise  du  ïrocadero,  se  trouveront  liors  d'éiatde  vous  nuire 
par  la  prise  de  cette  redoute  :  quoi  qu'en  disent  quelques 
officiers  de  marine,  nos  vaisseaux  peuvent  tiès-bien  vous 
protéger  de  leur  feu,  pour  opérer  une  descente  quand  vous 
serez  maîtres  du  Trocadero  et  de  Malagorda.  Ils  auront 
sans  doute  à  essuyer  le  feu  dis  ouvrages  de  l'ennemi  sur  la 
rive  opposée  ;  mais ,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les 
vaisseaux  anglais  venaient  tous  les  jours  attaquer  le  Mata- 
gorda ,  lorsque  les  Français ,  dans  la  première  invasion, 
étaient  maîtres  de  ce  fort,  et  que  les  vaisseaux  français,  au- 
jourd'hui ,  pourront  canonner  lePontalès  lorsque  vous  oc- 
cuperez le  Matagorda. 

On  assure  donc  qu'il  est  possible  d'opérer  une  descente 
au  Pontalès ,  lorsque  vous  aurez  fait  taire  le  feu  de  ce  fort , 
de  s'y  loger,  et  de  séparer  ainsi  Cadix  de  l'île  de  Léon.  Je 
suppose  que  cette  opération  serait  combinée  avec  une  au- 
tre descente,  vraie  ou  fausse,  sur  le  rivage  méridional  de 
l'île,  et  le  bombardement  de  Cadix  ,  même  par  vos  bom- 
bardes, en  quelque  petit  nombre  qu'elles  puissent  être.  Je 
vous  dirai,  général,  que  j'ai  la  conviction  intime  que  vous 
trouverez  beaucoup  moins  de  résistance  que  vous  ne  vous 
l'imaginez.  Jamais  les  Espagnols  ne  vous  ont  résisté  un  mo- 
ment quand  vous  avez  pu  les  joindre  ,  et  vous  verrez  les 
troupes  de  ligne  probablement  i^e  réunir  à  vous  en  partie 
dans  File  de  Léon  ,  aussitôt  que  vous  aurez  mis  le  pied  sur 
le  rivage. 

Il  est  inutile  que  je  vous  dise  que  l'occupation  d'an  point 
important  dans  l'île  de  Léon  entraîne  la  chute  de  Cadix , 
quand  même  cette  ville  n'ouvrirait  pas  ses  portes  ,  et  que 
vous  ne  voulussiez  pas  l'écraser  par  un  bombardement  opéré 
du  bout  de  la  chaussée,  au-dessus  du  Pontalès  ;  il  est  évi- 
dent (ju'elle  tombe  alors  en  peu  de  temps  par  famine.  Le 
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blocus  formé  par  terre  dans  l'ile  de  Léon  suppléerait  à  Tin- 
certitude  du  blocus  de  mer,  et  vousseiiliriez  riioins  l'insuf- 
fi>ance  de  votre  maiine. 

Mais  à  propos  de  ces  vaisseaux, je  veux  vous  dire  un  mot 
sur  réquifioxe.  Il  semble,  à  tout  ce  qu'on  dit  de  Téquiiioxe, 
que  ce  soit  un  terme  fatal,  une  époque  fixe  et  inévitable  ou 
il  n'y  a  plus  à  espérer  que  des  nsallieurs.  Les  Anglais  ont 
bloqué  pendant  trois  ans  la  baie  de  Cadix,  hiver  et  été,  sans 
jamais  perdre  la  terre  de  vue.  Ordinairement,  oa  a  on  coup 
de  veut  à  e.'-suyer  vers  les  pemiers  joins  d'octobre,  après 
lequel  le  temps  devient  très-beau  jusqu'au  commencement 
de  décembre.  Décembre  etjanviersont  assez  orageux,  mais 
février  est  oroiiiairement  admirable ,  et  les  vents  de  mars 
ne  durent  qu'une  huitaine  de  jours-,  .l'ai  navigué  dans  ces 
mers,  ei  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  faut  venir  faire  de  ces  con- 
tes terribles  de  l'équinoxe. 

Maintenant,  général,  j'appelle  vo're  attention  sur  ce  qui 
«rriveiait  dans  le  cas  où  l'on  abandonnerait  Ca  lix.  La 
France,  (pii  se  replace  dans  ce  moment  au  premier  rang 
militaire  en  Europe,  relond)erait  au  dernier.  Le  parti  ja- 
cobin se  ranimerait  en  Espagne  et  reparaîtrait  en  France. 
L'Angiiterre  .voisfilerait  la  discorde ,  se  déclarerait  peut- 
être,  et  les  alliés ,  ou  nous  retireraient  lenr  appui  moral  qui 
nous  a  servi  à  paralyser  l'Angleterre,  ou  nous  offriraient 
leur  appui  physique  qui  ne  pourrait  être  admis  sans  désho- 
norer à  jamais  nos  armes  et  sans  perdre  notre  indépen- 
dance. Les  conséquences  d'un  pas  rétrograde  sont  telles, 
dans  les  affaires  d'Espagne  ,  qu'il  y  va  de  la  légitimité  et  de 
la  couronne  des  Bourbons.  Qu'on  se  pénètre  bien  de  cette 
vérité.  A  ous  auriez  une  calasliopbe  à  la  Bourse,  et  cette 
catastrophe  seule  a^ous  mettrait  dans  le  plus  imminent  dan- 
ger. Il  faudrait  un  volume  pour  développer  les  maux  qui 
résulteraient  pour  nons  d'une  retraite  devant  Cadix.  C'est 
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par  la  même  raison,  général,  que. quels  que  soient  les  justes 
sujets  de  mécon'eiUement  que  Monseigneur  peut  avoir  de 
Madrid  ,  la  politique  oblige  à  occuper  celle  capitale.  11  faut 
seulement  en  augmenter  la  garnison  ,  [ieut-(Mre  par  le  corps 
du  général  Bourke,  mais  ea  laissant  toutefois  une  garni- 
son assez  forte  dans  la  Corogiie ,  à  cause  des  Anglais  qtti 
font  fout  entrer  par  ce  port.  Je  vous  en  prie  encore,  géné- 
ral, tempérez,  adoucissez  les  mesures  intérieures.  Dissi- 
mulez l'injure;  renfermez  au  fond  de  volr'îcœur  le  mépris. 
Songez  que  dans  cette  affaire  d'Espagne  ,  tout  est  adresse, 
ménagement,  habileté.  Placés  entre  deux  partis  violents 
qui  ne  respirent  que  la  vengeance ,  nous  ne  pouvons  ni 
changer  leurs  passions,  ni  éclairer  leur  esprit.  N'armons 
pas  la  masse  conire  la  masse  ;  et  lorsqu'elle  est  sanguinaire 
et  insolente,  remettons  après  notre  succès  à  lui  dire  ce 
que  nous  sentons  pour  elle.  Qu'importe  aujourd'hui  à  la 
gloire  de  Monseigneur  et  de  sa  vaillante  armée  les  outrages 
de  quelques  insensés ,  les  intrigues  de  quelques  ambitieux, 
et  les  machinations  de  quelques  ennemis?  Délivrons  le  roi, 
et  quittons  à  jamais  cette  Espagne ,  où  nous  aurons  re- 
trouvé notre  indépendai)ce  comme  nation ,  notre  gloire 
comme  guerriers  ,  et  notre  sûreté  comme  société  politique. 
Monseigneur  reviendra  avec  une  haute  renommée ,  et  tous 
ceux  qui  l'auront  servi  dans  cette  étonnante  entreprise ,  où 
deux  révolutions  auront  été  tuées  d'un  seul  coup  ,  trouve- 
ront la  gloire  et  la  récompense  dues  à  leur  courage  et  à 
leurs  travaux. 

Ne  songez  donc  plus,  général ,  qu'à  couronner  l'ouvrage 
par  une  fin  digne  du  commencement ,  et  par  une  de  ces 
entreprises  hardies  si  naturelles  aux  Français ,  et  qui  vont 
si  bien  au  caractère  de  leur  bravoure,  .le  ne  sais  comment 
cela  arrive,  mais  il  est  certain  (|u'uu  débarquement  de 
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troupes  na  presque  jamais  échoué  chez  aucuu  peuple  et 
dans  aucun  pays. 
Vous  savez  ,  général ,  combien  je  vous  suis  dévoué. 

CH.4TEAUBRIAND. 


M.    DE   CHATEAIjBmArM)    A   M.    Ï)E    l'OLIGAAC. 

Paris,  le  H  se(iteinbre  182,'. 

Depuis  la  biillanle  affaire  du  ïrocadero ,  il  nesl  rien 
arrivé  de  nouveau.  G'esi  le  8  ou  le  iO  qu'on  a  dû  attaquer 
111e  de  Léon,  ainsi  nous  ne  pouvons  recevoir  aucune  nou- 
velle importante  avant  le  17 ,  au  plus  tôt ,  à  moins  que  ce 
ne  soit  la  capitulation  même  de  Cadix,  mais  ils  ne  parleront 
pas  de  traiter  avant  une  seconde  attaque. 

Du  côté  de  l'Autriche ,  voici  un  fait  assez  important  que 
j'ai  appris  hier  par  M.  de  Cararaan  :  l'empereurde  Russie,  en 
se  rendant  en  Bessarabie,  a  demandé  ua  rtndez-vous  à  l'em- 
peretu'  d'Autriche.  Le  prince  de  Melternich  prétend  qu'il  est 
fort  embarrassé  de  cette  proposition  qui  sera  l'objet  de  beau- 
coup de  commentaires;  mais, en  même  temps,  il  veut,  dit-il, 
en  tirer  parti  pour  faire  peur  à  la  Porte  et  pour  l'eni^ager  à 
aplanir  les  différends  (pii  permettraient  à  la  Russie  de  ren- 
voyer !-on  ambassadeur  à  Coustantinople.  L'entrevue  entre 
les  deux  empereurs  doit  avoir  lieu  le  G  octobre  :  je  suppose 
que  le  prince  de  Metternïch,  malgré  sa  surprise ,  est  au 
fond  de  ce  tripotage.  Quoi  qu'il  en  soit,  après  la  guerre 
d'Espagne,  les  affaires  de  l'Orient  deviendront  graves,  et 
il  faut  s'y  préparer.  Je  vais  faire  du  train  pour  cela  à  Vienne, 
et  dejuander  pourquoi  on  s'occupe  du  Levant  sans  nous. 
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Quand  M.  Canning ,  ou  le  chargé  d'affaires  d'Autriche , 
vous  en  parieront,  vous  exprimerez  aussi  votre  étonnement, 
et  vous  ferez  observer  que  quand  nous  introduisons  nos  al- 
Hés  dans  nos  projets  et  notre  poUtique ,  nous  avons  bien 
quelque  droit  à  être  traités  avec  la  même  conhance. 

Les  cardinaux  sont  enfermés  en  conclave  :  cela  peut  aller 
vile  et  ne  pas  laisser  à  nos  cardinaux  le  temps  d'arriver. 
Nous  en  sommes  à  une  lettre  entre  les  noirs  et  les  rouges. 
Les  noirs  seraient  plus  sûrs  pour  nous ,  comme  principes  ; 
mais  ils  auraient  quelques  inconvénients  par  l'excès  de  leur 
zèle. 

Tout  à  vous ,  noble  Prince. 
Chateaubriaind. 


M.    DE   CHATEAUBRIAND   A   M.   DE  TALARU. 

Paris,  le  i  1  sepetembre. 

'  Mon  cher  ami ,  un  petit  mot.  Je  vous  assure  que  je  me 
réjouis  particulièrement  pour  vous  de  voir  l'horizon  s'éclair- 
cir  en  Espagne.  Ne  chantons  pas  pourtant  victoire.  Cette 
catia  de  fortune  me  fait  une  peur  effroyable.  J'ai  vu  vos 
amis.  Ils  étaient  affligés  du  froid  qu'ils  croyaient  survenu 
entre  nous.  Je  leur  ai  dit  que  jamais  il  ne  pouvait  y  avoir 
entre  vous  et  moi  de  dissentiment  durable,  que  nous  nous 
étions  grognes  un  peu  et  que  c'était  fini. 

Tout  à  vous,  mon  cher  ami.  Rien  de  nouveau  ici.  Les 
cardinaux  sont  enfermés  en  conclave  :  ils  veulent  aller 
vite  ;  l'Autriche  se  rennie  beaucoup. 

Chateaubriand. 
41. 
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P.-S.  Dites ,  je  vous  prie ,  à  M.  le  nonce  et  à  M.  Tabbé 
Casson  que  le  roi  me  charge  de  leur  faire  ses  remercie- 
ments sincères  sur  les  preuves  qu'ils  lui  ont  données  de 
leurs  sentiments  le  jour  de  la  Saint-Louis,  Sa  Majesté  y  a 
été  extrêmement  sensible. 

J'ai  reru  ce  matin  votre  n"  8,  en  date  du  6. 


M.    LE   COMTE  GUILLEMINOT   A   M.   DE    CHATEAUBRIAIND. 
Port  Sainte-Marie,  le  ii  septembre  t82ô. 

IMonseigneur , 

Je  réponds  à  la  hâte  à  vos  lettres  des  51  août  et  5  sep- 
tembre. Vos  désirs  ont  été  prévenus;  deux  circulaires  aux 
généraux  ont  modifié  l'ordonnance  d'Andujar.  La  circon- 
spection ,  très-recommandée  dans  l'application  ,  achèvera 
d'en  atténuer  l'effet.  Biais,  au  nom  de  Dieu,  faites  que 
la  régence  ait  une  conduite  à  la  ibis  plus  sage  et  plus 
ferme. 

Si,  comme  votreExcellence  m'en  donne  l'assurance  dans 
sa  première  lettre,  les  Anglais  n'interviennent  pas  à  Cadix, 
je  ne  doute  pas  que  nos  opérations  devant  cette  place  ne 
conduisent  à  bonne  fin. 

La  flottille  de  la  Corogne  a  rallié  l'escadre.  Nous  tirons 
parti  de  ses  équipages  et  de  ses  canons  pour  nos  canonniè- 
res et  nos  batleries. 

Grâce  à  votre  Excellence,  le  Portugal  nous  a  aides, inaib 
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de  bien  peu ,  car  ce  pays  est  totalement  épuisé  en  ressour- 
ces raariliraes. 

Quant  à  notre  grande ,  notre  unique  affaire ,  ma  con- 
fiance dans  la  réussite  n'a  pas  besoin  d'être  corroborée. 
Je  suis  convaincu  comme  elle  de  notre  supériorité  sur 
l'ennemi. 

Deveniis  maîtres  du  Trocadero ,  j'ai  peuié  aussi ,  comme 
votre  Excellence, quenous  devions  attaquer  par  le  Pontalès. 
En  nous  établissant  dr.ns  le  faubourg  qui  est  derrière ,  et 
dans  la  Cortadura ,  nous  empêcherions  d'une  part  les  sor- 
ties de  la  place,  et  contraindrions  de  l'autre  tous  les  dé- 
fenseurs de  l'île  de  Léon  de  capituler  ;  cette  opération  nous 
mènerait  plus  directement  et  plus  prompiement  au  but. 

INotre  marine  est  mieux  daccord  avec  nous  sur  la  pos- 
sibilité d'un  débarquement  sur  la  plage  de  la  grande  mer, 
entre  Santi-Pélri  et  la  Torregorda.  Mais  un  préalable  né- 
cessaire, c'est  la  réduction  du  fort  Sanli-Péiri,  qui  croise 
ses  feux  avec  les  batteries  de  terre  sur  le  point  jugé  propre 
à  la  descente.  Demain  nous  canonnerons  ce  fort  par  terre 
et  par  mer,  et,  suivant  toute  probabilité,  nous  le  réduirons 
prompiement. 

Sa  possession  nous  mettra  à  même  de  tenter  le  débarque- 
ment entre  Torregorda  et  ce  fort,  ou  d'exécuter  le  pas- 
sage de  vive  force  du  Rio  Santi- Pétri  vers  son  embouchure. 

La  première  de  ces  opérations  repose  en  grande  partie 
sur  la  marine.  Une  f^ois  à  terre,  nos  troupes,  pleines  d'ar- 
deur, se  chargent  du  reste.  La  tentative  aura,  j'espère, 
lieu  dans  peu  de  jours. 

Le  passage  exécuté  de  force,  nous  rassemblerions  de 
nouvelles  bouches  à  feu  vis-à-vis  les  batteries  ennemies  de 
l'embouchure  du  Saiiti-Pétri ,  nous  en  rétablirions  dans 
le   fort  du  même  nom ,   et  nos  bricks  et  canonnières 
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viendraient  prendre  des  revers  sur  les  batteries  espagno- 
les, de  sorte  que  la  langue  de  terre  sur  laquelle  se  croi- 
seraient nos  feux  deviendrait  intenable  pour  l'ennemi; 
alors  nous  jetterions  notre  pont.  Les  bateaux  destinés  à 
le  former  sont  déjà  rassemblés  à  San-Lucar.  Telle  est  ma 
manière  de  voir. 

Quant  à  l'équinoxe,  je  pense  aussi  que  ce  ne  serait  que 
pour  peu  de  temps  que  nos  opérations  maritimes  en  se- 
raient contrariées. 

Maîtres  de  l'île  de  Léon,  nous  bombarderons  Cadix, 
si  la  place  persiste  à  ne  pas  rendre  le  roi.  Il  eût  été  à  dé- 
sirer que  nous  eussions  pu  le  faire  immédiatement  après 
la  prise  du  Trocadero  ;  mais  on  ne  l'a  pu ,  et  les  tentatives 
qu'on  a  faites  depuis,  sans  organisation  saiisfaisanie  des 
moyens  déjà  si  incertains  à  la  mer,  n'ont  occasionné  qu'une 
perte  de  temps.  Mais  pendant  tout  le  temps  des  opérations 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  parler  plus  haut  à  votre  Excel- 
lence, j'espère  qu'enfin  nos  bombardes  et  canonnières 
s'organiseront. 

Tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire ,  JMonseigneur,  vous 
démontre  sans  doute  que  je  désire,  autant  que  tout  autre, 
d'éviter  les  suites  désastreuses  que  pourrait  produire  tout 
relâchement  dans  nos  efforts  contre  Cadix.  Je  ne  suis 
nullement  effrayé  des  obstacles  à  surmonter.  Fussent-ils 
dix  fois  plus  considérables,  nous  ne  devons  pas,  nous  ne 
pouvons  pas,  sans  nous  déshonorer,  renoncer  à  notre  en- 
treprise. Tout  le  monde  me  paraît  bien  d'accord  sur  ce 
point,  et  la  présence  de  iMonseigneur  fora  que  chacun 
remplira  son  devoir.  Si  ce  n'est  pas  dans  quinze  jours, 
ce  sera  dans  un  mois,  ce  sera  dans  un  an,  que  nous 
couroimerons notre  noble  entreprise.  Mais  ce  sera,  et,  je 
crois,  dans  peu. 
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Toute  la  question  de  l'Espagne  est  là,  comme  vous  le 
dites,  Monseigneur,  et  non  dans  les  scènes  plus  ou  moins 
violentes  qui  se  passent  dans  rintérienr  de  la  Pénin- 
sule. 

Je  suis  aussi  le'conseil  que  me  donne  votre  Excellence, 
de  renfermer  dans  mon  cœur  tout  le  mépris ,  tout  le  res- 
sentiment que  doivent  m'inspirer  certaines  choses.  Je  sais 
ce  qui  se  trame  en  Espagne  et  dans  Paris  même  contre 
moi;  mais  j'en  détourne  tout  à  fait  ma  pensée,  pour  la 
fixer  entièrement  sur  le  grand,  l'unique  objet,  la  reddi- 
tio.n  de  Cadix.  Après,  nous  verrons. 

Agréez,  je  vous  prie,  jMonseigneur,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Comte  GuiLLESimoT. 


31.   IlYDE   DE  iNEUVlLLE  A  M.   DE  CllATEAUBRIAiXD. 
Lisbonne,  14  septembre  1823. 

Mon  très-honorable  ami, 

M.  PiOth  vous  remettra  cette  lettre,  et  aussi  ma  dépèche 
cabinet  n°  2,  qui  vous  explique  la  mission  dont  il  est 
chargé.  Demain,  dans  deux  jours  peut-être,  nous  ap- 
prendrons que  Cadix  s'est  rendu;  mais  vous  approuve- 
rez sans  doute  qu'en  fait  de  devoir  je  ne  sois  jamais 
l'homme  aux  conjectures.  Pour  bien  servir,  je  crois,  il 
faut  marcher  sans  s'arrêter  ;  demain  donc  je  fais  travailler 
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au  sciage  des  rames ,  et  elles  partiront  au  fur  et  à  mesure 
pour  Carlix.  Vous  verrez  d'ailleurs,  par  la  copie  d'uue 
lettre  fai  major-général  que  RI.  Gros  me  remet  à  l'in- 
stant ,  à  quel  point  l'envoi  de  ces  rames  est  urgent  ;  de- 
main j'irai  moi-même  presser  les  ouvriers,  et  les  choses 
iront  aussi  vite  qu'elles  pourront  aller.  Ce  ministère-ci 
m'a  communiqué  une  lettre,  adressée  de  notre  camp  au 
gouvernement  de  Cadix ,  transmise  par  les  factieux  à  Lon- 
dres, et  là,  communiquée  au  ministre  de  S.  M.  T. -F.  J'a- 
voue que  ce  n'est  point  ainsi  que  l'on  devrait  parler... 
Que  le  roi  d'Espagne,  libre,  donne  des  inslilulions  à  ses 
peuples;  qu'il  abolisse  l'inquisition,  etc.,  etc.;  qu'il  re- 
çoive de  nous  des  conseils ,  tout  cela  peut  être  le  mieux 
du  monde;  je  suis  l'ami  le  plus  dévoué  des  libertés  de  mon 
pays,  je  ne  veux  donc  pas  prêcher  l'absolutisme  ailleurs; 
mais  quel  intérêt  avons-nous ,  pouvons-nous  avoir,  à  faire 
aux  comxineros  des  promesses?  ce  sont  toujours  là  des 
concessions  à  l'esprit  de  trouble.  Ne  discutons  pas  l'élat 
de  choses  qui  suivra,  si  nous  voulons  sauver  le  prin- 
cipe, il  ne  faiit  pas  se  le  dissimuler,  l'Angleterre,  qui 
voit  presque  en  pitié  ce  que  nous  nommons  notre  blo- 
cus, ne  néglige  rien,  tout  en  paraissant  y  attacher  peu 
d'importance,  pour  qu'on  accepte  ?a  médiation.  On  a 
voulu  ici  loucher  celte  corde,  j'ai  répondu  avec  la  mo- 
dération ,  mais  aussi  avec  la  dignité  d'un  ambassadeur  de 
France  :  depuis,  il  n'a  plus  été  question  de  ce  moyen 
terme,  et  j'ai  vu  avec  plaisir,  dans  un  long  tète-à-tête 
avec  le  roi,  que  S.  IM.  était  persuadée  qu'il  ne  fallait  pas 
confier  aux  Anglais  le  soin  de  relever  seuls  les  trônes 
légitimes;  j'ai  vu  aussi  que  cet  excellent  prince,  car  il 
m'a  parlé  en  bien  honnête  homme ,  ne  demanderait  pas 
mieux  que  de  s'entendre  avec  nous,  et  (|u'il  se  verrait 
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avec  plaisir  c»na)ir?|)é  ;  j'emploie  ici  l'une  des  expressions 
de  l'un  des  ministres.  Mais  que  faisons-nous  pour  atta- 
cher lui  et  son  peuple  à  nous?  il  était  captif,  nous  le 
savions,  il  le  savait  aussi  ;  et  chaque  jour  c'était  la  France 
qui  lui  faisait  dire  et  redire  :  Nous  n'entendons  en  rien  et 
pour  rien  nous  mêler  de  vos  affaires,  et  le  pauvre  roi  de  se 
croire  galérien  pour  la  vie  parce  que  d'aucun  côté ,  on 
ne  paraissait  même  le  plaindre  !  Faites-vous  communi- 
quer la  lettre  du  27  avril ,  du  général  comte  Grundier, 
à  l'occasion  de  l'entrée  d'Amaranthe  en  Espagne;  elle 
est  adressée  au  général  Madureira,  à  Burgos;  il  me 
semble  qu'on  pouvait  dire  autrement  à  ce  loyal  Amaraii- 
the  :  On  ne  peut  avoir  aucunes  communications  avec  votre 
troupe;  M.  de  Villa-Flor  a  eu  de  la  peine  à  obtenir  son 
audience  ;  les  premières  paroles  ont  été ,  à  peu  près  :  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  vous;  S.  M.  T.-F.  espère  encore 
la  réponse  à  sa  lettre...  Ces  détails,  je  dois  vous  les  con- 
fier; usez-en  pour  nous ,  pour  l'intérêt  du  prince  que 
nous  chérissons,  et  aussi  pour  qu'on  cesse  de  repousser, 
pour  ainsi  dire ,  i;n  gouvernement  qui  voudrait  marcher 
avec  nous.  Examinez  donc,  avec  cttte  sagesse  chevaleres- 
que que  je  vous  connais ,  la  principale  question  que  je 
vous  soumets  par  ma  dcjjêche.  Si  Cadix  résiste,  pourquoi 
ne  pas  accepter  les  secours  des  Portugais;  et  s'il  ne  résiste 
pas,  mais  que  l'Espagne  continue  à  être  agitée,  pourquoi 
ne  pas  saisir  cette  occasion  de  nous  lier  étroitement  avec 
le  Portugal ,  de  lui  faire  une  armée  royaliste  dans  laquelle 
entreraient  naturellement  les  amis  du  jeune  prince,  les 
compagnons  de  g'oire  d'Amaranthe,  tous  ces  militaires 
réformés  par  le  maréchal  Beresford.  ïMais  l'Angleterre? 
Ni  vous  ni  moi  nous  n'en  sommes  à  croire  qu'il  faille  tou- 
jours voir  ce  qu'elle  veut,  ce  qu'elle  désire;  je  pense,  au 
contraire,  qu'il  faut  voir   ce  qu'elle  veut  pour   s'en  ga- 
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ranlir.  Mais  enfin,  qu'ici  elle,  veuille  ou  ne  veuille  pas, 
quelle  bonne  raison  pourrait-elle  donner  pour  ilelonrnerle 
Portugal  du  soin  de  sa  propre  conservation  ?  Pourrail- 
elle,  sans  une  sorte  d'imprudence,  trouver  mauvais  que 
notre  argent  servit  à  assurer  !a  tranquillité  de  ce  royaume? 
N'envoie-t-elle  pas  des  vaisseaux  et  frégates  dans  le  Tage , 
comme  effet  moral,  assure-t-on?  eh  bien!  ne  pouvons- 
nous  pas  servir  plus  utilement  encore  la  nation  portugaise, 
en  l'aidant  à  repousser  les  factieux  qui  menacent  ses  fron- 
tières, et  qui  cherchent  à  soulever  encore  ses  troupes? 
Adieu ,  donnez-moi  le  pouvoir  de  répondre  d'une  ma- 
nière favorable  à  ce  gouvernement-ci ,  et  nous  prendrons 
ou  reprendrons  le  Portugal  aux  Anglais. 

Hyde  ue  Neuville. 


M.  nR  CIIATEAIBRIANO  AU  PRINCE  DE  POLIOXAC. 
Paris,  ce  Lj septembre  \»2ô. 

Les  joiu'naux  vous  diront  à  peu  près,  noble  Prince, 
l'état  des  choses  devant  Cadix.  Voici  le  détail  officiel  : 
Alava  est  arrivé  au  port  Sainte  Marie  ,  porteur  d'une  lettre 
de  Ferdinand  pour  le  duc  d'Angoulême.  Celte  lettre  de- 
mandait un  armistice.  Le  duc  d'Angoulême  a  refusé  de 
voir  Alava.  Il  a  envoyé  le  duc  de  Guiche  porter  sa  réponse 
au  roi  d'Espagne.  Cette  réponse  refuse  tout  net  l'armis- 
tice ,  et  déclare  que  le  duc  d'Angoulême  ne  consentira  à 
traiter  que  quand  le  roi,  libre,  sera  venu  dans  le  camp 
français,  à  Chiclana  ou  au  port  Sainte-Marie.  Le  duc 
d'Angoulême  se  conduit  réellement  <le  la  manière  la  plus 
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admirable.  Au  reste,  il  paraît  dans  ses  lettres  plein  de 
confiance  d'une  fin  prochaine  et  heureuse. 

Sir  Charles  Stuart  crie  ici  beaucoup  contre  sir  W. 
A'Court ,  et  prétend  qu'en  offrant  sa  médiation  il  a  dépassé 
ses  pouvoirs.  Mais  vous  aurez  remarqué  que  sir  W.  A'Court 
dit  positivement ,  dans  sa  lettre,  qu'il  est  autorisé  à  interve- 
nir quand  une  des  deux  parties  belligérantes  le  demande- 
rait. Il  est  évident  que  sir  Charles  ne  crie  que  parce  que 
le  refus  de  l'intervention  de  la  part  de  Mgr.  le  ducd'Angou- 
léme  est  un  nouveau  mécompte  pour  l'Angleterre.  Taisons- 
nous  sur  tout  cela;  soyons  modestes,  et  il  sera  toujours 
temps  de  triompher  après  le  succès  complet,  et  souvenons- 
nous  que  nous  n'avons  pas  encore  Ferdinand. 

Tout  à  vous ,  noble  Prince. 

Chateaubriand. 

P. -S.  Votre  lettre  confidentielle  n°  10  m'est  arrivée  ce 
matin. 


M.  DE  CHATEAUBRIAND  A  M.  DE  TALARU, 

Taris,  ce  18  septembre  1823. 
Mon  cher  ami , 

Je  reçois  votre  dépêche  du  IS ,  n»  87.  J'y  trouve  voire 
petit  post-scriptum  et  le  billet  de  Mgr.  le  duc  d'Angoulème. 
Vous  me  demandez  vos  instructions  :  je  n'en  ai  point 
d'autres  à  vous  donner  dans  ce  moment  que  celles  que 
vous  avez  déjà  reçues  du  roi.  Il  m'est  impossible  de  pré- 
voir la  position  où  vous  serez  placé  en  arrivant  au  port 
Sainte-Marie,  ni  les  matières  sur  lesquelles  vous  serez 
appelé  à  délibérer.  En  tout  vous  êtes  absolument  sous  les 
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ordres  du  prince  généralissime ,  tant  qu'il  restera  en  Es- 
pagne. Vous  obéirez  à  ses  volontés ,  et  vous  l'assistere/ 
de  vos  conseils  quand  il  jugera  à  propos  de  vous  en  de- 
mander. Je  sais  que  le  président  du  conseil ,  voulant  éviter 
à  Monseigneur  les  importunités  de  la  régence ,  lui  a  mandé 
de  s'en  reposer  sur  vous  de  toute  la  partie  politique  de  sa 
mission.  Dans  ce  cas ,  il  ne  s'agirait  que  des  affaires  cou- 
rantes entre  la  régence  et  le  prince.  Si ,  au  contraire ,  il  est 
question  de  la  délivrance  du  roi  et  des  stipulations  qui  en 
seraient  la  suite,  comment  juger  d'avance  de  ce  que  vous 
pourrez  faire ,  et  des  difficultés  dans  lesquelles  vous  serez 
engagé?  il  y  a  cependant  un  principe  sûr,  et  qui  ne  peut 
pas  vous  tromper  :  c'est  qu'aucune  concession  politique 
ne  peut  être  légalement  accordée  avant  la  délivrance  du 
roi.  Des  concessions  militaires  et  personnelles  tant  qu'on 
voudra ,  et  aussi  largement  qu'on  voudra.  On  peut  ensuite 
promettre  qu'on  engagera  le  roi  libre  à  faire  pour  ses 
peuples  tout  ce  que  les  besoins  de  ces  peuples  réclame- 
ront. 

Défiez-vous  pourlant  d'une  chose,  mon  cher  ami  :  des 
négociations  sans  cesse  renouvelées ,  et  qui  n'aboutiraient 
pas  à  une  prompte  fin ,  pourraient  avoir  été  entamées  dans 
le  but  de  gagner  la  mauvaise  saison ,  de  ralentir  l'ardeur 
de  nos  troupes ,  et  d'échapper  pendant  l'hiver ,  lorsque  le 
blocus  ne  pourra  qu'être  très-imparfait.  Les  opérations  mi- 
litaires doivent  être  poussées  avec  la  dernière  vigueur , 
même  au  milieu  des  négociations.  Si  l'on  peut  se  rendre 
maître  de  l'île  de  Léon,  cela  avancera  bien  le  traité  :  rien 
n'abrège  la  besogne  comme  les  coups  de  canon.  Dix-huit 
jours  se  sont  déjà  écoulés  depuis  la  prise  du  Trocadero , 
c'est  beaucoup. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que,  s'il  y  a  une  capitulation  poli- 
tique ,  c'est  vous  qui  devez  la  signer  ou  plutôt  la  contre- 


D'ESPAGNE.  155 

signer  avec  monseigneur  le  duc  d'Ângoulême.  Toutes  les 
conventions  militaires  ne  vous  regardent  pas. 

Je  reviens  sur  la  signature  d'un  traité.  Si  le  roi  était 
libre,  monseigneur  le  duc  d'Angoulême  pourrait  signer 
seul  avec  lui  un  traité  quelconque  j  mais  si  un  traité  doit 
avoir  lieu  par  l'intermédiaire  d'un  ministre,  Monseigneur 
ne  peut  pas  signer  ;  c'est  à  vous  qu'il  délègue  ses  pouvoirs  . 
et  vous  signez.  Comme  Monseigneur  a  les  pleins  pouvoirs 
du  roi ,  il  n'aura  pas  sans  doute  besoin  de  mettre  au  traité 
la  réserve  de  la  ratification  de  sa  majesté. 

Ces  détails  m'ont  paru  utiles  à  vous  donner. 

Villèîe  est  persuadé  que  vous  n'êtes  mandé  au  port 
Sainte-Marie  que  parce  que  tout  est  convenu  entre  le 
prince  et  les  autorités  de  Cadix.  Je  ne  suis  pas  de  son  avis , 
et  même  le  tour  du  billet  de  Monseigneur  me  ferait  croire 
qu'il  ne  s'agit  encore  que  des  affaires  de  la  politique  en 
général. 

Vous  voilà ,  mon  cher  ami ,  dans  un  poste  où  je  me  fé- 
licite de  vous  avoir  placé,  pour  acquérir  de  l'honneur  et 
de  la  gloire. 

Tout  à  vous,  de  tout  mon  cœur. 

Chateaubriand. 

P.-S.  Je  ne  vous  parle  point  des  cinq  propositions  de 
M.  Bulgari ,  qui  sont  plus  positives  que  celles  de  Jansé- 
nius.  Comment  !  il  ne  voulait  traiter  rien  moins  que  de 
l'affaire  des  colonies  espagnoles ,  et  il  ne  s'apercevait  pas 
que  c'était  remuer  le  monde  ?  comme  ils  y  vont,  ces 
messieurs  ! 

Mettez  mes  profonds  respects  aux  pieds  de  Monseigneur. 
11  s'est  attiré  le  respect  et  l'admiration  du  monde  entier. 
Toutes  les  cours  m'écrivent  des  hymnes  à  sa  louange. 
L'empereur  de  Russie  ne  tarit  pas. 
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M.  DE  CHATEAUBRIAND  A  M.  DE  POLIGiVAC. 

Paris,  ce  3  octobre  <82ô. 

Vous  verrez ,  noble  Prince ,  par  ma  lettre  confidentielle, 
ce  (ju'il  faut  que  vous  répondiez  à  M.  Canning.  A  présent 
nous  ne  pouvons  que  décliner  sa  proposition.  Elle  est,  en 
elle-même,  un  peu  odieuse;  car  nous  demander  d'entrer 
dans  un  pacte  avec  l'Angleterre ,  pour  dépouiller  l'Espagne 
de  ses  colonies,  tandis  que  nous  combattons  pour  la  déli- 
vrance de  son  roi ,  est  un  jeu  double  i[\ie  la  France  est 
trop  noble  pour  jouer.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  la  lettre 
confidentielle  dont  j'ai  donné  le  fond ,  qu'une  cbose  :  c'est 
qu'en  repoussant  la  proposition  ,  il  faut  le  faire  avec  une 
grande  mesure  et  une  grande  politesse  ;  il  faut  même  ne 
pas  fermer  rigoureusement  toute  voie  à  une  négociation 
future,  car  il  faut  prévoir  le  cas  où  la  folie  de  Ferdinand 
et  renlèlement  espagnol  ne  voudraient  entendre  à  aucun 
arrangement  sage  sur  les  colonies,  et  où  l'Angleterre,  pre- 
nant son  parti ,  forcerait  aussi  la  France  à  prendre  le  sien. 
Mais  ;  en  vous  tenant  dans  cette  mesure ,  en  faisant  surtout 
entendre  ((ue  la  question  des  colonies;  est  une  de  ces  ques- 
tions majeures  qui  doit  être  traitée  en  commun  avec  tous 
les  alliés  ,  et  dont  personne  ne  doit  faire  son  profit  particu- 
lier ,  cette  marcbe  francbe  embarrassera  beaucoup  l'An- 
gleterre, qui  craindra  de  se  brouiller  avec  le  continent. 

Vous  voyez  ,  noble  Prince  ,  qu'ii  ne  s'agit  pas  à  présent 
d'établir  des  négociations  ;  que  si  l'Angleterre  a  un  intérêt 
à  presser ,  nous  en  avons  un  à  attendre  ;  car  il  nous  faut 
avant  tout  le  dénoûment  de  laffaire  d'Espagne.  Nous 
verrons  si ,  dans  la  suite ,  la  négociation  particulière  s'en- 
tamait entre  nous  et  l'Angleterre ,  quel  mode  il  serait  bon 
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(le  choisir  pour  la  suivre  ;  mais  certainement  il  n'y  en  a 
que  deux ,  ou  par  vous ,  ou  par  des  notes ,  car  il  ne  peut 
jamais  être  question  de  l'ambassadeur  d'Angleterre ,  ici. 

Vous  déclarerez  formellement,  surtout  à  M.  Canning, 
que  nous  ne  prétendonsagir  contre  les  colonies  espagnoles, 
à  main  armée ,  d'aucune  façon. 

Tout  à  vous ,  noble  Prince. 

Chateaubriand. 


M.    DE  CHATEAUBRIAND  A  M.   DE  TALARU. 
Paris,  le  7  octobre  1825. 

Je  ne  sais  plus ,  mon  cher  ami ,  comment  vous  allez  vous 
tirer  de  ce  galimatias;  tout  Madrid  est  décampé  sur  la  pre- 
mière nouvelle,  et  la  conférence  va  vous  rejoindre  au  port 
Sainte-Marie.  Je  vous  recommande  très-sérieusement  une 
chose,  c'est  de  dissimuler  voire  cliagrin  et  celui  de  Mon- 
seigneur. C'est  surtout  la  Russie  qu'il  faut  ménager  ;  car 
l'Autriche  et  l'Angleterre  font  tout  ce  qu'elles  peuvent 
pour  la  détacher  de  nous.  L'empereur  est  mobile;  il  a  eu 
un  commencement  d'humeur,  que  j'ai  seul  apaisée.  Son- 
gez où  nous  en  serions  avec  l'Europe  contre  nous  ou  mal- 
veillante, si  les  affaires  se  compliquaient  ou  se  prolongeaient; 
si  par  exemple ,  les  révolutionnaires  emmenaient  le  roi  en 
Amérique  ;  si  l'Espagne  conséquemment  nous  restait  sur 
les  bras ,  n'est-il  pas  clair  que ,  dans  ce  cas ,  l'Europe  in- 
terviendrait si  elle  était  mal  disposée?  Croyez-vous  que 
l'Autriche  souffrirait  notre  occupation  militaire  indéfinie? 
que  l'Angleterre  ne  mettrait  pas  en  avant  les  droits  de  la 
reine  de  Portugal  ?  etc.  Voilà  déjà  une  complication  iiiat- 
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tendue.  Les  Cortès  ont  reconnu ,  au  nom  de  Ferdinand , 
l'indépendance  de  la  république  de  Buénos-Ayres.  Vous 
sentez  que  Canning ,  qui  nous  fait  demander  d'entrer  en 
négociation  sur  les  colonies  espagnoles,  savait  cela,  et  se 
préparait  par  là  à  reconnaître  l'indépendance  de  ces  colo- 
nies ,  qu'il  nous  dira  avoir  été  reconnue  par  îe  roi  légitime. 
Vous  voyez  quelle  source  de  querelles  et  d'événements 
dans  tout  cela.  Encore  une  fois,  ruon  cher  ami,  prêchez 
la  patience  au  Prince  ;  montrez-lui  tous  les  dangers  de  la 
politique;  ces  petits  diplomates  sont  odieux,  mais  c'est  mie 
nécessité  absolue  de  les  bien  traiter ,  de  les  souffrir ,  de  sup- 
porter l'ennui  et  la  fatigue  des  conférences  ,  de  temporiser, 
de  dévorer  les  insolences  et  les  inutilités,  jusqu'au  grand 
événement.  Il  nous  faut  l'alliance  pour  nous  défendre  con- 
tre l'Angleterre ,  et  dans  celte  alliance  il  nous  faut  la  Rus- 
sie. N'oubliez  jamais  cela. 

Nous  en  sommes  toujours  aux  nouvelles  du  28 ,  car  nous 
n'avons  pas  encore  reçu  l'estafette  du  29. 1.a  lettre  de  Fer- 
dinand porte,  selon  moi,  tous  les  caractères  de  la  fausseté, 
ne  fût-ce  que  par  sa  franchise  et  son  exagération.  Il  me 
semble  que  toute  cette  scène  des  drapeaux  blancs  était 
imaginée  pour  empêcher  la  descente  dans  l'île  de  Léon , 
obtenir  un  armistice,  attendre  le  coup  de  vent  de  l'équi- 
noxe ,  et  s'embarquer  pendant  ce  coup  de  vent  avec  le  roi. 
Si  c'était  là  le  piège,  vous  n'y  auriez  pas  donné  longtemps, 
puisque  le  29  vous  avez  recommencé  les  hostilités  ;  mais 
c'est  toujours  vingt-quatre  heures  perdues ,  et  dans  cette 
saison ,  c'est  un  très-grand  malheur.  Je  reviens  sur  ce  vais- 
seau l'Asia  :  soyez  sûr  que  la  marine  anglaise  aurait  bien 
trouvé  le  moyen  de  l'attaquer  et  de  le  brûler,  jusque  sous 
le  canon  de  Cadix.  Tant  que  ce  vaisseau  existera  ,  il  n'y 
aura  pas  de  sûreté  pour  nous. 

Je  reçois  votre  lettre  du  29.  Le  post-sniphim  expliijue 
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la  rupture  des  négociations.  Monseigneur  a  écrit ,  de  son 
côté ,  en  envoyant  la  nouvelle  lettre  du  roi  et  les  conditions 
de  l'armistice.  Ces  conditions  étaient  ridicules,  mais  on  les 
avait  faites  fortes  pour  en  céder  vraisemblablement  une  par- 
tie. S'il  ne  s'agissait  que  de  laisser  Cadix  seul ,  pendant  un 
mois ,  aux  Cortès  pour  s'embarquer ,  je  n'y  verrais  pas  un 
grand  inconvénient.  Occupons  l'île  de  Léon ,  et  notre  affaire 
sera  bien  près  de  son  terme  ;  surtout  brûlons  l'Asia ,  notre 
véritable  danger  est  là.  Je  suis  bien  aise  que  toutes  mes 
conjeclures  soient  fausses.  Nous  sommes  sans  dépêches  té- 
légraphiques, ainsi  rien  de  nouveau  n'avait  eu  lieu  jus- 
qu'au ie'",  et  même  jusqu'au  2,  à  moins  que  le  mauvais 
temps  n'ait  intercepté  la  dépêche  :  il  pleut ,  et  le  l^r  nous 
avons  eu  un  coup  de  vent. 


JNÉGOCIATIONS. 


COLONIES  ESPAGNOLES. 


II. 


Expédition  militaire. 


Ici  cessent  les  lettres  écrites  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  d'Espagne  jusqu'à  la  lîn  de  cette  guerre.  Pen- 
dant le  cours  de  cette  correspondance  ,  nos  soldats  mar- 
chaient à  la  victoire  dont  nos  dépèches  leur  aplanissaient 
le  chemin. 
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Du  quartier-général  de  Bayonne,  le  3  avril  1823  ,  mon- 
sieur le  dauphin  publia  cet  ordre  du  jour  ; 

«  Soldats  !  la  confiance  du  roi  m'a  placéà  voîre  léte  pour 
»  remplir  la  plus  noble  mission.  Ce  n'est  point  l'esprit  de 
»  conquête  qui  nous  a  fait  prendre  les  armes  ;  un  motif 
»  plus  généreux  nous  anime  :  nous  allons  rep'acer  un  roi 
»  sur  son  trône,  réconcilier  son  peuple  avec  lui,  et  réiablir, 
»  dans  un  pays  en  proie  à  l'anarchie ,  l'ordre  nécessaire  au 
»  bonheur  et  à  la  sûreté  des  deux  états. 

»  Soldats  !  vous  respecterez  et  ferez  respecter  la  religion, 
»  les  lois  et  les  propriétés ,  et  vous  me  rendrez  facile  l'ac- 
»  coraplissement  du  devoir  qui  m'est  imposé,  de  maintenir 
»  les  lois  et  la  plus  exacte  discipline.  » 

Le  7 ,  la  Bidassoa  fut  passée ,  et  le  blocus  de  Saint-Sébas- 
tien commencé.  Le  second  corps  de  l'armée ,  commandé 
par  le  comte  Molitor  .  pénètre  en  même  temps  en  Espagne, 
par  la  vallée  de  Roncevaux.  Les  Français  et  les  Italiens, 
réunis  au  pont  de  la  Bidassoa ,  avaient  crié  à  la  vue  de  l'ar- 
tillerie française  :  Vive  l'artillerie!  Le  maréchal- de-camp 
Vallin  répondit  :  Feu  !  Ce  mot  décida  du  succès  de  la  cam- 
pagne ;  le  génie  de  Louis  XIV  ,  de  l'île  de  la  Conférence  et 
des  murs  de  Fonlarabie,  semblait  protéger  la  destinée  de 
.son  petit- fils. 

Irun,  Tolosa,  Villa-Franca ,  Pancorbo,  Yittoria,  Gue- 
laria,  sont  pris  les  9,  10  ,  14,  et  17  avril.  Le  roi  d'Espagne, 
enlevé  de  Madrid  par  les  Cortès ,  était  arrivé  à  Séville. 

Figuières  fut  pris  le  23  avril ,  et  Olot  occupé  le  3  mai, 
en  Catalogne.  Logreno,  en  Aragon,  fit  quelque  résistance. 
Le  9  mai,  le  duc  d'.\ngouIème  établit  son  quartier-géné- 
ral à  Burgos,  et  le  17,  à  Buitrago,  dans  la  Nouvelle-Cas- 
tille. 
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Mina  se  battit  bien  en  voulant  reprendre  Vich.  Le  géné- 
ral Donadieu  le  poursuivit  avec  vivacité,  intelligence  et 
bravoure. 

Le  général  Bourcke  et  le  général  de  la  Rochejaquelin, 
le  Balafré ,  continuèrent  leur  mouvement  sur  les  Asturies. 

Le  général  Moliior,  ayant  en  face  Ballesteros,  occupa  le 
royaume  de  Valence. 

Le  24  mai,  monseigneur  le  duc  d'Angoulême  entra  dans 
jMadrid  à  la  tète  du  corps  de  réserve. 

Le  17  juin  ,  le  roi  d'Espagne  et  sa  famille,  prisonniers, 
sont  emmenés  à  Cadix.  Le  comte  Bordesoulle  pénètre  en 
Andonlasie ,  occupe  Cordoue ,  et  le  Comte  de  Bourraont 
s'établit  à  Mérida,  en  Estramadure. 

Le  maréchal  comte  Moliior  arrive  à  Murcie.  Il  y  eut,  le 
•13  juillet ,  une  affaire  assez  considérable  à  Lorca,  emporté 
d'assaut  par  nos  troupes. 

Le  16  juin ,  nous  étions  arrivés  devant  l'île  de  Léon  et 
au  Trocadéro.  Monseigneur  le  duc  d'Angoulême  était  pré- 
sent. Molitor  à  la  suite. 

Ballesteros  s'approchait  de  Cadix  par  le  royaume  de  Gre- 
nade, et  l'ordesoulle  arrivait  de  l'autre  côté,  parl'Estrama- 
dure.  Les  combats  s'étaient  multipliés,  et  une  convention 
avait  été  conclue  entre  Ballesteros  et  Molitor. 

Le  19  août,  la  tranchée  fut  ouverte  devant  le  Trocadéro. 
Le  31,  le  Trocadéro  est  enlevé  ,  ainsi  que  le  fort  Saint - 
Louis.  Il  avait  fallu  traverser  une  coupure,  dont  la  largeur 
était  de  trente-cinq  toises ,  et  la  profondeur  de  quatre  pieds 
et  demi  dans  les  plus  basses  eaux  ;  on  vit  reparaître  cette 
intrépidité  française,  qui  vient  de  briller  encore  une  fois  à 
la  prise  de  Constantine.  Avec  de  pareilles  troupes,  on  s'é- 
tonne que  la  France  s'obstine  à  demeurer  telle  que  Wa- 
terloo l'a  faite.  Son  Altesse  Royale  montra  de  la  valeur 
dans  cette  affaire  qui  nous  livra,  pour  ainsi  dire,  celte  Es- 
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pagne  tout  entière,  échappée  à  la  gloire  et  au  génie  de  Na- 
poléon. 

Le  prince  de  Carignan  ,  aujourd'hui  roi  de  Sardaigne , 
traversa  lui-même  la  coupure  avec  nos  troupes.  Il  conserve 
encore  dans  son  palais  ,  et  montre  avec  orgueil  les  épau- 
lettes  de  grenadier  dont  il  fut  alors  décoré  par  nos  soldats. 

La  tranchée  fut  ouverte,  le  10  septembre,  par  le  maré- 
chal Lauriston,  devant  Pampelune. 

Le  duc  d'Angoulêrae,  voulant  assiéger  Cadix  et  s'empa- 
rer de  l'île  de  Léon,  enlève,  le  20  septembre,  le  fort  Sanli- 
Pélri.  Le  23,  nos  vaisseaux  bombardèrent  Cadix  ,  et  l'An- 
gleterre ,  reine  des  mers ,  nous  vit ,  sans  oser  le  secourir, 
triompher  dans  son  empire. 

Le  28,  le  duc  d'Angoulême  ,  visitant  la  ligne  d'attaque 
contre  l'île  de  Léon  ,  s'exposa,  pendant  un  long  espace  de 
onze  cents  toises,  au  feu  des  batteries  espagnoles.  Un  bou- 
let l'ayant  couvert  de  débris,  il  dit  :  «  Vous  conviendrez, 
«  messieurs,  que ,  si  je  suis  tué,  je  finirai  en  bonne  com- 
»  pagnie  et  à  la  française.  » 

Pourquoi  ce  boulet  le  manqua-t-il  ! 

Le  i^r  octobre,  menacées  d'un  siège  dans  Cadix,  aban- 
données de  leurs  armées,  qui  avaient  capitulé,  les  Coriès, 
après  diverses  allées  et  venues,  rendirent  le  pouvoir  et  la  li- 
bejté  à  Ferdinand;  il  avait  été  tour  à  tour  déclaré  fou,  dé- 
chu, captif,  dans  une  de  ces  scènes  ingnominieuses  que  Ton 
retrouve  dans  notre  révolution  ;  au  bout  de  cetic  prome- 
nade à  la  Vitellius,  il  se  relournait  et  revenait  radieux.  Roi 
de  ses  gt  ôliers,  accompagné  de  !a  reine,  des  j  rinces  el  des 
princesses  de  sa  famille,  il  mit  à  la  voile  ses  prames  do- 
rées, au  bruit  des  salves  d'artillerie  de  la  j.lace  et  de  toute  la 
côte  :  au  milieu  des  nuages  de  fumée,  on  eût  dit  un  vain- 
queur qui  sort  triomphant  d'une  grande  bataille.  Le  ciel 
était  magnifique.  A  onze  heures  et  demie,  Ferdinand 
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aborda  le  port  Sainte-Marie  ;  il  y  fut  reçu  par  monseigneur 
le  duc  d'Angoulême.  Le  petit-fils  de  Louis  XIV  mit  un 
genou  en  terre  et  présenta  son  épée  à  l'autre  petit-fils  du 
grand  roi  ;  beau  spectacle  à  Texlréraité  de  l'Europe,  au 
bord  de  cette  mer,  la  couche  du  soleil,  solisque  cubilia 
Cades ! 

Ainsi  fut  accomplie  la  délivrance  de  Ferdinand  sur  le 
dernier  rocher  des  Espagnes,  dans  le  lieu  même  où  la  ré- 
volution avait  commencé. 

Et  le  monarque  délivré  où  est- il  ?  et  le  prince  libérateur, 
où  est-il?  Ayant  fait  hommage  de  son  épée,  il  s'est  trouvé 
désarmé  quand  le  sort  l'a  saisi. 


III. 


Joie.  ■—  Diverses  aptitudes  des  hommes.  —  Coniiucnl  nous  soinmes 
lecu  à  la  cour. 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE. 


Port-Sainte-Maric,  \"' octobre  1823. 


«  Le  Roi  et  la  famille  royale  sont  arrivés  aujourd'hui,  à 
»  onze  heures  et  demie,  au  port  Sainte-Marie.  » 

Cette  dépêche,  et  les  cent  coups  de  canon  qui  annoncè- 
rent la  délivrance  de  Ferdinand,  pensèrent  nous  faire  trou- 
ver mal  de  joie,  non  certes  que  nous  attachassions  un  inté- 
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rêt  personnel  à  la  recousse  d'un  monarque  haïssable ,  non 
que  nous  crussions  tout  fini  ;  mais  nous  fûmes  clans  un  vé- 
ritable transport  à  l'idée  que  la  France  pouvait  renaître 
puissante  et  redoutable;  que  nous  avions  contribué  à  la  re- 
lever de  dessous  les  pieds  de  ses  ennemis,  et  à  lui  remettre 
l'épée  à  la  main  :  nous  éprouvions  un  tressaillement  d'hon- 
neur égal  à  notre  amour  pour  notre  patrie. 

Nous  étions  en  même  temps  soulagé  d'un  poids  énorme; 
si  nous  avions  dit  un  mot,  si  nous  avions  paru  avoir  peur, 
si  nous  avions  pressé  M.  de  Villèle  d'accepter  la  médiation 
de  l'Angleterre ,  il  eût  embrassé  le  parti  de  la  paix  :  mal- 
heureusement,  ce  qui  convenait  à  sa  modération  ne  con- 
venait pas  à  quelque  chose  qui  parlait  en  nous.  Mais  que 
serions-nous  devenu  en  cas  de  revers  ?  nous  nous  serions 
jeté  dans  la  Seine. 

Après  ce  premier  saisissement  de  plaisir,  nous  eûmes 
une  certaine  satisfaction  légitime  :  nous  pûmes  nous  avouer 
qu'en  politique,  nous  valions  autant  qu'en  littérature,  sinous 
valons  quelque  chose.  Il  était  maintenant  impossible  de 
nier  l'utilité  de  notre  plan  au  dehors  ;  nous  avions  au  de- 
dans tout  aussi  bien  réglé  un  budjet  et  compris  les  détails 
intérieurs  d'un  ministère  qu'un  homme  du  métier.  Nous 
disons  ceci  pour  enhardir  les  gens  de  lettres ,  et  leur  ap- 
prendre la  juste  portée  des  Esprits  positifs.  Quant  à  nous, 
nous  ne  tenons  pas  le  moins  du  monde  à  garder  une  place 
dans  leurs  rangs,  n'ayant  pas  la  moindre  considération  pour 
le  génie  ordinaire  politique  :  tout  commis  est  un  aigle  sur 
cette  taupinée. 

«  Je  ne  voulais  pas  leur  donner  à  entendre ,  dit  Alfîéri 
»  (  refusant  les  ministres  du  roi  de  Sardaigne ,  qui  préten- 
»  daient  le  favoriser  d'une  ambassade),  que  leur  diploma- 
»  tie  et  leurs  dépêches  me  paraissaient,  et  étaient  certaine- 
»  ment  pour  moi ,  moins  importantes  que  mes  tragédies , 


^aO  ^•^:GOclATlo^s. 

»  ou  même  celles  des  autres  ;  mais  il  est  impossible  de 
»  ramener  ces  espèces  de  gens-là;  ils  ne  peuvent  et  ne 
»  doivent  pas  se  convertir.  » 

Les  sots  de  France ,  espèce  particulière  et  toute  nationale , 
ne  feront  point  de  concessions  d'habileté  aux  Oxenstiern , 
aux  G  rotins,  aux  Frédéric,  aux  Bacon,  aux  Thomas  Mo- 
rus,  aux  Spencer,  aux  Falckland,  aux  Clarendon,  aux 
Bolinbrocke ,  aux  Biirck  et  aux  Canning  de  France.  Notre 
vanité  ne  reconnaîtra  point  à  un  homme ,  même  de  génie , 
deux  aptitudes,  et  la  faculté  de  faire ,  aussi  bien  qu'un  es- 
prit commun,  des  choses  communes.  Si  vous  dépassez 
d'une  ligne  les  conceptions  vulgaires,  mille  imbéciles  s'é- 
crient :  «  Vous  vous  perdez  dans  les  nuées  !  »  Ravis  qu'ils 
se  sentent  d'habiter  en  bas ,  où  ils  taillent  leur  plume  d'un 
air  important  et  s'entêtent  à  penser.  Ces  pauvres  diables , 
en  raison  de  leur  secrète  misère ,  se  rebiffent  contre  le  mé- 
rite. Dans  leur  désespérance  de  monter  plus  haut,  ils  ren- 
voient avec  compassion  Virgile  el  Racineà  leurs  vers.  Mais, 
superbes  sires,  à  quoi  faut-il  vous  renvoyer?  à  l'oubli  :  il 
vous  attend  à  vingt  pas  de  votre  logis ,  tandis  que  vingt  vers 
de  ces  poètes  les  porteront  à  la  dernière  postérité. 

Ces  chamaillis  sur  les  diverses  aptitudes  ont  eu  lieu 
parce  qu'on  n'a  pas  fait  une  observation  :  le  talent  propre- 
ment dit  est  une  chose  à  part ,  un  don  du  Ciel  :  il  est  sou- 
vent séparé  de  tout  autre  mérite ,  de  même  qu'il  se  trouve 
souvent  mêlé  à  toutes  les  espèces  de  mérite.  On  peut  être 
un  imbécile  en  faisant  de  beaux  vers  :  on  peut  être  un  pre- 
mier écrivain,  un  orateur  admirable  en  gagnant  des  ba- 
tailles comme  César,  en  gouvernant  un  pays  comme  Cicé- 
ron;  Solon ,  rélégiacjue,  était  un  fameux  législateur; 
Thucydide ,  un  général  renommé  ;  Dante ,  un  guerrier 
illustre;  Ercylla,  Camoèns  furent  de  braves  soldats. 
Les  exemples  seraient  trop  nombreux  ù  citer  tous.  Qui  fut 
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plus  savant  ministre  que  le  chancelier-poëte  L'Hôpital? 
qui  fut  plus  habile  négociateur  que  d'Ossat  ?  Richelieu , 
même,  avait  entassé  des  volumes  au  point  d'en  être  ridicule  ; 
mais  il  ne  fallait  pas  trop  rire  à  cause  de  la  potence  ;  le 
son  d'une  lyre  n'a  jamais  rien  gâté. 

Dans  notre  ardeur,  après  la  dépêche  télégraphique, 
nous  avions  couru  au  château  :  là  nous  reçûmes  sur  la  tète 
un  seau  d'eau  froide  qui  nous  calma  et  nous  fît  rentrer 
dans  l'humilité  de  nos  habitudes  :  le  roi  et  Monsieur  ,  trop 
charmés,  ne  nous  aperçurent  point  ;  madame  la  duchesse 
d'Angoulérae,  éperdue  de  joie  du  triomphe  de  son  mari, 
ne  distinguant  quoi  que  ce  soit ,  était  très-touchante  à  voir, 
lorsqu'on  songeait  combien  peu  de  bonheur  elle  avait  goûté 
dans  sa  vie.  Cette  victime  immortelle  écrivit  sur  la  déli- 
vrance de  Ferdinand,  une  lettre  terminée  par  cette  excla- 
mation sublime  dans  la  bouche  de  la  fille  de  Louis  XVI  : 
«  II  est  donc  prouvé  qu'on  peut  sauver  un  roi  malheureux  !  » 

Le  dimanche ,  nous  retournâmes  avec  le  Conseil  faire  la 
cour  à  la  famille  royale  :  l'auguste  princesse  dit  à  chacun 
de  mes  collègues  un  mot  obligeant,  et  d'autant  plus  gracieux 
qu'il  échappait  à  des  lèvres  inaccoutumées  au  sourire  ;  elle 
ne  nous  adressa  pas  une  parole.  Elle  a  dit  depuis  à  M.  de 
Montmorency,  qu'elle  se  sentait  mal  à  l'aise  avec  nous. 
Nous  ne  méritions  pas  tant  d'honneur  :  Le  silence  de  l'or- 
pheline du  Temple  ne  peut  jamais  être  ingrat  ;  le  Ciel  a 
droit  aux  adorations  de  la  terre ,  et  ne  doit  rien  à  per- 
sonne. 


IV. 


Lettre  de  Louis  XVIII  à  Ferdinand.  —  Exjilications  sur  cette  lettre. 


Ferdinand,  après  sa  délivrance ,  écrivit  à  Louis  XVIII; 
le  roi  nous  chargea  de  la  réponse;  nous  la  lûmes  à  S.  M.  ; 
elle  n'y  changea  pas  un  mot,  et  la  signa  d'un  air  satisfait.  On 
jugera  si  nous  voulions  l'absolutisme  : 

Fin  d'octobre  1823. 

«  Mon  frère ,  etc. 

»  Un  des  raomenls  les  plus  heureux  de  ma  vie  est  celui  où 
i>  j'ai  appris  que  le  Ciel  avait  bcni  nies  armes ,  et  que ,  par 
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les  efforts  du  digne  capitaine  placé  a  la  tête  de  mes  vail- 
lants soldats ,  de  ce  fils  de  mon  choix,  l'honneur  de  ma 

I)  couronne  et  l'espoir  de  la  France ,  Votre  Majesté  était 
rendue  à  l'amour  de  ses  peuples.  La  main  de  la  Provi- 
dence a  été  visible  dans  cet  événement  ;  et  c'est  à  celui 
qui  protège  les  rois  que  nous  devons  attribuer,  avec  la 
plus  vive  reconnaissance,  des  succès  aussi  prompts  et 
aussi  éclatants. 

»  Désormais  ma  tâche  est  finie ,  la  vôtre  commence  : 
vous  devez  le  repos  et  le  bonheur  à  vos  sujets.  Si  je  n'a- 
vais pas ,  comme  chef  de  ma  maison ,  le  droit  de  parler  à 
Votre  Majesté  avec  sincérité ,  ma  vieillesse ,  mon  expé- 
rience et  mes  longs  malheurs ,  m'en  imposeraient  encore 
le  devoir.  Comme  Votre  Majesté ,  j'ai  retrouvé  mon  pou- 

I)  voir  royal  après  une  révolution  ;  à  l'exemple  de  notre 
aïeul  Henri  IV,  j'ai  pardonné  à  ceux  qui  avaient  pu  être 
égarés  dans  des  temps  difficiles  ,  et  qui ,  confiants  dans 
la  miséricorde  de  leur  souverain ,  s'empressaient  de  ré- 
parer leurs  erreurs.  Votre  Majesté  comprendra  le  dan- 
ger qu'il  peut  y  avoir  à  convaincre  des  classes  entières 
d'hommes ,  que  rien  ne  peut  effacer  le  souvenir  de  leur 
faiblesse.  Les  princes  chrétiens  ne  peuvent  régner  par 
les  proscriptions  :  c'est  par  elles  que  les  révolutions  se  dés- 
honorent, et  que  le  sujets  persécutés  reviennent,  tôt  ou 
tard ,  chercher  un  abri  sous  l'autorité  paternelle  de  leurs 
souverains  légitimes.  Je  crois  donc  qu'un  décret  d'am- 
nistie serait  aussi  utile  aux  intérêts  de  Votre  Majesté  qu'à 
ceux  de  son  royaume. 

»  Votre  Majesté  a  pensé  que  de  longues  commotions 
politiques  et  l'anarchie  des  guerres  civiles  affaiblissent 
les  institutions ,  en  relâchant  les  liens  de  la  société;  elle 
me  paraît  avoir  été  pénétrée  de  cette  vérité  quand  elle 
m'a  écrit  sa  lettre  parliculicre  du  23  juillet  1822;  elle 
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»  repoussait  les  systèmes  dangereux ,  ces  théories  démo- 
»  cratiques,  ces  innovations  funestes  dont  l'Europe  a  eu 
I)  tant  à  souffrir;  mais  elle  voulait  chercher  dans  les  an- 
»  ciennes  institutions  de  l'Espagne  le  moyen  de  contenter 
»  ses  peuples  et  d'affermir  la  couronne  sur  sa  tête.  Si  elle 
»  persiste  dans  ce  noble  projet ,  elle  verra  bientôt  toutes 
I)  les  espérances  de  ses  sujets  se  tourner  vers  le  trône. 

»  Il  n'appartient  à  personne  de  donner,  sur  ce  point, 
»  des  conseils  à  Votre  Majesté.  C'est  dans  sa  sagesse  et 
»  dans  la  plénitude  de  ses  droits  qu'il  lui  convient  d'en  dé- 
I)  libérer;  mais  je  puis  lui  dire  qu'un  arbitraire  aveugle, 
»  loin  d'augmenter  la  puissance  des  rois ,  l'affaiblit  ;  que 
I)  si  cette  puissance  n'a  point  de  règles,  que  si  elle  ne  re- 
w  connaît  aucune  loi ,  bientôt  elle  succombe  sous  ses  pro- 
»  près  caprices;  l'administration  se  détruit,  la  confiance  se 
»  retire ,  le  crédit  se  perd,  et  les  peuples ,  inquiets  et  tour- 
»  mentes ,  se  précipitent  dans  les  révolutions.  Les  souve- 
»  rains  de  l'Europe ,  qui  se  sont  .sentis  menacés  sur  leur 
»  trône  par  la  révolte  militaire  de  l'Espagne,  se  croiraient 
»  de  nouveau  exposés ,  dans  le  cas  où  l'anarchie  viendrait 
»  à  triompher  une  seconde  fois  dans  les  états  de  Votre 
»  Majesté. 

1)  Si ,  éloignant  d'elle  de  pénibles  souvenirs ,  Votre  Ma- 
»  jesté  appelle  à  ses  conseils  des  hommes  prudents  et  ha- 
I)  biles ,  une  noblesse  qui  est  l'appui  naturel  de  son  autorité, 
»  un  clergé  dont  la  piété  et  le  dévouement  lui  promettent 
»  tant  de  sacrifices  au  bien  public  ;  si  toutes  les  classes  d'une 
»  nation  grande  et  fidèle  bénissent  également  l'autorité  du 
I)  souverain  légitime,  l'Europe  verra  dans  le  règne  de  Vo 
»  tre  Majesté  la  garantie  de  son  repos,  et  moi  je  m'applau- 
»  dirai  d'avoir  obtenu  un  si  glorieux  résultat  de  mes  sacri- 
u  lices. 

»  Louis.  » 
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iNoiis  n'avions  pas  été  tout  à  fait  à  notre  aise  en  écrivant 
la  minute  de  cette  lettre;  nous  aurions  voulu  aller  plus 
loin,  proposer  dans  les  vieilles  Certes  quelques  change- 
ments analogues  à  l'esprit  du  siècle;  mais  nous  étions  re- 
tenu par  l'Europe  continentale  ,  dont  nous  avions  encore 
besoin  au  suj«t  de  l'affaire  des  colonies  :  nous  la  blessious 
déjà  assez  en  parlant  des  vieilles  Cortés;  elle  ne  voulait  de 
Cortès  à  aucun  prix ,  ni  vieilles ,  ni  jeunes  ;  elle  désirait  pu- 
rement et  simplement  le  roi  netto  aidé  du  conseil  de  Cas- 
tille  et  du  conseil  des  Indes ,  avec  les  rouages  d'une  ma- 
chine usée.  Ses  envoyés  à  Madrid  devinrent  hostiles  aussitôt 
qu'ils  eurent  connaissance  de  la  lettre  de  Louis  XVIII. 

Quant  à  nous,  ea  demandant  le  rétablissement  des  an- 
ciennes Cortès,  nous  avions  préparé  la  fusion  des  ancien- 
nes mœurs  et  des  mœurs  modernes  de  l'Espagne  :  les  uns  y 
retrouvaient  le  passé;  les  autres  étaient  à  même  d'y  puiser 
l'avenir.  Un  corps  délibérant ,  quelle  que  soit  sa  composi- 
tion ,  ne  reste  pas  stationnaire  ;  nos  états  généraux  convo- 
qués devinrent  l'assemblée  nationale.  L'idée  de  nous  éri- 
ger en  fabticateurs  de  chartes  au-delà  des  Pyrénées  était 
une  niaiserie  qu'aucune  tête  d'expérience  ne  pouvait  en- 
fanter. Les  gouvernements  libéraux ,  réinstallés  depuis  la 
Péninsule,  n'ont-ils  pas  été  forcés  de  réformer  les  Cortès 
de  Cadix ,  d'établir  deux  chambres ,  d'en  venir  jusqu'aux 
lois  d'exception  et  à  la  suppression  de  la  liberté  de  la  presse? 
Celte  nation  de  muletiers  et  de  bergers-soldats ,  où  chaque 
individu  jouit  de  la  plus  entière  indépendance ,  où  chaque 
commune,  gouvernée  par  ses  lois  municipales,  d'origine 
romaine,  mêlées  d'arabe,  est  une  petite  république;  cette 
nation  n'a  ni  le  besoin ,  ni  le  sentiment  de  nos  libertés  arti- 
licielles  ;  elle  ignore  cette  haine  des  classes  supérieures , 
notre  tourment  à  nous  autres  Gaulois  :  le  paysan  castillan 
n'a  point  connu  le  joug  féodal  ;  il  se  croit  l'égal  des  Grands 
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et  ne  reconnaît  de  supérieur  que  le  Roi.  Encore  ce  roi, 
renfermé  dans  Madrid  ,  est- il  comme  le  sultan  à  Constan- 
tinople  ;  à  trente  lieues  de  sa  capitale  ,  on  n'obéit  plus  à  ses 
ordres.  Le  génie  et  les  habitudes  de  l'Ibirie  sont  moins  op- 
posés au  despotisme  royal  qu'à  l'arbitraire  légal  d'une  as- 
semblée représentative  dont  l'orgueil  castillan  méprise  les 
individus  et  dédaigne  le  parlage. 

Ces  raisons  de  l'homme  d'état  l'emportèrent  chez  nous 
sur  l'homme  des  théories.  Nous  ne  mesurions  pas  les  es- 
prits de  la  péninsule  hispanique  d'après  une  règle  inllexi- 
ble.  On  nous  mandait  que  tel  personnage  avait  telsdéfauts, 
qu'il  avait  fait  telles  sottises  :  cela  était  vrai  par  rapport  à 
des  Français,  à  des  Anglais,  à  des  Allemands;  cela  n'était 
pas  vrai  par  rapport  à  des  Espagnols.  De  là  dérivait 
la  nécessité  de  tirer  promptement  la   question  française 
de  la  question  espagnole  :  celle-ci  se  résoudrait  selon  les 
mœurs  du  pays ,  quand  nos  principaux  intérêts  auraient  été 
mis  en  sûreté.  Une  seule  chose  était  à  craindre  dans  le  pre- 
mier moment  :  en  démuselant  Ferdinand ,  on  pouvait  livrer 
ses  royaumes  à  sa  folie.  Mais  les  vieilles  Cortès,  si  elles 
eussent  été  convoquées,  auraient  suffi  pour  l'entraver. 
Encore  une  fois,  ce  ne  devait  pas  être  à  nos  yeux  la  pre- 
mière question  ;  il  était  d'ailleurs  plus  probable  que  Ferdi- 
nand retomberait  sous  le  joug  des  in^surrections,  qu'il  ne 
parviendrait  aies  étouffer. 


V. 


Onlic?,  des  souverains.  ~  Lettre  de  Henii  IV, 


Sorli  liiomplmnl  de  l'entreprise  la  plus  hasardeuse ,  toui 
fiédait  à  nos  succès  ;  les  ennemis  s'avouaieut  vaincus  et 
convenaient  qu'ils  s'étaient  trompés.  Le  duc  de  Piovigo , 
arrivé  de  Berlin ,  mandait  que  le  langage  et  les  manières 
des  Prussiens  éleient  devenus  tout  à  coup  respectueux;  que 
lesprovinces  rhénanes  étouffaient  hur  joie  en  silence ,  et 
croyaient  ijite  le  canon  de  la  Bidassoa  avait  résonné  pour 
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leur  délivrance  ;  que  Mayence  èiait  suns  (joruison,  sunfi 
approvisionnement  et  prèi  h  cire  évacué:  tout  vit  ?«,  di- 
sait-il, en  attendant.  La  France  redevient  glorieuse  en  Es- 
pagne; c'est  sur  le  Rhin  qtt,' elle  redeviendra  forte . 

Nous  avions  expédié  aux  rois  et  aux  ministres  la  nou- 
velle de  rheureuse  fin  de  la  gue«re.  Des  diverses  cours  nous 
arrivèrent  des  marques  de  considération  :  l'Espatyiie  nous 
envoya  la  ïoison-d'Or;  le  Portugal,  l'ordre  du  Christ;  la 
Russie ,  Tordre  de  Saint- André;  la  Prusse,  l' Aigle-Noir  ; 
la  Sardaigne  ,  l'Annonciade;  François  II  seul  s'abstint  :  la 
lettre  qu'il  nous  adressa  est  froide  et  ne  dstpas  un  mot  de 
nous  ;  la  lettse  du  priiice  de  Metîernicli  contient  un  petit 
compliment  (jui  couvre  mal  un  secret  dépit.  Fidèle  ù  son 
instinct ,  le  prince  avait  la  prétention  de  recevoir  le  cordon 
bleu  avant  de  nous  transmettre  les  ordres  d'Autriche  ;  or  , 
comme  les  autres  puissances  avaient  pris  l'initiaiive  vis-à- 
vis  des  Tuileries,  nous  ne  pensâmes  pas  qu'il  fût  convena- 
ble de  cédera  des  exigences  sans  raison  :  elles  nous  parais- 
saient surtout  extraordinaires ,  vu  la  niaiiièi  e  dont  avait 
agi  envers  nous  le  cabinet  de  Vienne. 

Les  rois  et  leurs  ministres  nous  écrivirent  :  on  verra 
plus  loin  leurs  lettres. 

Par  ces  distinctions  et  par  ces  aveux ,  les  rois  oui  jugé 
du  moins  que  nous  avions  rendu  un  important  service  à  la 
société  monarchique  :  ils  ont  raison ,  à  ne  considérer  que 
ce  qui  leur  revenait  immédiatement  de  la  guerre  d'Espa- 
gne ;  mais  s'ils  avaient  connu  notre  dernière  pensée  ,  loin 
de  nous  bénir,  ils  nous  auraient  maudit.  Cependant  notre 
politique  leur  eût  été ,  en  réailtat ,  aussi  favorable  qu'à  la 
France  :  il  leur  faudra  rendi  e  compte  un  jour  du  mandat 
d'amener  des  peuples  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  saisir. 
Des  conquêtes  violentes  peuvent  satisfaire  l'amour-propre 
d'un  gouvernement  et  une  ambition  sans  prévoyance, 
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mais  elles  préparent  des  catastrophes.  A  quoi  servent  les 
domaines  de  Jagellon  à  la  Russie?  à  mettre  une  plaie  au 
sein  de  l'empire  des  czars  :  les  Moscovites  ne  se  guériront 
de  la  Pologne  qu'en  en  faisant  un  désert.  Il  n'y  a  d'incor- 
porations durables  que  les  incorporations  accomplies  dans 
l'utilité  de  la  main  qui  les  opère.  Les  assimilations  entre 
des  peuples  désunis  par  le  langage,  les  mœurs  ,  le  climat, 
la  topographie,  sont  insensées  dans  l'état  actuel  de  la 
civilisation. 

L'empire  de  Bonaparte  est  tombé  en  poussière  :  autant 
en  arrivera  aux  pays  entrés  de  force  dans  la  circonscription 
des  grandes  puissances ,  tandis  que  nous ,  nous  avons  été 
déboutés  de  nos  demandes  en  héritage.  Les  politiques  de 
Vienne  apprendront  que  la  France  n'est  pas  un  cercle  du 
Rhin ,  qu'on  ne  méprisa  pas  impunément  trente-trois  mil- 
lions d'hommes  nés  des  dents  du  dragon  et  sortis  tout  ar- 
més de  la  terre. 

Nous  avons  conservé  les  lettres  des  princes  :  témoignage 
irrécusable  de  l'appréciation  de  nos  travaux ,  elles  consta- 
tent nos  services  :  elles  réduisent  au  silence  les  ennemis 
d'un  certain  côté ,  comme  nos  explications  sur  la  guerre 
d'Espagne  sati-feroiU ,  no  is  l'espérons ,  d'autres  adversai- 
res. Après  cela,  au  lieu  de  ces  lettres,  nous  aimerions  mieux 
avoir  reçu  de  Henri  IV,  ce  billet  dont  nous  possédons  l'ori- 
ginal : 

«  Monsieur  l'aumonyer,  je  me  rejouys  avec  vous  de  quoy 
»  vous  estes  maryé  ;  il  ne  faut  plus  parler  d'estre  amou- 
»  reus,  car  il  ne  siet  pas  bien  aux  gens  mariés  d'avoyr  met- 
))  tresse  :  pour  ce  que  je  me  gouverne  aynsy ,  je  conseille 
»  à  tous  mes  arays  et  servyteurs  de  fayre  le  semblable  ; 
•>  vous  en  croyrés  ce  (|u'il  vous  playra  ;  bien  vous  prierége 
»  de  fayre  estai  de  ce,  plus  (pie  de  personne  du  monde.  Je 
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»  desyreroys  fort  vous  voyr  et  vostrecousyn  :  Adieu, mon 
»  aiiiy,  Aymes-nioy  bien  toujours. 

»  Votre  plus  asseuré  amy  à  jamays, 
»  Henry.  » 


Le  Béarnais  ne  se  prend  pas  au  sérieux ,  comme  les  po- 
tentats nos  illustres  correspondants  :  il  se  moque  de  lui,  de 
ses  lé2èretés  et  des  ses  couronnes. 


Lettres  des  rois  et  des  ministres. 

L'EMPEREUIV  ALEXANDRE  V  M.  DE  CHATEAUBRIAND. 

vosnesensk,  le  I6-2S  octobre  <823. 

A  otre  courrier,  monsieur  le  Vicomte  ,  m'a  remis,  au 
milieudemon  voyage,  la  lei  Ire  par  laquelle  vous  avez  bien 
voulu  m'annoncer  l'heureuse  délivrance  du  roi  d'Espagne 
et  de  toute  sa  famille.  Recevez-eu  mes  plus  vives  félicita- 
tions ,  et  chargez-vous  de  les  offrir  au  roi ,  votre  auguste 
maître  ;  il  recueille  le  fruit  d'une  politique  généreuse.  Le 
règne  du  crime  est  passé  :  l'Espagne  affranchie  ;  le  Portu- 
gal rendu  au  salutaire  empire  de  la  légitimité.  Abréger  les 
malheurs  des  autres  sera  toujours  une  des  plus  belles  pré- 
rogatives que  la  divine  Providence  puisse  nous  accorder 
ici-bas.  Sa  IMajestéTrès-Chrétienne  l'exerce  en  ce  moment. 
Le  Ciel  lui  devait  cette  compensation. 

Vous  avez  puissamment  contribué  à  ces  grands  résul- 
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tais,  et  vos  talents,  comme  vos  efforts,  ne  sauraient  avoir 
de  meilleure  récompense. 

C'est  avec  un  vrai  plaisir  que  je  saisis,  monsieur  le  Vi- 
comte ,  cette  occasion  de  vous  réitérer  l'assurance  de  ma 
haute  estime. 

Alexandre. 


LE  KOI  FREDERIG-GCIW-ADME  A  M.   DE  CHATEAUBRIAiND. 

Berlin,  le  16  octobre  1823. 

Monsieur  le  vicomte  de  Chateaubriand  ,  j'ai  reçu  l'avis 
que  vous  avez  bien  voulu  me  donner  de  la  délivrance  du 
roi  d'Espagne  avec  un  intérêt  proportionné  à  l'importance 
de  cet  événement  et  à  l'impatience  avec  laquelle  j'en  avais 
attendu  l'information.  J'éprouve  d'autant  plus  de  plaisir  à 
vous  en  remercier  que  je  sais  très- bien  que  la  victoire  dé- 
cisive sur  le  système  révolutionnaire,  que  l'Europe  doit 
aujourd'hui  aux  efforts  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  est 
aussi  le  triomphe  de  vos  principes  et  a  fait  le  premier  objet 
de  vos  soins.  L'estime  qui  depuis  longtemps  vous  est  ac- 
quise de  ma  part  ne  s'en  trouve  pas  mieux  justifiée.  Je 
prie  Dieu  ,  monsieur  le  vicomte  de  Chateaubriand  ,  qu'il 
vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Frédéric-Guillaume. 


l'empereur  FRANÇOIS  A  31.  DE  CHATEAUBRIAND. 

rrzemisl,  en  Galicio,  le  18  octobre  1823. 

Monsieur  le  vicomte  de  Châteaubriarfd ,  c'est  avec  le 
sentiment  de  la  plus  vive  satisfaction  que  j'ai  appris  ,  par 

44. 
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votre  leltre  du  8  de  ce  mois ,  l'heureuse  délivrance  de  Sa 
Majesté  Catholique  et  de  sa  famine.  La  Provideuce,  en  hé- 
nissant  les  généreux  efforts  du  roi  Très-Chrétien,  ceux  du 
princ?,  généralissime  et  de  l'armée  valeureuse  qu'il  com- 
mande, vient  d'assurer  le  triomphe  de  la  plus  juste  et  de  la 
plus  sainte  des  causes.  Je  partage  sincèrement  la  satisfac- 
tion personnelle  que  doit  en  éprouver  le  roi.  En  vous  re- 
merciant de  votre  attention  ,  il  m'est  agréahle  de  pouvoir 
à  cette  occasion  vous  assurer ,  monsieur  le  Vicomte  de 
Chateaubriand,  de  toute  mon  estime. 

Votre  affectionné, 

François. 


M.  DE  BEIINSTOIIFF  A  M.  DE  CHATEAUBRIAND. 
Berlin,  le  1 8  octobre  t823. 

Monsieur  le  Vicomte , 

Je  ne  saurais  trop  vivement  remercier  Votre  Excellence 
de  ce  qu'elle  a  si  bien  senti  qu'en  me  donnant  de  sa  main 
l'avis  si  impatiemment  attendu  de  la  délivrance  du  roi  d'Es- 
pagne, c'était  en  rehausser  encore  le  prix.  Ferdinand  VII 
libre  !  que  de  résultats  dans  ces  trois  mots  !  Voilà  donc 
Véronne  justifiée,  une  nouvelle  gloire  immortelle  acquise 
à  la  France  ,  le  trioniphe  du  système  monarchique  assuré  , 
et  le  ministère  de  Votre  Excellence  environné  d'une  splen- 
deur ([ui  répond  si  bien  à  l'éclat  eue  son  nom  seul  y  avait 
déjàimprimé  :  ce  dernier  inîérêl  e>t  aussi  devenu  européen. 

Rien  de  plus  inaltérable  «juc  la  haute  considcration  et 
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le  parfait  dévouement  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être, 
moîisieur  le  Vicomle,  de  Votre  Excellence,  le  très-humble 
et  très -obéissant  serviteur. 

Bernstorff. 


M.  ANC1LL0>  A  M.  DE  CHATEAUBRIAND. 

Berlin,  18  octobre  1823. 
Blonsieur, 

Au  milieu  de  toutes  les  féh'citaiions  qui  lui  arrivent  de 
toutes  parts  ,  Votre  Excellence  distinguera  peut-être  une 
voix  (jui  ne  lui  fut  pas  indifférente  ;  an  milieu  de  tous  les 
travaux  ;  t  de  toutes  k-s  sollicitudes  qui  l'assiègent ,  elle 
me  pareonnera  de  lui  enlever  un  moment,  car  elle  n'est 
pas  faite  pour  oublier  facilement  ceux  qui  eurent  le  bon- 
heur de  lui  inspirer  quelque  intérêt ,  et  qui  en  conserve- 
ront toute  leur  vie  un  doux  et  honorable  souvenir. 

Si  je  pouvais  un  moment  séparer  votre  bonheur  de  celui 
de  la  France  ,  qui  attend  de  vous  pacem  cum  dignitate, 
je  ne  vous  féiicilerais  pas  de  l'élévation  oii  vous  êtes. 
Dans  le  siècle  où  nous  vivons  ,  au  milieu  des  mouvements 
de  la  fin  d'une  révolution  qui  ressemble  quelquefois  à  un 
nouveau  commencement ,  les  hommes  qui  se  vouent  aux 
hautes  places  sont,  plus  ou  moins ,  tous  des  victimes  géné- 
reuses qui  se  dévoient  pour  leur  patrie.  Vous  particuliè- 
rement, monsieur,  qui  en  avez  fait  assez  pour  votre  gloire, 
et  qui  croyez  n'en  faire  jamais  assez  pour  le  devoir  ;  vous 
qui  êtes  trop  élevé  pour  descendre  à  l'ambition,  vous  faites 
à  votre  roi  et  à  votre  pays  le  plus  grand  des  sacrifices. 
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L'Europe  compte  sur  vous ,  monsieur ,  comme  sur  un  de 
ces  pilotes  habiles,  en  petit  nombre,  qui  hii  restent  encore 
pour  l'empêcher  d'échouer  encore  une  fois  contre  les  mê- 
mes écueils  et  pour  conjurer  la  tourmente  ;  vous  ne  trom- 
perez pas  ses  espérances.  L'isolement  et  les  demi-mesures 
ont  déjà  une  fois  perdu  le  monde  civilisé  ;  il  n'y  a  de  salut 
pour  les  puissances  que  dans  l'identité  du  but ,  dans  l'ac- 
cord des  moyens,  dans  l'union  des  sentiments  ,  et  dans  la 
force  de  la  modération,  ou,  ce  qui  revient  au  même ,  dans 
la  force  de  la  justice  et  de  la  raison.  Avec  des  principes 
aussi  purs,  des  affections  aussi  nobles,  des  vues  aussi  vastes 
que  les  vôtres,  vous  ne  sacrifierez  jamais  l'avenir  aux  em- 
barras du  moment ,  et  vous  prouverez  au  monde  que  l'art 
de  bien  faire  est  lié  ,  par  des  affinités  secrètes ,  à  l'art  de 
bien  penser  et  de  bien  dire  ,  et  que  l'énergie  du  caractère 
lire  son  feu  et  sa  force  des  conceptions  hautes  de  l'esprit , 
comme  il  reçoit  de  lui  sa  direction. 

Le  roi,  qui  estime  Votre  Excellence  à  raison  de  ce  qu'il 
la  connaît  ;  la  cour  et  la  ville,  où  il  vous  a  suffi  de  quelques 
mois  pour  prendre  racine  dans  tous  les  cœurs,  se  réjouis- 
sent de  vos  succès.  Pour  moi  (s'il  m'est  permis  de  me  nom- 
mer), qui  ne  perdrai  jamais  l'ancienne  habitude  de  vous  ad- 
mirer et  de  vous  aimer,  je  vous  souhaite  ceciu'ily  aura  tou- 
jours pour  vous  de  plus  difficile  ,  c'est  de  vous  satisfaire 
vous-même. 

Agréez  l'assurance,  etc. 

Ancillon. 
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M.  DE  METTERNICH  A  M.  DE  CHATEAUBRIAND. 

Lemberg,  le  20  octobre  1 823. 

Monsieur  le  Vicomte, 

Le  courrier  de  Votre  Excellence  qui  m'a  remis,  le  \S 
dans  la  matinée ,  la  lettre  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrira  le  8  de  ce  mois ,  ainsi  que  celle  qui  s'y  trouvait 
jointe  pour  l'empereur,  mon  auguste  maître,  est  arrivé  ici 
au  moment  même  où  Sa  Majesté  venait  de  partir  pour 
retourner  dans  sa  capitale.  Ne  pouvant  pas  douter  de  la 
vive  satisfaction  avec  laquelle  l'empereur  apprendrait  l'heu- 
reuse délivrance  du  roi  Ferdinand  et  de  sa  famille ,  je  me 
suis  fait  un  devoir  de  lui  expédier  sur-le-champ  votre  lettre 
par  courrier,  et  venant  de  recevoir  dans  le  moment  même 
la  réponse  que  vous  adresse  Sa  Majesté,  je  ne  perds  par  un 
instant  pour  vous  la  transmettre.  Je  vous  demande  la  per- 
mission, monsieur  le  Vicomte,  d'y  joindre  mes  félicitations 
les  plus  sincères  sur  un  événement  aussi  glorieux  pour  les 
armes  du  roi,  qu'il  est  satisfaisant  pour  son  cœur  et  impor- 
tant pour  le  repos  de  l'Europe.  La  coïncidence  de  la  déli- 
vrance de  S.  M.  C.  avec  l'aplanissement  des  nombreuses 
et  graves  complications  ,  qui  depuis  trois  ans  menaçaient 
de  troubler  le  repos  de  l'Europe  dans  l'Orient ,  est  une  de 
ces  conjonctures  heureuses  que  la  Providence  paraît  avoir 
miraculeusement  amenées  pour  mettre  enfin  un  terme  aux 
maux  que  souffre  l'Europe  depuis  trente  ans,  et  pour  assu- 
rer le  triomphe  des  principes  éternels  du  bien  sur  le  génie 
du  mal.  Ce  triomphe  est  en  partie  votre  ouvrage,  monsieur 
le  Vicomte ,  et  je  partage  sincèrement  la  vive  satisfaction 
que  vous  devez  en  éprouver  ! 
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Veuillez  agréer ,  avec  mes  reraerciemenls ,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

Metteumcii. 


Vicomte  de  Chateaubriand. 

Moi,  Don  Jean ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  du  royaume 
uni  du  Portugal,  Brésil  et  Algarves,  en-derà  et  en-delà 
de  la  mer  d'Afrique,  seigneur  de  Guinée, et  de  laconquète, 
navigation  et  commerce  de  l'Ethiopie,  Arabie,  de  la 
Perse  et  de  l'Inde ,  etc. 

Je  vous  salue  : 

Prenant  en  considération  vos  qualités  distinguées ,  vos 
mérites  et  services  agréables  à  mon  auguste  frère  et  allié 
le  roi  de  France  ,  qui  vous  a  confié  la  direction  des  affaires 
de  son  royaume;  et  voulant  vous  donner  un  témoignage 
authentique  du  haut  prix  que  j'attache  aux  services  que , 
comme  son  ministre  d'état ,  vous  avez  rendus  à  la  cause  de 
Sa  Majesté  Catholique  et  de  sa  royauté;  j'ai  trouvé  bon  de 
vous  élever  à  la  dignité  de  grand'croix  de  mon  royal  ordre 
de  notre  Seigneur  Jésus-Christ.  Et,  afin  que  l'ayez  pour 
entendu  et  puis^siez  porter  les  insignes  que  je  vous  envoie , 
et  qui,  comme  tels,  vous  appartiennent,  je  vous  fais  cette 
lettre,  et  que  Dieu  vous  tienne  dans  sa  sainte  garde. 

Écrit  à  notre  palais  de  Bemposta ,  le  13  novembre  1825. 

Le  Roi. 

Conireslijné ,  ioAcimi  Peiuio  Gomès  de  Oliveiua. 
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Saint- rétersbourg,  le  2i  novembre  1823. 

Dans  le  cours  des  graves  événeraenis ,  qui  depuis  l'année 
dernière  ont  fixé  l'attention  de  l'Europe ,  j'ai  eu  plus  d'une 
fois  occasion  d'applaudir  à  vos  talents  et  à  vos  principes. 
Les  plus  heureux  succès  ont  couronné  la  noble  persévé- 
rance avec  laquelle  vous  avez  soutenu  la  cause  de  l'ordre; 
et  tous  ceux  qui  partageaient  avec  vous  le  désir  de  la  voir 
triompher  vous  doivent  des  témoignages  de  leur  estime. 
C'est  à  ce  tiire  que  je  vous  prie  de  recevoir ,  monsieur  le 
Vicomte ,  les  décorations  ci-jointes  de  l'ordre  de  Saint- 
André.  Veuillez  les  regarder  comme  la  sneilleure  preuve 
des  sentiments  que  je  vous  porte. 

Alexandre. 


Berlin,  ce  24  novembre  <823. 

Monsieur  le  Vicomte  de  Chateaubriand,  vous  connaissez 
l'estime  que  depuis  longtemps  j'ai  pour  vous.  J'ai  un  vé- 
ritable plaisir  à  vous  en  offrir  aujourd'hui  une  nouvelle 
marque,  en  vous  faisant  tenir  mon  ordre  de  l' Aigle-Noir. 
J'aime ,  du  reste ,  à  me  dire  que  vous  n'aviez  pas  besoin 
de  cette  preuve  pour  être  convaincu  que  j'ai  parfaitement 
reconnu  et  apprécié  les  services  signalés  que ,  par  votre 
coopération  éclairée  au  succès  de  l'entreprise  contre  l'Es- 
pagne révoltée,  vous  avez  rendus  à  l'Europe.  Sur  ce,  je 
prie  Dieu ,  monsieur  le  vicomte  de  Chateaubriand ,  qu'il 
vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Frédéric  GuillauiME. 
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Palais  de  Madrid,  ce  51  janvier  182'». 


Mon  Irès-cher  et  très-aimé  bon  cousin;  afin  d'effectuer 
rélecliou  que  j'ai  faite  de  votre  personne  p'-ur  vous  associer 
en  l'aimable  compagnie  de  mon  très-noble  et  ancien  ordre 
de  la  Toison-d'Or  :  J'ai  fait  dresser  mes  lettres  patentes  de 
procure,  en  vertu  desquelles  j'ai  requis  mon  bien-aimé 
frère  et  cousin,  S.  A.  R.  comte  d'Artois,  de  vous  rece- 
voir en  mon  nom  dans  ledit  ordre ,  et  vous  en  délivrer  le 
collier  aux  cérémonies  accoutumées  ;  et ,  de  tout  ce  qu'il 
vous  dira  de  ma  part  sur  ce  particulier ,  vous  en  ferez  le 
même  état  comme  s'il  fût  dit  et  déclaré  par  ma  propre 
personne.  Je  prie  Dieu,  mon  bon  cousin ,  qu'il  vous  ait  en 
bonne ,  sainte  et  digne  garde. 

Votre  bon  cousin, 

Ferdinand. 
Jacques  de  la  Quadra  ,  (jreffier. 


LE  ROI    CHARLES-FÉLIX  A  M.  DE  CHATEAUBRIAND. 

Turin,  lo  14lVvncr  <82'«. 

Monsieur  le  vicomte  de  Chateaubriand  ,  le  plaisir  que 
j'ai  eu  à  vous  voir  au  congrès  de  Véronne  a  dû  vous  prou- 
ver combien  étaient  distingués  les  sentiments  que  vous 
m'avez  déjà  inspirés  par  le  plus  noble  dévouement  à  la 
cause  sacrée  de  l'autel  et  du  trône.  Vous  avez  accru  ces 
sentiments,  soit  par  les  principes  que  vous  avez  professés 
dans  cette  réunion  solennelle,  soit  par  l'édat aveclequel 
le  même  dévouement  et  vos  talents  ont  ensuite  paru  à  celte 
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époque ,  non  moins  importante  et  difficile  que  glorieuse 
pour  la  France  et  pour  son  roi.  Mon  auguste  et  bien-aimé 
beau-frère  a  voulu  dernièrement  vous  réitérer  de  hauts 
témoignages  de  sa  satisfaction;  j'en  éprouve ,  de  mon  côté, 
une  bien  vive  à  vous  donner  la  plus  haute  marque  de  mon 
estime  ,  en  vous  nommant  chevalier  de  mon  ordre  suprême 
de  l'Annonciade ,  dont  les  décorations  vous  seront  trans- 
mises par  mon  cousin ,  le  comte  de  La  Tour.  Il  m'est  aussi 
très-agréable  d'avoir  par  là  une  occasion  de  vous  exprimer 
directement  les  souhaits  que  je  forme  pour  vous ,  en  priant 
Dieu  qu'il  vous  ait ,  mon  cousin ,  en  sa  sainte  garde. 

Charles-Félix. 

De  La  Tour. 


M.  DE  LA  TOUR  A  M.  DE  CHATEAUBRIAND. 
Turin,  le  13  février  1824. 
Monsieur  le  Vicomte , 

J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-jointes,  à  Votre  Excellence, 
une  lettre  du  roi  et  les  décorations  de  son  ordre  suprême 
de  l'Annonciade ,  que  Sa  Majesté  me  charge  de  vous  faire 
passer. 

En  vous  nommant  chevalier  de  cet  ordre  illustre ,  le  roi 
a  voulu  ,  monsieur  le  Vicomte,  vous  donner  la  plus  haute 
marque  publique  de  son  estime ,  et  prouver  publiquement 
aussi  que,  surtout  dans  des  circonstances  majeures  comme 
celles  de  l'année  dernière ,  où  tant  de  sagesse  et  de  talents 
ont  signalé  votre  ministère ,  la  satisfaction  du  roi  Très- 
Chrétien,  son  très-aimé  bçau-fr ère,  ne  saurait  ne  pas  se 
confondre  avec  la  sienne. 
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Connaissant,  les  sentiments  que  je  lui  ai  sincèrement 
voués,  surtout  depuis  le  premier  moment  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  la  voir  à  Véronne,  et  le  souvenir  plein  de  gratitude 
que  je  conserverai  toujours  de  ceux  que ,  dès-lors,  elle  a 
bien  voulu  me  témoigner,  Votre  Excellence  jugera  aisé- 
ment de  toute  la  joie  que  j'éprouve  maintenant ,  en  rem- 
plissant auprès  d'elle  un  des  devoirs  les  plus  doux  que  mon 
auguste  souverain  pût  m'iruposer. 

En  vous  priant ,  monsieur  le  Vicomte ,  d'agréer  mes 
compliments  les  plus  empressés ,  et  en  me  félicitant  vive- 
ment de  pouvoir  compter  un  rapport  de  plus,  et  si  parti- 
culier, parmi  ceux  que  j'avais  déjà  le  bonheur  d'avoir  avec 
votre  Votre  Excellence,  je  lui  offiC  de  nouvelles  assurances 
de  la  très-haute  considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'être , 

monsieur  le  Vicomte , 

de  Votre  Excellence , 

le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  , 

DE  La  Tour. 


VI 


Ma  chute— Les  cordons. 


Nous  n'aurions  point  parlé  de  ces  cordons ,  s'ils  n'a- 
vaient amené  un  orage  qui  fut  au  moment  de  nous  ren- 
verser et  de  terminer  ainsi  subitement  l'affaire  d'Espagne. 
Ces  cordons  firent  éclater  des  jalousies.  M.  de  Villèle  était 
pourtant  fort  au-dessus  de  ces  lacets  de  cour. 

La  Russie  Ht  passer  l'ordre  de  Saint- André  à  M.  le  duc 
de  Montmorency,  ainsi  qu'elle  chargea  son  ambassadeur 
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de  me  le  remettre  à  moi-même.  Louis  XVIII  prit  celle 
grâce  étrangère  comme  un  reproche  fait  à  sa  personne. 
Le  roi  déclara  qu'il  voulait  témoigner  sa  sallst'aclion  des 
succès  de  la  guerre  d'Espagne  en  créant  M.  de  Villèle  che- 
valier des  Ordres.  M.  de  Villèle  avait  tous  les  droits  à  celte 
distinction  ;  mais  le  dessein  du  roi  était  de  nous  blesser  : 
il  nous  comptait  pour  trop  peu.  Nous  nous  soucions  d'un 
cordon  comme  des  nœuds  du  ruban  de  Léandre  ;  nous  ne 
nous  mesurons  pas  à  l'aune  d'un  bandeau  de  soie;  mais 
nous  sommes  sensibles  à  l'injure  quand  elle  part  de  haut. 
Par  nous  seul  l'Europe  s'était  maintenue  en  paix.  L'amer- 
tume de  S.  M.  nous  étonna;  elle  semblait  s'augmenter  en 
proportion  de  nos  services.  Louis  XVIII  et  son  frère  nous 
connaissaient  mal.  Le  dernier  disait  de  notre  personne  : 
(I  Bon  cœur  et  tête  chaude.  »  Ce  lieu  commun  des  hommes 
liors  d'état  de  discerner  les  hommes ,  était  faux  :  notre 
tête  est  très-froide,  et  notre  cœur  n'a  jamais  beaucoup 
battu  pour  les  rois. 

Nous  méprisions  trop  les  places  pour  les  conserver  au 
prix  d'un  affront,  même  d'un  affront  royal.  La  grande 
demoiselle  se  réjouissait  d'avoir  les  dents  noires,  parce 
que  cela  prouvait  sa  descendance  du  sang  des  Bourbons  : 
nous  nous  serions  peu  félicité  de  tenir  de  si  près  à  la  cou- 
ronne :  il  ne  nous  seyait  pas  d'être  un  mannequin  dans  le 
conseil.  L'achèvement  de  notre  entreprise  nous  avait  fait 
nous  résoudre  à  rester;  nous  oubliions  tout  à  coup  le  puis- 
sant motif  de  notre  présence  au  ministère ,  et  nous  nous 
en  allions  parce  qu'on  prétendait  nous  humilier  :  tel  nous 
sommes.  Celte  zone  bleue  dont  on  aurait  remarqué  l'ab- 
sence sur  notre  poitrine ,  aurait  prouvé  que  Sa  IMajeslé 
était  peu  satisfaite  de  nous ,  et  que  les  autres  rois  s'étaient 
trompés  en  nous  conférant  leurs  premiers  ordres. 

Huit  jours  après  notre  déclaration ,  le  roi  nous  gialilia 
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du  cordon  bleu.  Ces  misères ,  à  l'époque  du  renversement 
des  trônes,  font  pitié;  elles  donnèrent  suite  néanmoins  à 
la  défaveur  qu'avaient  annoncée  nos  succès  ;  elles  nous 
ramenaient  et  ramenaient  la  cour  arriérée  à  ces  guerres  de 
la  fronde ,  alors  que  la  distinction  du  tabouret  de  madame 
de  Pons  prépara  la  France  à  une  seconde  révolte ,  et  fit 
arrêter  le  grand  Condé.  Souvent  on  est  ,plus  agité  d'une 
faiblesse  secrète  que  du  destin  d'un  empire  ;  l'affaire  légère 
est  au  fond  de  l'âme  l'affaire  sérieuse.  Si  l'on  voyait  les 
puérilités  qui  traversent  le  cervelle  du  plus  grand  génie  au 
moment  où  il  accomplit  sa  plus  grande  action,  on  serait 
saisi  d'étonnement.  En  fin  de  compte  on  aurait  tort  :  rien 
n'a  d'importance  réelle;  un  royaume  ne  pèse  ni  ne  vaut 
plus  qu'un  plaisir. 

Quand  ce  ridicule  conflit  fut  terminé,  j'écrivis  à  M.  de 
La  Ferronnais  la  lettre  suivante  : 

<i  Tout  est  arrangé  et  beaucoup  mieux  que  je  ne  l'es- 
»  pérais.  Le  roi,  blessé  de  la  nomination  du  duc  Mathieu, 
»  et  Yillèle,  oublié  dans  la  promotion,  ont  été  au  mo- 
»  ment  d'amener  un  grand  orage  :  nous  nous  serions 
I)  brisés  contre  un  ruban  après  avoir  échappé  à  de  si 
)i  grands  écusils  :  telle  est  la  nature  huniaii;e.  J'ai  été 
»  obligé  de  parler,  et  on  a  bientôt  reconnu  qu'aller  sans 
))  moi  était  impossible,  et  la  tempête  s'est  apaisée.  Il  en 
»  résultera  un  bien,  c'est  qu'on  sera  convaincu  qu'il  faut 
1)  rester  unis  si  nous  voulons  achever  l'ouvrage  que  nous 
1)  avons  si  bien  commencé. 

»  Il  n'y  a  plus  qu'une  chose  à  faire ,  c'est  que  vous 
»  demandiez  à  l'empereur,  en  mon  nom  et  pour  m'obliger, 
»  le  cordon  de  Saint- André  pour  Villèle.  Ne  craignez  pas; 
»  je  ne  serai  pas  blessé ,  et  c'est  moi  qui  joue  ici  le  beau 
»  rôle.  Il  faut  être  juste,  d'ailleurs,  Villèle  après  le  pre- 
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t)  mier  mouvement  d'humeur  est  revenu  vite  au  sentiment 
»  de  l'intérêt  commun  et  de  l'amitié.  C'est  en  tout  un 
»  homme  d'un  mérite  supérieur,  et  comme  désormais  il 
»  faut  bien  qu'il  m'abandonne  entièrement  la  conduite 
»  delà  politique  étrangère,  nous  ne  pouvons  plus  avoir 
»  de  rivalité  et  notre  union  est  indispensable  au  repos  de 
»  la  France. 

»  Cette  lettre  est  toute  confidentieUe ;  elle  ne  doit  être 
»  montrée  à  personne.  Vous  mettrez ,  comme  de  coutume, 
»  mon  autre  lettre  particulière  sous  les  yeux  de  l'empereur. 
»  Le  petit  mouvement  d'humeur  que  le  roi  avait  eu  contre 
»  vous  est  totalement  dissipé. 

t)  J'insiste  pour  que  vous  demandiez  le  cordon  de  Saint- 
»  André  pour  Villèle,  en  mon  nom,  et  pour  que  l'empe- 
»  reur  daigne  l'accorder  sur  ma  propre  demande.  Si  aous 
»  réussissez ,  vous  voudrez  bien  me  le  dire  formellement 
»)  dans  votre  lettre  officielle  qui  sera  mise  sous  les  yeux  du 
»  roi.  Cela  sera  bon  pour  vous  et  pour  moi,  excellent 
»  aussi  pour  l'empereur.  Je  lui  demande  un  nouveau  cor- 
»  don,  pour  le  bien  de  l'union  et  delà  paix;  qu'il  me 
))  l'accorde  :  cela  est  conséquent  à  ce  qu'il  a  déjà  fait,  en 
»  même  temps  qu'utile  pour  la  France. 

»  Tout  à  vous ,  mon  cher  comte , 

1)  Chateaubriand.  » 

Ainsi ,  tandis  que  les  amis  de  M.  de  Vilièle  disaient  que 
nous  étions  son  ennemi,  que  nous  voulions  sa  place,  et 
tandis  qu'ils  machinaient  notre  ruine,  nous  faisions  nos 
efforts  à  Pétersbourg,  pour  lui  faire  donner  l'ordre  de 
Saint-Aniiré  :  nous  déclarions  ilans  une  lettre ,  qui  ne 
devait  jamais  être  connue,  que  le  président  du  conseil 
était  «H  homme  d'un  mérite  supérieur.  Les  dates  sont  ici 
des  arguments  sans  réplique;  elles  montrent  à  la  fois  no- 
tre amitié  non  dcmeulie,  et  notre  loyale  sincérité. 


TH. 


Je  veux  rendre  le  portefeuille  a  M.  le  duc  de  Montmorency,  et  me 

résous  k  demeurer.  —  Pourtiuoi. 


jNous  eûmes  d'abord  l'idée  de  remeUre  au  roi  le  poi  te- 
feuille  des  affaires  étrangères ,  et  de  supplier  Sa  Majesté 
de  le  rendre  au  vertueux  duc  de  Monimorency.  Que  de 
soucis  nous  nous  serions  épargnes  !  que  de  divisions  nous 
eussions  épargnées  à  l'opinion  !  L'amitié  et  le  pouvoir  n'au- 
raient pas  donné  un  triste  exemple,  et  la  légitimité  serait 
peut-être  encore  là.  Couronné  de  succès,  nous  serions 
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descendu  du  ministère  de  la  manière  la  plus  brillante , 
pour  livrer  au  repos  le  reste  de  nos  jours.  C'était  l'espoir 
de  ce  repos  qui  nous  avait  rendu  si  heureux  à  la  capitula- 
lion  de  Cadix.  L'intérêt  des  colonies  espagnoles,  en  nous 
arrêtant,  a  produit  l'avant-dernier  bond  de  notre  quinteuse 
fortune. 

Quand  nous  songeâmes  à  la  retraite ,  des  négociations 
étaient  entamées;  nous  en  avions  établi  et  nous  en  tenions 
les  fils.  En  diplomatie,  un  projet  conçu  n'est  pas  un  pro- 
jet exécuté;  les  gouvernements  ont  lem-  routine  et  leur 
allure;  les  protocoles  n'emportent  pas  d'assaut  les  cabinets 
étrangers,  comme  nos  armées  prennent  les  villes;  la  poli- 
tique ne  marche  pas  aussi  vite  que  la  gloire  à  la  tête  de  nos 
soldats.  Nous  nous  figurâmes  qu'ayant  préparé  notre  ou- 
vrage ,  nous  le  connaîtrions  mieux  que  notre  successeur  ; 
nous  nous  laissâmes  séduire  à  l'idée  de  donner  de  nouvel- 
les monarchies  constitutionnelles  aux  Bourbons ,  en  atta- 
chant notre  nom  à  la  liberté  de  la  seconde  Amérique , 
sans  compromettre  cette  liberté  dans  les  colonies  émanci- 
pées. Deux  fléaux  sont  à  craindre  pour  la  liberté,  l'anar- 
chie et  le  despotisme  :  ils  peuvent  également  priver  un 
état  de  son  indépendance.  Or  ,  l'imlépendance  appuie 
l'indépendance;  un  peuple  libre  est  une  garantie  pour  un 
peuple  libre;  ou  ne  renverse  pas  une  constitution  géné- 
reuse, quelque  part  que  ce  soit ,  sans  porter  un  coup  à 
l'espèce  humaine. 

Comme  tout  s'enchaîne  dans  la  destinée  d'un  homme, 
il  était  possible  que  M.  Canning,  en  s' associant  à  nos  pro- 
jets, eût  évité  les  inquiétudes  dont  ses  derniers  jours  ont 
été  fatigués.  Les  talents  se  hâtent  de  disparaître  ;  il  s'ar- 
range une  toute  petite  Europe  à  la  guise  delà  Médiocrité  : 
pour  arriver  aux  générations  fécondes,  il  faudra  traverser 
un  désert. 
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Enfin ,  le  désir  de  rendre  à  la  France  ses  frontières  ne 
nous  quittait  plus.  L'empereur  de  Russie  nous  écoutait, 
nous  avons  dit  sur  quoi  nos  espérances  étaient  fondées  ; 
nous  pouvions  braver  TAn^leterre ,  et  une  guerre  avec 
celle-ci  ne  nous  eût  point  effrayé  ;  nous  aurions  voulu  faner 
les  lauriers  de  Waterloo. 

Telles  furent  les  causes  qui  nous  déterminèrent  à  rester. 
Selon  nos  illusions,  nous  pensions  que  nos  collègues  nous 
laisseraient  achever  une  œuvre  favorable  à  la  durée  de  leur 
puissance.  Nous  avions  la  naïveté  de  croire  que  les  affaire 
de  noire  ministère  nous  portant  au-dehors,  ne  nousjetaien 
en  France  sur  le  chemin  de  personne.  Comme  i'aslrolo- 
gue,  nous  regardions  le  ciel ,  et  nous  tombâmes  dans  un 
puits.  L'Angleterre  applaudit  à  notre  chute;  il  est  vrai 
que  nous  avions  garnison  à  Cadix. 


VIII. 


Frais  de  guerre.  —  Ce  qu'ont  coiité  à  Louis  XIV  et  aux  Anglais  leurs 
expéditions  successives  dans  la  Péninsule.  Le  problème  de  l'ordre 
social  ne  se  résout  point  par  des  chiffres. 


La  guerre  étant  favorablement  terminée,  an  grand  éton- 
nement  des  tètes  les  plus  solides  de  l'Opposition ,  les  cal- 
culateurs vinrent  à  leurs  secours.  Les  Marchés-Ouvrard  se 
présentèrent,  et  l'on  chercha  à  prouver,  comme  dédomma- 
gement à  une  réussite  inattendue ,  rénorniité  des  frais  de 
l'expédition. 
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L'entreprise  militaire  de  1823  a  montré  deux  choses  qui 
ne  s'étaient  jamais  vues  dans  notre  monarchie  :  une  guerre 
faite  en  présence  de  la  hberté  de  la  presse,  une  guerre  ac- 
complie sous  un  régime  constitulionneL 

Jusqu'alors,  nous  n'avions  point  eu  de  véritable  gouver- 
nement représentatif:  ni  la  convention,  ni  le  directoire  ne 
permettaient  de  contrôle.  Il  n'y  avait  point  de  tribunal  pu- 
l)lic  où  l'on  fût  obligé  de  venir  justifier  la  dernière  obole 
dépensée.  On  n'examinait  point  à  la  tribune  les  mémoires 
(les  fournisseurs.  Si  Ton  mettait  sous  nos  yeux  l'état  des 
sommes  employées  dans  les  campagnes  les  plus  brillantes 
de  Louis  AlV  et  de  Buonaparte,  nous  serions  épouvantés. 

Louis  XIV  employa  neuf  ans ,  perdit  le  duc  de  Ven- 
dôme ,  dépensa  plus  d'un  milliard  et  demi  de  notre  mon- 
naie, fut  sur  le  point  de  quitter  sa  capitale  menacée,  pour 
asseoir  Philippe  V  sur  le  trône  de  Charles  II  :  Louis  XVIII 
a  conservé  son  neveu;  il  ne  lui  a  fallu  que  200  millions  et 
quatre  mois  pour  rendre  au  petit-fils  de  Philippe  V  sa  cou- 
ronne. 

Combien  Napoléon  a-t-il  enfoui  de  millions  dans  cette 
Espagne  dont  il  fut  obligé  de  sortir.? 

Le  gouvernement  britannique  forma ,  à  l'usage  de  son 
armée,  un  équipage  de  dix  raille  mulets  de  bât,  et  rendit, 
au  moyen  des  presses ,  le  foin  transportable  des  ports  de 
l'Irlande  aux  ports  de  Lisbonne  et  de  Cadix.  Ce  fut  en  ré- 
pendant l'argent  à  pleines  mains  que  les  Anglais  obtinrent 
des  succès  contre  une  armée  inaccoutumée  aux  revers, 
mais  dépourvue  de  transports  et  vivant  de  réquisitions. 

La  Péninsule  ibérienne  n'a  pas  une  seule  rivière  naviga- 
ble dans  son  cours  entier  ;  quelques  grandes  routes  et  l'é- 
bauche d'un  seul  canal  servent  à  ses  communications  ;  les 
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défilés  de  ses  Sierras  sont  presque  irapralicables.  Pour  se 
nourrir,  année  courante,  la  Péninsule  manque  du  blé  né- 
cessaire ;  elle  est  obligée  de  tirer  de  l'étranger  vingt-deux 
millions  de  fanègues  de  grain  ,  une  masse  considérable  de 
viande  fraîche  et  de  viande  salée.  Les  trésors  de  l'Améri- 
que n  ont  fait  que  traverser  l'Espagne.  L'or  et  l'argent 
monnayé  ou  travaillé  ,  existant  dans  ce  royaume  avant  la 
guerre  de  Buonaparte,  était  estimé  tout  au  plus  à  500  rail- 
lions; et  cependant,  le  Mexique  et  le  Pérou  y  avaient  versé 
56  milliards,  d'après  les  calculs  de  Jérôme  Ustarilz ,  et  en 
comptant  les  6  milliards  qui  ont  pu  entrer  en  Espagne  de- 
puis 1742,  époque  à  laquelle  Ustaritz  écrivait.  L'Angleterre 
portait  tout  ù  son  armée ,  l'avoine  qui  nourrit  le  cheval , 
l'argent  qui  entretient  le  soldat  :  les  frais  d'une  seule  cam- 
pagne de  Wellington  ont  surpassé  ceux  de  l'expédition  com. 
plèie  du  duc  d'Angoulème. 

L'Angleterre  a-t-elle  îrouvé  qu'elle  avait  payé  trop  cher 
ses  succès  ?  Toutefois ,  dans  cette  guerre ,  il  ne  s'agissait 
pas  de  l'existence  des  royaumes  unis,  tandis  qu'il  s'agissait 
de  notre  vie  dans  notre  course  à  Cadix.  La  révolution  re- 
naîtra t-elle  en  France,  ou  la  légitimité  triomphera-t-elle  ? 
C'était  la  question  :  208  millions,  sur  lesquels  on  nous  en 
devait  Si,  afin  d'empêcher  notre  patrie  de  retomber  dans 
ses  premiers  malheurs  ;  le  marché  n'a  pas  été  mauvais.  II 
y  a  économie  à  se  passer  des  révolutions  naturellement  dé- 
pensières; 200  millions,  c'est  à  peine  ce  que  les  jacobins 
ont  fait  payer  à  la  France  [îour  frais  d'expropriations,  de  dé- 
molitions ,  de  déportations ,  de  geôliers ,  de  prisons ,  d'é- 
chafauds  et  autres  menus  crimes. 

Dans  là^guerre  de  la  révolution,  M.  Pitt  présentait  en 
niasse  des  sommes  énormes  employées  en  subside  et  en 
solde  de  corps  étrangers  :  le  parUment  n'entrait  point  dans 
la  discussion  des  détails  :  il  s'agissait  du  saUU  de  l'Angle- 
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lorre  ;  on  ne  comptait  pas  les  schellings ,  on  comptait  les 
victoires. 

En  supposant  que  nous  n'eussions  pas ,  dans  la  guerre 
d'Espagne,  cherché  nos  intérêts  matériels  (et  le  contraire 
est  abondamment  prouvé) ,  dans  le  cas  où  nous  n  aurions 
poursuivi  que  les  intérêts  moraux  de  la  légitimité ,  nous  di- 
rions encore  qu'une  des  plus  dangereuses  erreurs  serait  de 
vouloir  tout  ramener  au  positif:  résoudre  les  problèmes  de 
l'ordie  sociul  par  des  chiffres,  c'est  se  proposer  un  autre 
problème  insoluble  ;  les  chiffres  ne  produisent  que  des  chif- 
fres. Avec  des  nombres ,  vous  n'élèveriez  aucun  monu- 
ment ;  vous  banniriez  les  arts  et  les  lettres  comme  des  su- 
perfluités  dispendieuses;  vous  ne  demanderiez  jamais  si 
ime  entreprise  est  juste  et  honorable ,  mais  si  elle  rappor- 
tera queUpie  chose  ou  si  elle  ne  coûtera  pas  trop  cher.  Un 
peuple  accoutumé  à  voir  seulement  le  cours  de  la  rente  et 
l'aune  de  drap  vendiie  se  trouve-t-il  exposé  à  une  commo- 
tion; il  ne  sera  capable  ni  de  l'énergie  de  la  résistance,  ni 
de  la  générosité  du  sacrifice  :  repos  engendre  couardise  ; 
au  milieu  des  quenouilles,  on  s'épouvante  des  épées. 

Les  sentiments  généreux  naissent  du  péril  affronté;  une 
foule  de  vertus  tient  aux  armes.  Il  n'est  pas  bon  de  dorloter 
son  àme ,  de  s'apoltronir  dans  les  habitudes  timides  du 
foyer,  dans  l'exercice  casanier  des  professions.  Quand  on 
n'a  jamais  à  c'ianter.  jamais  à  défendre  la  patrie;  quand  on 
n'est  plus  ni  pjéte  ni  soldat ,  les  idées  d'honneur  se  per- 
dent, les  caractères  s'abâtardissent;  une  nation  dégénère  en 
une  ignoble  race,  se  trouve  mal  à  la  vue  du  sang,  à  moins 
qu'il  ne  soit  versé  aux  émeutes.  La  liberié  acoquinée  à  la 
gloire  ou  enthousiasmée  du  pot  au  feii,  se  corrompt  de  deux 
manières  différentes  :  par  la  guerre ,  elle  prend  le  génie 
d'un  tyran,  par  !a  paix,  le  cœur  d'un  esclave. 
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Il  est  donc  vrai  que  le  sentiment  moral  chez  un  peuple 
doit  être  cultivé,  même  au  profit  des  intérêts  matériels  de 
ce  peuple  :  c'est  donc  un  bien  réel  que  Thonneur,  surtout 
en  France.  En  pesant  l'expédition  d'Espagne,  mettons  d'un 
côté  l'honneur,  de  l'autre  les  écus ,  et  voyons  lequel  des 
deux  poids  fera  pencher  la  balance. 


IX. 


Ferdinand.  —  Le  règne  des  Camarillas  succède  à  celui  des  Certes.  — 
Colonies  espagnoles.  —  La  forme  monarchique  plus  convenable  à 
ces  colonies  que  la  forme  républicaine.  —  J'en  expose  les  raisons. 


La  nouvelle  p!aie,  prête  à  s'ouvrir  à  quelque  distance  de 
la  plaie  temporairement  cautérisée  par  notre  fer,  était  at- 
tendue ;  mais  notre  devoir  était  d'agir,  sans  avoir  égard  à  la 
prévision  du  mal.  Ferdinand  s'opposait  à  toute  mesure  rai- 
sonnable. Qu'espérer  d'un  prince  qui,  jadis  cap' if,  avait  sol- 
licité la  main  d'une  femme  de  la  famille  de  son  geôlier  ?  11 
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était  évident  qu'il  brûlerait  son  royaume  dans  son  cigare  : 
les  souverains  de  ce  temps  semblent  nés  de  sorte  à  perdre 
ime  société  condamnée  à  périr.  Le  règne  des  CamariUas 
commença  quand  celui  des  Cortès  finit.  Les  ambassadeurs 
étrangers  entrèrent  dans  les  cabales;  caressant,  flattant  ou 
repoussant  un  favori,  ils  chercbèrent  à  se  faire  auprès  de 
Ferdinand  une  autorité  indépendante  de  la  France.  Les 
hommes  des  juntes  nous  avaient  moins  tourmentés  ;  avec 
eux,  la  force  avait  suffi  :  entortillés  dans  les  intrigues,  nous 
avions  peine  à  rompre  des  liens  invisibles  se  renouant 
d'eux-mêmes,  artistement  tissus,  laliyrinlhés  et  redoublés. 

Mais  enfin ,  le  premier  but  était  atteint  ;  il  ne  restait 
qu'à  maintenir  l'Espagne  dans  notre  politique ,  et  à  termi- 
ner l'affaire  de  ses  colonies. 

On  sait  notre  projet  :  nous  voulions  arracber  celles-ci 
à  l'Angleterre  et  les  transformer  en  royautés  représenta- 
tives sous  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  Nous  esti- 
mions la  forme  monarcbique  plus  convenable  à  ces  colonies 
que  la  forme  républicaine  :  nous  en  avons  exposé  les  rai- 
sons dans  notre  Voyage  en  Amérique.  Quand  la  première 
éducation  manque  à  un  peuple,  cette  éducation  ne  peut 
cire  que  l'ouvrage  des  années. 

Dès  1790,  Miranja  avait  commencé  à  traiter  avec  l'An- 
gleterre de  l'affaire  de  l'émancipation.  Cette  négociation 
fut  reprise  en  1797,  1801,  I80i  et  1807.  Enfin  Miranda 
fut  jeté ,  en  1 809 ,  dans  les  colonies  espagnoles  ;  l'entreprise 
se  termina  mal  pour  lui ,  mais  l'insurrection  de  Venezuela 
prit  de  la  consistance  ;  Bolivar  l'étendit. 

La  question  avait  alors  cliangé  ;  l'Espagne  s'était  sou- 
levée contre  Bonaparte  ;  le  régime  constitutionnel  avait 
commencé  à  Cadix  ;  ces  idées  de  liberté  étaient  reportées 
en  Amérique. 

L'Angleterre  ne  pouvait  plus  attaquer  ostensiblement 
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les  colonies  espagnoles ,  puisque  le  roi  d'Espagne ,  prison- 
nier en  France ,  était  devenu  son  allié  ;  aussi  publia-t-elle 
des  bills  afin  de  défendie  aux  sujeis  de  S., M.  B.  de  porter 
des  secours  aux  Américains  ;  toutefois  six  à  sept  mille 
hommes ,  enrôlés  malgré  ces  bills ,  allaient  soutenir  l'in- 
surrection de  la  Colombie. 

Après  la  première  restauration  de  Ferdinand,  l'Espagne 
fit  de  grandes  fautes  :  le  gouvernement,  rétabli  par  l'in- 
surrection des  troupes  de  l'île  de  Léon ,  se  montra  inhabile  ; 
les  Cortès  furent  encore  moins  favorables  à  l'émancipation 
coloniale  que  ne  l'avait  été  le  gouvernement  absolu.  Boli- 
var, par  son  activité  et  ses  victoires ,  acheva  de  briser  tous 
les  liens. 

Les  colonies  espagnoles  n'ont  donc  point  été ,  comme 
les  États-Unis,  poussées  à  l'émancipation  par  un  principe 
naturel  de  liberté  ;  ce  principe  n'a  pas  eu  dans  l'origine  la 
vitalité,  la  force  de  volonté  congéniale  d'une  nation.  Les 
colonies  se  détachèrent  de  l'Espagne,  parce  que  l'Espagne 
était  envahie  par  Buonaparte;  ensuite  elles  se  donnèrent  des 
constitutions,  comme  les  Cortès  en  donnaient  à  la  mère- 
patrie;  enfin,  on  ne  leur  proposait  rien  de  raisonnable,  et 
elles  ne  voulurent  pas  reprendre  le  joug. 

L'influence  du  climat,  le  défaut  de  chemins  et  de  cul- 
ture ,  rendraient  infructueux  les  efforts  que  tenteraient  les 
Espagnols  contre  ces  républiques  malgré  elles.  Vingt  an- 
nées de  révolution  ont  créé  des  droits ,  des  propriétés ,  des 
places  qu'une  camarilla  ou  un  décret  de  Madrid  ne  détrui- 
rait pas  facilement.  La  génération  nouvelle  ,  née  dans  le 
cours  de  la  révolution  d'outre-mer,  est  pleine  du  sentiment 
d'une  indépendance  dont  elle  n'espérerait  rieii  si  elle  dé- 
pendait de  la  mère-patrie. 

Mais  ponvait-on  établir  cette  liberté  dans  l'Amérique 
espagnole  par  un  moyen  plus  facile  et  plus  sûr  que  le  moyen 
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républicain;  moyen  royaliste  modéré,  qui,  appliqué  en 
temps  utile ,  aurait  fait  disparaître  une  foule  d'obstacles  ? 
Nous  le  pensions. 

La  monarchie  représentative  eût  été  mieux  appropriée 
au  génie  espagnol ,  à  l'état  des  personnes  et  des  choses , 
dans  un  pays  ou  la  grande  propriété  territoriale  domine, 
où  le  nombre  des  Européens  est  petit ,  celui  des  nègres 
et  des  Indiens  considérable,  où  l'esclavage  est  d'usage 
public ,  où  l'instruction  manque  dans  les  classes  populaires. 

Les  colonies  espagnoles,  formées  en  des  monarchies 
constitutionnelles,  auraient  achevé  leur  éducation  politi- 
que à  l'abri  des  orages  dont  les  républiques  naissantes 
peuvent  être  bouleversées. 

L'histoire  a  trop  vérifié  nos  prévisions  :  dans  quel  état 
sont  aujourd'hui  ces  colonies  ?  Une  guerre  civile  éternelle, 
des  tyrans  successifs  derrière  le  nom  permanent  de  la  li- 
berté. 

Par  toutes  les  considérations  précédentes ,  nous  avions 
donc  raison  de  penser  qu'en  créant  des  monarchies  .sous  le 
sceptre  des  Bourbons,  nous  travaillions  autant  au  bonheur 
de  ces  contrées  qu'à  l'agrandissement  de  la  famille  de  saint 
Louis. 


X 


Suite  des  objections.  —  L'Expédition  d'Espagne  n'a  point  précipité  les 
colonies  espagnoles  dans  les  bras  de  l'Angleterre.  —  Preuves  par  les 
dates  et  les  faits.  —  M.  Canning.  —  Son  discours. 


On  a  dit .  après  révénement ,  que  l'expt'dition  d'Espagne 
a  perdu  les  colonies  espagnoles  et  les  a  jetées  dans  les 
bras  de  l'Angleterre. 

Et  d'abord  ,  si  nous  éliop.s  resté  au  pouvoir,  nous  avons 
tout  lieu  de  croire  que  ces  colonies  se  seraient  rangées  dans- 
nos  plans  ;  mais ,  sans  repousser  l'allaque  par  cette  fin  de 
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non-recevoir,  il  suffit  de  rappeler  les  dates  :  les  dates  sont 
capitales  en  affaires. 

Nous  venons  de  montrer  que  les  premiers  troubles  écla- 
tèrent à  Buenos- Ayres,  dans  la  Colombie  et  autres  états, 
en  1810,  et  depuis  l'époque  de  l'iuvasion  de  l'Espagne  par 
Bonaparte ,  l'Angleterre  a  fait  des  deux  Amériques  l'objet 
constant  de  ses  spéculations.  Nous  étions  ambassadeur  à 
Londres  lorsqu'en  1822  un  bill  du  parlement  ouvrit  les 
portes  des  trois  royaumes  aux  pavillons  de  rindépendance 
américaine  ;  les  emprunts  de  la  Colombie  étaient  cotés 
dans  les  fonds  publics.  L'Angleterre,  s'appuyant  sur  ce 
bill,  déclara  ses  sentiments  au  congrès  de  Véronne,  le 
24  novembre  1822,  comme  elle  les  avait  mentionnés  au 
congrès  d'Aix-la-Chapelle  ,  en  1818.  Des  pièces  oflicielles 
furent  échangées  ;  la  France  déposa  au  protocole ,  le  20  du 
même  mois  (  novembre  1 822  ) ,  la  noie  dont  la  rédaction 
nous  fut  confiée.  Il  est  remarquable  que  les  ministres  de 
Sa  Majesté  Britannique  ne  l'ont  pas  comprise  parmi  les 
papiers  dépo.^és  sur  les  bureaux  de  la  chambre  des  pairs 
et  de  la  chambre  des  communes ,  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  mars  182  5  ;  ils  eurent  raison  :  cette  note  les 
condamnait  ;  elle  attestait  notre  niodératioii  et  l'intelligence 
que  nous  avions  île  nos  devoirs  politiques.  La  France  ne 
sacrifia  ni  son  indépendance  ni  ses  droits  sur  l'avenir.  Évi- 
tant de  trancher  brusquement  des  questions  qui  pouvaient 
ébranler  l'Europe,  nous  rétablîmes  sur  une  base  propre  à 
attendre  les  évof  ements  ;  b;ise  (jiienous  avions  f.iite  assc^ 
large  pour  y  placer  les  intérêts  des  peuples  en  général, 
ceux  de  notre  pays  en  particulier,  ceux  de  l'E^^pagne,  les 
droits  des  nations  et  les  principes  de  la  légitimité.  BI.  de 
Yillèie ,  on  l'a  vu ,  fut  très-^ati^l'ail  de  cette  ilote. 

Plusieurs  fois  les  ministres  de  Sa  IMajestc  Brilamiiquc 
ont  ucclaré  (pie  depuis  longiem[)s  ils  avaient  notifié  au 
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gouvernenient  espagnol  lui-même  leur  projet  de  reconnaître 
rindépendance  des  colonies  américaines.  Enfin  c'est  sous 
le  gouvernement  des  Cortès ,  sous  ce  régime  de  liberté , 
lequel  aurait  dû  plaire  aux  colonies,  que  ces  colonies  ont 
rompu  les  derniers  nœuds  dont  elles  étaient  enchaînées  à 
l'Espagne,  comme  Saint-Domingue  s'est  séparé  de  la 
France  pendant  notre  révolution. 

Il  est  donc  démontré  que  notre  expéd'tion  militaire  n'a 
point  détaché  de  l'Espagne  le  Chili ,  le  Pérou ,  Buénos- 
Ayres,  la  Colombie  et  le  Mexique  ;  le  temps  même  n'y  est 
pas  :  à  peine  a-t-on  su  en  Amérique  la  marche  de  notre 
armée,  qu'on  y  a  appris  la  délivrance  de  Ferdinand. 

Il  est  donc  démontré  que  notre  présence  momentanée 
dans  la  Péninsule  n'a  point  amené  l'Angleterre  à  des  ré- 
solui ions  prises  et  manifestées  par  des  actes  antérieurs  à  la 
campagne  de  \S2Ô  ;  il  est  au  contraire  prouvé  que  mes 
négociations  avaient  suspendu  ces  résolutions. 

Ceci  répond  ,  par  contre-coup ,  à  un  discours  célèbre  : 
M.  Canning  ramassa,  dans  un  speech,  les  idées  jetées  au 
hasard  par  notre  opposition  française  :  préférant  l'éclat  à 
la  vérité,  il  perdit  comme  homme  d'état  ce  qu'il  gagna  en 
homme  aux  belles  paroles  ;  s'il  abandonna  la  première 
qualité  que  Quintilien  rtconnaît  dans  l'orateur,  il  couvrit 
du  moins  la  vantance  et  le  sophisme  d'une  grande  élo- 
quence. 

«  Un  des  moyens  de  redressement,  dit  M.  Canning, 
»  était  une  guerre  contre  la  France.  Il  y  avait  encore  un 
»  autre  moyen  ;  c'éfaii  de  rendre  la  possession  de  ce  pays, 
»  inutile  entre  ses  mains  rivales  ;  c'était  de  la  rendre  plus 
»  qu'inutile  ;  c'était  enfin  de  la  rendre  préjudiciable  au 
»  possesseur, 

»  .l'ai  adopté  ce  dernier  moyen  :  ne  pensez-vous  pas  que 
»  l'Angleterre  n'ait  trouvé  en  cela  une  compensation  pour 
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»  te  qu'elle  a  éprouvé  en  voyant  entrer  en  Espagne  l'ar- 
»  niée  franraise,  et  en  voyant  bloquer  Cadix  ? 

»  J'ai  regardé  l'Espagne  sous  un  autre  aspect  ;  j'ai  vu 
»  l'Espagne  et  les  Indes  :  j'ai ,  dans  ces  dernières  conlrées, 
»  appelé  à  l'existence  un  nouveau  monde ,  et  j'ai  ainsi  réglé 
"  la  balance.  J'ai  laissé  à  la  France  tous  les  résultais  de 
')  son  invasion. 

»  J'ai  trouvé  une  compensation  pour  l'invasion  de  l'Es- 
»  pagne ,  pendant  que  je  laisse  à  la  France  sou  fardeau 
»  dont  elle  voudrait  bien  se  débarrasser,  et  qu'elle  ne  peut 
))  porter  sans  se  plaindre  :  c'est  ainsi  que  je  réponds  à  ce 
»  qu'on  dit  sur  l'occupation  de  l'Espagne.  Je  ne  puis  que 
»  redouter  la  guerre  quand  je  pense  au  pouvoir  immense 
»  de  ce  pays.  Je  sais  qu'il  verra  se  ranger  sous  ses  ban- 
»  nières  ,  pour  prendre  part  à  la  lutte ,  tous  les  mécontents 
»  et  tous  les  esprits  inquiets  du  siècle ,  tous  les  hommes 
»  qui,  justement  ou  injusteraeut,  ne  sont  pas  satisfaits  de 
»  la  condition  actuelle  de  leur  patrie. 

1)  L'idé  dune  pareille  situation  excite  loules  mes  crain- 
»  tes,  car  elle  montre  qu'il  existe  im  pouvoir  entre  les 
»  mains  de  la  Grande-Bretagne ,  plus  terrible  peut-être 
»  qu'on  n'en  vit  jamais  en  action  dans  l'hi'^ioire  île  la  race 
l'humaine  {écoutez).  Mais  .s'il  est  bon  d'avoir  une  force 
»  gigantesque ,  il  peut  y  avoir  de  la  tyrannie  à  en  user 
»  comme  un  géant.  La  conscience  de  posséder  cette  force 
))  fait  notre  sécurité ,  et  notre  affaire  est  de  ne  point  cher- 
»  cher  d'occasion  de  la  déployer;  excepté  partiellement, 
1)  et  d'ime  manière  suflisanle  pour  faire  sentir  qu'il  est  de 
1)  l'intérêt  des  exagérés  des  deux  côtés  de  se  garder  de  con- 
»  vertir  leur  arbitre  en  compétiteur  (écoutez).  La  situa- 
))  tion  de  notre  pays  peut  être  comparée  à  celle  du  maître 
»  des  vents ,  telle  que  l'a  décrite  le  poêle  ; 
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«  Celsâ  seilet  /Eoliis  arce , 
»  Sceptra  tenens  ;  nioUitque  animos,  et  tempérât  iras  : 
»  Ni  facial ,  maria  ac  terras  cœlumque  profundutn 
»  Quippe  ferant  rapidi  seciun ,  verrantque  per  auras.  » 

»  Voici  donc  la  raison ,  raison  inverse  de  la  crainte  ,  con- 
»  traire  a  rimpuissance ,  qui  me  fait  appréhender  le  retour 
»  de  la  guerre.  Si  cette  raison  était  sentie  par  ceux  qui 
0  agissent  d'après  des  principes  opposés,  avant  que  le 
»  temps  d'user  de  notre  pouvoir  arrive ,  cela  ferait  beau- 
»  coup,  et  je  m'armerais  longtemps  de  patience;  je  souf- 
i>  frirais  presque  tout  ce  qui  ne  toucherait  pas  à  notre  foi  et 
»  à  notre  honneur  national ,  plutôt  que  de  déchaîner  les 
-)  furies  de  la  guerre  dont  le  fouet  est  dans  nos  mains, 
»  lorsque  nous  ne  savons  sur  qui  tomberait  leur  rage,  et 
»  que  nous  ignorons  oîi  s'arrêterait  la  dévastation.  » 

La  blessure  que  nous  avions  faite  à  l'Angleterre  était 
profonde  :  M.  Canning,  deux  ans  après  notre  expédition, 
est  encore  obligé  de  s'excuser  de  n'avoir  pas  pris  les  armes. 
C'est  par  sa  permission  même  que  nous  sommes  entrés  en 
Espagne  comme  des  enfants  qu'on  trompe  et  dont  on  se 
joue.  Et  pourquoi  M.  Canning  nous  a-t-il  permis  ce  succès 
puérile  ?  pour  nous  le  rendre  préjudiciable  et  pour  appeler 
à  l'existence  tm  noiweaii,  monde.  Ensuite  l'Angleterre,  dans 
sa  probité  politique ,  a  tremblé  devant  son  propre  pouvoir; 
Éole  n'a  pas  voulu  déchaîner  les  vents  qu'il  tient  sous  ses 
lois  ;  de  sorte  que  la  conduite  du  ministère  britannique  a 
été  un  chef-d'œuvre  d'habileté  et  de  magnanimité. 

Vous  venez  de  voir,  par  la  seule  exposition  des  dates, 
combien  l'assertion  de  M  Canning  sur  les  colonies  avait  peu 
de  fondement,  r Amérique  espagnole  était  émancipée;  les 
ports  de  l'Anglelei  re  étaient  ouverts  à  ses  vaisseaux ,  à  l'é- 
poque même  où  M.  Canning,  non  encore  ministre,  allait 
s'embarquer  pour  les  Indes. 
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Les  paroles  de  notre  honorable  aminé  peuvent  que  nnus 
attrister  profondément;  elles  décèlent  un  homme  trop  af- 
fecté d'avoir  eu  le  dessous  dans  une  affaire  dont  il  se  fût 
tiré  avec  plus  de  succès,  s'il  avait  eu  le  courage,  ou  de 
l'approuver,  ou  de  la  combattre.  C'est  la  première  fois  que 
des  aveux  aussi  dédaigneux ,  des  malédictions  au^si  frau- 
ches ,  ont  été  prononcés  à  une  tribune  publique  :  ni  les 
Cliattara,  ni  les  Fox,  ni  les  Pilt  n'ont  exprimé  contre  la 
France  des  sentiments  aussi  pénibles.  Loisque  lord  Lon- 
donderry  faisait  au  parlement  anglais  le  récit  de  la  bataille 
de  Waterloo,  que  disait-il  dans  l'exaltation  de  la  victoire? 
«  Les  soldats  français  et  les  îoldats  anglais  lavaient  leurs 
»  mains  sanglantes  dans  le  même  ruisseau ,  en  se  folicitaul 
»  mutuellement  de  leur  courage.  »  Voilà  le  langage  d'un 
noble  ennemi. 

L'Angleterre  est  un  rjèinit,  soit  :  nous  ne  lui  disputons 
point  la  taille  qu'elle  se  donue  ;  mais  ce  géant  ne  fait  au- 
cune frayeur  à  la  France  :  un  colosse  a  quelquefois  les  pieds 
d'argile. 

L'Angleterre  est  Kole  ;  nous  y  consentons;  mais  Eole 
n'aurait-il  point  des  tempêtes  dans  son  empire?  il  est  ira- 
prudent  de  parler  des  mécontents  qui  peuvent  se  trouver 
en  d'autres  pays  ,  quand  on  a  chez  soi  cinq  millions  de  ca- 
tholiques opprimés,  cinc]  millions  d'hommes  que  l'on  con- 
tient à  peine  par  un  camp  permanent  en  Irlande;  quand  on 
est  dans  la  nécessité  de  faire  fusiller  des  populations  ou- 
vrières mourant  de  faim ,  quand  une  taxe  des  pauvres , 
sans  cesse  augmentée,  annonce  une  misère  croissant  tou- 
jours. 

Eh  quoi  !  si  l'étendard  britannique  se  levait ,  on  verrait 
se  ranger  autour  de  lui  tous  les  mécontents  du  globe  ?  C'est 
une  chose  déplorable ,  d'avoir  à  craindre  pour  auxiliaires 
les  passions  et  les  malheurs  des  hommes ,  d'apercevoir  des 
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succès  qui  pourraient  prendre  leur  source  dans  le  l)Oule- 
versement  de  la  société ,  de  posséder  un  drapeau  d'une  telle 
vertu  qu'il  serait  à  l'instant  choisi  pour  la  discorde.  Il  est 
mallieureux  d'avouer  (|ii'on  trouverait  la  puissance  dans  la 
confusion  et  le  chaos.  Si  le  géant  de  l'Angleterre  ,  en  sor- 
tant de  son  île,  affirme  qu'il  pout  brûler  l'univers,  ne  jns- 
tifie-t-il  pas  le  blocKS  coiUiuenialiïnn  antre  géant? 

La  France  ,  quand  nous  étions  ministre  ,  avait  des  pré- 
tentions différentes  :  sur  les  champs  de  bi^taille,  elle  aurait 
voulu  rallier  autour  de  son  drapeau  ,  non  les  perturbateurs 
des  divers  pays ,  mais  les  hommes  fidèles  à  l'honneur  et  à  la 
patrie,  les  amis  des  libertés  publiques  dans  un  ordre  sage 
et  légal.  Si  jamais  nous  eussions  été  obligés  de  combattre 
l'Angleterre  elle-même,  nous  n'aurions  point  essayé  de 
soulever  sur  le  sol  où  elle  est  assise ,  aux  foyers  et  dans  la 
poussière  sacrée  de  ses  aïeux ,  les  millions  de  mécontents 
qu'elle  a  faits  ;  nous  n'aurions  point  éclairé  nos  succès  du 
flambeau  ûi  la  guerre  civile  :  une  victoire  qui  ne  serait  pas 
le  prix  de  notre  [iropre  sang  serait  indigne  de  nous.  Le 
monde  reconnaissant  s'obstinera  à  ne  devoir  à  ia  patrie  des 
Bacon,  des  Shakespeare,  des  iMilton,  des  Newton,  des 
Byron,  des  Canning,  que  des  lumières.  La  nation  anglaise 
a  fait  trop  d'honneur  à  la  nature  htmiaine ,  pour  (|u'on  tente 
jamais  de  la  perdre  par  des  troubles  excités  dans  son  sein. 
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XI 


Difficultés  existantes  à  priori  pouv  roconnaitre  riiulépriitlanoe  îles 
colonies  es|iagn(iles. —  Erreurs  oii  lonilienl  les  csiirlts  i|ni  ne  sont 
pas  initiés  anx  secrets  des  négociations. 


A  l'époque  où  nous  avions  l'honneur  de  siéger  dans  le 
conseil  du  roi,  des  diflieultés  de  toutes  sortes  se  pn'sen- 
talent  à  la  reconnaissance  de  l'indépendance  de  ces  colo- 
nies espagnoles,  émancipées  moins  par  goi'it  et  par  né- 
cessité intérieure  que  par  le  hasard  des  événements. 
Quelques-unes  admettaient  encore  la  souveraineté,  telle 
quelle  de  la  mère-patrie;  il  y  en  avait  d'autres  ou  les  roya- 
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listes  lullaient  à  main  armée  conire  les  lihèiulès,  tandis 
que  d'autres  étaient  entièrement  séparées  delà  métropole, 
bien  qu'en  proie  à  des  divisions  intestines.  Ces  colonies  de 
trois  sortes  devaient-elles  être  c  miprises  dans  la  même  ca- 
tégorie ,  traitées  d'après  le  même  droit  politique  et  le  même 
droitdesgens  ?  Etait-ce  une  seule  république ,  comme  celle 
des  Etats-Unis,  qu'il  s'agissait  de  reconnaître  ,  ou  cinq  ou 
six  républiques  dont  on  savait  à  peine  les  noms  ?  Les  re- 
présentants des  nations  étrangères  auraieat-ils  eu  des  let- 
tres de  créance  en  blanc,  pour  en  remplir  le  protocole  à  vo- 
lonté, toutes  les  fois  qu'un  capitaine  aurait  cliassé  un  autre 
capitaine,  qu'une  tyrannie  de  maraelucks  aurait  pris  la 
place  d'une  république  de  citoyens? 

Telles  étaient  les  difficultés  existantes,  a  priori  ^  dans  la 
matière,  sans  parler  de  celles  que  les  différentes  cours  ap- 
portaient à  la  résolution  de  la  question  :  il  était  de  notre 
devoir  de  les  peser. 

Des  esprits  non  initiés  aux  secrets  des  négociations  tom- 
bent dans  des  erreurs  considérables  en  raisonnant  sur  les 
affaires  diplomatiques  ;  ils  n% tiennent  compte  des  obsta- 
cles. Un  peuple,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  ne  peut 
faire  un  mouvement  sans  produire  des  effets  à  calculer  ;  le 
tourage  des  passions  ou  l'intlexibiliié  des  doctrines  renver- 
serait tout.  Rafnnerez-vous  des  systèmes?  alors  vous  de- 
viendrez ce  que  Bayle  appelle  en  religion  des  distillateurs 
de  saintes  lettres.  Pour  parvenir  à  son  but,  on  doit  souvent 
temporiser,  prendre  des  détours,  s'arréîer  quelquefois; 
comme  ,  en  d'autres  occasions  ,  rbabileic  est  d'aller  vite. 
Un  non  mis  en  travers  dans  les  affaires,  par  une  incapacité 
à  sceptre,  les  retient  tout  court  ;  ce  non  prend  de  l'invio- 
labilité, de  la  sainteté  de  la  couronne.  Il  faut  des  mois  pour 
lever  le  re^o  d'un  sol,  en  employant  confesseurs  et  maî- 
tresses, ministres  et  valets. 
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Un  moyen  plus  court  de  tranclier  la  question  reste,  sans 
doute  ^  la  force  ;  mais  quand  vous  aurez  abattu  ,  lue,  bou- 
leversé ,  où  en  serez -vous?  INe  venez  pas  nous  dire  que 
vous  vous  en  trouverez  mieux,  à  nous  qui  vivons  après  les 
révolutions.  Une  position  insulaire,  défendue  par  une  ma- 
rine sans  rivale ,  met  à  l'aise  ;  une  posiiion  continentale 
demande  réserve  et  mesure.  Enfin  les  Iransaciions  se  trou- 
vent aujourd'hui  retardées  par  des  eniraves  dont  elles 
étaient  libres  autrefois.  Jadis  il  ne  s'aj^issait  que  d'intérêts 
matériels,  d'un  accroissement  de  territoire  ou  de  com- 
merce ;  maintenant  on  tijiiie  des  Intérêts  moraux  ;  les 
principes  de  l'ordre  social  ont  leur  part  dans  les  dépêches  ; 
on  mêle  les  doctrines  aux  affaires  ,  et  la  civilisation  crois- 
sante, devançant  les  lenteurs  des  cabinets  ,  vient  jeter  son 
influence  à  travers  la  petite  diplomatie  qui ,  cinquante  ans 
passés,  suffisait  à  des  peuples  stationnaires. 

Pour  s'occuper  des  colonies  espagnoles  ,  il  y  avait  plu- 
sieurs obligations  à  remplir  ;  les  conseillers  d'un  roi  légi- 
time ne  pouvaient  blesser  dans  un  autre  souverain ,  dans 
un  autre  petit-fils  de  Louis  XIV,  les  droits  de  la  légitimité. 
Si  d'un  côlé  prendre  les  armes  contre  les  Amériques  eût 
été  folie  à  la  France,  de  l'autre  côté  reconnaître  subite- 
ment l'illégitimité  à  Lima  ou  à  Mexico,  quand  on  avait  sou- 
tenu la  légitimité  à  Madrii ,  serait  devenu  une  inconsé- 
quence monstrueuse.  Notre  rôle  naturel  était  de  chercher 
à  favoriser  tout  arrangement  généreux  entre  l'Espagne  et 
ses  colonies. 


Xll 


Ojiposition  des  puissances  continentales.  —  Opposition  de  l'Angleterre. 

—  Instructions  secrètes  données  aux  consuls  anglais.  —  Notre  projet 
d'occuper  Cadix  pour  forcer  l'Angleterre  à  un  arrangement  général. 

—  L'Angleterre  a  agi  trop  vite. 


Lorsque  nous  entreprîmes  d'exécnler  notre  plan  relati- 
vement aux  colonies,  les  oppositions  me  vinrent  de  quatre 
côtés  différents  :  des  puissances  continentales  ,  de  l'Angle- 
terre, de  l'Espagne  et  des  colonies  espagnoles. 

Les  puissances  continentales  ne  voulaient  pas  traiter  sur 
la  base  de  rUulcpeudance;  des  monarchies  cofisfihtfionHci- 

n. 
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les  sous  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon  n'étaient  pas 
leur  affaire  :  ces  puissances  rêvaient  de  je  ne  sais  quoi 
d'impossible  ,  d'une  conquête  des  Amériques  à  main  ar- 
mée, du  rétablissement  de  l'arbitraire  du  conseil  des  Indes. 
Nous  ne  cherchions  pas  trop  à  pénétrer  leur  absurde  prin- 
cipe ,  nous  contentant  d'être  appuyé  d'elles  dans  ce  pre- 
mier refus  de  traiter  sur  une  larg:e  base,  parce  que  leur 
opposition  empêcherait  l'Angleterre  d'aller  trop  vite  durant 
les  négociations ,  et  de  nous  devancer  dans  la  reconnais- 
sance absolue  de  l'indépendance  coloniale,  au  cas  oii  nous 
serions  obligé  dy  venir  nous-même. 

Alexandre  se  plaignait  de  notre  dépêche  conciliatrice 
adressée  au  cabinet  de  Saint-James  ,  comme  si  nous  pou- 
vions tenir  à  Londres  le  même  langage  qu'à  Pétersbourg. 
Le  torrent  de  l'opinion  coulait  violemment  contre  nous  en 
Angleterre.  L'amour-propre  de  M.  Canning  cherchait  à 
faire  illusion  au  peuple  anglais  sur  nos  succès  ,  flatiant  la 
Cité  d'avoir  en  compensation  le  Pérou  et  le  Mexique.  Là  gi- 
sait la  difficulté  ;  le  mauvais  vouloir  intérieur  élait  si  grand, 
que ,  dans  des  instructions  secrètes  du  cabinet  de  Saint- 
James  aux  consuls  destinés  pour  l'Amérique  méridionale 
(instructions  que  nous  nous  étions  procurées) ,  on  lisait  ce 
paragraphe  : 

«  Ils  doivent  prendre  immédiatement  des  mesures  et 
»  employer  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  des  informations 
»  exactes  sur  tous  les  agents  français  qui  pourraient  se 
»  trouver  dans  le  pays  ;  savoir  ce  qu'ils  sont  et  ce  qu'ils 
))  font,  leurs  liaisons  et  leur?  rapports ,  leurs  moyens  d'ob- 
»  tenir  des  informations ,  rinfluence  qu'ils  peuvent  avoir , 
»  les  dispositions  qui  peuvent  exister  en  leur  faveur  dans  le 
»  pays  ;  connaître  exactement  l'objet  réel  de  leur  mission, 
»  et  si,  sous  le  prétexte  de  ménager  le  retour  des  colonies 
))  sous  le  gouvernement  du  roi  li'Espagne ,  il^  ne  bunt  pas 
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»  secrètement  et  activement  occupés  à  préparer  les  esprits 
»  du  peuple  à  recevoir  un  gouvernement  Bourbon  indé- 
»  pendant.  Dans  le  cas  où  ce  serait  là  leur  but,  savoir  quel 
»  prince  est  proposé ,  et  quelle  est  la  nature  et  l'étendue 
>'  des  moyens  employés  pour  y  parvenir. 

Il  Les  informations  que  nous  avons  reçues  jusqu'ici  nous 
»  portent  à  supposer  que  la  grande  majorité  du  peuple  est, 
i>  ou  serait  bientôt,  attachée  à  une  forme  monarchique  de 
»  gouvernement,  pourvu  que  le  chef  du  gouvernement  fût 
»  de  leur  choix ,  et  ne  fût  décidément  ni  de  la  branche 
')  française,  ni  delà  branche  espagnole  des  Bourbons 

»  Il  est  du  devoir  des  consuls  de  favoritcr  les  intérêts 
1)  commerciaux  ,  et  souc  ce  rapport  ils  ont  à  rivaliser  avec 
»  deux  nations,  la  France  et  l'Amérique.  C'est  surtout  sur 
»  la  première  que  l'attention  d-At  être  parfaitement  fixée, 
"  parce  qu'elle  réunit  en  même  temps  une  opposition  com- 
II  merciale  et  une  opj  osition  politifîiie  ,  et  que  ses  agents 
»  soîii  non-seulement  adroiis  mais  infatigables.  Le  succès 
1)  dépendra  donc  en  grande  partie  du  secret,  ei  l'aide  puis- 
»  santé  que  l'on  sera  en  état  de  fournir  aux  différents 
1)  états  pour  effectuer  l'œuvre  de  leur  indépendance  ,  à  la- 
»  quelle  on  les  encouragera  par  tous  les  moyens  possibles  , 
)i  ne  leur  sera  jamais  accordée  s'ils  se  lient  avec  la  France. 
1)  Les  consuls  prendront  un  soin  particulier  pour  que  les 
»  avantages  commerciaux  qui  leur  seront  accordés  soient 
»  tels  que,  dans  le  casoù  l'Angleterre  serait  impliquée  dans 
»  une  guerre,  ils  assurassent  aux  ministres  de  Sa  Majesté  le 
1)  soutien  de  l'intérêt  commercial  du  royaume.  » 

L'Angleterre  ne  savait  pas  que  nous  connaissions  si 
bien  ses  bonnes  intentions  à  notre  égard  :  mais ,  pour  l'o- 
bliger d'assister  aux  conférences  générales  demandées 
par  l'Espagne,  comme  on  va  le  voir,  à  nos  sollicitations, 
nous  tenions  en  rcscrvc  un  dernier  moyen  :  nous  aurions 
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dit  au  cal)inet  de  Saiiii- James  :  «  Ou  traitez  en  commun 
»  avec  l'Europe  de  l'Espagne  et  de  ses  colonies,  ou  nous 
»  occuperons  Cadix  et  l'île  de  Léon;  nous  ferons  de  Cadix 
»  un  autre  Gibraltar  :  venez  nous  en  délogpr.  » 

Il  était  facile  de  metlre  à  exécution  cette  menace;  les 
Espagnols  eussent  souffert  notre  occupation  prolongée  de 
Cadix,  pour  les  arranger  avec  le  Mexique  et  le  Pérou, 
une  fois  leur  parti  pris  de  traiter  avec  les  colonies;  l'Eu- 
rope nous  eût  vus  sans  regret,  sinon  sans  jalousie ,  forcer 
l'Angleterre  d'entrer  dans  les  intérêts  généraux  des  na- 
tions continentales  :  nous  tenions  le  taureau  par  les  cor- 
nes ;  point  ne  fallait  le  lâcher. 

L'Angleterre  a-t-elle  agi  avec  prévoyance  en  se  hâtant 
de  prendre  un  parti  uniquement  fondé  sur  des  intérêts 
matériels  ?  S'il  est  au  monde  (juclque  puissance  qui  doive 
craindre  une  force  maritime  indépendante,  c'est  la  Grande- 
Bretagne  :  ses  véritables  rivales  sont  des  nations  placées 
entre  deux  Océans,  offrant  à  l'Europe  des  alliances  nou- 
velles, inquiétant  Londres  sur  les  mers  des  Iles-Britanni- 
ques et  sur  les  mers  de  l'Inde. 

Dans  un  deaii-siècle ,  quand  la  Grande-Bretagne  aura 
nourri  sous  sa  protection  les  nouvelles  républi<|ues;  quand 
elle  aura  guidé  les  autres  nations  aux  Américiucs  espa- 
gnoles; quand  elles  aura  montré  à  ces  nations  couunent 
on  fait  des  traités  avec  ces  Amériques;  quand  elle  aura 
vu,  par  des  amitiés  ou  des  inimitiés  engendrées  dans  le 
sol,  les  Etats-Unis  soutenir  ou  subjuguer  les  démocraties 
mexicaines,  la  Grande-Bretugne  en  sera  aux  regrets; 
elle  se  repentira  d'avoir  sacrilié  l'avenir  d'une  longueur 
durable,  au  présent  vite  évanoui  :  la  rapidité  du  coup 
d'œil  nuit  quel(|uefois  à  l'étendue  du  regard;  mais  dans  un 
demi-siècle,  il  s'agira  bien  de  tout  cela. 


Xlll 


t)pposilion  de  l'Espagne.  —  Nous  obtenons  deux  décrets  fameux  :  l'un 
pour  une  demande  en  médiation  ,  l'autre  poiu-  la  liberté  du  com- 
merce au  Nouveau-Monde.  —  Où  devaient  conduire  ces  décrets. 


En  Espagne,  les  préjugés  nationaux ,  libéraux  ou  abso- 
lutistes ,  luttaient  contre  nous  :  entrer  en  pourparlers  avec 
les  colonies  révoltées  paraissait  monstrueux.  Afin  de  re- 
tarder l'impatience  du  cabinet  anglais ,  et  de  nous  donner 
le  temps  d'arriver  à  des  conférences  générales ,  deux  cho- 
ses presque  impossibles  à  obtenir  étaient  nécessaires. 
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Il  s'agissait  d'abord  d'une  déclaration  de  liberté  de  com- 
merce aux  états  de  l'ancienne  domination  espaj;;nole  : 
Montesquieu  l'avait  conseillée  {Eupr.  des  Lois^  liv.  21  ). 
L'Amérique  ouverte  ôtait  à  l'Angleterre  l'argument  des 
exigences  de  son  industrie. 

Les  scrupules  de  l'Europe  étant  levés,  il  nous  était 
licite,  à  nous  autres,  France,  ainsi  qu'à  l'Alliance  conti- 
nentale, d'envoyer  des  consuls  dans  le  Nouveau- Monde. 

Après  cette  première  déclaration ,  il  fallait  amener  le 
cabinet  de  Madrid  à  la  demande  d'une  médiation  des 
cours  étrangères ,  d'où  fût  résulté  un  accord  définitif  entre 
l'Espagne  et  ses  colonies.  La  France  ne  pouvait  pas  songer 
à  créer  seule  des  monarchies  bourboniennes  d'outre- mer, 
sans  avoir  sur  les  bras  toute  l'Europe  :  l'affaire  complexe 
requérait  l'assentiment  de  tous.  La  demande  en  médiation 
eut  lieu,  et  le  décret  de  la  liberté  du  commerce  aux  Amé- 
riques la  suivit.  Au  grand  honneur  du  gouvernement  de 
S.  M.  T. -C,  ces  deux  actes  resteront  dans  l'hisloire 
diplomatique;  actes  qu'en  tout  autre  temps  on  aurait  re- 
marqués, vantés,  applaudis.  Fontenay-Mareuil,  qui  nous 
a  laissé  le  plus  beau  portrait  du  génie  politique  d'Henri  IV, 
dit ,  en  parlant  des  Espagnols  :  «  Aussi  n'y  voit-on  pas 
1)  prendre  légèrement  le  change,  ni  manquer  de  patience 
»  et  de  courage  quand  il  faut  en  avoir.  D'où  sont  venus 
»  tous  ces  grands  avantages  qu'ils  ont  eus  si  longtemps  sur 
»  tout  le  reste  du  monde;  ils  se  sont  peu  étonnés  de 
«toutes  kurs  disgrâces,  ne  pouvant  croire  ce  qu'ils 
»  voyaient,  préoccupés  d'esprit  que  leur  sagesse  et  leur 
»  habileté  prévaudrait  enfin  par-dessus  leur  mauvaise  for- 
»  tune.  » 

La  puissance  des  souvenirs  et  des  traditions  est  grande 
chez  ini  pareil  peuple ,  et  les  succès  obtemis  en  com- 
battant cette  puissance  doivent  compter  double. 


XÏV 


Suite  tle  l'opposilion  d'Espagne.  —  Nous  conseillons  des  emprunts  es- 
pagnols pour  compenser  les  emprunts  des  colonies  en  Angleterre. 
•  —  A  quelles  sommes  montaient  ces  derniers  emprunts. 


Toujours  pour  disposer  de  plus  en  plus  l'Angleterre 
à  énouîer  TEspagne,  nous  pressions  le  cabinet  de  Madrid 
de  faire  des  emprunts  j  moyen  de  diviser  et  d'isKpiiéier 
à  Londres  le  lucre  commercial  fourvoyé  dans  des  com- 
ptes ouverts  avec  le  Mexique,  le  Pérou  et  la  Colombie. 
De  1S22à  i82(»,  dix  empninls  avaient  été  faits  en  Angle- 
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terre  au  nom  des  colonies  espagnoles;  ils  montaient  û 
la  somme  de  20,978,000  liv.  sterl.  Ces  emprimls ,  l'un 
portant  l'autre,  avaient  été  contractés  à  75  cent.  Puis 
on  défalqua,  sur  ces  emprunts,  deux  années  d'inlérèt 
à  6  pour  cent;  ensuite  ourelint  pour  7,000,000  de  iiv.  sterl. 
de  fournitures.  De  compte  fait,  TAti^^leterre  a  déboursé 
une  somme  réelle  de7,000,000  liv.  sterl.  ou  175,000,000 fr.; 
mais  les  républiques  espagnoles  n'en  restent  pas  moins 
grevées  d'une  dette  de  20,978,000  liv.  sterl. 

A  ces  emprunts,  déjà  excessifs ,  vinrent  se  joindre  cette 
multitude  d'associations  on  de  compagnies  destinées  à  ex- 
ploiter les  mines ,  pêcher  les  perles ,  creuser  les  canaux , 
défricher  les  terres  de  ce  nouveau  monde  qui  semblait  dé- 
couvert pour  la  première  fois.  Ces  compagnies  s'élevèrent 
au  nombre  de  vingt-neuf;  le  capital  nominal  des  sommes 
employées  fut  de  i 4,767,500  liv,  st.  Les  souscripteurs  ne 
fournirent  qu'environ  un  (juarl  de  cette  somme  :  c'est  donc 
5.000,000  sterl.  (75,000,000  de  francs)  qu'il  faut  ajouter 
aux  7,000,000  st.  (175,000,000  de  francs)  des  emprunt.*!. 
En  tout ,  200,000,000  de  francs  avancés  aux  colonies  es- 
pagnoles; et  l'Angleterre  répèle  une  somme  nomiiiale  de 
55,745,500  liv.  sterl. ,  tant  sur  les  gouvernemenis  que  sur 
les  particuliers. 

La  Grande-Bretagne  a  des  vice-consuls  dans  les  plus  pe- 
tites baies ,  des  consuls  dans  les  ports  de  quelque  impor- 
tance, des  consuls-généraux,  des  ministres  plénipotentiaires 
à  la  Colombie  et  au  INFexique.  Tout  le  pays  est  couvert  de 
maisons  de  commerce  anglaises,  de  commis-voyageurs  an- 
glais, de  minéralogistes  anglais,  de  militaires  anglais,  de 
fournisseurs  anglais ,  de  colons  anglais ,  auxquels  on  a  vendu 
5  schillings  l'acre  de  terre ,  qui  revenait  à  12  sous  et  demi 
à  l'actionnaire.  Le  pavillon  anglais  flotte  sur  toutes  les  côtes 
de  r  Atlantique  et  de  la  mer  du  Sud  ;  des  barques  descen- 
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dent  et  remontent  toutes  les  rivières  navigables,  chargées 
de  produits  des  manufactures  anglaises  ,  ou  de  l'échange  de 
ces  produits;  des  paquebots  partent  régulièrement  chaque 
mois  d'Albion ,  et  vont  toucher  aux  différents  points  des 
colonies  espagnoles. 

Si  l'abondance  du  billon  américain,  en  faisant  baisser 
de  moitié  l'intérêt  de  l'argent,  réduisit  de  moitié  la  valeur 
du  capital ,  et  amena  la  banqueroute  de  Pliilippe  II ,  il  était 
naturel  que  les  richesses  du  Nouveau-Monde,  changées  de 
nature ,  produisissent  à  peu  près  le  même  effet. 

De  nombreuses  faillites  ont  été  la  suite  des  entreprises 
immodérées  des  Anglais;  en  plusieurs  endroits  les  régni- 
coles  ont  brisé  les  machines  à  épuisement;  les  mines  ven- 
dues ne  se  sont  point  trouvées  ;  des  procès  ont  commencé 
entre  les  négociants  de  Mexico  et  les  négociants  de  Lon- 
dres; des  discussions  se  sont  élevées  au  sujet  des  em- 
prunts. 

Il  résulte  de  ces  faits  qu'au  moment  de  leur  émancipa- 
tion ,  les  colonies  espagnoles  sont  devenues  des  espèces  de 
colonies  anglaises.  Les  nouveaux  maîtres  ne  sont  point  ai- 
més ,  car  on  n'aime  paint  les  maîtres  ;  l'orgueil  britannique 
humilie  ceux  qu'il  protège  ;  la  suprématie  étrangère  com- 
prime dans  les  républiques  nouvelles  l'élan  du  génie  na- 
tional. Ces  antipathies  naissantes  me  donnaient  l'espoir  de 
réussir  plus  facilement  dans  mes  projets. 

Des  emprunts  espagnols ,  contrebalançant  les  emprunts 
anglais ,  livrant  comme  hypothèque  les  revenus  et  les  mines 
du  Nouveau-lMonde ,  eussent  désintéressé  la  Graride-Bre- 
lagne. 


^S 


XV. 


Opposilion  dos  colonies  espagnoles.  —  Notre  plan  sénéralomenl 
adopte'-,  même  par  l'Angleteire.  —  Congrès  pour  une  médiation  ;\ 
tenir  dans  nne  ville  neutie  d'Allemagne.  —  Çuelle  a  été  notre  poli- 
tique. 


Qiianl  à  ces  colonies  elles-mêmes,  à  l'opposilion  de  leurs 
voloiilés  diverses ,  notre  intention  était ,  premièrement, ,  de 
leur  f.:ire  accorder  des  représentants  au  con^rrès  :  ou  ne 
pouvait  disposer  de  leur  sort  sans  elles;  sons  ce  rapport, 
nous  eussions  été  appuyés  de  rAne;leterre.  Les  chefs  des 
insurgés  avaient  à  Paris  des  parents  et  des  liaisons  ;  nous 
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les  ménagions.  Les  colonies  ne  nous  paraissaient  pas  devoir 
refuser  d'envoyer  des  députés  à  la  conférence ,  puisqu'elles 
furent  représentées  le  24  septembre  18i0 ,  dans  les  corlès 
mêmes  de  Cadix. 

INous  répugnions  à  traiter  tout  d'abord ,  avec  les  colonies , 
sur  la  base  de  leur  indépendance  ;  c'eût  été  trancher  la 
question  tn  acordant  ce  qui  était  en  litige,  et  ce  qui  devait 
devenir  le  principe  du  traité.  Nous  disions  à  ces  colonies  : 

«  Vous  désirez  que  l'Espagne  reconnaisse  votre  in- 
»  dépendance;  l'Espagne  et  l'Europe  la  reconnaîtront, 
»  lorsque  vous  aurez  choisi  pour  chef  un  roi  du  sang  de  vos 
1)  anciens  rois ,  avec  lequel  vous  réglerez  vos  libertés  dans 
»  la  forme  monarchique  constitutionnelle.  Cette  forme  de 
'»  gouvernement  convient  à  votre  climat ,  à  vos  mœurs  ,  à 
»  vos  populations  disséminées  sur  une  étendue  de  pays  im- 
»  mense.  La  résistance  passive  du  cabinet  de  Madrid  a  de 
»  la  force.  La  Hollande  a  souffert  jusqu'au  traité  de  Muns- 
•'  ter.  Le  droit  est  une  puissance  longtemps  équipollente 
"•au  fait,  alors  même  que  les  événements  ne  sont  pas  en 
»  faveur  du  droit  :  notre  restauration  l'a  prouvé.  Si  l'An- 
»  gleterre ,  sans  faire  la  guerre  aux  Etats-Unis  s'était  bornée 
»  à  ne  pas  reconnaître  leur  indépendance ,  les  Etats-Unis 
»  seraient-ils  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui?  Vos  répubhques 
»  renferment  tous  les  éléments  de  prospérité  :  variété  de 
»  sol  et  de  climat ,  forêts  pour  la  marine  ;  ports  pour  les  vais- 
»  seaux; doubleOcéanouvrantlecomoercedumonde.Tout 
»  est  riche  en  dehors  et  en  dedans  de  la  terre  péruvienne  et 
»  mexicaine  :  les  fleuves  en  fécondent  la  surface  ;  l'or  en 
»  feriilise  le  sein.  Mais  ne  vous  endormez  pas  dans  une  sé- 
»  curité  trompeuse  ;  n'allez  pas  vous  enivrer  de  songes  ; 
Il  vos  passions ,  si  vous  vous  entêtez  de  théories ,  vous  éga- 
'I  reront.  Les  flatteurs  des  peuples  sont  aussi  dangereux  que 
»  les  flatteurs  des  rois.  Quand  on  .se  crée  uiie  utopie ,  on 
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»  ne  tient  compte  ni  du  passé,  ni  de  l'histoire,  ni  des 
»  faits,' ni  des  ma-urs,  ni  du  caractère,  ni  des  prcjiii^és  : 
»  enclianté  de  ses  propres  rêves ,  on  ne  se  promuni i  point 
)  contre  les  événements,  et  l'on  gâte  les  plus  belles  des- 
»  tinées.  » 

Après  avoir  tenu  ce  langage  aux  colonies ,  nous  nous 
serions  adressé  à  TEspagne  :  "  Vos  colonies  sont  perdues  ; 
»  vous  ne  les  recouvrerez  jamais;  la  Colombie  n'a  plus 
))  son  territoire  d'Espagnols  proprement  dits  ;  on  les  appe- 
»  lait  les  Goths;  ils  ont  péri  ou  ils  ont  été  expulsés.  Tout  le 
»  clergé,  dans  cette  république ,  est  américain  et  favorable 
»  à  l'émancipation;  au  IMexique,  on  prépare  des  mesures 
»  contre  les  natifs  de  l'ancienne  mère-patrie.  Si  vous  re- 
»  fusez  de  concéder  l'indépendance  de  vos  colonies ,  elles 
»  la  prendront  malgré  vous  ;  les  États-Unis  ont  déjà  re- 
»  connu  cette  indépendance  ;  les  Anglais  sont  au  moment 
»  de  la  reconnaître  dans  toute  sa  plénitude.  IMais  vous  avez 
»  un  moyen  de  salut  :  placez  des  Infants  sur  les  trônes  du 
»  Mexique  et  du  Pérou,  d'accord  avec  les  liabilants  de  ces 
»  possessions  :  vous  en  retirerez  de  la  gloire ,  en  vous  réser- 
»  vaut  des  avantages  à  l'allégement  de  vos  dettes  et  au  pro- 
»  fit  de  votre  commerce,  » 

Nous  étions  déjà  écoutés  de  tous  les  côtés;  il,  ne  restait 
plus  qu'une  difficulté  à  lever;  où  se  tiendraient  les  coi)fé- 
rences  ?  à  Madrid  ?  elles  eussent  été  impossibles  avec  les 
intrigues  et  les  factions  du  pays;  à  Londres?  elles  auraient 
blessé  la  dignité  française  :  nous  proposions  une  ville 
neutre  en  Allemagne. 

Notre  projet ,  en  dernier  résultat ,  était  si  naturel ,  que 
l'Angleterre  avait  fini  par  y  prêter  l'oreille;  vers  la  con- 
clusion des  négociations,  elle  s'était  rapprocbée  de  nous  : 
bien  que,  dans  des  instructions  secrètes  à  ses  consuls,  elle 
se  fût  déclarée  contre  le  règne  des  Bourbons  au  Nouveau- 
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Monde,  la  force  des  choses  l'avait  conduite  à  songer  elle- 
même  à  l'établissement  d'un  Infant  au  Mexique.  Elle  était 
surtout  arrivée  à  cette  idée  par  la  crainte  de  voir  les  Etats- 
Unis  ,  lies  avec  leurs  sœurs  voisines,  supplanter  son  com- 
merce. Enfin ,  si  le  congrès  ad  hoc  n'avait  pu  rien  termi- 
ner, si  les  passions  des  députés  américains  et  celles  de 
l'Espagne  ,  si  quelques  prétentions  des  puissances  conti- 
nentales ,  ou  quelque  avidité  commerciale  de  l'Angleterre  ' 
avaient  rompu  les  conférences ,  alors  rentrées  dans  le  droit 
naturel,  (ainr-i  que  nous  l'avions  dit  dans  la  note  au  congrès  de 
Véronne)  chaque  nation  aurait  pris  son  parti  ;  et  la  France 
n'eût  pas  été  la  dernière  à  reconnaître  l'indépendance  des 
colonies  espagnoles. 

Qui  dérangea  ces  projets  laborieusement  suivis  qui  tou- 
chaient à  leur  terme  ?  IMa  chute. 

Telle  a  été  ma  politique  :  elle  s'éloignait  des  extrêmes  ; 
conforme  à  l'esprit  de  la  Charte,  elle  réunissait  l'intérêt 
de  nos  libertés  à  celui  de  notre  commerce,  et  nous  faisait 
entrer  convenablement  dans  le  mouvement  général.  Don- 
nez la  main  au  siècle  pour  l'accompagner  en  le  modérant. 
Marchez-vous  derrière  lui  ;  il  vous  emportera.  Marchez- 
vous  devant  lui  ;  il  vous  foulera  aux  pieds.  Dans  la  destinée 
des  peuples,  un  moment  est  à  saisir  :  il  existait  un  espace 
entre  le  passé  et  l'avenir  ;  l'Europe  monarchique  s'y  pou- 
vait mouvoir  en  sûreté  ,  jusqu'au  terme,  assigné  à  son  exis- 
tence. Sortie  hâtivement  de  ce  milieu,  où  ira-t-elle? 


-18. 


XVI. 


Quelques  affaires  d'un  orthe  secondaire.  —  Aiuuistic.  —  Traité  d  occu- 
pation. —  M.  de  Caramau.  —  Le  uiarcchal  de  Bellune.  —  M.  de  Po- 
lignac.  —  M.  le  baron  de  Damas.  —  Mort  de  Pie  VII.  —  Conclave.  — 
M.  Tabbé,  dnc  de  Rohan.  —  M.  de  La  Fare,  archevéciue  de  Sens.  — 
—  M.  le  cardinal  de  Clennont-Tonnerre. 


Dans  cette  seconde  partie  de  mes  travaux  s'entremêlèrent 
quelques  affaires  d'un  ordre  secondaire.  Il  s'agissait  de  faire 
publiera  Madrid  une  amnistie,  d'obliger  Ferdinand  à  re- 
connaître !a  dette  contractée  envers  nos  troupes,  de  régler 
le  traité  d'occupaiion,  durée  de  temps,  noml)re  de  soldats, 
olde  supplémentaire  :  nous  avions  J)esoin  de  ctla  pour 
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nous  présenter  aux  chambres ,  ce  qui  importait  fort  peu 
au-delà  des  monts. 

Personne ,  nous  l'avons  dit ,  ne  se  soucie  dans  la  Pénin- 
sule d'une  loi  d'oulili,  bonne  ou  mauvaise,  entière  on  ex- 
ceptionnelle. Un  Espagnol  pardonné  ne  se  croit  pas  par- 
donné; unEsitagnol  pardonnant  ne  croit  pas  avoir  pardonné: 
l'accpiitteraent  définitif  est  la  mort.  Dieu  est  là,  de  l'autre 
côté  de  la  tombe ,  pour  donner  des  lettres  de  grâce  :  c'est 
son  affaire.  A  Saint-Domingue  ,des  dogues  justiciers  pour- 
suivaient les  Indiens  récalcitrants  à  l'esclavage.  Vous  ne 
verrez  pas  dans  l'histoire,  depuis  Isidore  de  Séville ,  Jus- 
tin, Mariana,  Herrera,une  amnistie,  de  quelque  bord 
qu'elle  soit  venue ,  religieusement  observée. 

Sur  l'occupation ,  nous  avions  des  idées  contraires  à  cel- 
les de  nos  collègues  ;  nous  l'aurions  voulu  prolonger ,  tant 
pour  achever  l'affaire  des  colonies ,  que  pour  prévenir  les 
nouveaux  troubles  auxquels  le  caractère  de  Ferdinand  ne 
manquerait  pas  de  donner  lieu. 

JNous  avions  à  débattre  l'affaire  de  M.  de  Caraman  et  de 
M.  le  duc  de  Bellune.  Le  premier  demanda  des  gratifica- 
tions, à  raison  d'anciennes  dépenses  extraordinaires.  Dans 
le  cas  où  ces  gratifications  ne  seraient  pas  accordées ,  il 
avait  le  chagrin  d'offrir  sa  démission. 

M.  le  duc  de  Bellune  venait  d'être  obligé  de  quitter  le 
portefeuille  de  la  guerre  ;  noms  proposâmes  de  donner  à  ce 
loyal  et  modeste  militaire ,  l'ambassade  vacante  de  Vienne. 
Il  s'éleva  des  difficultés  ;  on  ne  voulait  point  recevoir  le 
maréchal  Victor ,  sous  le  titre  de  duc  de  Bellune.  Ce  scru- 
pule sur  les  noms  empruntés  des  actions  et  des  lieux  ,  ve- 
nait un  peu  tard  :  l'Autriche  n'avait-elle  pas  reconnu  le 
baron  du  Nil,  Nelson  ;  le  prince  de  Waterloo,  Wellington? 
le  INil  et  le  champ  de  Waterloo  n'appartiennent  pasà  l'Au- 
trichc  ,  d'accord  ;  mais  le  vue -toi  d'Italie^  le  piiuce  Eu- 
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içène  ;  le  roi  d'Italie,  Napoléon  1er  j  le  roi  de  Rome ,  Napo- 
léon II,  n'étaient-ils  pas  tout  du  Ions:  par  leurs  titres  dans 
l'almanach  de  Vienne?  n'admetlons-nous  que  les  souve- 
rainetés de  ceux  qui  nous  battent  ?  du  moins  les  pauvres 
Césars  romains,  esclaves  d'Attila,  tenaient  pour  un  géné- 
ral à  la  solde  de  l'empire. 

Si  l'on  persistait ,  nous  étions  déterminés  à  n'envoyer  à 
Vienne  qu'un  chargé  d'affaires  ;  le  maréchal  Victor  ne  vou- 
lait point  accepter  l'ambassade  que  son  titre  ne  fût  re- 
connu. Quelquefois  il  cédait;  puis,  par  une  susceptibilité 
fort  louable,  il  revenait  à  ses  premiers  sentiments.  Pendant 
ce  temps-là,  M.  de  Caraman  sollicitait  le  titre  de  duc  pour 
sa  fidélité  ;  il  fit  agir  ses  amis  auprès  du  roi ,  et  il  retourna 
en  Autriche. 

A  nos  sollicitations  obstinées ,  l'ambassade  de  Londres 
avait  enfin  été  accordée  à  M.  de  Polignac  :  Louis  XVIII  ne 
voulait  pas  y  entendre ,  jM.  de  Villèle  encore  moins  :  il  nous 
disait  que  nous  nous  repentirions  ;  il  vit  mieux  que  nous. 
Le  sort  nous  obligeait  à  notre  insu  de  concourir  à  la  perle 
de  la  vieille  société ,  au  moment  où  nous  employions  tous 
nos  efforts  pour  la  faire  vivre. 

Le  remplacement  du  duc  de  Bellune  au  conseil  était  dif- 
ficile :  la  majorité  de  M.  de  Villèle  ,  dans  la  chambre  élec- 
tive ,  se  trouvait  royaliste  ;  émue  du  renvoi  tlu  maréchal , 
elle  fut  au  moment  de  se  diviser  ;  ou  ne  pouvait  donc  cher- 
cher un  ministre  de  l'armée  parmi  des  hommes  en  dehors 
de  l'opinion  royaliste ,  sous  peine  de  perdre  la  majorité  par- 
lementaire :  ce  sont  les  nécessités  du  gouvernement  repré- 
sentatif. INous  ouvrîmes ,  chez  le  président  du  conseil ,  l'al- 
manach; nous  nous  mimes  à  lire  la  liste  des  officiers 
généraux,  idoines  au  portefeuille;  nous  tombâmes  sur  le 
baron  de  Damas;  nous  nous  écriâmes  :  «  Voilà  notre 
homme  !  »  et  nos  collègues  d'applaudir ,  et  le  roi  d'agréer 
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M.  de  Damas.  Singulière  chance  de  notre  vie  !  nous  avons 
mis  dans  les  affaires  les  deux  hommes  que  la  légitimité  eût 
été  heureuse  d'éviter  !  Arriva  la  mort  de  Pie  VII,  sous  le- 
quel nous  avions  commencé  la  carrière  diplomatique  à  l'é- 
poque  de  l'empire. 

Après  ces  explications  sur  les  occupations  de  notre  mi- 
nistère pendant  la  seconde  partie  des  affaires  d'Espagne ,  il 
nous  reste  à  donner  la  suite  de  noire  correspondance  diplo- 
matique ,  à  partir  du  moment  où  nous  en  avons  interrompu 
i'intercalîation. 

On  a  maintenant  la  clef  de  celle  iin  de  correspondance. 


XYii. 


.Siiile  lie  la  corespondancc  tliplomaliiiiie, 


M.   J1E  CHATEAUBRIAND  A  M.    DE  TALAUU. 

Paris,  ce  9  octobre  1823. 

Allons ,  mon  cher  ami ,  le  roi  est  délivré.  \o\\à  une  glo 
rieuse  et  immense  affaire.  Je  ne  puis  tous  donner  une  di- 
rection bien  juste  dans  ce  moment ,  et  vous  devez  prendre 
beaucoup  sur  vous.  Je  vous  écris  une  lettre  oflicielle  où  je 
vous  recommande  seulement  deux  conseils  pour  le  roi  ; 
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licencier  l'armée  et  révoquer  le  décret  des  Certes  qui  re- 
connaît l'indépendance  de  Buénos-Ayres.  Gela  surtout  est 
important  pour  nous ,  afin  d'empêcher  l'Angleterre  d'argu- 
menter de  ce  décret ,  pour  reconnaître  à  son  tour  l'indé- 
pendance des  colonies  espagnoles ,  avant  que  nous  ayons 
eu  le  temps  de  traiter  cette  grande  affaire.  Comme  la  nou- 
velle république  a  voté  cent  millions  contre  nous  (cent 
millions  que  l'Angleterre  aurait  sans  doute  prêtés),  nous 
aurons ,  si  nous  voulons ,  un  beau  prétexte  d'intervenir 
dans  ce  débat.  Je  ne  vous  parle  pas  de  l'occupation  de  l'Es- 
pagne ,  il  faut  que  cela  soit  réglé  en  conseil  sur  l'avis  de 
monseigneur  le  duc  d'Angoulême.  Je  vous  en  écrirai. 

Mon  plan  est  de  refuser  absolument  les  conférences  de 
Madrid  ,  et  de  n'en  avoir  qu'ici  :  comme  cela,  vous  serez 
hors  des  tracasseries  de  vos  petits  collègues.  Je  voudrais 
qu'il  fût  possiljle  de  n'avoir  de  conférences  nulle  part , 
mais  cela  serait  impossible  sans  rompre  l'alliance  ;  et  si 
l'alliance  a  de  graves  inconvénients,  elle  a  des  avantages 
considérables,  surtout  dans  les  premiers  moments. 

Chateaubriand. 


M.    OR   CHATEAUBRIA^iD  A   M.    DE  TALARl. 


Paris,  le  13  octobre  1823. 

Je  me  prépare,  mon  cher  ami,  à  vous  écrire  une  longue 
dépêche  officielle  sur  le  système  généra!  de  l'Espagne  ;  en 
attendant,  je  dois  vous  prévenir  sur  plusieurs  points  es- 
sentiels. 

Le  comte  Pozzo  part  aujourd'hui  ;  il  est  dans  les  meil- 
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leiires  dispositions  pour  nous,  et  les  plus  modérées  et  les 
plus  conciliantes.  J'ai  vu  les  instructions  données  par  son 
maître ,  elles  sont  pleines  de  raison  et  de  générosité.  Il  a 
été  très-bien  ici ,  et  au  point  de  se  compromettre  avec  vos 
collègues  de  Madrid,  qui  l'ont  dénoncé  à  leur  cour.  Si  nous 
n'avions  pas  réussi  en  Espagne,  il  serait  tombé  avec  nous; 
il  ne  fera  qu'un  très-court  séjour  à  Madrid,  marcliera  par- 
faitement d'accord  avec  vous.  Il  a  été  convenu ,  dans  une 
conférence  tenue  avant-hier  chez  moi ,  que  le  protocole 
du  7  juin  ne  regardant  que  la  régence,  était  détruit  de 
fait  par  le  retour  du  roi,  et  n'emportait  plus  d'obliL^ation 
pour  les  parties ,  et  il  a  été  résolu  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
conférences  à  IMadrid.  Pozzo  était  convenu  aAec  moi  que 
je  demanderais  l'abolition  de  ces  conférences,  qu'il  m'ap- 
puierait, et  qu'au  reste,  chaque  ambassadeur  en  référerait 
à  sa  cour.  J'ai  déclaré  que  ,  <iuelle  que  fût  la  décision  des 
cours,  le  gouvernement  français  ne  consentirait  phis  à  ces 
conférences  de  Madrid  ;  que  celles  de  Paris  étaient  parfai- 
tement suffisantes.  Vous  pouvez  donc  être  tranquille  ;  les 
cours  consentiront,  et  vous  voilà  délivré  de  ces  réunions  in- 
supportables. C.anning,  blessé  dans  son  amour-propre  par 
nos  succès,  a  une  humeur  qu'il  ne  carh.e  plus.  Il  songe  à 
amener  des  sujets  de  contestation  à  propos  des  colonies  es- 
pagnoles ;  il  menace  d'en  reconnaître  l'indépendance,  tout 
en  feignant  de  vouloir  en  traiter  avec  nous.  L'occupation 
de  Cadix  va  l'inquiéter  davantage,  et  je  m'attends  à  rece- 
voir une  note  officielle  anglaise  à  ce  sujet.  Je  ne  vois  pas 
trop  pourquoi  nous  occuperions  Carthagène  :  Cadix ,  Ma- 
drid, la  Corogne  ,  Santona  et  les  places  en-deçà  de  l'Èbre 
me  paraissent  bien  suffisantes. 

Insistez,  mon  cher  ami,  sur  le  licenciement  de  l'armée 
espagnole.  Est  ce  que  le  corps  de  Ballesleros  peut  rester 
entier  et  en  canionnemenl  auprès  de  Cadix  ";'  mais  le  joiu' 
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où  nous  quitterons  cette  ville,  il  entrera  dans  l'île  de  Léon, 
et  tout  recommencera. 

Tâchez  aussi  de  modérer  les  réactions.  Vous  ne  sauriez 
croire  combien  ces  décrets  de  rigueur,  rendus  coup  sur  coup, 
font  de  mal  ici. 

Insistez  pour  que  le  roi  révoque  spécialement  ce  qu'il  a 
pu  faire  pour  Tindépendance  de  certaines  colonies,  comme 
Buénos-Ayres ,  en  disant  toutefois  qu'il  va  s'occuper  du 
sort  de  ces  colonies.  S'il  ne  rend  pas  un  pareil  décret, 
il  peut  jeter  ses  colonies  dans  les  mains  de  l'Angleterre. 
Je  vous  écris  cela  à  la  hâte.  Bien  d'autres  objets  de  la 
plus  haute  importance  méritent  votre  attention.  Étudiez 
tout  ce  qui  peut  nous  nuire,  pour  venir  au-devant  du  mal, 
et  ne  pas  attendre  que  je  vous  donne  d'ici  des  direciions 
tardives.  Votre  séjour  à  Séville  nuit  bien  aux  communica- 
tions. 

Je  n'ai  point  reçu  de  lettre  de  vous  aujourd'hui ,  mais 
M.  de  Gabriac  m'écrit  de  Madrid  que  le  décret  du  roi,  con- 
cernant les  personnes  qui  ne  doivent  pas  se  présenter  de- 
vant le  roi,  consterne  tout  Madrid,  et  frappe,  dans  Madrid 
seul,  plus  de  six  cents  personnes  appartenant  aux  familles 
les  plus  distinguées.  Je  ne  saurais  trop  vous  inviter  à  vous 
élever  fortement  contre  ces  violences  de  M.  Saez,  qui  bou- 
leverseraient de  nouveau  l'Espagne.  Au  lieu  de  s'occuper 
de  ces  vengeances  intéressées,  il  serait  bien  plus  sage  de  li- 
cencier une  armée  qui  renversera  tout  quand  nous  n'y  se- 
rons plus;  et,  pour  cela,  il  faudrait  profiter  de  la  présence 
de  nos  troupes  dans  le  midi  de  l'Espagne;  car,  une  fois 
parties  (et  elles  ne  peuvent  pas  y  rester  longtemps  sans 
nous  brouiller  avec  l'Angleterre),  les  ordres  du  roi  seront 
impuissants,  et  ce  n'est  pas  le  curé  Mérino  qui  réduira  Bal- 
lesteros  à  l'obéissance. 

,     Chateaubriand. 
TOME  n.  19 
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M.    DE  CHATEAIBRIAXD   A    M.   DE   POLIOWC. 

Paris,  le  16  octobre  1823. 

Je  n'ai  rien  à  vous  mander,  si  ce  n'est  les  sottises  du  roi 
d'Espagne,  ces  décrets  irréflécliis,  etc.  ;  mais  nous  ne  le 
souffrirons  pas,  nous  le  forcerons  à  prendre  un  ministère 
raisonnable.  Si  on  vous  parle  à  Londres  de  ce  qu'il  fait , 
montrez  hauiemeni  votre  mécontentement  et  celui  de  vo- 
tre gouvernement  contre  les  mauvais  conseillers  qui  veu- 
lent déjà  s'emparer  du  roi  ;  dites  que  la  France  ne  con- 
sentira pas  à  perdre  une  part  si  glorieuse  de  son  expédi- 
tion ;  qu'elle  veut  que  l'Esgagne  soit  tranquille  et  heureuse, 
et  qu'elle  s'opposera  à  toute  réaction  dangereuse  comme  à 
tout  esprit  de  vengeance.  li  nous  importe  de  n'avoir  pas 
l'air  de  complices  de  la  stupidité  et  du  fanatisme. 

Veillez  bien  Canning;  il  a  une  humeur  que  sir  Ch.  Stuart 
ne  peut  dissimuler.  Tâchez  de  découvrir  ce  qu'il  médite 
sur  les  colonies  espagnoles.  Je  ne  serais  pas  surpris  qu'il 
vous  remît  une  note  sur  l'occupation  de  Cadix  ;  vous  vous 
contenterez  de  dire,  si  cela  vous  arrive,  que  vous  la  trans- 
mettrez à  votre  gouveniement. 

Tout  à  vous,  noble  [rince , 
Chateaubriand. 


."\I.    DE   rflATEAlJBlIIAXn   A    SI.    DE   TALARl. 
Paris,  le  17  oclolire  1823. 

Je  rerois,  mon  cher  ami,  votre  lettre  de  Séville,  du  8  oc- 
tobre. Toutes  mes  lettres  précédentes ,  adressées ,  ponr 
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vous ,  à  Matlrid ,  vous  expriment  les  sentiments  pénibles 
que  vous  avez.  Il  importe  d'arrêter  cette  marche  le  plus  tôt 
possible.  Le  mal  est  dans  M.  Saez,  à  ce  qu'on  assure  ici  : 
nous  avons  fait  assez  de  sacrifices  pour  qu'on  nous  écoute  ; 
il  faut  travailler  à  donner  au  roi  un  ministère  raisonnable. 
Si  Ton  exile  tons  les  hommes  capables  parce  qu'ils  ont  fait 
ce  que  le  roi  lui-même  faisait  à  de  certaines  époques, 
l'Espagne  retombera  dans  l'anarchie.  Songez  bien  à  cela, 
c'est  l'avis  du  roi  et  du  conseil.  Tout  doit  être  employé 
pour  former  un  ministère  raisonnable ,  parce  que  ce  sera 
l'instrument  avec  lequel  on  fera  tout.  Vous  serez  secondé 
par  le  général  Pozzo,  et  d'autant  plus  qu'il  sait  que  vos 
petits  collègues  ont  écrit  contre  lui ,  il  sera  avec  vous  par 
esprit  et  par  humeur.  Ménagez-le;  il  vous  sera  très-utile. 

Le  ministère  fait ,  n'oubliez  pas  de  faire  donner  l'ordre 
du  licenciement  de  l'armée  ;  et  comment  ce  malheureux 
roi  renverra-t-il  Ballesteros,  quand  nous  n'y  serons  plus? 

De  faire  prendre  une  mesure  pour  les  finances. 

De  faire  modérer  le  premier  décret  qui  abolit  tout  ce  qui 
a  existé,  je  crois,  depuis  1820.  Comment  ?  tous  les  traités, 
tous  les  actes  politiques  avec  les  étrangers,  les  emprunts, 
les  conventions,  les  jugements  des  tribunaux  au  civil  et  au 
criminel  ?  Que  le  gouvernement  espagnol  y  prenne  garde  ; 
qu'il  n'oublie  pas  que  le  gouvernement  des  Corlès  a  été  lé- 
galement reconnu  par  l'Europe  entière ,  qui  avait  ses  am- 
bassadeurs à  Madrid  ,  jusqu'au  mois  de  février  dernier.  Il 
ne  peut  y  avoir  d'illégal  aux  yeux  de  1  Europe  continen- 
tale que  ce  qui  s'est  fait  depuis  la  retraite  des  ambassa 
deurs.  Tel  est  le  droit  public  de  toutes  les  nations.  Enfin, 
faites  cesser  ces  exils  en  masse.  Si  on  veut  des  proscrits, 
qu'on  dresse  une  liste  nominale ,  que  cette  fatale  liste  as- 
souvisse cette  soif  de  vengeance  qui  tourmente  cette  sau- 
vage nation;  mais  que,  hors  de  cette  liste,  tout  soit  à  l'a- 
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bri  et  puisse  vivre  en  paix  sous  une  loi  d'amnistie  scmpu- 
leuseraent  respectée.  Entre  ne  pas  se  servir  de  ses  enne- 
mis ou  les  tuer,  les  bannir,  les  persécuter,  les  dépouiller, 
il  y  a  une  nuance.  Songez  bien,  uion  cher  ami,  qu'un  éta- 
blissement d'un  absolutisme  sanguinaire ,  avide  et  fana- 
tique déshonorerait  cette  campagne,  qui  fait  un  immortel 
honneur  à  la  France,  par  sa  hardiesse  et  sa  générosité. 
Vous  avez  un  moyen  puissant  d'agir  sur  le  gouvernement 
espagnol,  c'est  de  le  menacer  de  lui  retirer  nos  troupes 
s'il  veut  se  livrer  à  un  esprit  de  vengeance  et  de  folie.  L'é- 
vénement doit  lui  avoir  prouvé  que  le  parti  constitution- 
nel est  plus  fort  qu'il  ne  le  croyait;  c'est-à-dire  que  ce  parti 
a  trouvé  des  armées ,  de  nombreux  soldats  dans  tous  les 
coins  de  l'Espagne.  11  est  organisé,  échauffé,  soutenu  se- 
crètement par  l'Angleterre.  Ses  soldais ,  tout  incapables 
qu'ils  sont  de  se  mesurer  avec  les  nôtres ,  sout  pourtant 
très-supérieurs  aux  guérillas  royalistes ,  qui  se  sont  fait 
battre  partout  où  elles  ont  eu  affaire  seules  aux  constitu- 
tionnels. Or,  que  deviendraient  le  confesseur,  les  inquisi- 
teurs et  le  reste,  si  nous  nous  retirions  au-delà  de  l'Èbre, 
sans  laisser  de  garnison  à  Cadix  et  à  Madrid  ?  C'est  pour- 
tant ce  que  le  roi  est  décidé  à  ordonner,  si  le  gouverne- 
ment espagnol  ne  veut  pas  écouter  le  conseil  de  la  raison. 
Les  alliés  ici  partagent  notre  frayeur,  et  j'espère  que  les 
ordres  qui  arriveront  des  cours  prêcheront  dans  le  même 
sens  que  nous.  Je  crois  vous  avoir  dit  que  j'ai  vu  et  lu  les 
instructions  de  l'empereur  de  Russie,  et  qu'elles  sont  gé- 
néreuses au  point  de  parler  de  la  nécessité  de  donner  à 
l'Espagne  des  institutions.  Ce  langage  trompera  bien  des 
gens  qui  croient  que  Pozzo  arrive  avec  un  bonnet  d'inqui- 
siteur dans  sa  poche. 

Tout  à  vous,  mon  cher  ami;  j'ai  grande  envie  que  vous 
ayez  fini  toutes  les  neuvaines  de  Séville. 

Chatealbrl\m>. 
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M,    DE  RAViNEVAL   A  M.    DE   CHATEAUBRIAND. 

Berlin.  17  octobre  1823. 
Monsieur  le  Vicomte , 

Je  profite  de  l'occasion  {|ue  me  procure  M.  de  La  Fer- 
roiinais,  pour  vous  envoyer  la  dépèche  par  laquelle  je 
vous  annonce  l'arrivée  à  Berlin  du  courrier  porteur  de  la 
grande  îiouvelle  de  la  délivrance  du  roi  Ferdinand.  Je 
voudrais  pouvoir  y  ajouter  quelques  détails  sur  l'effet  qu'elle 
a  produit  dans  le  public ,  où  il  y  avait  encore  assez  d'in- 
crédules sur  un  succès  définitif  de  notre  part  ;  mais ,  par 
une  fatalité  tout  à  fait  contrariante ,  un  accès  de  goutte 
très-fort  est  venu  nie  surprendre  la  veille  même  du  jour  de 
l'arrivée  du  courrier.  C'est  tout  ce  que  j'ai  pu  faire  que 
d'aller  chez  le  comte  de  Bernstorff,  à  qui  j'avais  promis 
d'annoncer  moi-mcme  un  événement  qu'il  attendait ,  je 
dois  lui  rendre  cette  justice  ,  avec  une  impatience  pres- 
que égale  à  la  mienne.  Mais  celte  sortie  m'a  mal  réussi,  et 
depuis  il  m'a  été  impossible  de  quitter  le  coin  de  mon  feu. 
Le  comte  de  Bernstorff  étant  aussi  retenu  chez  lui  par  le 
même  motif  que  moi ,  je  n'ai  rien  pu  savoir  qiù  fût  digne 
de  vous  être  mandé. 

Je  ne  terminerai  point  celte  lettre,  monsieur  le  Vicomte, 
sans  offrir  à  Votre  Excellence  mes  bien  sincères  félicita- 
tions sur  la  part  qu'elle  a  eue  aux  grands  événements  qui 
font  aujourd'hui  la  joie  et  l'orgueil  de  tous  les  cœurs  vrai- 
ment français.  Il  n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  com- 
bien l'énergie  de  vos  conseils,  la  rectitude  de  vos  principes, 
ont  contribué  au  succès.  L'esprit  de  rébellion  éteint  dans 
son  dernier  asile,   et,  du   même  coup,  la  monarchie 

^0, 
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légitime  à  jamais  affermie  en  France ,  commencent  pour 
l'Europe  une  nouvelle  ère  politique  à  laquelle  se  rattachera 
votre  nom  ,  ce  nom  déjà  illustré  de  tant  de  manières. 

Agréez  ,  monsieur  le  Vicomte ,  l'hommage  de  mon  en- 
tier dévouement  et  celui  de  ma  haute  considérati(»n. 

Ray.neval. 


s.  A.  R.  LE  DLC  D  ANGOULKME  A  M.  DE  CHATEAL  BRIANH. 

J'ai  reçu  hier,  Monsieur,  votre  lettre  du  >2,  avec  le  nu- 
mér(t  du  Journal  des  Débats  du  même  jour.  Je  suis  très- 
sensible  à  tout  ce  qu'il  contient  de  flatteur  pour  moi;  mais 
ce  qui  m'en  a  fdit  plus  de  plaisir  est  la  manière  dont  vous 
y  parlez  en  ministre  d'une  monarchie  repré.<eniative.  Pour 
ce  qui  me  concerne ,  je  remercie  le  ciel  d'avoir  couronné 
de  succès  la  mission  qu'il  avait  plu  au  roi  de  me  conlier. 

Je  vous  prie  de  croire ,  Monsieur,  à  toute  mon  estime 
et  affection. 

LOLIS-A.MOINE. 


AI.  DE  CHATEAUBRIAND  AU  GENERAL  POZZO. 

Andujar,  ce  20  octobie  1823. 

Celte  lettre,  Général,  vous  trouvera  arrivé  ou  arrivant 
à  Madrid.  Je  veux  vous  dire  un  mot  de  ce  qui  s'est  passé 
ici ,  afin  que  vous  puissiez  transmettre  à  qui  de  droit  l'exacte 
vérité.  Le  maréchal  duc  de  Bellune  a  succombé  à  la  iutte 
établie  depuis  cinq  mois  entre  lui  et  Ouvrard.  l  ne  puis- 
sance plus  forte  qu'un  ministre  a  exigé  sa  retraite,  et  il  a 
fallu  nous  séparer  avec  un  vif  regret  de  cet  excellent  homme. 
La  grande  affaire  politique  était  le  choix  d'un  successeur  : 
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ce  choix  allait  marquer  ou  la  continuation  du  même  sys- 
tème ,  ou  un  changement  de  principes  dont  les  conséquen- 
ces auraient  été  incalculables.  Le  baron  de  Damas  a  été 
nommé.  Par  une  autre  chance ,  M.  de  Caraman  m'avait 
envoyé  sa  démission.  Le  roi  l'a  acceptée  et  a  nommé  à 
Vienne  le  jMaréchal  ;  il  fait  encore  quelques  difficultés 
d'accepter  ;  mais  j'espère  que  l'affaire  s'arrangera. 

J'ai  grande  envie,  Général ,  que  le  roi  soit  arrivé  à  Ma- 
drid. Vous  serez  content  de  M.  de  Talaru,  et  vous  vous 
entendrez  parfaiienient  avec  lui.  Tâchez  de  faire  effacer 
de  ces  malheureux  décrets  ce  qu'il  y  a  d'absurde  et  d'im- 
pralicable  ;  qu'on  cesse  ces  proscriptions  par  catégories  , 
qui  menacent  la  population  entière  ;  q  l'on  licencie  cette 
armée ,  qui  se  soulèvera  quand  nous  ny  serons  plus  ;  qu'on 
choisisse  un  ministère  prudent  ;  et  que  d'avoir  servi  le  roi 
sous  les  Cortès,  par  ordre  même  du  roi,  ne  soit  pas  un 
titre  de  condamnation  et  un  crime  impardonnable.  Enfin  , 
Général ,  prêchez  la  modération ,  et  ne  craignez  pas  que 
le  génie  espagnol  abuse  de  ce  mot;  et  tâchez  que  l'on  fasse 
à  Madrid  quelque  chose  qui  ressemble  aux  actes  d'un  peu- 
ple civilisé.  Surtout ,  Général ,  revenez-nous  vite,  et  croyez 
à  mon  sincère  dévouement  ainsi  qu'aux  sentiments  de 
haute  considération  de  votre  serviteur. 

CHATEAUBRIAAb. 


M.  UE  CHATEAUBUIAND  A  M.   DE  TALAKU. 


Paris,  ce  22  octobre  1823. 

J'ai  reçu  ,  mon  cher  ami,  vos  lettres  duii  et  du  12.  Je 
nie  désoie  de  votre  séjour  à  Séville  qui  interrompt  tout  et 
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nous  ôte ,  par  la  longueur  du  temps  et  du  chemin ,  la  pos- 
sibilité de  nous  entendre.  Monseigneur  nous  a  envoyé  la 
lettre  qu'il  a  écrite  au  roi  d'Espagne ,  et  qu'il  vous  a  laisse 
libre  de  transmettre  ou  de  supprimer.  Vous  êtes,  étant  sur 
les  lieux,  meilleur  juge  que  nous  ;  mais,  quoique  la  missive 
soit  rude ,  nous  pensons  dans  le  conseil  qu'elle  pouvait 
être  remise  comme  un  moyen  d'action  sur  des  hommes  in- 
corrigibles. Il  paraît  aussi  qu'on  ne  prend  aucun  parti  sur 
le  licenciement  de  l'armée  et  du  corps  de  Ballesteros,  et 
qu'en  conséquence  le  corps  de  Molitor  reste  immobile , 
sans  que  le  Prince  puisse  lui  faire  commencer  sa  retraite. 
Avertissez  M.  Saez  que  nous  ne  pouvons  piolonger  les  frais 
de  la  guerre,  que  chaque  mois  nous  coûte  12  ou  15  mil- 
lions ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  ministère  qui  voulût  se  présen- 
ter aux  Chambres  avec  de  tels  frais  par-delà  la  délivrance 
du  roi ,  sans  s'exposer  à  porter  la  tète  sur  l'échafaud.  L'or- 
dre très-positif  de  la  retraite  va  être  donné ,  si  on  ne  proKie 
pas  du  dernier  moment ,  et  alors  le  gouvei  nement  espa- 
gnol verra  comme  il  s'arrangera  avec  Ballesteros  dont  le 
corps  se  grossira  à  l'instant,  quand  nons  n'y  serons  plus, 
de  tous  les  proscrits  faits  par  les  décreis  du  port  Sainte- 
Marie,  de  Xérès  et  de  Séville. 

La  chicane  que  l'on  fait  à  sir  W.  A' Court  est  ridicule 
et  expose  le  gouvernement  espagnol  à  augmenter  l'humeur 
de  l'Angleterre.  Sir  W.  A'Court  était  ambassadeur  auprès 
du  roi  et  non  pas  auprès  des  Cortès.  Sir  W.  A'Court  est 
un  excellent  homme,  fort  loyal  et  fort  sage. 

Ces  commissaires  ne  sint  (U)nc  pas  encore  à  bord  de 
notre  frégate  ?  quelle  pitié  !  Certainement  nous  ne  nous 
chargerons  pas  de  porter  Quesada  et  les  siens  à  Cub;i. 
Tout  à  vous .  mon  cher  ami. 
Chateaukkiaku, 
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M.  OE  BIÎLLUNE  A  M.  DE  CIIATEAUBKIA.NI). 

Ménars-le-Cliâteau,  le  22  octobre  1823. 
Monsietir  ie  A'icorate , 

La  duchesse  de  Bellune  s'est  empressée  de  répondre  aux 
lettres  que  votre  amitié  pour  nous  vous  a  dictées  ;  elle  vous 
exprime  sa  pensée  sur  mon  éviction  du  ministère  de  la 
guerre  et  sur  les  conséquences  qui  résulteraient  de  ma 
soumission  à  vos  vœux.  Je  partageais  ses  sentiments  à  cet 
égard  avant  de  les  connaître ,  et  je  voyais  les  diverses  faces 
de  ma  position ,  avant  de  quitter  Paris.  Si  je  ne  m'en  suis 
pas  expliqué  clairement  avec  vous  et  avec  MM.  vos  collè- 
gues ,  il  faut  l'attribuer  à  l'agitation  naturelle  qu'a  dû  me 
causer  un  événement  qui  renverse  toutes  les  idées  de  mon 
dévouement  à  la  cause  que  j'aime  et  que  je  servirai  tou- 
jours. 

Je  suis  sacrifié  pour  avoir  rempli  un  devoir  rigoureux , 
pour  avoir  fait  entendre  mes  plaintes  contre  de  grands 
désordres ,  et  aux  préventions  d'un  prince  à  la  gloireduquel 
j'étais  passionnément  attaché,  sans  égard  pour  mon  carac- 
tère, pour  mes  sentiments  et  ma  conduite.  La  fidélité 
éprouvée  ,  les  droits  que  je  crois  avoir  acquis  à  l'estime  et 
à  la  bienveillance  du  roi  et  de  son  auguste  famille  ,  n'ont 
été  d'aucune  considération  dans  la  circonstance  dont  il  s'a- 
git; j'ai  été  frappé  sans  êire  entendu  et  avec  une  précipi- 
tation dont  je  serai  toujours  étonné,  cari!  semblait  que  l'on 
voulût  se  débarrasser  d'un  malfaiteur  dangereux  ;  et  cela , 
pour  satisfaire  le  ressentiment  le  plus  injuste  et  le  moins 
mérité.  On  m'offre  vainement  une  mission  (jue  l'on  re- 
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garde  comme  un  dédommagement  honorable  et  qui  doit 
atténuer  l'effet  que  peut  produire  la  résoluiion  qui  \ient 
d'être  prise  contre  moi;  il  n'en  rei>le  pas  moins  avéré 
qu'une  ambassade  conliée  à  un  ministre  disgracié  n'ait 
été  de  tout  temps  considérée  comme  un  exil  dei^uisé ,  ou 
comme  un  hochet  donné  à  l'ambition  déçue.  Je  ne  crois 
pas  avoir  donné  lieu  de  me  faire  éprouver  l'une  ou  l'autre 
de  ces  liumilialions.  On  peut  aussi  voir  cette  anibas.'aile 
qui  m'est  offerte  sous  un  jour  plus  fâcheux  encore  :  que  ne 
peut-on  pas  dire  en  effet  de  l'éloignement  ordonné,  du  mi- 
nistère de  la  guerre ,  au  moment  même  du  plus  glorieux 
triomphe  de  nos  armes ,  de  l'hoaune  qui ,  dans  des  cir- 
constances difficiles,  a  le  plus  contribué  à  préparer  ces 
triomphes!  Je  laisse  à  tout  esprit  judicieux  le  soin  de  faire 
observer  les  conséquences  d'une  pareille  disposition;  il  ne 
m'appartient  pas  de  m'en  occuper;  mais  je  sens  vivement 
que  je  serais  déplacé  au  poste  que  le  roi  daigne  m'assigner. 

Le  conseil  de  Sa  Majesté  pense  que  mon  acceptation  se- 
rait une  nouvelle  preuve  de  mon  dévouement  au  service 
du  roi,  et  qu'elle  .satisferait  l'opinion  publique.  A  cela  je 
répondsque,  mon  dévouement  n'ayant  jamais  été  douteux, 
il  me  paraîtrait  bien  extraordinaire  que  je  dusse  en  don- 
ner un  nouveau  gage  pour  faire  croire  à  sa  sincérité. 
Quant  à  l'opinion  ,  elle  devra  se  contenter  des  dispositions 
de  l'ordonnance  roya'e  du  20  de  ce  mois  ;  elle  faitconnaître 
les  intentions  du  gouvernement  à  mou  égard ,  et  cela  doit 
suffire  ;  le  roi  avait  ses  raisons  pour  changer  ma  desi  ination, 
et  il  ne  convient  à  personne  d'en  chercher  l'explication. 

Monsieur  le  Vicomte ,  je  viens  de  vous  dire  ma  pensée 
sur  l'événement  inattendu  qui  me  concerne.  N'y  ^oyez, 
je  vous  prie,  ni  amertume  ni  mtcontentemeut  :  ils  ne  sont 
pas  dans  mon  conir.  11  n'est  pas  plus  étonné  d'un  revers , 
qu'il  ne  pourrait  l'être  d'un  succès.  Je  vois  les  lionunes  cl 
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les  choses  avec  calme ,  je  les  juge  sans  passion  ,  et  le  coup 
qu'ils  viennent  de  me  porter  ne  m'ébranle  pas ,  malgré  sa 
violence.  Je  ne  désire  maintenant  qu'une  chose,  c'est  que 
le  conseil  du  roi ,  en  me  conservant  sa  bienveillance ,  n'at- 
tache pas  à  ma  position  plus  d'importance  qu'elle  ne  mé- 
rite. Le  monde,  seion  l'usage,  s'occupe  de  moi  aujour- 
d'hui, il  n'y  pensera  plus  demain. 

Je  ne  puis  terminer  cette  lettre  sans  vous  exprimer 
encore  combien  je  suis  reconnaissant  des  marques  d'amitié 
que  j'ai  reçues  de  vous  et  de  vos  noblescollègues.  Veuillez 
en  agréer,  ainsi  qu'eux ,  mes  remerciements. 

De  Belllne. 


M.    DE   CHATEAUBRIAND  A  M.  DE  TALARU. 


Paris,  le  23  octobre  1823. 

Je  reçois ,  mon  cher  ami ,  votre  lettre  et  votre  projet  de 
traité  d'occupation.  Je  la  porterai  demain  au  conseil.  Nous 
voulons  très-peu  occuper ,  comme  vous  le  verrez  par  mes 
précédentes  lettres ,  car  il  faudrait  le  faire  à  nos  frais.  De 
plus,  nous  ne  sommes  pas  du  tout  disposés  à  prêter  les 
.soldats  du  roi,  pour  autoriser  des  lois  de  proscription. 
Dans  votre  petite  lettre,  vous  me  dites  que  vous  êtes  con- 
tent de  votre  position  ;  j'ensuis  charmé  et  j'étais  sûr  qu'elle 
vous  deviendrait  agréable.  C'est  certainement  la  plus  im- 
portante place  et  la  plus  belle  qu'il  y  ait  au  monde  dans  ce 
moment,  et  je  me  félicite  d'avoir  pu  vous  la  procurer. 

Chateaubriand. 
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s.    A.    R.  LE  DUC  n'A.NGOULEME  A  M.  DE  CilATEAlliRI ANP, 


iManranarès,  le  23  octobre  1823. 

J'si  reçu  ,  Monsieur,  votre  lettre  du  16;  d'après  i'auto- 
risation  que  le  roi  vous  a  chargé  de  m'en  donner,  j'accep- 
terai les  ordres  du  Portugal  quand  ils  me  seront  envoyés. 

Quant  à  ce  qui  regarde  l'ambassade  de  Constaniinople 
pour  un  des  officiers  généraux  de  mon  armée ,  je  ne  me 
permettrai  pas  d'en  désigner  particulièrement,  un  ,  mais  je 
citerai  les  lieutenants-généraux  comte  Guilleminot,  comte 
Bordesouile  et  vicomte  Dode,  comme  m'ayaut  parfaite- 
ment secondé.  Ueureux  si  mon  oncle  daigne  arrêter  son 
choix  sur  un  des  trois. 

Je  vous  renouvelle.  Monsieur,  l'assurance  de  louie 
mon  estime  et  de  mon  aiïection. 

LoUIS-A\TOI-\E. 


\f.  T>E  CIIATEAURKTANn  A  M.  DE  POLKîNAC. 
Paris,  Ie27  oc lubiv  182'. 

Eh!  bon  Dieu,  Prince,  comment  imaginez-vous  que 
c'est  moi  qui  ai  voulu  envoyer  le  maréchal  à  Vienne  ? 
C'est  l'ordre  du  roi  qui  voulait  que  la  chute  du  maréchal 
n'eût  pas  l'air  d'une  disgrâce.  Au  reste,  le  renvoi  du  ma- 
réchal est  une  des  plus  lourdes  fautes  qui  aient  jamais  été 
commises.  En  politique  et  devant  l'ennemi,  il  faut  man- 
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œuvrer  habilement ,  où  vous  êtes  attaqué  à  Tinslant  même 
où  vous  présentez  un  côté  faible.  On  aurait  pu  satisfaire 
monseigneur  le  duc  d"Angoulènie  à  un  moindre  prixj 
c'est  un  exemple  funeste  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif, qu'un  prince  puisse  exiger  le  renvoi  d'un  ministre 
porté  par  l'opinion  de  la  majorité.  Le  choix  du  baron  de 
Damas  rend  la  faute  moins  sensible,  mais  ne  la  répare 
pas. 

La  dépêche  ofilcielle  où  vous  deviez  trouver  des  détails 
n'en  valait  pas  !a  peine  :  c'était  une  circulaire  à  tous  les 
ministres  sur  l'événement ,  et  qui  ue  disait  que  des  phrases 
de  bureau. 

Je  voudrais  vous  donner  de  l'argent  pour  votre  police , 
mais  je  n'ai  pas  un  sou. 

Voici  un  fait  essentiel,  et  faites-vous  valoir  de  la  nou- 
velle auprès  de  M.  C;inning.  Le  roi  d'Espagne  a  reconnu 
le  dernier  traité  d'indemnités  pour  vaisseaux  de  commerce 
avec  l'Angleterre. 

Tout  à  vous ,  noble  Prince. 

Chatealbriam). 


■      M.  DF.  CIIATKAUBRIANn   A  MONSEinXRlK  LE  DlC 

d'ancollëme. 

Paris,  ce  28  octobre  1823. 
Monseigneur, 

.T'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Voire  Altesse  Royale   la 
copie  d'un  projet  d'occupation ,  que  je  fais  passer  à  M.  de 
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Talarii ,  ainsi  que  celle  de  la  lettre  que  je  lui  écris  pour 
lui  expliquer  l'esprit  dans  lequel  ce  Irailé  est  conni. 

Votre  Altesse  Royale  remarquera  que  tout  est  abandonné 
à  son  jugement,  quant  au  nombre  des  troupes  qu'il  lui 
plaira  de  laisser  en  Espagne  et  aux  différentes  places 
(ju'elles  doivent  occuper.  Le  roi  ne  tient  d'une  manière 
fixe  qu'aux  articles. 

Ce  traité  ,  pour  pouvoir  être  exécuté  ,  doit  être  accom- 
pagné d'une  convention  militaire  qui  restera  secrète  ,  tan- 
dis qu'au  contraire  le  traité  sera  publié.  Ma  lettre  à  M.  de 
Talaru  relate  une  partie  des  objets  sur  lesquels  doit  porter 
cette  convention.  Un  conseil  de  guerre,  formé  et  piésidé 
par  Votre  Altesse  Royale,  peut  seul  statuer  sur  cette  ma- 
tière en  connaissance  de  cause ,  lui  seul  peut  avoir  les  ren- 
seignements nécessaires  sur  l'état  des  lieux ,  les  ressources 
du  pays ,  l'esprit  des  autorités  locales  et  le  caractère  des 
babitants. 

Si  j'usais  avoir  une  opinion  sur  ce  sujet,  j'insisterais  pour 
que  la  convention  portât  qu'il  n'y  aura,  dans  les  places  oc- 
cupées par  les  troupes  de  Votre  Altesse  Royale,  ni  garni- 
son espagnole,  ni  autorité  militaire  espagnole,  excepté 
dans  les  lieux  où  le  roi  pourrait  faire  sa  résidence.  Je  sais 
que  cet  article  sera  difficile  à  établir  ;  mais  s'il  cboque  l'or- 
gueil national ,  et  s'il  a  quelques  inconvénients ,  il  a  d'im- 
menses avantages. 

Je  pense  encore  que  si  les  places  ne  sont  pas  suffisamment 
armées,  elles  doivent  acbever de  l'être,  partout  où  besoin 
sera  ,  aux  frais  du  gouvernement  espagnol.  Si  l'on  jugeait 
nécessaire  de  les  approvisionner  au-delà  de  la  consomma- 
tion ordinaire  de  la  garnison,  et  comme  dans  l'attente  ou 
la  su|)posiiiou  d'un  siège,  cet  approvisionnement  extraor- 
dinaire doit  être  également  laissé  à  la  cbarge  du  gouverne- 
ment espagnol.   Enfin,  si  dans  le  cotirs  de  l'occupation 
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nos  troupes  étaient  oliligces  de  faire  usage  des  munitions 
appartenant  au  roi  d'Espagne  pour  le  bien  de  son  service  , 
il  doit  être  statué  qu'au  moment  de  l'évacuation  des  places 
nous  ne  serons  pns  obliges  de  tenir  coïnpte  de  ce  que  nous 
aurions  employé  à  la  défense  du  souverain  légitime. 

Je  n'ai  d'autre  excuse  à  la  longueur  de  ces  remarques 
que  mon  zèle  pour  le  service  du  roi ,  ma  passion  pour  la 
gloire  de  Votre  Altesse  Royale  ,  et  n)on  alt.'icliement  pour 
ujes  devoirs  comme  ministre. 

Je  suis ,  etc. 

ClIAÏEAUBKIAND. 


LE    l'IU.NCE  DE  l'OLlGN' AC  A  M.    DE  CIIAÏEAL'BKIAIVD. 

Londres,  ce  28  octobre  1823. 

J'espère  mètre  expliqué  clairement  relativement  au 
mémorandum  de  M.  Cunning  :  le  genre  de  caractère  officiel 
qu'il  désire  lui  donner  a  pour  but  de  rester  convaincu  que 
les  explications  que  je  lui  ai  données  de  la  part  de  mon 
gouverminent  lui  ont  éléoffuifUement  communiquées ,  ce 
qui  est  de  toute  vérité  comme  le  prouvent  les  instructions 
que  vous  m'avez  transmises  à  ce  sujet  ;  il  ne  s'agit  donc  de 
signer  aucun  papier,  mais  simplement  de  convenir  ,  de  part 
et  d'autre ,  que  ce  qui  se  trouve  dans  le  mémorandum  est 
la  substance  de  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  lui  ;  or,  à 
quelques  inexactitudes  près,  que  M.  Car.ning  m'a  encore 
offert  de  faire  disparaître ,  ce  mémorandum  contient  fidè- 
lement la  substance  de  notre  conversation  ,  et  je  vois  cet 
avantage  à  donner  satisfaction  à  M.  Ganning  sur  ce  point , 
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qu'il  peut  êlre  iinporlanl  d'avoir  connaissance  des  internions 
du  cabinet  brilannique  relativement  à  la  question  des  co- 
lonies espagnoles ,  dans  un  écrit  avoué  par  M.  Canninu  , 
puisqu'il  est  rédigé  par  lui-même  ^  tandis  que  le  refus  qui 
lui  serait  fait,  eu  nous  privant  de  cet  avantage,  laisserait 
entrevoir  de  notre  part  une  arricre- pensée  offensante  pour 
notre  loyauté  et  qui  n'existe  pas: je  n'ai  pas  mandé  à 
M.  Canning  que  je  vous  avais  transmis  sou  mémorandum  ; 
d'après  ce  qu'il  m'a  écrit  à  ce  sujet,  considérant  cet  envoi, 
me  dil-i! ,  comme  une  reconnaissance  laciie  de  ma  part , 
mais  qui  lui  suffisait,  de  l'exactitude  des  faits  exposés  dans 
le  mémorandum  ;  quelle  que  soit  votre  réponse  à  ma  dépê- 
che du  21 ,  je  ne  ferai  connaître  à  M.  Canning  l'envoi  que 
je  vous  ai  fait  de  son  memorainhim  qu'après  avoir  obtenu 
de  lui  les  changements  que  je  crois  devoir  y  apporter. 

Recevez,  mon  cher  Vicomte,  1  "assurance  de  mon  sin- 
cère attachement. 

Le  Prince  de  Poligxac. 


M.    i)E  CfiAlEALBUlA.ND  A  M.    OE  LA   rErxUO.N.NAlS. 
Paris,  le  1"  inivcmbrc  182.". 

Maintenant,  monsieur  le  Comte,  que  le  premier  mou- 
vement de  joie  est  passé  et  que  nous  entrons  dans  une  au- 
tre série  d'événements,  je  vais  vous  exposer  l'i'lat  des 
choses,  et  m'expUquer  avec  vous  sur  une  muUitude  de 
faits  (ju'il  vous  est  utile  de  bien  connaître  pour  les  présenter 
à  l'empereur  dans  toute  leur  vérité. 

J'ai  considéré  trois  choses  dans  la  guerre  de  la  Péniji- 


<;UL0MES  ESPAGNOLES.  255 

suie  :1a  question  earopéenne,  la  question  française  et  la 
question  espagnole.  Les  deux  premières  sont  résolues 
d'une  manière  miraculeuse. 

Il  s'en  faut  de  braucoup  que  la  question  espagnole,  qui 
n'est  plus  à  la  vérité  qu'une  question  secondaire,  soit  aussi 
heureusement  résolue. 

Quiconque  a  un  peu  réfléchi  sur  ce  qui  s'est  passé  en 
Espagne  depuis  huit  à  neuf  ans,  sur  le  caractère  du  roi, 
sur  celui  de  la  nation ,  sur  l'élat  des  mœurs,  le  degré  de 
civilisation  et  des  lumières ,  sur  l'esprit  dg  fanatisme  et  de 
vengeance,  et  pourtant  sur  J'humeur  et  les  habitudes 
apathiques  de  ce  ina'heureux  pays ,  a  dû  prévoir  que  la 
délivrance  du  monarque  n'amènerait  pas  aussi  facilement 
qn'en  France  le  retour  de  l'ordre  et  le  règne  des  lois.  Rien 
n'arrive  en  Esp;;gne  comme  ailleurs;  le  sang  des  Maures 
mêlé  à  celui  des  Yisij^rolhs  a  produit  une  race  d'iiomme-j 
moitié  européenne,  moitié  africaine,  qui  trompe  tous  les 
calculs.  Y  a-t-il  rien  de  plus  surprenant  que  le  dénoû- 
meni,  de  la  guerre  actuelle  ?  Les  Corlès  renfermées 
dans  Cadix  pouvaient  se  défendre ,  fuir  par  mer  ou  se 
porter  à  tous  'es  excès  ;  pour  avoir  le  roi ,  il  n'est  point  de 
condiiions  individuelles  qu'on  n'eût  acceptées;  elles  éle- 
vaient elles-mêmes  des  prétentions  exorbitantes;  et  tout  ù 
coup  elles  ouvrent  leurs  portes ,  sans  traités,  sans  réserve 
aucune ,  et  nous  livreiit  le  roi  et  la  famille  roya'e. 

Le  roi  de  son  côté  et  ses  conseillers  ne  se  conduisent  pas 
en  arrivant  d'une  manière  moins  <  Ntraordinaire.  Au  lieu 
de  licencier  l'armée,  de  publier  une  amnistie,  au  lieu  de 
revenir  vite  à  Rîadrid  pour  réorganiser  la  monarchie,  les 
finances  et  l'administration ,  ils  se  retirent  à  Séville  et,  au 
milieu  des  fêtes  et  des  illuminations ,  se  contentent  de  faire 
paraître  quelques  décrets  de  proscription  qui  inquiètent  la 
population,  tandis  que  les  rebelles  occupent  encore  les 
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places  et  tiennent  la  campagne  avec  des  armées.  Il  faut 
que  Monseigneur  le  chic  d'Angoulêrae  suspende  la  marche 
de  ses  troupes  pour  attendre  qu'il  plaise  à  un  confesseur 
devenu  ministre  de  publier  un  ordre  de  licenciement  qui 
.serait  vain,  si  Molitor  n'était  là  pour  le  faire  exécuter. 

Ces  deux  exemples,  monsieur  le  Comte ,  vous  sulfiiont 
pour  juger  ce  qu'il  y  a  d'inattendu  et  de  bizarre  chez  ce 
peuple,  et  combien  il  sera  diflicile  de  lui  faire  adopter  des 
mesures  raisonnables.  Quoi  qu'il  en  soit ,  voici  notre  plan. 

Le  roi  Ferdinand  compte  si  peu  sur  ses  sujets  ,  (ju'il  vou- 
drait que  nous  pussions  laisser  en  Espagne  toute  notre 
armée  :  il  nous  demande  des  garnisons  partout.  Cela  ne 
peut  convenir  ni  à  nous,  ni  à  l'Europe  ;  à  nous  qui  ne  pou- 
vons continuer  nos  sacrifices ,  à  l'Europe  qui  ne  doit  pas 
vouloir  notre  établissement  chez  nos  voisins.  Sur  les  cent 
vingt  mille  hommes  que  nous  avons  dans  la  Péniusule , 
(juatre-vingt  raille  vont  re[iasser  les  Pyrénées ,  quarante 
mille  hommes  resteront  en  Espagne  dans  les  places  fortes 
et  sur  les  points  où  la  révolution  pourrait  rallumer  ses 
foyers. Ces  quarante  mille  hommes  se  retireront  sur  la  sim- 
ple demande  du  roi  Ferdinand.  Ils  seront  à  notre  solde; 
l'Espagne  fera  seulement  la  différence  du  pied  de  guerre 
au  pied  de  paix  ;  c'est-à-dire  que  ces  quarante  mille  hom- 
mes, qui  nous  coûteraient  à  peu  près  20  millions  par  an 
sur  le  pied  de  paix ,  nous  en  coûteront  30  sur  le  pied  de 
guerre,  et  que  l'Espagne  ne  sera  appelée  qu'à  tenir  compte 
de  ces  iO  millions  :  je  ne  crois  pss  qu'on  puisse  agir  d'une 
manière  plus  généreuse. 

Quant  à  noire  politique,  nous  nous  bornerons  à  des 
conseils. 

C'est  aux  Espagnols  à  savoir  s'ils  ont  besoin  d'être  régis 
par  des  institutions  nouvelles;  c'est  à  leur  roi  à  juger  de 
ce  besoin.  Sur  ce  jtoint,  nous  n'avons  rien  à  dire  ou  à  faire; 
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mais  ce  que  nous  voulons  empêcher  de  tout  notre  pouvoir, 
ce  sont  les  réactions  et  les  vengeances.  Nous  ne  souffrirons 
pas  que  des  proscriptions  dtrslionorent  nos  victoires ,  que 
les  bùcliers  de  l'inuiisition  soient  les  autels  élevés  à  nos 
triomphes.  Nous  aimerions  mieux  abandonner  à  l'instant 
l'Espagne  que  de  prêter  nos  armes  à  ceux  qui  ne  veulent 
(pfcgorger  les  objets  de  leur  haine ,  et  qui  préfèrent  le  sang 
répandu  sur  les  échafauds  au  sang  versé  sur  le  champ 
de  bataille. 

Comment  parvenir  à  contenir  tant  de  passions  ?  en 
prêchant  tous  les  mêmes  doctrines  de  tolérance  et  d'oubli  ; 
ne  craignons  pas  qu'on  abuse  en  Espagne  de  ces  mots 
comme  on  en  a  abusé  en  France  ;  quand,  sur  mille  victi- 
mes ,  on  aura  consenti  à  nous  en  rendre  cinq  cents ,  on 
croira  avoir  agi  avec  une  modération  sans  exemple. 

Il  est  bien  à  désirer  ,  monsieur  le  Comte  ,  que  les  sou- 
verains alliés  entrent  tons  dans  ces  sentiments ,  donnant 
à  leurs  ministres  à  IMadrid  les  instructions  les  pliis  précises. 
Je  ne  puis  me  dissimuler  qu'un  esprit  de  jalousie,  de  riva- 
lité et  presque  de  haine,  n'ait  éclaté  quelquefois  à  Madrid 
contre  nous  parmi  les  agents  de  nos  alliés.  Nous  avons 
été  calomniés  ;  on  s'est  plu  à  dénaturer  les  intentions  du 
prince  généralissime  ;  nous  étions  incessamment  soupçon- 
nés de  favoriser  le  parti  appelé  constitutionnel,  de  traiter 
avec  les  Cortès ,  et  de  mille  autres  choses  que  les  événe- 
ments venaient  chaque  jour  démentir.  On  cherchait  à 
nous  rendre  suspects  aux  Espagnols  ,  et  si  nous  nous 
croyions  obligés  d'arracher  quelques  malheureux  aux 
fureui  s  populaires ,  on  s'écriait  que  nous  voulions  ouvrir 
les  prisons  à  tous  les  negros  de  l'Espagne.  Et  pourtant 
c'étaient  nos  troupes,  c'était  l'héritier  du  trône  de  France 
qui  portaient  le  p  )ids  de  la  chaleur  et  du  jour. 

Il  est  ariivc  de  là  un  grand  mal  :  c'est  que  les  Espa- 
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gnols  ont  ciu  irouver  dans  tel  membre  de  l'alUancc  un 
aliri  contre  l'opinion  de  Taulre.  Ainsi  le  parti  exalté  a  re- 
cours à  l'Autriche  ,  et  le  parti  modéré  implore  la  France 
et  la  Russie.  Si  l'alliance  n'a  qu'un  langage,  si  nos  ambas- 
sadeurs s'accordent  tous  à  blâmer  la  raOnie  mesure ,  s'ils 
protestent  tous  en  même  temps  contre  tel  décret,  s'ils  sont 
uniformes  dans  leurs  conseils,  ils  obtiendront  d'immenses 
résultats  pour  la  paix  et  le  bonheur  de  l'Espagne. 

Puisque  nous  ne  pouvons  guère  décider  quelles  seraient 
les  institutions  les  plus  propres  à  faire  renaître  les  prospé- 
rités de  l'Espagne,  nous  pouvons  du  moins  savoir  quels 
sont  les  hommes  les  plus  convenables  à  l'administration. 
Ces  hommes  sont  rares  ;  mais  enfin  il  en  existe  quelques- 
uns  ,  et  nous  devons  réunir  tous  nos  efforts  pour  les  faire 
agréer  au  roi  comme  conseillers  et  comme  ministres.  Il 
ne  faut  pas,  parce  que  ces  hommes  auro;il  servi  pendant  le 
règne  des  Cortès  ,  que  leur  patrie  soit  privée  de  leurs  ta- 
lents, et  que  le  roi  retombe  dans  les  fautes  qui  l'ont  perdu 
en  s'entourant  d'une  camarilla  nouvoile. 

11  m'est  souvent  venu  une  idée  ;  l'affaire  des  colonies 
espagnoles  est  une  des  plus  importantes  qui  aient  jamais  oc- 
cupé les  hommes  d'état ,  car  ,  non-seulement  il  s'agit  de 
savoir  si  ces  colonies  deviendront  itidépendanles  ,  ou  s'il 
n'est  pas  quelque  moyen  de  les  rattacher  à  la  mère-patrie. 

Cette  grande  question  ne  pourrait-elle  pas  être  traitée 
dans  un  congrès  européen  où  l'on  appellerait  le  roi  d'Es- 
pagne? Là,  le  monarque,  au  milieu  de  ses  pairs,  pourrait 
recevoir  des  instructions  utiles ,  et  apprendre,  par  le  con- 
seil et  l'exemple,  à  gouverner  ses  étals.  Voilà  mon  idée  ; 
je  ne  vous  la  communique  qu'avec  défiance  ,  n'ayant  pas 
bien  creusé  le  sujet. 

Pour  achever  ce  qui  concerne  l'Espagne,  je  vous  envoie 
ci-joint  le  projet  de  la  convention  relatif  au  séjour  de  nos 
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troupes  dans  la  Péninsule.  Celle  con.venlion"  a  été  dressée 
d'après  le  même  principe  de  génère  site  qui  a  réglé  notre 
conduite  dans  toute  l'affaire  d'Espagne  ;  vous  en  ayant 
déjà  parlé  au  commencement  de  celte  lettre  ,  j'ai  pensé 
qu'il  vous  serait  agréable  d'en  pouvoir  raeitre  le  texte  sous 
les  yeux  de  l'empereur.  Il  est  possible  qu'il  subisse  quel- 
ques modifications  par  la  volonté  de  monseigneur  le  duc 
d'Angoulèrae,  mais  elles  se  réduiront  à  peu  de  chose. 

.l'ai  dû  particulièrement  observer  les  sentiments  qui  ani- 
maient les  divers  cabinets  de  lEurope  pendant  cette  en- 
treprise. Parmi  les  puissances  secondaires ,  Kaples  a  été 
peu  amical)  et  la  malveillance  ridicule  de  ses  prétentions  a 
été  encore  aigrie  par  nos  succès  ;  le  Danemark  a  été  re- 
marquablement favorable  ,  et  la  Suède,  aussi  ennemie  que 
possible;  elle  s'était  faite  tout  Anglaise.  En  général  l'es- 
prit des  petits  cabinets  a  été  en  sens  inverse  de  l'esprit  des 
peuples  :  les  peuples  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne  se  sont 
réjouis  de  notre  triomphe ,  parce  qu'ils  ont  cru  voir  dans 
notre  renaissance  militaire  un  contrepoids  à  la  puissance 
de  l'Autriche  ;  les  cabinets  ,  au  contraire  ,  se  sont  affligés, 
parce  que  notre  étal  de  faiblesse  les  consolait  du  leur.  On 
n'a  pas  senti  qu'un  royaume  qui  renaît  pour  l'ordre  et  qui 
rentre  dans  les  voies  morales ,  en  retrouvant  ses  forces  , 
loin  d'être  un  objet  de  crainte  est  un  espoir  de  salut  pour 
tous. 

Quant  aux  grands  cabinets ,  la  Russie  a  seule  été  par- 
faitement noble,  franche  et  assurée.  Je  ne  saurais  trop  me 
louer  du  général  Pozzo  ;  il  a  vu  juste  ,  il  n'a  cru  à  aucune 
des  petites  calomnies  de  l'incapacité  et  de  lajalousie;  11  s'est 
pénétré  des  difficultés  immenses  qui  nous  environnaient 
de  toutes  parts  ,  et ,  sans  venir  nous  harasser  de  ses  plain- 
tes et  de  ses  soupçons,  il  a  secondé  de  tous  ses  efforts  notre 
entreprise. 
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L'A  utriclie  n'a  pas  été  aussi  complètement  satisfaite  des 
événements  que  la  Ru>sie  ;  il  est  visible  qu'elle  était  tra- 
vaillée par  deux  sentiments  contraires  :  d'un  côté  ,  elle  se 
réjouissait  de  voir  s'écrouler  sous  nos  coups  l'édilice  déma- 
gogique ;  de  l'autre ,  nos  succès  militaires  lui  faisaient  om- 
brage. 

L'Angleterre  s'est  fort  amoindrie  ;  elle  a  diminué  l'effet 
moral  de  sa  puissance  pendant  le  cours  de  notre  expédi- 
tion d'Espagne  ;  elle  a  mal  commencé  et  mal  fini  ;  elle 
s'est  faite  le  champion  du  jacobinisme  dans  le  parlement, 
à  l'ouverture  de  la  campagne  ,  et,  quand  nos  troupes  sont 
parvenues  de  la  Bidassoa  à  Cadix ,  elle  a  voulu  s'emparer 
de  l'honneur  de  la  vicloire,  sans  en  avoir  couru  les  dan- 
gers ,  en  offrant  une  médiation  toujours  impossible  et  tou- 
jours refusée.  L'immeur  de  M.  Canning  en  a  augmenté  ; 
il  a  appuyé  ses  passions  privées  sur  les  passions  publiques  ; 
sa  jalousie  excitée  et  son  amour-propre  trompé  ont  cher- 
ché un  abri  dans  la  jalousie  et  l'orgueil  national  de  l'An- 
gleterre.Cet  horamed'état,  en  se  conduisant  autrement,  au- 
rait pris  son  parii  pour  ou  contre  avant  l'expédition  de 
l'Espagne-  il  ne  se  serait  pas  contenté  d'exhaler  son  mécon- 
tentement en  paroles  outrageantes.  Premier  ministre  d'un 
grand  royaume,  je  n'aurais  pas  fait  des  vœux  publics  con- 
tre un  autre  étal ,  si  en  même  temps  je  n'avais  pas  tiré 
l'épée.  Si  M.  Canning  eût  armé  vingt  vaisseaux  avant  la 
campagne  ,  et  qu'il  les  eût  envoyés  devant  Cadix  ,  il  nous 
eût  fort  embarrassés  ;  il  est  trop  lard.  L' Angleterre  ne 
peut  plus  rien  de  raisonnable  par  la  force  ou  la  menace  de 
la  force  ;  elle  voit  avec  dépit  une  garnison  française  dans 
Cadix,  tout  auprès  de  Gibraltar,  et  elle  ne  peut  nous  con- 
traindre à  nous  retirer.  Elle  sait  bien  que  nous  n'avons  ni 
l'intention  d'occuper  longtemps  cette  place,  ni  de  nous  em- 
parer de  quelques  colonies  espagnoles ,  mais  elle  affecte  de 
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le  craindre  ,  et  pourtant  elle  nous  propose  d'entrer  en  né- 
gociation avec  nous  sur  ces  colonies  ,  et  elle  a  le  chagrin 
de  nous  voir  franchement  lui  répoudre  :  «  Les  colonies 
»  espagnoles  ne  sont  pas  à  nous  ;  nous  ne  pouvons  nous 
»  occuper  de  leur  sort  qu'avec  le  roi  d'Espagne  ,  leur  sou- 
»  verain  légitime.  »  Ne  pouvant  nous  rendre  complices  de 
ses  desseins,  elle  cherche  à  les  exécuter  seule,  non  encore 
à  visage  découvert.  Elle  envoie  des  consuls  dans  les  colo- 
nies espagnoles ,  mais  elle  fait  déclarer  que  ce  n'est  point 
une  reconnaissance  politique  de  l'indépendance  de  ces  co- 
lonies ,  que  c'est  une  simple  mesure  relative  aux  intérêts 
de  son  commerce.  Elle  s'est  hien  conduite  dans  les  négo- 
ciations de  Constantinople  ,  parce  qu'elle  avait  un  grand 
intérêt  à  satisfaire  l'empereur  Alexandre ,  mais,  en  même 
temps ,  ses  journaux  continuent  à  prodiguer  les  outrages  à 
ce  prince. 

Je  crois  juger  sainement  l'Angleterre  :  je  ne  partage  pas 
les  préjugés  de  mes  compatriotes  contre  ce  pays  ;  j'aime 
au  contraire  l'Angleierre  et  ses  insiituiions.  J'ai  passé  ma 
jeunesse  à  Londres;  j'y  ai  reçu  dans  mon  exil  une  noble 
hospitalité  ;  Canning  a  été  mon  erai ,  et  je  lui  suis  encore 
attaché  d'admiratinn  ;  mais  je  ne  puis  m'erapêcher  de  voir 
la  vérité.  Je  ne  sais  quel  mauvais  génie  s'est  emparé  de 
l'Angleterre  depuis  la  bataille  de  Waterloo  ;  est-ce  qu'étant 
parvenue  au  plus  haut  point  de  sa  prospérité  ,  elle  com- 
men'ie ,  comme  toutes  les  choses  humaines  ,  à  descendre  ? 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'elle  semble  avoir  perdu  sa 
force  en  perdant  son  esprit  de  justice.  Son  commerce  a 
franchi  les  bornes  de  sa  prospérité  ,  par  l'excès  de  celte 
prospérité  mêa^e.  Le  monde  ,  encombré  du  produit  de  ses 
marchandises,  ne  sait  pius  qu'en  faire;  é(ant  obligée  de  les 
livrer  au  plus  bas  prix  pour  en  trouver  le  débit,  elle  amène 
par  cela  seul  une  stagnation  parmi  les  acheteurs ,  qui  ont 
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plus  d'objets  manufacturés  qu'ils  n'en  peuvent  consommer. 
La  Grande-Bretagne  n'a  plus  qu'un  intérêt,  une  idée  fixe, 
J'indusirie.  Elle  a  substitué  au  principe  moral  de  la  société 
un  principe  physique  ;  elle  sera  souuiise  à  la  coiiséquence 
de  ce  principe  ,  et  subira  ie  sort  de  toutes  les  choses  maté- 
rielles que  le  temps  use  et  détruit. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  parler  de  notre  éiat  in- 
térieur. Malgré  le  petit  ebronlement  produit  par  la  retraite 
du  duc  de  Bellune,  l'état  intérieur  de  la  France  est  admi- 
rable. Vous  savez  que ,  depuis  longtemps ,  Mgr.  le  duc 
d'Angoulême  se  plaignait  dsTadministration  de  la  guerre; 
de  son  côté,  le  duc  de  Belhme  se  plaignait  des  marchés 
d'Ouvrard.  Il  est  arrivé  que  le  maréchal  a  succombé  dans 
celte  lutte  contre  un  lils  de  France,  victorieux  à  la  tète 
d'ime  armée  dont  il  est  l'idole  :  on  devait  s'y  attendre. 

En  principe ,  c'est  certainement  un  mal  qu'un  prince 
puisse  faire  renvoyer  un  ministre  fidèle.  Dans  un  gouver- 
nement représentatif,  c'est  l'opinion  qui  doit  faire  et  défaire 
les  ministres,  et  si,  exposés  à  l'attaque  des  chambres,  ils 
le  sont  encore  à  celle  des  cours .  alors  vous  avez  à  la  fois 
les  inconvénients  de  la  monarchie  absolue  et  de  la  monar- 
chie représentative. 

Telle  est  l'influence  naturelle  de  cette  guerre  d'Espagne, 
que  nous  sommes  en  mesure  maintenant  de  corriger  et 
d'affermir  nos  institutions;  et  nous  serions  coii[  ablesdene 
pas  profiter  d'une  occasion  «pii  nous  donne  le  pouvoir  de 
tout  entreprendre  pour  la  stabilité  du  trône  et  la  prospérité 
de  la  patrie. 

Nous  avons  une  armée  excellente  et  fidèle  qui  pourrait 
être  quadrupiée  demain,  si  nous  en  avions  besoin.  Notre 
commerce  intérieur  est  dans  l'état  le  plus  florissant.  .Jamais 
nation,  après  tant  de  malheurs  ,  n'eut  de  plus  belles  espé- 
rances et  ne  fut  replacée  pins  vite  à  son  rang.  Je  voudrais 
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vivre  assez  pour  voir  l'empereur  Alexandre  accomplir 
avec  nous  quatre  grandes  choses  :  la  réunion  de  l'église 
grecque  et  latine,  l'affranchissement  de  la  Grèce,  la  créa- 
tion de  monarchies  bouihoniennes  dans  le  Nouveau- 
Monde,  et  le  juste  accroissement  de  nos  frontières. 

Voilà  ,  non  pas  une  lettre,  monsieur  le  Comte,  mais  un 
volume.  Les  lettres  officielles  vous  diront  les  nouvelles  et 
les  affaires  particulières  ;  je  m'étais  réservé  de  vous  mon- 
trer îe  fond  des  choses  :  c'était  mou  devoir  comme  ministre, 
et  mon  plaisir  comme  ami.  Au  reste,  je  vous  dirai  que 
mes  cheveux  ont  blanchi  dans  cette  guerre  d'Espagne,  .le 
sentais  qu'elle  pesait  particulièrement  sur  moi,  et  que 
j'aurais  été  accusé  aux  yeux  de  la  postérité  d'avoir  perdu 
mon  pays,  si  le  succès  n'eût  couronné  ce  que  j'avais 
conseillé  et  soutenu  dans  les  commencements  de  l'entre- 
prise. 

Chateaubriand. 

P. -S.  En  voulant  parler  des  grands  cabinets ,  j'ai  ou- 
blié celui  de  Prusse.  Il  s'est  montré  franc  et  loyal  dans  ses 
vœux  pour  nos  succès.  Il  les  a  vus  sans  crainte  et  sans  ja- 
lousie ;  mais  son  représentant  à  Madrid ,  quoique  ami  de  la 
France,  est  tombé  dans  toutes  les  crédulités,  les  frayeurs 
et  les  déclamations  de  ses  collègues. 

Par  une  conversation  entre  M.  Canning  et  le  prince  de 
Polignac,  dont  celui-ci  m'a  envoyé  le  détail,  il  paraît  que 
le  ministère  anglais  veut  incessamment  reconnaître  l'indé- 
pendance des  colonies  espagnoles ,  quelles  que  soient  les 
oppositions  delà  mère-patrie  et  le  parti  que  pourront  pren- 
dre les  puissances  continentales.  Il  déclare  aussi  que  l'An- 
gleterre ne  souffrira  pas  qu'aucune  puissance  intervienne 
dans  les  différends  qui  peuvent  continuer  à  exister  entre 
l'Espagne  et  les  colonies.  Il  est  utile  que  vous  me  mandiez 

2J 
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l'opinion  et  l'intention  du  cabinet  de  Pétersbourg  sur  ce 
point. 

.(e  sors  du  conseil;  le  conseil  croit  la  cliose  assez  impor- 
tante pour  en  faire  l'objet  d'une  dépèche  ofiîcielle  que 
je  vous  adresse  avec  le  mémorandum  de  M.  de  Poli- 
Snac. 


PROJET  DE  DEPKCIIE  A  ENVOYER  X  MM.  DE  LA  FERROXMAIS, 
RAYNEVAL  ET  CARAMAN,  AVEC  U.NE  COPIE  DU  MÉHIO- 
RAiVDUM  D'UNE  CONFÉRENCE  ENTRE  LE  PKIXCE  l)i: 
POLIGNAC  ET  M.  CANNING. 

Paris,  ce  1""  noveinbvo  1S2:i. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  mémoran- 
<lum  d'une  conférence  entre  M.  le  prince  de  Polignac  et 
]\1.  Canning.  Ce  mémorandum  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Vous  y  verrez  que  le  ministère  de  S.  M.  B.  ne 
dissimule  plus  ses  projets;  il  avoue  hautement  qu'il  recon- 
naîtra l'indépendancîî  des  colonies  espagnoles;  qu'il  ne 
souffrira  pas  qu'aucune  puissance  puisse  ai'ler  l'Espagne  à 
pacifier  ses  colonies ,  et  qu'enfin  il  prendra  sur  ces  colonies 
tel  parti  que  bon  lui  semblera,  sans  se  croire  obligé  d'en 
traiter  avec  les  alliés  ou  d'attendre  la  décision  du  gouver- 
nement es{)agnol ,  dans  le  cas  où  ce  gouvernement  serait 
trop  longtemps  à  se  décider. 

Vous  savez  que  l'intention  du  gouvernement  du  roi  a 
toujours  été  de  traiter  la  question  de  l'indépendance  des 
colonies  espagnoles  en  commun  avec  le  cabinet  de  Ma- 
drid et  les  cabinets  de  Pétersbourg,  de  Vienne  et  de  Ber- 
lin ,  mais  l'Angleterre,  en  précipitant  sa  résolution ,  donne 
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une  autre  face  à  celle  grande  affaire ,  et  nous  oblige  à  nous 
prononcer  à  noire  tour.  Il  est  urgent  que  le  roi  d'Espagne 
et  les  autres  alliés  agissent  de  concert.  Je  vous  invite  donc 
à  demander  à  la  cour  auptès  de  laquelle  vous  résidez  d'en- 
voyer à  son  ambassadeur  à  Paris  des  pouvoirs  pour  traiter, 
en  conférence  avec  le  gouvernement  du  roi  et  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  la  question  de  colonies  espagnoles.  II 
s'agira  de  déterminer  les  points  suivants  : 

1°  Si  l'Angleterre  reconnaît  l'indépendance  des  colonies 
espagnoles  sans  le  consentement  de  S.  M.  C.  la  cour  de.... 
reconnaîtra-t-elle  aussi  cette  indépendance  ? 

2"  Esi-elle  déterminée  à  faire  cause  commune  avec  la 
France ,  si  la  France  se  croyait  obligée  de  prendre  le  parti 
de  l'Espagne  en  refusant  de  reconnaître  l'indépendanée 
des  colonies  espagnoles  reconnues  par  l'Angleterre. 

5"  La n'ayant  point  de  colonie,  se  regarde- 
rait-elle comme  étrangère  à  la  question  ,  laissant  la  France 
et  l'Angleterre  prendre  tel  parti  que  ces  puissances  juge- 
raient convenable? 

4"  Si  le  gouvernement  espagnol  refusait  de  s'arranger 
avec  ses  colonies,  et  s'obstinait  à  réclamer  sur  elles  une 
puissance  de  droit  sans  avoir  aucun  moyen  d'établir  une 

puissance  de  fait,  etc.,  la  cour  de jugerait-elle 

qu'on  peut  passer  outre ,  et  que  chaque  état  serait  libre 
d'agir  selon  ses  intérêts  particuliers  relativement  aux  colo- 
nies espagnoles. 

Vous  voudrez  bien ,  monsieur,  donner  connaissance  de 

cette  dépêche  au  gouvernement  de et  solliciter  la 

réponse  la  plus  décisive  :  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre, 
et  il  est  à  désirer  que  les  conférences  puissent  s'ouvrir  à 
Paris,  au  plus  lard  dans  les  permiers  jours  de  décem- 
bre. 

CHATEAUBKIAISU. 


2/(4  NEGOCIATIONS. 


M.   DE   CHATEAUBRIA>JD   A   M.    DE  POLIGXAC. 


Taris,  ce  6  iiovcuiln'c  lî^i.".. 

Prince,  je  profite  du  départ  d'un  courrier  de  M.  de 
Rotschild  pour  vous  adresser  celte  dépèche;  vous  y  trou- 
verez la  copiedes  lettres  que  j'adresse  aux  anibsssadeuis 
du  roi  à  Vienne,  à  Pélersbourg et  à  Berlin,  relativement 
à  votre  conversation  avec  M.  Canning  sur  les  colonies  espa- 
gnoles. Je  vous  engage  à  voir  ce  ministre,  ù  lui  dem.indcr 
catégoriquement  quelle  est  l'intention  de  l'Angleterre  re- 
lativement au  Portugal ,  s'il  compte  reconn  ître  l'indépen- 
dance du  Brésil,  comme  il  prétend  reconnaître  celle  des 
colonies  espagnoles  :  nous  verrons ,  pur  la  réponse  ,  si  le 
gouvernement  anglais  a  deux  poids  et  deux  mesures.  Au 
reste,  si  l'Angleterre  précipite  trop  la  question,  si  elle  se 
décide,  malgré  les  protestations  de  l'Espigne  et  le  senti- 
ment des  cours  alliées,  à  reconnaître  l'indépendance  des 
co'onies  espagnoles ,  les  cliosf  s  n'iront  pas  aussi  fricilcment  ; 
nous  pouvons  gêner  le  pavillon  de  ces  colonies,  y  soutenir 
le  parti  royaliste  ;  et  enfin  si  l'Angleterre  nous  poussait  à 
bout ,  nous  n'avons  pas  encore  évacué  Cadix ,  Barcelone  et 
la  Corogne.  Cm,  Prince,  est  pour  vous  seul,  et  pour 
vous  faire  comprendre  que ,  sans  manquer  aux  convenances 
et  à  la  mesure  diplomatique ,  vous  pouvez  parler  d'un  ton 
ferme  à  M.  Canning.  Vous  l'inviterez  surtout  à  ne  rien 
précipiter,  à  se  joindre  à  nous  pour  inviter  l'Espagne  à 
prendre  une  résolution,  à  donner  aux  ailles  le  temps  d'être 
entendus  dans  une  question  qui  touche,  à  ce  qu'il  y  a  de 
plus  important  dans  la  polili(|ue.  Il  m'est  impossible  de 
comprendre  comment  ce  ministre  a  pu  vous  parler  des 
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Élats-Liiis.  A-t-il  donc  oublié  que  les  États- Lnis  ont  re- 
connu dès  l'année  dernière ,  par  acte  du  congrès ,  Tindé- 
pendanoe  de  cerlaines  colonies  espagnoles,  qu'ils  sont 
par  conséquent  désintéressés ,  et  tout  à  fait  hors  de  la 
question? 

Quant  au  reste  de  votre  lettre ,  noble  Prince ,  vous  avez 
raison,  si  vous  le  voulez.  J'ai  l'habitude  de  ne  pas  compter, 
et  quand  je  parle  économie ,  c'est  pour  l'acquit  de  ma 
conscience.  Rognez  donc  vos  courriers,  tranchez  ,  retran- 
chez ,  je  m'en  lave  les  mains,  et  je  mourrai  à  l'hôpital. 

Tout  à  vous, 

Chateaubriand. 


s.  A.  n.  1,E  DIX  D  ANGOULKME  A  M.  DE  CHATEAUBRIAND. 

Bosqnillas,  ce  8  iioveaibrc  IS2ô. 

■l'ai  reçu,  nioni^ieur,  vos  deux  lettres  du  21  et  28  octo- 
bre. Je  suis  charmé  d'avoir  fait  une  chose  qui  vous  était 
agréable  en  nommant  votre  neveu  L  jnis ,  colonel  du  4''  de 
chasseurs.  A  l'égard  de  son  frère  Chris;ian ,  il  m'a  dit  qu'il 
était  content  de  ce  qu'il  était ,  et  (ju'il  ne  désirait  pas  autre 
c'nose  :  ce  sont  deux  bien  bons  sujets  tous  les  deux. 

Je  joins  ici  ma  réî^onse  au  roi  de  Saxe  à  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  passer  par  le  dernier  courrier. 

j'ai  vu  M.  Puzzo  à  Madrid  ;  il  m'a  paru  professer  de 
très-bons  sentiments.  Je  vous  renouvelé,  monsieur,  l'as- 
surance de  tous  mes  sentiments  d'eiiinie  et  d'affection. 

LoUIS-ANTOi.NE. 

P. -S.  J'ai  laissé  à  IMadrid  le  major-général  avec  mes 

2J. 
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instructions  pour  la  conclusion,  de  concert  avec  l'ambassa- 
deur, du  traité  d'occupation;  mais  il  ine  parait,  d'après 
les  dernières  lettres  de  Madrid,  que  cela  traînera  beaucoup 
en  longueur,  ce  qui  ne  me  surprend  pas  avec  les  Espa- 
trnols. 


M.  DE  CHATEAUBRIAND  A  M.  DE  TALAUU. 

Paris,  le  l>ï  novembre  1823. 

Vous  aurez  aujourd'hui  une  lettre  officielle  de  moi 
et  cette  letfre  particulière.  Il  paraît  que  le  roi  d'Espagne 
voudrait  faire  quelque  chose  d'agréable  à  notre  roi.  Voici 
ce  qui  conviendrait  le  mieux.  Il  faudrait  que  Ferdinand  fît 
présent  à  Louis  XVIII  ou  à  M.  le  duc  d'Augoulêrae ,  de 
quelques-uns  de  ces  tableaux  de  Raphaël,  du  Diminiquin, 
de  Murillo ,  et  qui  ont  été  restaurés  en  Fraiice.  Nous  avions 
voulu  les  acheter  ou  plutôt  les  échanger  contre  des  meubles , 
des  porcelaines,  etc. ,  etc.  Nous  pourrions  encore  envoyer 
présents  pour  présents.  Tàchtz  de  conduire  à  bien  celte 
négociation  au  milieu  de  toutes  les  autres;  cela  serait  bon 
ici  pour  l'opinion ,  qui  se  souvient  toujours  que  la  galerie 
du  Louvre  a  été  dépouillée  sous  les  Bourbons.  Il  serait 
juste  qu'une  guerre  nous  rendît  une  partie  de  ce  qu'une 
guerre  nous  a  fait  perdre. 

Ma  lettre  oflicieîle  vous  dira  le  reste. 

CHVTEA^mUA^'l> 
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M.  DE  CHATEAUBRIAND  A  M.  DE  TALARU. 


Paris,  ce  23  iiovciubre  1825. 

^les  deux  dernières  lettres  officielles ,  mon  cher  ami, 
vous  auront  appris  qu'il  y  avait  eu  erreur  dans  la  manière 
dont  l'Espagne  doit  demander  la  médiation  des  alliés  ;  il 
faut  absolument  qu'elle  comprenne  l'Angleterre  dans  l'al- 
liance, car  elle  y  est  en  effet.  Isoler  les  quatre  cours  conti- 
nentales de  la  cour  de  Londres  serait  donner  à  celle-ci  le 
droit  de  se  déclarer,  à  l'instant  même,  pour  l'indépendance 
des  colonies:  faites  bien  réparer  cette  erreur  capitale.  C'est 
comme  cela  aussi  que  toutes  les  cours  comprennent  la  mé- 
diation. L'Autriche  et  la  Prusse  viennent  d'écrire  qu'elles 
adhèrent  au  plan  dans  lequel,  disent-elles,  il  faut  com- 
prendre l'Angleterre  :  en  effet,  c'est  mettre  celle-ci,  soit 
qu'elle  accepte  ou  refuse  ,  dans  le  plus  grand  embarras. 

M.  de  Polignac  n'a  point  été  trop  loin;  nous  ne  pouvons 
nous  départir  de  cette  politique  :  ou  l'Espagne  adoptera 
un  plan  raisonnable  pour  ses  colonies,  ou  elle  ne  l'adoptera 
pas  ;  si  elle  l'adopte ,  nous  et  nos  alliés  la  seconderons  de 
tous  nos  efforts  ;  si  elle  ne  l'adopte  pas ,  nous  ne  pouvons 
pas  voir  l'Angleterre  augmenter  sa  puissance,  déjà  trop 
grande,  de  toutes  les  richesses  des  colonies  espagnoles, 
sans  chercher  à  participer  à  ces  richesses.  Nous  expose- 
rions la  France  et  nous  nous  ferions  lapider  par  la  partie 
industrielle  delà  nation.  Ainsi,  nous  sommes  très-décidés 
à  agir  dans  les  intérêts  particuliers  de  notre  pays,  le  jour 
ou  nos  efforts  auront  été  infructueux ,  pour  amener  l'Es- 
pagne à  des  idées  raisonnables  sur  ses  colonies  :  voilà  sur 
(juoi  vous  devez  appuyer  toute  votre  politique. 
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Tâchez  donc  de  faire  conclure  nos  iraiics  :  le  Uaiic 
d'occupation ,  le  traité  de  reconnaissance  des  sommes  que 
nous  avons  prêtées  à  l'Espagne ,  pendant  la  campairne ,  le 
Iraité  pour  les  indemnités  de  notre  commerce.  J'ouniuoi 
le  décret  sur  le  licenciement  de  l'année,  tant  royaliste  que 
constitutionnelle ,  n'a-t-il  pas  paru  ?  tout  le  mal  est  là  en 
grande  partie  ;  pourquoi  le  décret  d'amnistie  n'est-il  pas 
publié?  etc.,  etc.,  etc.  Vous  me  direz  que  les  Espagnols 
ne  vont  pas  si  vite  ;  je  le  sais,  mais  celte  anarchie  de  l'Es- 
pagne retombe  ici  en  accusai  ion  contre  nous  :  cela  nous 
fait  beaucoup  de  mal.  Quant  à  M.  Saez  ,  peu  m'importe 
qu'il  soit  là,  s'il  est  capable  et  qu'il  gouverne  bien.  Dn 
moins  devrait-il  se  démettre  de  sa  place  de  confesseur,  et 
révoquer  les  décrets  qu'il  a  fait  rendre  sur  la  route  de  S(?- 
viile  à  Madrid. 

J'oubliais  de  vous  dire  que  nous  sommes  décidés  à 
vouloir  que  l'affaire  des  colonies  espagnoles ,  si  elle  a  lieu, 
soit  traitée  à  Paris,  en  conférence,  et  point  à  Madrid, 
comme  l'Aiîtriche  en  laisse  percer  l'envie.  Vous  sentez 
qu'elle  nous  échapperait,  que  le  gouver«emcnt.  espagnol 
même,  au  milieu  de  toules  les  intrigues,  de  tous  les  inté- 
rêts, de  tous  les  préjugés  nationaiix,  ns  serait  pas  maître 
d'agir  raisonnablement.  La  France  aussi  jouera  par  ce 
moyen  un  rôle  bien  plus  important ,  et  il  nous  importe  d'é- 
lever tant  que  nous  pouvons  noire  patrie. 

ClIATKAUUUIAND. 
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M.    Dli  CHATEALBRIAND  AU   -MARECHAL  DUC  DE 
BELLU.NE. 

Paris,  ce  •26novciiiJjrc  182,". 

J'ai  reçu ,  monsieur  le  Maréchal ,  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'écrire  le  23  de  ce  mois.  Je  vous 
annonce  que  le  roi  veut  lui-même  vous  écrire ,  pour  vous 
déterminer  à  accepter  l'ambassade  de  Vienne;  mais, 
monsieur  le  Maréchal ,  avant  que  Sa  Majcsîé  vous  donne 
cette  preuve  éclatante  de  son  estime,  il  coavient  que  je 
sache  si  vous  êtes  disposé  à  obéir,  car  vous  sentez  que  le 
roi  ne  peut  pas  s'exposer  à  un  refus.  Soye.'î  assez  bon , 
monsieur  !e  Maréchal ,  pour  me  répou'lre,  poste  par  poste, 
ou  même  pour  m'envoyer  un  courrier,  fi  cela  vous  parais- 
sait pins  prompt.  Il  me  paraît  impossible  que  vous  repous- 
siez cette  marque  touchante  de  l'attachement  et  de  la  faveur 
de  voire  souverain.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  le  duc 
d'Havre,  dont  j'ai  Thonnear  de  vous  transmettre  les  let- 
tres. 

Mon  attaciiement  pour  vous,  monsieur  le  Maréchal, 
égale  les  .ventinjents  de  la  haute  considération  avec  laquelle 
je  serai  toute  ma  vie  votre  très-humble  et  très-dévoué  ser- 
viteur. 

Chateaubriand. 


M.    Dli   LA   FEltnO.NNAlS   A   M.    DE   CHATEAUBRIAND. 

Saint-Pétersbourg,  le  30  novembre  182,'. 
.Malgré  l'exacte  lidélité  avec  laquelle  je  vous   rends 
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compte  aujourd'hui  de  ma  conversalion  a^  ec  rempereur, 
il  est  cependant  quelques  détails  et  explications  que  j'ai 
cru  devoir  réserver  pour  ma  lettre  particulière.  Il  en  est 
même  que  j'ai  trouvés  d'une  nature  trop  délicate  pour  les 
confier  au  papier,  et  j'ai  chargé  M.  Bois-le-Comte  de  vous 
les  faire  connaître. 

Aujourd'hui ,  monsieur  le  Vicomte,  c'est  vers  nous ,  ou 
plutôt  vers  vous  seul  que  se  tournent  les  vues  et  les  espé- 
rances de  l'empereur;  il  voit  peu  à  peu  se  dérouler  tout  ce 
que  sa  politique  semble  avoir  prévu.  Il  voit  ses  ennemis 
naturels,  l'Autriche  et  l'Angleterre,  commettre  des  fautes 
dont  quelques-unes  décèlent  plus  de  faiblesse  encore  que 
de  manque  d'habileté.  Il  voit  la  France,  qu'il  regarde 
comme  allié  naturel,  acquérir  de  la  force,  affermir  sa 
puissance ,  et  se  replacer  sur  la  scène  politifjue  au  l'ang 
qui  lui  appartient;  il  nous  sait  une  armée  brave  et  fidèle  ; 
dès  lors  il  se  rapproche  de  nous ,  se  met  à  côté  de  nous  ;  et, 
tout  en  professant  le  même  attachement  aux  principes  de 
la  Sainte-Alliance,  il  m'a  cependant  plusieurs  fois  fait  en- 
tendre, dans  sa  dernière  conversalien,  que  la  France  et 
la  Russie,  étant  bien  d'accord  et  s'entendant  bien  sur 
tout,  assureront  toujours  la  tranquillité  de  l'Europe,  et 
forceront  les  autres  puissances  du  continent  à  vouloir  es 
qu'elles  voudront.  Je  le  répète,  monsieur  le  Vicomte, 
cette  disposition  actuelle  n'est  due  qu'à  la  confiance  sans 
bornes  que  vous  inspirez  aujourd'liui  personnellement  à 
l'empereur  ;  il  croit  que  vous  avez  deviné  sa  pensée ,  ses 
vues;  que  vous  êtes,  comme  il  le  dit,  l'homme  des  cir- 
constances, destiné  à  opérer,  d'accord  avec  lui,  tous  les 
changements  que  l'ordre  social  et  la  situation  politique  de 
l'Europe  réclament  encore.  11  a  mis  trop  de  soins  à  me 
répéter  «pi'il  vous  accordait  toute  sa  confiance,  à  me  dire 
qu'il  désirait  que  tout  le  monde  le  sût,  pour  n'être  pas 
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l)ien  sûr  que  j'ai  à  cet  égard  pénétré  sa  pensée.  Vous  se- 
riez donc  aujourd'liui,  je  n'en  doute  pas,  monsieur  le 
Vicomte,  tout  à  fait  en  mesure  de  remplacer  M.  de  Met- 
ternich  dans  la  confiance  de  Tempereur.  Si  les  circonstan- 
ces ou  le  malaise  et  le  sourd  mécontentement  qu'éprouve 
la  nation  mettent  l'empereur  dans  le  cas  de  s'occuper  de 
la  Turquie  ,  et  lui  imposeut  l'obligation  de  faire  la  guerre, 
il  sait  très-bien  ce  qui  peut  nous  convenir;  c'est  à  lui  à 
s'expliquer.  Si  les  premiers  nous  faisions  un  seul  pas  au- 
devant  de  lui,  nous  le  ferions  reculer.  Au  reste,  monsieur 
le  Vicomte,  je  ne  puis  assez  vous  le  répéter,  toute  la  situa- 
tion actuelle  repose  sur  vous  seul;  et,  si  vous  quittiez 
le  ministère,  ce  serait  tout  autre  chose.  Ce  que  je  vous 
demande  seulement,  monsieur  le  Vicomte,  c'est  de  main- 
tenir cette  heureuse  confiance  que  l'empereur  a  en  vous; 
rien  n'y  contribuera  davantage  que  votre  correspondance 
particulière  avec  moi;  vos  lettres  ne  manquent  jamais  leur 
effet. 

Vous  verrez ,  dans  la  révélation  que  vous  fera  M.  Bois- 
le-Comte ,  une  preuve  de  plus  de  l'intérêt  que  l'empereur 
met  à  ce  que  rien  ne  puisse  arrêter  le  développement  de 
nos  forces  et  de  notre  prospérité.  Je  sais  que  l'on  pourrait 
être  étonné  que  l'oîi  eût  eu  l'audace  de  f.iire  une  pareille 
proposition  à  l'empereur;  mais  il  est  nécessaire  de  savoir 
que  tous  les  partis  ont  toujours  cru  pouvoir  attacher  ce 
prince  à  leurs  causes ,  et  en  faire  un  instrument.  Les  bo- 
napartistes se  sont  sans  cesse  adressés  à  lui  en  faveur  du 
petit  Napoléon,  d'autres  en  faveur  du  prince  d'Orange 
oa  de  Beauliarnais ,  d'autres  encore  en  faveur  da  grand- 
duc  Nicolas. 

Une  personne  attachée  à  la  cour  et  très  à  même  de  sa- 
voir ce  qui  s'y  passe ,  vient  de  m'assurer  que  le  projet  de 
l'empereur  est  d'envoyer  à  monseigneur  le  duc  d' Angou- 
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lêrae  le  grand-cordon  de  Saiut-Georges.  Pour  bien  appré- 
cier cette  alten!  ion,  il  faut  savoir  rextrême  valeur  que 
l'empereur  attache  à  cette  décoration;  elle  est  telle,  que 
lui-même  l'a  refusée  lorsqu'elle  lui  était  offerte  par  le 
chapitre  de  l'ordre ,  après  son  retour  de  Paris ,  déclarant 
ne  l'avoir  pas  méritée.  Le  duc  de  Wellington  est  le  seul 
qui  la  porte  aujourd'hui.  Les  statuts  de  l'orâre  n'accordent 
le  grand-cordon  quau  général  qui ,  commandant  en  chef 
une  arraée ,  a  gagné  plusieurs  batailles  dont  le  résultat 
a  élé  une  pîix  g'orieuse  pour  le  pays. — J'entre  dans  ce 
détail,  monsieur  le  Vicomte,  pour  que  l'on  ne  se  trompe 
pas  sur  le  prix  réel  de  cette  prévenance  de  l'empereur, 
qui  ne  peut  pas  donner  une  preuve  plus  forie  de  l'impor- 
tance qu'il  attachait  au  succès  de  la  guerre  d'Espagne  et 
de  la  haute  estime  qu'il  porte  à  monseigneur  le  duc  d'An- 
goulème. 

Recevez,  avec  l'hommage  de  ma  haute  considération, 
l'assurance  de  mon  inviolable  et  bien  sincère  atiache- 
meni, 

Lv  Ferronxais. 


M.   DE  CH.4.TEAUBRtAND  A    M.    DR  TALARK. 


Paris,  le  i  I  dùcembrc  1823. 

Je  VOUS  ai  dit  mille  fois,  mon  cher  ami,  que  le  seul 
moyen,  l9»^noyen  sûr  que  vous  aviez  d'agir  sur  le  roi 
et  le  gouvernement  espagnol  était  de  ne  fixer  qu'une  très- 
courte  occupation  et  de  les  menacer  sans  cesse  d'une  re- 
traite. Qitand  Je  vous  présentai  cette  idée  pour  la  première 
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fois,  vous  la  combattîtes  :  je  suis  charmé  que  vous  vous 
soyez  rangé  à  cet  avis,  et  vous  allez  avoir  occasion  de  faire 
usa»e  de  ce  moyen  de  pouvoir. 

Il  ne  me  semble  possible  ni  à  moi ,  ni  au  président  du 
conseil,  de  forcer  le  roi  à  renvoyer  sur-le-champ  un  mi- 
nistère, et  à  exiler  un  favori,  en  lui  mettant  le  marché 
à  la  main.  11  faut  réserver  la  menace  de  la  retraite  de  nos 
troupes  pour  les  cas  extrêmes  ;  c'est  à  votre  habileté  que 
je  me  confie,  et  c'est  à  présent  qu'il  vous  faut  déployer 
toutes  les  ressources  de  la  diplomatie. 

D'abord  il  vous  faut  témoigner  hautement  votre  mé- 
contentement de  la  faveur  d'TJgarte ,  et  déclarer  qui  si  cet 
homme  n'est  éloigné  et  que  si  la  Camarilia  revient  en  puis 
sance ,  vous  demanderez  à  votre  cour  le  rappel  de  notre 
armée.  La  menace  ainsi  venant  de  vous  sera  bonne  et  effi- 
cace ,  au  lieu  que  le  gouvernement  français  disant  lui- 
même  du  premier  mol ,  ou  cela  ou  rien ,  serait  le  parti 
d'hommes  sans  patience  et  qui  n'entendent  rien  aux  affai- 
res. 

Remarquez  bien  que  le  traité  vous  donne  le  moyen  com- 
plet de  la  menace  :  car  non-seulement  le  terme  de  l'éva- 
cuation Ciît  Irès-rapproché  ,  mais  le  roi  s'est  réservé  le  droit 
de  retirer  ses  troupes  quand  il  le  jugerait  à  propos.  Nous 
avions  senti  !a  nécessité  de  cette  clause  pour  pouvoir  gar- 
der notre  influence  en  Espagne. 

Ainsi  donc ,  en  faisant  connaître  hautement  votre  mé- 
contentement du  rappel  de  la  Camarilia,  vous  ébranlerez 
d'abord  ce  ministère,  en  ayant  l'air  de  ne  pas  l'attaquer 
directement  ;  vous  verrez  s'il  est  nécessaire  de  renverser 
Casa  Irujo ,  homme  doux  que  nous  connaissons  et  qui 
est  attaché  à  la  France.  Je  vous  indiquais  Las  Amarillas 
de  mon  côté  ,  tandis  que  vous  me  le  proposiez  du  vôtre. 
T3ans  votre  système,  Vergas,  vieux  et  violent,  remplace- 
TOME  TT.  22 
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rait  Casa  Irujo.  Alraenara  nous  est  désigné  par  tout  le 
monde  pour  les  finances.  Nous  regrettons  l'ancien  ministre 
des  grâces  et  de  la  justice ,  qu'on  disait  habile  et  honnête 
homme.  Il  faut  aussi  que  le  confesseur  du  roi  ne  soit  pas 
un  inquisiteur.  Si  Las  Amarillas  ne  pouvait  passer  à  la 
guerre,  vous  avez  Sarsfield  et  d'Eroles;  mais  surtout 
Sarslield,  qui  a  plus  de  vigueur  que  d'Eroles. 

Vous  me  dites  qu'on  n'a  rien  vu  de  voire  humeur  : 
c'est  bien ,  et  c'est  le  métier.  Il  est  tout  simple  que  vous 
ne  voyiez  que  l'Espagne;  mais  moi  qui  suis  au  centre  du 
cercle,  je  vois  tous  les  rayons  et  les  divers  points  de  la  cir- 
conférence. Notre  vraie  politique  est  la  politique  russe ,  par 
laquelle  nous  contre-balançons  deux  ennemis  décidés, 
l'Autriche  et  l'Angleterre.  Si  la  Russie  maintenant  voulait 
être  trop  prépondérante ,  une  légère  inclinaison  de  notre 
part  vers  l'Angleterre  aura  bientôt  rétabli  le  niveau  :  c'est 
entre  ces  deux  contre-poids  que  nous  devons  jouer.  Ne 
vous  écartez  jamais  de  ce  système,  et  surtout  cachez  bien 
votre  polJti(iue  et  vos  sentiments.  Soyez  60»  homme  excepté 
pour  les  Espagnols,  auxquels  il  vous  faut  parler  en  maître. 
Vous  êtes  un  vrai  roi,  car  vous  disposez  de  qnarante-cin(| 
mille  hommes,  et  en  mêlant  l'aiircsse  à  la  force  vous  vous 
ferez  obéir. 

Il  y  a  une  chose  que  je  ne  comprends  pas.  Si  le  change- 
ment des  ministres  a  été  produit  par  un  coup  de  la  Cama- 
rilla,  comment  ces  ministres  sont-ils  des  modérés  ou  même 
des  tlemi- libéraux  ? 

Je  comprends  qu'au  milieu  de  tous  ces  bouleversements 
rien  ne  marche  etque  tout  rétrograde.  Il  est  pouriantlieu- 
reux  que  la  demande  en  médiation  ait  été  retardée,  puis- 
que cela  vous  aura  peut-être  donné  le  temps,  d'après  mes 
lettres ,  de  l'asseoir  sur  une  autre  base.  Vous  leur  ferez  re- 
manjuer  que  leurs  espérances  pour  le  Pérou  et  le  Mexique 
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ne  sonl  point  renversées  par  la  médiation;  bien  au  con- 
traire, elles  s'accroîtront  en  donnant  de  la  force  aux  roya- 
listes dans  les  colonies  ;  les  royalistes  américains  seront  en- 
core bien  plus  forts  et  leurs  antagonistes  bien  plus  faibles , 
si  vous  obtenez  la  déclaration  de  liberté  du  commerce  que 
je  vous  ai  demandée. 

Veillez  à  nos  traités.  Si  celui  d'occupation  n'est  pas 
signé  immédiatement,  vous  déclai'erez  que  les  troupes 
vont  avoir  l'ordre  de  se  retirer.  Vous  n'ajouterez  pas 
même  à  ce  traité  l'article  que  vous  m'aviez  indiqué  et  que 
je  vous  ai  envoyé  rédigé.  Il  faut  que  le  traité  reste  absolu- 
ment tel  qu'il  est.  Heureusement  que  par  mon  billet  du  9 , 
à  deux  heures  et  demie ,  je  vous  ai  dit  de  ne  point  insérer 
cet  article. 

Voilà  certes ,  mon  cher  ami ,  de  longues  explications  : 
vous  saurez  maintenant  comment  agir  en  réunissant  ce 
que  je  vous  dis  dans  cette  lettre  confidentielle  à  ce  que  je 
vous  dis  dans  ma  lettre  officielle. 

Chateaubriand. 


M.  DK  CHATEAUBraAAD  A  M,  DE  POLIGiNAC. 

Paris,  le  13  déccmLrc  1823. 

J'ai  reçu  ce  malin  votre  dépêche  du  \2.  Je  vais  en  faire 
passer  une  copie  à  M.  de  Talaru.  Cela  va  assez  mal  en  Es- 
pagne :  on  ne  finit  à  rien ,  et  cette  médiation  que  nous  vou- 
drions établir  pour  les  colonies  est  ajournée  comme  toutes 
les  autres  affaires.  Le  temps  surprendra  ces  gens-là,  et 
tandis  qu'ils  délibèrent,  tiraillés  en  sens  contraires  par  leurs 
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passions  et  pai"  les  intérêts  divers  de  ralliance,  l'Angile- 
terre  ira  son  chemin ,  et  un  beau  matin ,  peut-êlre  à  la 
prochaine  session  du  parlement,  reconnaîtra  l'indcpen- 
dance  des  colonies. 

Veillez  bien  à  ce  qui  se  passe  autour  de  vous  :  la  dou- 
ceur de  Canning ,  et  son  apparence  de  changement  de 
sentiments  pour  nous,  me  sont  suspects.  Il  est  peut-être 
content  de  notre  loyauté  et  de  nos  explications  franches 
sur  nos  intentions  touchant  les  colonies  e;-pagnoles ,  parce 
que  cela  lui  permet  de  suivre  plus  facilement  ses  projets. 
J'ai  peur  qu'il  ne  sorte  de  toute  cette  paix  quelque  traite , 
surtout  avec  le  Mexique  ,  par  lequel  l'Angleterre  obtien- 
drait ,  au  détriment  de  notre  commerce  et  de  notre  indus- 
trie, des  avantages  immenses.  Prenons  garde  à  nous  lais- 
.ser  endormir;  ne  jouons  pas  un  rôle  de  dupes.  Je  sais  que 
tout  cela  est  fort  difficile  à  prévenir,  car  nous  n'avons  pas 
de  forces  maritimes  ,  et  le  continent,  surtout  depuis  iios 
succès,  ne  nous  aime  pas  assez  pour  nous  soutenir  dans  une 
guerre  contre  l'Angleterre;  mais  il  est  toujours  de  notre 
devoir  de  faire  tout  ce  que  nous  pourrons ,  et  de  ne  pas» 
tomber  par  imprévoyance.  Il  me  semble  difficile  que  la 
prochaine  session  du  parlement  n'amène  p^s  quelque  nou- 
velle révélation.  Canning  peut-il  se  présenter  à  la  chambre 
des  communes  sans  compensation  pour  la  guerre  d'Espagne 
qu'il  a  laissé  faire  ?  S'il  ne  m'a  pas  doinié  une  très-haute 
idée  de  sa  politique,  son  intérêt  et  sou  amour-propre 
doivent  le  pousser  à  tenter  quelque  chose  qui  puisse  fermer 
la  bouche  à  ses  ennemis. 

Chatealbriaisd. 
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.M.  DE  CHATEAUBRIAND  A  M.  DE  TALARU. 

Paris,  le  17  décemJjrc  1823. 

Je  profile  d'une  estafette  de  31.  le  duc  Doudeauville , 
pour  vous  envoyer  le  duplicata,  à  tout  événement,  de  mes 
lettres  et  dépêches.  Comme  je  vous  ai  écrit  hier,  je  n'aurais 
rien  à  vous  mander  aujourd'hui  sans  l'arrivée  de  Rothschild 
de  Londres ,  de  Barring  et  de  deux  autres  grands  ban- 
quiers. 

Ils  viennent  avec  le  projet  de  s'entendre  avec  leRothschild 
de  Paris  pour  prêter  une  somme  considérable  à  l'Espagne. 
lis  vont  examiner  la  chose  ici ,  voir  dans  quelle  position 
financière  se  trouve  la  monarchie  de  Ferdinand  ;  après 
quoi  ils  feront  leur  proposition. 

Riais  si ,  après  avoir  calculé  dans  leur  propre  intérêt  que 
l'emprunt  est  possible ,  nous ,  France,  nous  ne  le  trouvions 
pas  bon  ,  ils  nous  déclarent  qii'ils  ne  feront  rien  sans  nous. 
Cette  affaire  est  toute  différente  de  celle  que  proposait  Pa- 
rish ,  l'homme  du  prince  Metternich ,  de  concert  avec  Ou- 
vrard,  et  dans  laquelle  le  Rothschild  de  Paris  n'a  pas  voulu 
entrer. 

Ceci ,  mon  cher  ami ,  est  de  la  plus  haute  importance. 
En  cas  que  ces  premiers  banquiers  de  l'Europe  viennent 
au  secours  de  l'Espagne,  c'est  encore  à  nous  qu'elle  devra 
ce  nouveau  et  signalé  service. Armé  de  ce  nouveau  moyen, 
vous  pouvez  tout.  Si  vous  n'avez  [)u  encore  parvenir  à  ob- 
tenir ce  que  nous  demandons  avec  tant  d'instance ,  vous  le 
pouvez  maintenant.  Vous  pouvez  faire  un  ministère  à 
votre  gré,  dicter  des  lois,  faire  signer  nos  traités,  décider 
la  médiation  pour  les  colonies,  la  liberté  du  commerce 
CD  Amérique ,  en  liant  ou  en  déliant  les  cordons  de  la 
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bourse.  Il  serait  bien  malheureux  que ,  maître  des  forte- 
resses d'Espagne ,  et  pouvant  fermer  et  ouvrir  la  source 
du  crédit ,  nous  fussions  nous-mêmes  sans  crédit  dans  la 
Péninsule. 

Chateaubriaind. 


M.  DE  CHATEAUBRIA-Nn  A  M.  DE  TALAUU. 

Paris,  le  29  novembre  1823. 

Je  conçois,  mon  cher  ami,  que  dans  le  despotisme  ab- 
surde de  l'Espagne  et  la  complète  anarchie  de  l'afiminis- 
Iralion,  ce  soit  un  pas  de  fait  que  l'organisation  d'un  conseil 
de  ministres  ;  partout  ailleurs  cela  ne  serait  rien.  Mais  ce 
conseil  des  ministres  est  composé  des  mêmes  hommes  que 
nous  avons  vus  au  travail,  rendant  décrets  sur  décrets 
comme  leur  maître,  rétablissant  les  dîmes,  proscrivant  les 
miliciens  en  masse  et  hésitant  à  pardonner  à  Morillo.  Je 
serai  charmé  qu'ils  aillent  bien  ,  et  que  le  roi,  qui  doit  tout 
décider,  décide  d'une  manière  raisonnable;  mais  j'en 
doute.  En  attendant  je  remar(jue  qu'on  vous  dit  qu'on  fera, 
qu'on  va  faire ,  et  l'on  ne  fait  rien  ,  ni  pour  la  conclusion 
de  nos  traités ,  ni  pour  les  affaires  de  l'Espagne.  Faites 
d(mc  reconnaître  nos  créances ,  régler  l'acte  d'occupation 
et  les  indemnités  pour  notre  commerce.  Pressez,  grondez, 
menacez  même ,  s'il  le  faut.  Nous  n'avons  pas  dépensé 
200,000,000  et  délivré  Ferdinand  pour  être  sans  crédit  en 
Espagne.  Vos  dernières  dépêches  jusqu'au  n"  U2  me 
donnent  l'espoir  que  les  miennes ,  à  dater  du  10 ,  vous  se- 
ront arrivées  à  temps  pour  redresser  l'erreur  daus  laquelle 
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on  allait  tomber  en  demandant  rintervention  de  l'alliance 
pour  les  colonies  sans  y  associer  l'Angleterre.  Dans  celte 
occasion  la  lenteur  espagnole  nous  aura  servis.  Le  ton  de 
l'Angleterre  envers  nous  devient  de  plus  en  plus  pacifi- 
que ;  ne  la  bravons  pas  inutilement ,  empêcbons-la  de  se 
séparer  trop  brusquement  des  intérêts  communs.  Le  con- 
tinent parle  fort  à  son  aise  des  quelques  vaisseaux  et  du 
peu  de  soldats  quïl  faudrait  pour  réduire  le  Pérou  et  le 
Mexique  :  et  qui  les  fournirait  ces  vaisseaux  et  ces  soldats  ? 
nous  sans  doute  :  or,  pouvons-nous  soutenir  une  guerre 
maritime  ?  et  dans  cette  guerre  même  les  alliés ,  si  entre- 
prenants, nous  soutiendraient-ils  ?  L'Autriche  n'est-elle  pas 
tout  anglaise,  et  la  Russie  ne  ménage-t-elle  pas  même  le 
cabinet  de  Londres  à  cause  des  affaires  d'Orient  ?  Jouons 
serré  et  ne  soyons  la  dupe  de  personne.  Nous  avons  Cadix 
etBarcelonne  :  avec  ces  nantissements,  l'Angleterre  n'ira 
pas  trop  vile  en  besogne  ;  nous  aurons  le  temps  de  voir  si  l'Es- 
pagne est  raisonnable  sur  les  colonies  ;  si  elle  ne  l'est  pas , 
nous  prendrons  notre  parti.  Décidément ,  nous  évacuerons 
l'Espagne  ;  nous  la  laisserons  s'arranger  avec  les  factions 
comme  elle  le  voudra ,  si  elle  ne  veut  en  finir  sur  rien  : 
c'est  ce  que  vous  ne  sauriez  trop  répéter  à  M.  Saez.  Et  qu'il 
ne  se  repose  pas  sur  l'idée  que  nous  serions  nous-mêmes  en 
danger,  si  des  troubles  renaissaient  en  Espagne  ;  les  mi- 
nistres qui  gouvernent  aujourd'hniavec  si  peu  de  prudence 
seront  certainement  chassés ,  renversés  par  des  soulève- 
ments quand  nous  n'y  serons  plus.  Il  y  va  de  leur  intérêt 
personnel  :  qu'ils  sentent  au  moins  celui-là  s'ils  ne  sont  pas 
touchés  par  des  motifs  plus  nobles.  Comment  !  ils  n'ont 
pas  encore  fait  les  trois  choses  que  le  simple  bon  sens  in- 
dique et  pour  lesquelles  il  ne  faut  pas  plus  d'une  séance  du 
conseil ,  l'amnistie ,  le  licenciement  de  l'armée  et  l'em- 
prunl  !  nos  affaires  à  nous  n'avancent  pas  plus  que  les  leurs. 
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Défiez-vous,  mon  cher  ami ,  de  Saez  ;  je  oniins  que  cel 
homme  rusé  ne  vous  endorme  par  des  paroles  (ju'il  ne  réa- 
lise jamais.  Parlez-moi  encore  de  ce  ministre  :  diles-moi 
ce  qu'il  est  ;  quelle  est  sa  capacité,  son  caractère ,  ses  in- 
térêts ,  ses  passions  ;  ce  qu'on  en  doit  espérer,  ce  qu'il  faut 
en  craindre.  Répondez-moi  sur  tous  ces  points  : 
Affaires  de  l'Espagne. 

Colonies,  amnistie,  licenciement  de  l'armée,  emprunt. 
Affaires  de  France. 

Traité  d'occupation,  reconnaissance  de  nos  créances, 
indemnité  pour  notre  commerce. 

Voilà  qui  est  clair,  mon  cher  ami.  Je  vous  le  répète,  le 
roi  ici  est  très-irrilé ,  et  si  l'Espagne  ne  conclut  pas ,  nous 
conclurons.  Avertissez  M.  Saez  du  danger,  .le  ne  l'ai  pas 
caché  au  duc  de  San  Carlos.  J'ai  reçv.  une  très-longue  lettre 
du  général  Pozzo  aujourd'hui.  Jy  répondrai  demain.  Dans 
votre  politique  soyez  Russe.  Kolre  ennemie  naturelle , 
l'Autriche,  est  très-malveillante  dans  ce  moment.  La 
Prusse  craint  la  Russie,  mais  elle  la  suit.  L'Angleterre 
voudrait  nous  brouiller  avec  la  Russie  surtout  et  nous  ca- 
resse à  présent  ;  soyez  poli  sans  confiance  ;  il  est  certain 
que ,  dans  l'affaire  des  colonies ,  l'Angleterre  est  plus  près 
de  nous  que  les  puissances  continentales ,  parce  que  nos 
intérêts  se  rapprochent. 

Je  vous  remercie  de  la  tt)i>on.  J'éiais  charmé  qu'on  vous 
l'eût  donnée,  sans  penser  un  nioiiient  que  je  pouvais  la  mé- 
riter. Je  suis ,  grâce  à  Dieu ,  fort  au-dessus  de  ces  ambi- 
tions. 

Tout  à  vous ,  mon  cher  ami. 

Cn\TEAUDSlA>U. 
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.M.  DE  CHATEALBRIA>'D  A  M.  DE  POLIGNAC. 

Pai-is,  ce  3  janvier  1824. 

Je  sors  d'une  conférence  avec  le  duc  de  San  Carlos,  le 
{."•énéral  Pozzo  et  le  fcaron  Vincent .  Le  due  de  San  Carlos 
a  reçu  la  note  officielle  pour  la  demande  en  médialion  et  a 
«rdre  de  la  faire  connaître  à  moi ,  aux  ambassadeurs  d'Au- 
Iriclie,  de  Russie  et  d'Angleterre.  Nous  sommes  convenus 
(juïl  retarderait  cette  communication  de  quelques  jours 
pour  vous  donner  le  temps  de  me  répondre  cl  de  connaître 
par  vous  la  disposition  de  M.  Canning  :  elle  sera  favorable 
ou  défavorable.  Dans  le  premier  cas ,  nous  accepterons 
immédiatement  la  demande  en  médiation ,  aussitôt  qu'elle 
nous  aura  été  faite  officiellement.  Dans  le  second  cas, 
nous  prendrons  la  chose  «rf  référendum,  jusqu'à  ce  que 
nous  connaissions  la  détermination  de  l'Angleterre,  et 
surtout  pour  ne  pas  précipiter  une  rupture  sur  la  question 
des  colonies  ,  entre  îious  et  le  cabinet  de  Saint- James. 

\  oi!;'i  le  point  où  en  sont  les  choses  ;  mais  il  faut  que 
vous  sachiez  que  l'Autriche  suppose,  et  a  fait  dire  à 
M.  Canning,  que  les  confért^nces  pour  la  médiation 
pourraient  être  éiablies  à  Londres.  Or,  vous  voyez  que 
l'Espagne  demande  positivement  qu'elles  soient  établies  à 
Paris,  et  nous,  notre  résolution  est  ds  tout  rejeter,  plutôt 
que  de  transporter  à  Londres  le  lieu  de  la  médiation.  Voyez 
M.  Canning  le  plus  tôt  possible ,  et  renvoyez-moi  mon 
courrier. 

Ghaïeaubriakd. 
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M.  DE  CHATEAUBRIAND  A  M.  DE  TALARL. 

Paris,  ce  17  janvier  1824. 

J'ignore  encore,  mon  cher  ami,  quel  parti  M.  Canninj; 
prendra  sur  la  médiation  ;  cependant ,  sir  Charles  Stuart 
m'a  dit  aujourd'hui  qu'il  avait  reçu  des  lettres  de  Londres 
et  que  le  ministère  paraissait  assez  favorablement  disposé 
sur  cette  médiation.  Si  maintenant  le  décret  pour  la  li- 
berté du  commerce  paraissait,  nous  pourrions  espérer  un 
succès ,  malgré  le  fatal  décret  du  conseil  des  Indes. 

Je  vous  le  répète  pour  la  millième  fois ,  si  le  ministère 
actuel  ne  vous  plaît  pas,  changez-le;  vous  devez  comman- 
der en  maître  ;  si  le  clergé  est  le  plus  fort  et  peut  être  le 
plus  utile,  liez  la  partie  avec  lui,  pourvu  qu'il  vous  donne 
tout  ce  que  vous  demanderez  pour  le  bien  de  l'Espagne. 
Amnistie,  emprunt,  décret  sur  la  liberté  du  commerce  et 
nos  traités.  Mettez-vous  bien  dans  la  tète  que  vous  êtes  roi 
d'Espagne,  que  vous  devez  régner.  Je  ne  vous  demande 
ni  de  faire  prévaloir  telle  ou  telle  théorie,  ni  d'appuyer 
tel  ou  tel  homme  ;  mais  de  faire  ce  que  l'état  des  choses 
permet.  Ne  vous  embarrassez  ni  des  intrigues  de  vos  col- 
lègues, ni  des  jalousies  de  nos  ennemis.  Qu'on  écrive  ici 
et  à  la  cour  mille  calomnies  sur  moi  et  sur  le  gouvernement 
du  roi,  peu  importe  :  laissez  dire  et  agissez.  Je  vous  le 
répète,  vous  avez  carte  blanche  pour  agir.  Tout  ce  que 
vous  aurez  fait  sera  bien  fait  et  approuvé ,  pourvu  qu'il  y 
ait  action.  Voici  ce  que  vous  pouvez  dire  au  roi  pour  le 
déterminer  à  en  finir  avec  nous  et  pour  lui. 

Si  avant  un  mois,  à  partir  de  la  date  de  celle  lettre ,  il 
n'y  a  rien  de  fait  pour  nos  traités  et  pour  l'Espagne ,  vous 
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recevrez  vraisemblablement  l'ordre  de  demander  vos  pas- 
se-ports. M.  de  Bourraont  recevra  en  même  temps  les  in- 
structions nécessaires  pour  quitter  Madrid.  La  patience  du 
roi  est  à  bout.  Lui  et  son  gouvernement  sont  las  de  n'être 
payés  de  tant  de  sacriiices  que  par  l'ingratitude. 

Mes  lettres  officielles  vous  transmettent  des  documents 
curieux  sur  Cuba.  Je  vous  enverrai,  par  le  courrier  de 
mardi  20 ,  la  ratification  du  petit  traité  des  prises  :  il  sera 
demain  dans  le  Moniteur. 

Tout  à  vous,  mon  cher  ami. 
Chateaubriand. 


M.   DE  CHATKAIJBRIAND  AU  GENERAL  BOURMOXT. 
Paris,  ce  17  janvier  1824. 

J'ai  reçu,  monsieur  le  Comte  ,  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  riioniieur  de  m'écrire.  Vous  pouvez  être  sur  que  je 
ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  améliorer  le  sort  de 
M.  de  La  Roche-Saint- André.  Maintenant,  je  répondrai 
à  votre  politique. 

Je  suis  persuadé,  monsieur  le  Comte,  que  si  nous  perdons 
noire  influence  en  Espagne,  ce  sera  absolument  notre  faute. 
Quand  on  est  maître  des  places  fortes  d'un  pays, quel'on  peut 
eu  outre  faire  fournir  à  ce  pays  l'argent  qui  lui  manque ,  je 
ne  sais  pas  ce  qu'on  ne  peut  pas  faire.  Je  ne  cesse  d'écrire  à 
notre  excellent  ambassadeur  d'agir  avec  force,  de  donner, 
s'il  le  faut ,  des  ordres  :  tout  ministèrequi  déplaît  à  la  France 
doit  s'en  aller,  tout  ministère  qui  lui  plaît  doit  rester,  Piien 
n'ira  si  nous  ne  gouvernons  pas  nous-mêmes;  c'est  nous 
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qui  devons  dicter  l'amnistie,  faire  faire  les  en,priints:,  li- 
cencier el  réformer  rarniée.  Il  ne  s'agit  pas  de  donner  ù 
VEspagne  tel  ou  tfî  genre  de  gonvernement,  mais  de  trou- 
ver dans  son  sein  une  force  avec  laquelle  on  puisse  rétablir 
l'ordre  et  la  justice.  Est-ce  le  clergé  qni  est  cette  force  ?  il 
faut  s'appuyer  sur  lui ,  le  n^ettre  à  la  tète  de  l'état,  à  con- 
dition qu'il  fera  toutes  les  choses  qu'il  est  raisonnable  de 
faire  pour  le  salut  de  !a  raoïiurchie.  Ainsi  i!  fai't  qu'il  se 
prête  aux  arrangements  qui  peuvent  encore  sauver  une 
partie  des  colonies,  qu'il  paie  les  intérêts  d'un  emprunt, 
qu'il  signe  nos  traités  particuliers,  etc.  A  ces  conditions , 
marchons  avec  lui;  nous  lui  laisserons  noîre  armée;  nous 
ne  souffrirons  pas  qu'il  soit  chassé  du  pouvoir.  Qu'importe 
aujouid'huique  l'ancien  ministère  soit  tombé  par  telle  ou 
telle  cause ,  par  l'influence  de  tel  ou  tel  homme  ;  qu'impo'te 
que  le  ministère  actuel  soit  soutenu  par  tel  ou  tel  crédit? 
S'il  ne  convient  pas  au  pays ,  qu'il  se  retire ,  et  c'est  à  la 
France,  c'est  à  notre  ambassadeur  à  désigner  les  hommes 
cpii  doivent  être  placés  à  la  tète  de  l'état.  Je  sais ,  monsieur 
le  Comte,  que  vous  avez  à  vaincre  bien  des  obstacles ,  ([ue 
les  intrigues,  les  jalousies,  les  préjugés  sont  armés  contre 
vous  :  le  corps  diplomatique  mêle  ses  inconvénients  à  tant 
de  difficultés. 

Le  mal  de  tout  cela,  c'est  qu'on  perd  dans  de  vains  re- 
proches le  moment  d'agir.  Je  vous  engage  fort,  monsieur 
le  Comte  ,  à  vous  réunir  à  M.  l'ambassadeur  pour  porter 
un  coup  vigoureux.  Il  faut  enlever  en  quinze  jours  la  si- 
gnature de  tous  nos  traités,  et  l'accomplissement  de  toutes 
les  choses  sur  lesquelles  M.  de  Talaru  a  des  instructions. 
M.  de  Talaru  a  carte  blanche  ;  je  prends  sous  ma  respon- 
sabilité tout  ce  qu'il  fera.  Allez  droit  au  roi  tous  les  deux, 
parlez  ;  si  l'on  se  refusait  à  ce  que  vous  croiriez  utile  au 
salut  de  l'Espagne ,  M.  de  Talaru  recevrait  immédiatement 
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des  ordres.  Nous  serions  forcés  d'abandonner  le  mallieu- 
renx  monarque  que  nous  avons  délivré  à  une  destinée  dont 
il  ne  serait  plus  en  notre  pouvoir  de  clianger  le  cours. 

Yoi!à,  monsieur  le  Cointe,  quels  sont  njes  sentimenls 
politiques  sur  l'Espagne  :  s'ils  sont  conformes  aux  vôtres , 
je  m'en  applaudirai.  Vous  avez  comme  moi  à  cœur  le  bien 
de  l'Espagne  et  l'honneur  de  la  France. 

Recevez ,  etc. 

Chateadbriand. 

P. -S.  J'oubliais  de  vous  dire ,  monsieur  le  Comte,  pour 
ne  rien  garder  sur  ma  conscience,  qu'il  me  semblerait  utile 
de  rassembler  les  vieilles  Cortès  ;  mais  faut- il  les  convoquer 
à  présent  pour  suppléer  à  la  faiblesse  royale ,  et  faire  tout 
ce  qu'il  y  a  à  faired'utileet  de  vigoureux,  ou  faut-il  atten- 
dre qu'une  administration  forte  ail  rétabli  l'ordre  dans  la 
Péninsule?  Les  deux  systèmes  peuvent  également  se  soute- 
nir. 11  y  a  des  affaires,  telle-;  que  celle  des  colonies  (qui  est 
tout  pour  l'Espagne)  (ju'un  corps  politique  conmie  les  vieil- 
les Cortès  peut  seul  déterminer;  car  je  doiiie  que  le  roi  et 
des  minisires  osent  jamais  prendre  un  parti  décisif  sur  ce 
point;  mais  .nussi  les  vieilles  Cortès,  à  présent,  peuvent 
ramener  des  troubles.  Il  faudrait  être  comme  vous  sur  les 
lieux  pour  juger  l'a- propos. 


M.    DE  CHATEAUBRIAND   A   M.    DE  TALARU. 
Paris,  le  24  janvier  182t. 

Nous  désirons,  plutôt  que  nous  n'espérons,  mon  cher, 
que  la  présence  de  Marcellus  frappera  le  gouvernement 

2r. 
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espagnol  et  l'amènera  à  une  décision.  Si  vous  réussissez , 
Maroellus  reviendra;  si  vous  manquez  le  coup,  Marcellus 
restera  comme  chargé  d'affaires;  vous  recevrez  vos  lettres 
de  rappel  ;  en  même  temps  nous  prendrons  envers  l'Espa- 
gne les  mesures  les  plus  sévères.  Le  roi  est  tellement  ré- 
volté de  son  ingratitude  envers  la  France ,  qu'il  ne  veut 
plus  entendre  à  rien. 

Je  désire  vivement,  pour  votre  honneur  et  pour  le  nôtre, 
que  vous  emportiez  ce  décret  de  la  liberté  du  commerce. 
Vous  devez  tout  meitre  en  usage.  Vous  sentez  qu'il  ne 
nous  est  pas  possible  de  rester  comme  nous  sonnnes.  Son- 
gez à  ce  que  nous  deviendrons  lorsque  les  discussions  vont 
s'ouvrir  dans  le  parlement  d'Angleterre ,  et  que  nous  ver- 
rons celle-ci  s'emparer ,  sous  nos  yeux,  des  colonies  espa- 
gnoles; car  déclarer  leur  indépendance  ou  les  prendre,  le 
résultat  est  le  même  ;  et  c'est  là  ce  que  nous  aurions  fait  à 
Madrid  !  Cela  n'est  pas  tolérable.  La  déclaration  de  l'indé- 
pendance du  commerce  sauve  notre  honneur ,  nous  met 
dans  une  bonne  position  à  la  tribune,  et  obligerait  l'An- 
gleterre à  se  faire  ouvertement  le  champion  de  l'insurrec- 
tion ,  puisqu'elle  ne  pourrait  plus  argumenter  de  ses  inté- 
rêts commerciaux.  Attaquez  le  roi  corps  à  corps ,  faites 
signer  devant  vous  ;  et ,  i«i  l'on  exigeait  pour  ce  décret 
quelque  concession  de  votre  part  pour  les  troupes ,  les 
prisonniers  ,  etc.,  nous  tiendrons  vos  engagements. 

Nous  avons  fait  le  décret  de  deux  manières  ;  celui  que 
nous  aimerions  le  mieux  est  celui  où  il  est  question  des 
consuls.  Si  l'Kspagne  entendait  bien  ses  intérêts  et  la  poli- 
tique ,  elle  l'adopterait.  Par  ce  moyen  elle  culbuterait  tout 
le  système  anglais  ;  car  les  Anglais  ayant  déjà  envoyé  des 
agents  consulaires  dans  les  colonies  espagnoles,  en  auto- 
risant la  France  et  les  alliés  à  y  avoir  aussi  légitimement 
des  consuls ,  ces  derniers  consuls  combattraient  les  antres, 
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et  soutiendraient  et  étendraient  les  droits  de  la  métropole. 
Mais  M.  Heredia  ,  homme  d'esprit,  dit-on,  sera-t-il  de 
force  à  entendre  cette  politique  ?  Les  conseils  surtout  l'en- 
tendront-ils  ?  Il  y  a  un  moyen .,  c'est  de  faire  signer  le  roi 
sans  en  passer  par  les  conseils.  Et  ne  sortez  du  palais  que 
le  décret  n"  2  ne  soit  signé.  Faites- vous,  si  vous  vouiez , 
accompagner  de  M.  de  Bourmonl ,  qui  déclarera  qu'il  at- 
tend ses  ordres  pour  évacuer  IMadrid. 

CHAlEAUBKIAiND. 


LE  GENERAL  BOURMONT  A  M.   DE  CHATEAUBRIAND. 

Madrid,  le  29  janvier  1824. 
iAIonsieur  le  Vicomte , 

Si  on  suivait  à  Madrid  les  idées  exprimées  par  la  lettre 
(jue  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  17 
de  ce  mois,  je  suis  convaincu  que  la  monarchie  se  relève- 
rait promptement  en  Espagne ,  et  rendrait  à  ce  pays  une 
assez  grande  prospérité  ;  que  toutes  les  réclamations  ou  af- 
faires particulières  à  la  France  pourraient  être  terminées 
dans  huit  jours ,  et  que  de  bien  longtemps  l'Espagne  ne 
pourrait  causer  aucune  espèce  d'inquiétude  à  la  France , 
mais  qu'au  contraire  la  France  en  pourrait  tirer  des  res- 
sources utiles  avant  deux  ans,  si  elle  en  avait  besoin. 

Je  crains  qu'il  ne  soit  difficile  d'obtenir  quoi  que  ce  soit 
de  bon  par  les  ministres  actuels  de  S.  M.C,  qui  ont  été 
l'œuvre  de  la  camarilla ,  qui  sont  dans  sa  dépendance ,  et 
contre  lesquels  l'opposition  va  devenir  plus  forte  encore. 
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Je  m'affligerais  aussi  de  voir  appuyer  par  la  Fr;iiicc  des 
i^ens  qui  ont  clierclié  à  mellre  la  dissension  dans  la  famille 
royale,  el  qui  ont  Oïé  même  accuser  l'infant  Don  Carlos 
d'intentions  coupables  envers  le  roi  son  frère. 

La  réunion  desanciennes  Corlès  du  royaume  serait  impos- 
sible avec  les  minisires  actuels ,  qui  n'y  voudraient  pas 
consentir  à  cause  de  l'inlluence  énorme  (jue  le  parti  (pii 
leur  est  opposé  aurait  sur  les  Corlès. 

Cette  assemblée  me  paraîtrait  aussi  dangereuse  en  ce 
monient  où  le  pouvoir  royal  est  sans  force.  Je  serais  donc 
d'opinion  (ju'il  faudrait  établir  en  Espagne  une  diciature 
dirigée  par  la  France  pendant  une  année  au  moins ,  puis 
assembler  les  anciennes  Corlès  ,  dans  i;n  ou  deux  ans  , 
après  que  le  pouvoir  royal  aurait  repris  de  la  force,  se  se- 
rait rendu  populaire  par  le  bien  qu'il  aurait  fait,  en  réfor- 
mant et  régularisant  toutes  ses  administrations  ,  et  en  fai- 
fant  payer  au  courant  ses  dépenses. 

J'ai  riionneur  d'èlrc  avec  respect,  monsieur  le  Vicomte, 
de  Votre  Excellence,  le  très-liumble  et  très-obéissant  ser- 
viteur. 

Le  lieutenanl-général  connnandant  en  chef, 

Comte  DE  BoiîBMOM. 


M.  1)K  CllATEALBKIAND  A  M.  DE  TALAHL. 

Paris  le  29  janvier  1825. 

D'après  votre  lettre  et  dépêche  du  22  de  ce  mois ,  mon 
clier  ami ,  vous  étiez  en  grande  espérance  pour  la  recon- 
naissance des  .>i,OOU,000  fr.  Dieu  veuille quclc conseil 
d'état  n'ait  pas  fait  de  nouvelles  chicanes  ! 
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Marcelliis  peut  donc  vous  être  arrivé  au  moment  d'une 
amélioration  dans  les  affaires  françaises,  et  peut-être  après 
la  signature  de  la  reconnaissance  et  même  du  traité  d'oc- 
cupation. Alors  vous  aurez  fait  valoir  surtout  son  arri- 
vée pour  deux  points  :  le  décret  pour  la  liberté  du  com- 
merce, et  l'amnistie. 

Pour  la  liberté  du  commerce  ,  il  ne  suffit  pas ,  comme 
vous  l'a  dit  M.  Heredia,  de  venir  dire  tout  bas  à  la  France 
et  à  l'Angleterre  que  l'on  donnerait  aux  étrangers  toute 
facilité  aux  colonies  :  c'est  un  décret  patent  qu'il  nous  faut, 
et  pour  toutes  ks  nations  de  l'Europe.  En  voici  les  rai- 
sons : 

Ce  décret  psut  faire  un  nombre  de  partisans  infini  aux 
Espagnols,  dans  les  colonies  ; 

Il  embarrasse  les  projets  de  l'Angieterre  et  retarde  ,  du 
moins  s'il  n'empêche  ,  la  reconnaissance  que  cette  puis- 
sance veut  faire  de  l'indépendance  des  colonies.  Or ,  ga- 
gner du  tempî  sur  ce  point  est  tout  pour  l'Espagne  ; 

Enfin  i!  s*^ra  du  plus  grand  effet  en  France,  et  fermera  la 
bouche  aux  détracteurs  de  la  guerre  d'Espagne.  Nous  au- 
rons fait  p.îr  celte  guerre  ce  que  personne  n'avait  fait 
avant  nous,  nous  aurons  amené  l'Espagne  à  ouvrir  légale- 
ment ses  colonies  à  l'Europe  ;  il  ne  s'agit  pas  de  l'effet 
réel,  de  l'effet  ]j/(j/SK]ue,  mais  de  l'effet  d'il/u-sio»,  de  l'effet 
moral^  qui  est  aussi  une  force  immense.  Nous  savons  bien 
que  ce  décret  n'empêchera  î>eut-ètre  pas  l'Angleterre  de 
déclarer  l'indépandance  ,  et  il  ne  fera  pas  qu'un  port  de 
plus  soit  ouvert  à  nos  vaisseaux  an  Mexique  et  au  Pérou. 
Mais  i!  nous  place  sur  ua  excellent  terrain  ;  il  met  au  con- 
traire l'Angleterre  dans  une  position  glissante,  nous  ren- 
force et  est  surtout  de  la  plus  grande  utilité  à  l'Espagne. 

Les  emprunts  que  ce  malheureux  pays  fait  ou  veut  faire 
aciicvcnl  sa  ruine.  S'il  engage  partout  ses  revenus ,  corn- 

25. 
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inenl  vivra-t-il  ?  C'est  le  clergé  qui  devrait  payer  l'intérêt 
d'un  emprunt  et  adapter  le  plan  très-raisonnable  des  Rolli- 
schild.  Vous  direz  que  ce  clergé  veut  régner  et  qu'il  ne  fera 
rien  avec  ce  ministère  ;  je  vous  répondrai  :  EU  bien  !  qu'il 
règne  et  qu'il  renverse  ce  ministère,  pourvu  qu'un  minis- 
tère nouveau  soit  dans  les  intérêts  communs  de  l'Espagne 
et  de  la  France  ;  mais  voilà  la  difficulté  :  Saez  était-il  à 
nous  ?  Erro,  que  nous  avons  comblé  ici,  est-il  à  nous?  Ce 
peuple  est  ingrat  avant  tout ,  et  le  clergé  l'est  encore  da- 
vantage. Au  reste,  peu  nous  importe  qui  gouverne,  pourvu 
qu'on  (jouvernc.  Le  despotisme  le  plus  aveugle  vaut  encore 
mieux  que  l'anarchie  ;  mais  en  Espagne ,  il  n'y  a  que  de 
Varhitraire ,  ce  qui  est  bien  différent  du  despotisme  ;  et 
avec  l'arbitraire  on  ne  fait  rien. 

Voici  donc  en  résumé  votre  conduite  en  ce  moment  : 

Signez  la  reconnaissance  et  le  traité  d'occupation  ;  ob- 
tenez l'amnistie  et  le  décret  pour  la  liberté  du  commerce, 
et  ne  pensez  pas  que  vous  puissiez  revenir  avant  d'avoir 
obtenu  ces  deux  derniers  actes. 

Le  front  du  roi  connnenceà  s'éclaircir  ;  tout  s'arrangera 
par  mon  amitié  et  mon  dévouement  pour  vous.  Puisque 
vous  avez  payé  pour  la  Toison ,  que  je  ne  perde  pas  mon 
argent ,  et  faites-moi  délivrer  le  diplôme.  A'illèle  a  payé 
aussi  des  paperasses  et  ne  reçoit  rien. 

Les  nouvelles  des  provinces  dont  vous  me  parlez  ne  sont 
pas  aussi  mauvaises  qu'on  le  dit  à  Madrid,  du  moins  sur 
nos  frontières.  La  Catalogue,  au  contraire,  s'organise,  et 
le  baron  d  Eroles  prouve  (ju'on  peut  faire  quelque  chose 
et  trouver  même  de  l'argent  en  Espagne  ;  mais  vous  verrez 
que,  parce  qu'il  va  bien  en  Catalogne,  on  le  relirera. 

Tout  à  vous,  mon  cher  atni. 

CjJATEAIjBKIAM». 
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LE  PRIXCE  DE  POLIOAC  A  31.  DE  CHATEAUBRIAND. 

Londres,  ce  6  léviiei-.1824. 

Vous  avez  dû  voir  par  ies  papiers  anglais,  mon  cliez  Vi- 
comte ,  quelle  différence  il  y  avait  entre  le  langage  des 
ministres  anglais  au  parlement,  celte  année  et  l'année  der- 
nière ;  lord  Liverpool  a  fait  un  brillant  éloge  de  M.  le  duc 
d'Angoulènie ,  et  I\I.  Canning  ,  de  l'armée  française  dans 
la  guerre  de  la  Peniusule. 

Deux  membres  du  gouvernement  colombien  sont  venus 
en  Europe  :  ces  deux  personnes  partagent  l'opinion  de 
leurs  concitoyens  à  l'égard  de  la  nation  anglaise  ;  ils  ne  l'ai- 
ment point  et  préfèrent  les  Friinçais  ;  je  dois  les  voir  de- 
main ,  non  comme  ambassadeur ,  mais  cousme  curieux 
d'apprendre  par  inoimème  tout  ce  qui  se  passe  dans  le 
Nouveau-Monde.  Ils  (ou  au  moins  l'un  des  deux)  doivent 
se  rendre  en  France  ;  vous  trouverez  peut-être  utile  de 
les  voir  en  secret  et  de  les  bien  accueillir. 

Recevez  l'assurance  de  mou  bien  sincère  attacbemenl. 
Le  Prince  de  Polignac. 


M.  DE  CIIATEAUBP.IAND  A  M.  DE  RAY-NEVAL. 
Paris,  ce  17  février  182*. 

.T'ai  le  plaisir ,  monsieur  ,  de  vous  annoncer  que  toutes 
nos  affaires  en  Espagne  sont  terminées  ;  M.  de  Talaru  a 
signé  le  traité  des  prises,  la  reconnaissance  des  54  millions 
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et  le  traite  d'occupation.  Les  bases  (le  ce  dernier  sont , 
coraine  je  l'ai  déjà  dit  :  quarante-cinq  mille  hommes  que 
nous  laisserons  à  notre  solde  en  Espagne  ;  les  Espai;no!s 
ne  nous  paieront  (pie  la  différence  du  pied  de  guerre  au 
pied  de  paix  ,  évaluée  à  deux  millions ,  y  compris  les  dé- 
penses de  notre  marine  à  Cadix  ,  entretenue  aussi  sur  le 
pied  de  guerre.  L'occupation  finira  au  mois  de  juillet  ; 
mais  il  est  stipulé  par  une  clause  particulière  que  si,  àcette 
époque ,  les  parties  contractantes  le  désirent,  Toccupalion 
pourra  être  prolongée. 

La  modération  et  la  raison  ont  été  notre  guide  dans  tous 
ces  actes;  pourtant  nous  avons  été  violemment  calomniés. 
Nous  demandions,  dit-on,  35  millions  ans  titres;  nous 
demandions  2  millions  pour  quaranfe-cinq  mille  lionmies, 
et  nous  n'en  avions  (lue  vingt-sept  mille;  et  pourtant  nous 
fournissions  la  preuve  que  nous  avions  prêté  34  millions, 
et  nous  avions  quarante-cinq  mille  hommes  et,  de  plus, 
notre  marine  en  E'jpagne,  sauf  les  hommes  que  le  licen- 
ciement ordonné  tous  les  ans  par  notre  loi  du  recrutement 
nous  a  enlevés,  et  que  nous  remplaçons  par  de  nouveaux 
hommes.  Il  fallait  que  nous  ne  parlassions  pas  de  tout  cela  ; 
qu'avec  un  gouvernement  représentatif  nous  nous  présen- 
tassions aux  chambres ,  qui ,  ne  sachant  ce  qu'étaient  de- 
venus les  54  millions  prêtés  à  l'Espagne ,  auraient  dit  jus- 
tement que  nous  les  avions  mis  dans  notre  poche ,  et  nous 
auraient  chassés  conmie  nous  l'aurions  très-bien  mérité.  Et 
quand  on  songe  que  toutes  ces  reconnaissances  ne  sont  (jie 
nominatives,  que  l'E-^pagne  ne  nous  paiera  jamais,  et  que 
nous  ne  demandions  <ju'un  morceau  de  papier  pour  mettre 
noire  budget  en  règle,  ces  cris  paraissent  encore  bien  au- 
trement sans  motifs. 

Une  chose  plus  importante  (pie  la  signature  de  nos  Irai- 
tés  est  le  décret  pour  la  liberltj  du  commerce  aux  colonies 
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espagnoles ,  que  j'ai  enfia  obtenu  après  bien  des  sollicila- 
lioiis  :  je  vous  en  envoie  copie,  en  vous  en  faisant  remarquer 
les  principaux  avantages ,  dans  ma  lettre  officielle.  Il  fau- 
dra maintenant  que  l'Angleterre  avoue,  si  elle  se  hâte  de 
reconnaître  l'indépendance  des  Amériques  espagnoles, 
qu'elle  veut  des  révolutions;  car  elle  ne  peut  plus  argu- 
menter des  intérêts  de  son  commerce. 

La  demande  en  médiation  ,  qiie  j'ai  également  obtenue 
de  TE'ipagne ,  est  restée  j^ans  effet  pour  le  moment  ;  car  il 
m'aurait  paru  de  la  dernière  imprudence  d'avoir  ici  des 
conférences  sur  cette  immense  (piestion ,  l'Angleterre  re- 
fusant d'y  participer.  Nous  aurions  justifié  toutes  les  réso- 
lutions de  M.  Caaning  ;  sous  prétexte  que  les  puissances 
continentales  s'occupaient  des  colonies ,  il  se  serait  hâté 
d'en  reconnaître  l'indépendance ,  et  nous  aurions  ainsi  pré- 
cipité les  colonies  dans  les  bras  de  l'Angleterre  en  voulant 
les  sauver.  M.  Canaing  a  fait  entendre ,  ainsi  que  le  prési- 
dent des  Etats-Unis,  qu'il  niait  aux  piiiss>ances  du  conti- 
nent le  droit  d'intervenir  à  main  armée  dans  les  affaires 
des  colonies.  Que  cette  déclaration  soit  fondée  en  justice 
ou  qu'elle  ne  le  soit  pas,  qu'elle  soit  ou  non  ténîéraire,  il 
en  résulte  que  c'est  de  la  guerre  dont  il  s'agit,  si  l'Europe 
veut  intervenir.  Or  toute  l'Eia-ope  veut-elle  faire  la  guerre 
à  l'Angleterre  ?  Non  pas  certainement  l'Autriche ,  la  Prusse 
n'y  a  aucun  intérêt  :  ii  est  donc  clair  que  la  Russie  et  la 
France  restent  seules  sur  le  champ  de  bataille.  Elles  suf- 
fisent à  tout ,  j'en  conviens  ;  mais  il  faut  éviter  tout  ce  qu'on 
peut  éviter,  faire  tout  ce  que  la  modération ,  la  raison ,  la 
prudence  réclament,  avant  d'en  venir  à  tirer  l'épée.  C'est 
pour  cela  que  j'ai  trouve  qu'il  fallait  traîner  en  longueur 
sur  la  question  de  la  médiation ,  éloigner  les  conférences , 
essayer  par  tous  les  moyens  de  ramener  l'Angleterre  à  ses 
vrais  intérêts  et  à  des  idées  plus  justes.  Je  n'en  désespère 
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pas,  depuis  le  décret  sur  la  liberté  du  commerce  :  c'est  à 
quoi  nous  devons  tous  travailler  de  concert  et  avec  acti- 
vité. 

Pour  en  finir  de  l'Espagne,  le  ministère  actuel  a  contre 
lui  le  clergé;  mais  il  paraît  assez  sage  pour  le  pays.  ISous 
espérions  le  décret  damnisiie.  Ce  décret  sera  sans  doute 
mal  fait,  car  en  Espagne  tout  est  passion ,  mais  enfin  il  ira 
tellement  quellement.  Au  reste,  faute  d'argenlet  par  mille 
autres  raisons,  la  Péninsule  est  dans  la  plus  profonde  anar- 
chie, anarchie  qui  toutefois  ne  tuera  pas  ce  malheureux 
peuple,  accoutumé  à  vivre  sans  administration  depuis  deux 
siècles. 

Chateaubriand. 


M.  UE  CHATEAUBRIAND  A  M.  DE  TALARU. 

Paris,  »9févner1 824. 

Ce  que  vous  me  mandez ,  dans  vos  dépêches  n»  26 ,  sur 
l'amnistie,  me  fait  craindre  que  M.  Ileredia  n'ait  succombé 
sous  les  efforts  de  ses  ennemis.  Vous  vous  éliez  d'abord 
déclaré  fortement  contre  ce  ministre  ;  mais  depuis,  l'expé- 
rience vous  avait  sans  doute  appris  qu'il  pouvait  être  utile  : 
dans  votre  dépêche  ,  vous  vantez  son  habileté.  Si  vous  en 
gardez  toujours  la  même  opinion,  votre  devoir  est  de  le 
soutenir  dans  la  position  difficile  où  il  se  trouve.  Un  mi- 
nistre qui  a  eu  le  courage  de  signer  la  reconnaissance  des 
54  millions,  le  décret  sur  la  liberté  du  commerce,  et  qui 
veut  publier  l'amnistie,  toutes  choses  impopulaires  dans  le 
malheiueux  pays  ou  vous  vivez ,  ne  pourrait  cire  aban- 
donné sans  une  sorte  d'ingratitude  de  la  part  de  la  France. 
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Reste  à  savoir,  au  milieu  de  toutes  les  intrigues ,  ce  qu'il 
y  a  de  vrai  dans  les  frayeurs  du  roi  et  les  discours  de 
M.  Heredia.  Ne  veulent-ils  pas  se  créer  un  prétexte  pour 
suspendre  l'amnistie ,  ou  bien  le  parti  du  clergé,  qui  veut 
renverser  le  ministère ,  n'oppose-t-il  pas  un  parti  factice  à 
cette  mesure  pour  épouvanter  S.  M.  C.  ?  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'il  est  étrange  qu'ayant  une  garnison  as- 
sez nombreuse  à  Madrid ,  l'autorité  militaire  ait  souffert 
des  rassemblements  sous  les  fenêtres  du  château.  On  sait 
combien  la  fermeté  impose. 

Dans  tous  les  cas,  vous  ne  devez  jamais  consentira  ce 
qu'on  ne  publie  pas  l'amnistie.  Le  roi  et  le  prince  généra- 
lissime regardent  leur  parole  engagée,  et  S.  M.  tient  à  en 
parler  dans  son  discours  à  l'ouverture  des  chambres. 

Je  ne  saurais  trop  diriger  à  présent  votre  attention  vers 
l'emprunt.  Les  colonies  espagnoles,  surtout  le  Mexique  ,  se 
créent  à  Londres  des  partisans  et  des  intérêts  immenses 
par  des  affaires  de  finances.  Il  faut  que  la  mère-patrie,  qui 
a  d'ailleurs  un  besoin  réel  d'argent  pour  exister,  et  pour 
influer  dans  les  colonies,  contre-balance  en  Angleterre  le 
crédit  des  Amériques  espagnoles,  en  liant  a  sa  prospérité 
les  fortunes  des  grands  capitalistes  de  l'Europe.  M.  Heredia 
est  homme  d'esprit  et  comprendra  ce  système. 

Le  décret  sur  la  liberté  du  commerce  fait  un  effet  consi- 
dérable. Les  Anglais  sont  dans  la  position  la  plus  em- 
barrassante ;  ils  ont  de  l'humeur  et  n'osent  ouvertement 
attaquer  un  acte  inattaquable,  et  qui  les  gêne  en  les  for- 
çant de  s'expliquer. 

Chateaubriand. 
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M,  DE  CIIATEAUBUIAXD  A  M.  DR  SERRIÎ. 

Paris,  le  16  mars  \'^2i. 

Je  voudrais,  monsieur  leCoînîe.  commencer  ma  lettre  par 
vous  offrir  mes  félicitations  sur  voire  nomination  à  la 
chambre  des  Députés,  et  je  n'ai  à  vous  faire,  au  contraire, 
que  des  compliments  de  condoléance  ;  mais  il  y  a  un  re- 
mède à  tout  avec  la  patience  tt  le  temps,  et  j'espère  bien 
vous  voir  queUpie  jour  honorer  le  département  des  affaires 
étrani,^ères  par  vos  taletils  à  la  tribune. 

J'ai  reçu  toutes  les  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'ccrire.  Ce  que  vous  dites  du  renouvellement 
septennal  est  excellent.  La  loi  no  sera  pas  présentée  comme 
je  le  désirais.  J'aurais  vouhi  le  renouvellement  quincjuen- 
nal  d'abord  pour  la  chambre  actuelle ,  éluo  en  vertu  de  la 
Charte,  et  le  septennal  pour  les  chambres  qui  suivront.  J'ai 
proposé  aussi  le  changement  d'âge  :  j'ai  été  battu  sur  ces 
deux  points  et  on  proposera  le  septennal  pur  et  simple. Il  n'y 
a  aucun  doute  qu'il  passera  à  une  immense  majorité.  Je  pré- 
férerais mon  projet  comme  plus  légal  et  plus  complet. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sera  un  {îtand  bien  que  cette  loi,  et 
un  beau  résultat,  pour  nous,  de  la  guerre  d'Espagne. 

Cette  Espagne  est  tranquille  ;  tous  les  troubles  civils  y 
sont  apaisés;  mais  la  plaie  politique  étant  dsns  le  roi,  le 
remède  est  presque  impossible  à  appliquer.  Il  n'y  aurait 
de  raisonnable  que  la  convocation  des  vieilles  Cortès  modi- 
fiées selon  le  temps.  Le  roi  ne  le  voudra  pas ,  et  le  peupla 
n'en  veut  pas  davantage.  Un  grand  ministre  pourrait  les 
rappeler  ;  mais  où  est-il  ce  grand  ministre  ?  les  étrangers , 
ivième  la  France,  ne  pourraient  rien  de  national  dans  ce  bi- 
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zarre  pays ,  el  de  plus  ils  sont  divisés  d'intérêts  et  de  doc- 
Irines  :  il  faut  donc  laisser  aller.  Le  ministère  espagnol 
actuel,  qui  nous  a  donné  le  décret  pour  le  commerce  libre 
dans  les  colonies  et  qui  a  demandé  la  médiation  des  puis- 
sances, va  être  ciiassé  parce  qu'il  a  le  sens  commun. 

Vous  avez  raison  pour  les  colonies  :  elles  n'amèneront 
aucune  guerre,  par  la  raison  que  nous  ne  la  voulons  pas 
et  que  le  continent ,  qui  fait  tant  de  bruit  de  ses  théories , 
ne  nous  seconderait  pas  si  nous  voulions  les  soutenir  à 
main  armée  contre  l'Angleterre.  Les  colonies  seront  donc 
séparées  ,  eî  notre  déclaration  à  Vérone  nous  a  mis  dans 
la  meilleure  position  pour  profiter  de  celte  séparation. 
Nous  avions  prévu  l'événement ,  et  nous  avons  fait  en- 
tendre que  nous  ne  sacrifierions  pas  nos  intérêts  à  des  théo- 
ries politiques.  Le  tout  est  que  la  reconnaissance  ne  soit 
pas  trop  prompte ,  et  que  l'on  sache  biensil  existe  en  Amé- 
rique des  gouvernements  capables  de  faire  et  de  mainte- 
nir des  traités.  Sur  ce  point  l'Angleterre  entend  parfaite- 
ment raison ,  et  nos  relations  de  part  et  d'autre  sont  ex- 
trêmement bienveillantes. 

Vos  renseignements  sur  les  sociétés  secrètes  sont ,  mon- 
sieur le  Comte ,  extrêmement  précieux.  Il  restera  à  distin- 
guer ce  qu'il  y  a  de  théorique  et  de  pratique  dans  ces  ma- 
chinations, et  jusqu'à  quel  point  le  plan  est  fictif  ou  réel. 
Que  l'on  veuille  renverser  l'ordre  établi ,  cela  est  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  ;  mais  que  de  ce  mouve- 
ment d'une  nature  humaine  corrompue  on  fasse  une  action 
régulière  et  permanente  de  destruction  au  moyen  de  so- 
ciétés secrètes ,  c'est  ce  qui  me  paraît  toujours  très-dif- 
ficile. 

Je  vous  prie  de  soutenir  vivement  les  intérêts  de  notre 
commerce. 

J'ai  fait  ce  que  vous  désirez  pour  vos  appointements  ; 
TOME  II.  2  5 
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je  mettrai  tous  mes  soins  à  vous  rendre  votre  position 
agréable.  Notre  patrie  est  dans  ce  moment  si  prospère 
et  si  glorieuse  que  la  considéialion  de  nos  ambassadeurs 
doit  s'en  accroître  à  l'étranger. 

Recevez ,  monsieur  le  Comte ,  la  nouvelle  assurance  de 
mon  dévouement  et  de  ma  haute  considération. 

Chateaubriand. 

P.  S.  Mon  neveu ,  Christian  de  Chateaubriand ,  part 
pour  l'Italie:  s'il  va  à  Naples,  je  le  recommande  à  vcis 
bontés  :  c'est  le  petit-fils  de  M.  de  Malesherbes. 


M.  DE  POLIGNAC  A  M.  DE  CHATEAUBRIAND. 

Londres,  ce  16  mars  1821. 

Rien  de  nouveau  ici ,  mon  cher  Vieomte  ;  vous  aurez 
Ui ,  quand  vous  recevrez  cette  lettre ,  le  discours  que 
Lord  Liverpool  a  prononcé  hier  à  la  chambre  des  pairs 
d'Angleterre  en  réponse  à  la  motion  de  lord  Lansdown  sur 
la  question  de  l'indépendance  des  colonies  espagnoles. 
Lord  Lansdown  était  passé  chez  moi  la  veille;  je  ne  m'é- 
tais pas  trouvé  à  la  maison  ,  ce  que  je  regrette.  Au  reste  , 
ses  expressions  ont  été  aussi  modérées  que  possible  pour 
un  membre  de  l'opposition,  et  forment  contraste  avec 
celles  du  jeune  lord  Ellenborough ,  qui  a  trouvé  dans  notre 
conduite,  louée  par  lui,  en  Espagne,  un  motif  de  nous  ac- 
cuser de  vues  ambitieuses  envers  ce  pays.  Le  discours  de 
lord  Liverpool  n'a  rien  de  bien  remarquable  ;  on  y  trouve 
seulement  ces  deux  points  saillants  :  1"  qu'il  ne  paraît  pas 
encore  prêt  à  reconnaître  l'indépendance  des  colonies  es- 
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pagnoles  ;  !2o  que  son  vœu  personnel  eût  été  que  ces  colo- 
nies eussent  choisi  de  préférence  une  forme  de  gouverne- 
ment monarchique.  La  discussion  importante  sera  celle 
d'après-demain  à  la  chambre  des  communes.  Il  m'est  reve- 
nu que  M.  Canning  a  exprimé  son  mécontentement,  à  une 
personne  tierce ,  du  retard  qu'éprouvait  le  ministre  espa- 
gnol accrédité  près  la  cour  Saint-James  ;  il  sait  qu'il  est 
depuis  longtemps  à  Paris;  qu'il  a  de  longues,  fréquentes 
et  secrèies  conférences  avec  Pozzo  ;  tout  cela  excite  ses  in- 
quiétudes et  lui  donne  un  peu  d'humeur.  Je  tâcherai  de  le 
voir  demain  pour  le  faire  changer  de  disposition  avant  la 
séance  de  jeudi. 

Le  prince  de  Polignag. 


M.  DE  CHATEACBRIA_ND  AU  PRINCE  DE  POLIGXAG. 

Paris,  ce       mars  182^. 

Dans  votre  dernière  lettre ,  noble  Prince ,  vous  me  de- 
mandez ce  que  dit  et  fait  l'Europe  relativement  aux  colo- 
nies. L'alliance,  depuis  quelques  jours ,  me  travaille  très- 
mal  à  propos  ;  elle  insiste  pour  nous  faire  prendre  des  ré- 
solutions contre  l'indépendance  ;  elle  veut  recommencer  des 
conférences  sur  les  affaires  d'Espagne  y  compris  les  colo- 
nies. Notre  langage  modéré  sur  ce  point ,  votre  mémoran- 
dum lui  déplaît  fort  :  elle  n'ose  le  dire  ouvertement, 
maison  aperçoit  aisément  des  signes  d'humeur  et  d'inquié- 
tude. Je  me  défends  comme  je  peux  ;  j'ai  déclaré  formelle- 
ment que  j'étais  prêt  à  continuer  nos  vieilles  conversations 
sur  l'Espagne,  mais  que  je  refusais  nettement  des  confé- 
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rences  ud  hoc  sur  l'affaire  des  colonies  ,  voulant  pouvoir 
dire  toujours  sans  mentir  à  l'Anj^leterre  :  «  Il  n'y  a  point  de 
conférences  pour  les  colonies.  »  J'ai  emporté  ce  point  en 
demandant  s'il  s'agissait  de  tirer  l'épée  et  si  les  alliés 
étaient  prêts  à  agiter  cette  grande  question.  Là-dessus,  le 
baron  Vincent  s'est  récrié  contra  la  seule  idée  de  prendre 
les  armes,  et  le  chargé  d'affaires  de  Prusse  a  été  également 
épouvanté  ;  c'est  ce  que  je  prévoyais.  L'Autriche  est  trop 
bien  avec  l'Angleterre  pour  lui  déclarer  la  guerre.  La  chose 
en  est  donc  restée  là,  et  je  vous  en  avertis  parce (]ue  si 
sir  Charles  Stuart  écrivait  à  M.  Canning  que  nous  avons 
repris  des  conférences ,  vous  pourrez  lui  assurer  qu'il  ne 
s'agit  que  des  anciennes  et  très-rares  réunions  que  nous 
avions  ici  pour  causer  des  affaires  d'Espagne,  comme  de 
l'amnistie,  de  l'emprunt,  de  notre  corps  diplomatique  à 
Madrid ,  des  chaugeinents  des  minisires  espagnols  ,  etc.  ; 
mais  qu'il  n'est  nullement  question  de  conférences  sur  les 
colonies. 

Votre  position  avec  vos  collègues  est  nécessairement  un 
peu  gênée  ,  parce  que  noire  polititiue  n'est  pas  îoul-à-fait 
semblable  à  la  leur  sur  lescaloaies  ;  mais  f<i;les  comme  moi , 
c'est-à-dire  bonne  mine;  dites  que  nous  ferons  tiijoms 
tous  nos  efforts  pour  amener  l'Angleterre  à  ne  pas  déclarer 
l'indépendance  des  colonies,  et  à  s'entendre  avec  l'Espagne 
etavec  nous  sur  celte  grande  question;  mais  évilezde parler 
du  parti  que  nous  prendrons  sur  les  colonies  ,  dans  le  cas 
où  l'Angleterre  vînl  à  déclarer  leur  indépendance  :  c'est 
là  le  point  scabreux  et  noire  secret.  Alors  comme  alors , 
nous  prendrons  conseil  de  l'événement.  Nous  sommes 
d'ailleurs  sur  un  bon  terrain,  car  à  Vérone  nous  avons  été 
Irès-hfccral  sur  l'affaire  des  colonies;  ainsi  nous  n'avons 
point  changé  d'opinion  :  nous  pensons  après  la  guerre 
comme  avant  la  guerre.  Je  vous  envoie  celte  pièce,  ([ui  est 
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un  1)011  relianchement  contre  l'empresseraent  de  vos  col- 
lègues et  une  excellente  pièce  pour  M.  Canning.  Entouî, 
ce  que  vous  avez  de  mieux  à  faire  est  d'éluder  sans  affec- 
tation les  conversations  sur  les  colonies;  je  m'en  rapporte 
à  votre  prudence.  Parlons  d'autre  chose. 

J'ai  vu  les  débats  sur  le  commerce  des  nègres.  Il  est  assez 
ridicule  de  dire  que  les  États-Unis  sont  la  seconde  ou  l'une 
des  premières  puissances   maritimes  du  monde ,   ils  ont 
quatre  vaisseaux   de   ligne  et  une   douzaine   de  bricks 
et  de  frégates.  Passe  pour  celte  gasconnade;  mais  il  faudra 
savoir  ce  que    veut  dire  cette  légisialion   de  piraterie , 
dtjà  proposée  à  Vérone.  Il  y  a  un  point  que  dans  tous  les 
cas  nous  n'admettrons  jamais  :  la  visite  de  nos  vaisseaux. 
Je  ne  connais  rien,  au  moment  où  je  vous  écris  ,  des 
détails  de  la  séance  sur  noire  occupation  d'Espagne.  Je  vois 
seulement  en  gros  que  M.  Canning  a  fait  l'éloge  de  noire 
armée  et  !e  vôtre  ;  il  a  bien  raison  celte  fois  ;  mais  com- 
ment a-t-il  pu  dire  qu'il  nous  a  fait  trois  condiùons  pour 
nous  laisser  entrer  en  Espagne  :  1o  que  nous  n'attaque- 
rions pas  le  Portugal  ;  2o  que  nous  ne  nous  mêlerions  pas 
de  l'affaire  des  colonies;  5»  que  nous  n'occuperions  pas  mi- 
litairement l'Espagne  ?  Il  faut  que  VEioUe  ait  mal  traduit, 
car  cela  serait  incroyable,  tt  les  dires  de  M.  Canning, 
l'année  dernière  ,  ont  a^sez  prouvé  qu'il  n'avait  co)isenU 
à  aucune  condition.  Cetie  jactance  est  bien  peu  digne;  et 
si  M.  Canning  l'a  employée  pour  ncus  défendre  et  pour 
repousser  l'o imposition ,  nous  pourrions  lui  dire  comme  le 
duc  d'Orléans  au  cardinal  Dubois  :  «  Dubois ,  tu  me  dé- 
guises trop.  1) 

Vos  dépèclies  et  les  papiers  anglais,  que  j'atteaus  ce  ma- 
tin, cclairciroat  tous  ces  faits. 

ClIATEALiililA-XD. 

24. 
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P.  S.  Je  viens  de  lire  le  discours  de  M.  Canninp;  dans 
les  Débals  :  réparation.  Il  est  très-bon,  Irès-bon ,  s'il  est 
tel  qiril  est  traduit,  et  je  vous  charge  même  de  remercier 
M.  Canning  de  ma  part. 

Je  reçois  vos  dépêches  et  vos  lettres  du  19.  Vous  voyez 
que  j'avais  prévenu  votre  désir.  Remerciez  M.  Canning 
de  son  excellent  discours.  Je  vais  faire  mettre  un  mot  dans 
le  discours  du  roi. 


M.  DE  CHATEAUBRIAND  A  M.  DE  LA  l'ERRONIVAIS. 

l'aris,  ce  19  mais  l82/<. 

Je  compte  vous  expédier  un  courrier  après  la  séance 
royale  qui  aura  lieu  le  25,  et  comme  après  ce  temps  je  se- 
rai fort  occupé  aux  chambres,  et  que  j'aurai  peu  de  temps 
pour  écrire  ,  je  veux  m'y  prendre  de  bonne  heure  aujour 
d'iiui  afin  de  traiter  les  affaires  à  fond  avec  vous. 

Je  commence  par  votre  lettre  du  I  er  mars  ;  parlons  de 
ma  dépêche  au  prince  de  Polignac. 

Je  suis  fâché,  monsieur  le  Comte,  que  Sa  Majesté  l'em- 
pereur ,  qui  en  avait  paru  content  au  premier  moment,  ne 
l'aitpas  trouvée  ensuite  assez  forte.  L'Aiigleterre  n'en  a  pas 
jugé  ainsi.  M.  Canning  y  a  fait  une  réponse  qu'il  a  com- 
muniquée aux  représentants  de  l'alliance  à  Londres,  et  qui 
est  très-faible  :  je  vous  l'envoie ,  quoique  j'aie  la  cerlitude 
(ju'elle  est  parvenue  à  Pétersbourg  oii  M.  Canning  tenait 
beaucoup  qu'elle  parvint  pour  délruire  l'effet  de  ma  dépê- 
che. J'avais  fait  celle-ci  de  manière  à  ce  qu'elle  pût  deve- 
nir publicpie,  en  cas  que  le  ministre  anglais  la  produisit 
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aux  chambres  ;  mais  il  s'en  est  bien  gardé  tant  il  l'a  trou- 
vée contraire  à  ses  vues  ,  et  je  sais  que  c'est  en  partie  les 
raisons  rassemblées  dans  celte  dépèche  qui  l'ont  fait  reculer 
sur  la  reconnaissance  immédiate  de  l'indépendance  des 
colonies. 

Selon  moi ,  tout  l'art  de  la  politique  en  ce  moment  con- 
siste à  mener  les  choses  avec  une  telle  prudence  que  nous 
puissions  j^agner  la  fin  de  la  session  parlementaire,  en  An- 
gleterre et  en  France,  sans  compromettre  cette  importante 
question  à  la  tribune.  L'Angleterre  l'a  pris  si  haut,  elle  a 
si  ouvertement  déclaré  que  la  moindre  intervention  du 
continent  dans  l'affaire  des  colonies  serait  pour  elle  une 
raison  de  reconnaître  leur  indépendance,  qu'une  démarche 
un  peu  vive  pourrait  tout  précipiter.  Or,  la  France  ne  pou- 
vait et  ne  devait  pas  prendre  sur  elle  l'initiative,  ni  se  char- 
ger d'une  telle  responsabilité.  Je  me  suis  donc  bien  gardé, 
dans  ma  dépêche  à  M.  de  Polignac,  de  combattre  l'Angle- 
terre sur  le  terrain  des  principes  qu'elle  ne  reconnaît  pas , 
mais  sur  cekii  des  intérêts,  où  elle  place  toute  sa  doctrine. 
J'ai  cherché  à  lui  prouver  qu'elle  n'avait  dans  ce  moment 
aucune  raison  pressante  pour  déclarer  l'indépendance  des 
colonies,  et  j'ai  si  bien  réussi,  que  lord  Liverpool  et  M.  Can- 
ning  ont  repoussé  les  propositions  de  lord  Landsdowne  et 
de  M.  Mackintosch.  Encore  une  fois  gagner  du  temps  c'é- 
.  tait  tout.  La  session  parlementaire  finira ,  les  troubles  qui 
peuvent  survenir  dans  les  colonies  pourront  donner  moins 
d'ardeur  à  l'Angleterre  et  plus  de  force  aux  raisons  des 
puissances  continentales. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  d'ailleurs ,  monsieur  le 
Comte  ,  que  l'opinion  générale  de  la  France  ,  même  l'opi- 
nion royaliste,  est  fort  tiède  sur  la  question  des  colonies  es- 
pagnoles. ÎSous  l'avons  exprimée  à  Véronne  dans  notre 
noie  telle  qu'elle  est  dans  notre  pays,  et,  quand  on  exa- 
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mine  la  chose  de  près,  voilà  la  solution  que  l'on  trouve. 

Le  continent  peut-il  empêcher  l'Angleterre  de  reconnaî- 
tre l'indépendance  des  colonies  espagnoles  ?  Il  n'y  en  a 
peut-être  qu'un  seul  moyen  :  c'est  de  menacer  la  Grande- 
Bretagne  de  lui  faire  la  guerre. 

Si  elle  n'est  pas  arrêtée  par  cette  menace,  si  au  contraire 
elle  déclare  les  colonies  indépendantes  et  s'allie  aux  Etats- 
Lnis ,  toutes  les  puissances  du  continent  tireront-elles  l'é- 
pée?  L'Autriche,  particulièrement  liée  avec  l'Angleterre, 
et  dont  celle-ci  vient  de  louer  le  souverain  et  le  ministre 
tandis  qu'elle  insulte  tous  les  autres  souverains,  l'Autriche 
entrera-t-elle  en  campagne  ?  Fermera-l-clle  au  comiiierce 
anglais  tous  les  ports  de  l'Italie  ?  La  Prusse ,  qui  n'a  rien 
à  démêler  avec'  les  colonies,  et  qui  est  pauvre,  repoussera- 
t-elle  les  vaisseaux  anglais  de  ses  havres  dans  la  Raliique  ? 
la  Suède,  le  Danemarck,  le  royaume  des  Pays-Bas,  entre- 
ront-ils dans  le  nouveau  sysîème  du  nouveau  hloc.is  conii- 
nental ,  seul  moyen  d'atteindre  l'Angleterre?  S'il  est  \,vo- 
bable  que  la  plupart  de  ces  puissances  reculeraient  ;  si  la 
Ptussie  ,  à  l'abri  par  son  immense  puissance  et  par  sa  posi- 
tion continentale,  ne  pouvait  nous  assister  que  par  des  sol- 
dats, dont  nous  n'aurions  pas  besoin,  puisque  nous  n'aurions 
personne  à  combattre  sur  le  continent  ;  si  aucune  puis- 
sance n'est  assez  riche  pour  fournir  une  part  considéiable 
de  subsides  pour  é(piiper  nos  flottes;  il  est  à  peu  près  sûr  que 
tout  le  poids  de  la  guerre  retomberait  sur  nous  seuls,  que 
nous  perdrions  notre  prospérité  [trésente,  notre  commerce, 
nos  colonies,  nos  vaisseaux  ,  dans  une  lutte  inégale  contre 
une  puissance  toute  maritime  ,  et  qu'une  secousse  sur  le 
continent  pourrait  faire  renaître  parmi  nous  les  factions  si 
si  heureusement  étouffées  par  le  succès  de  la  guerre  d'Es- 
pagne. 

Ces  considéralions,  monsieur  le  Comte,  n'échappent  pas 
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à  un  peuple  aussi  éclairé  et  aassi  spirituel  que  le  nôtre. 
La  tribune  et  les  joruaacx  libres  disent  tout ,  et  il  n"y  a 
point  de  ministère  qui  ne  fût  écrasé  s'il  s'engageait  dans 
une  pareille  affaire  avant  d'avoir  épuisé  tons  les  autres 
moyens  d'action. 

Je  remarque  avec  peine  combien  oa  comprend  diffici- 
lement dans  les  monarchies  absolues  la  position  d'un  mi- 
nisre  dans  les  monarchies  représentatives.  Il  est  aisé  pour 
un  boa  serviteur  de  .son  prince,  à  Péteisbourg.  à  Vienne  et 
à  Berlin,  de  dire  dans  le  stcrel  du  cabinet  toaies  les  bonnes 
choses  qu'il  a  à  dire ,  de  meUre  en  avant  les  principes 
qu'il  lui  semble  devoir  soutenir;  mais  nous  ,  exposés  sans 
cesse  à  ia  publicité ,  attaqués  par  des  ennemis  secrets  et 
publics  à  la  cour  et  à  la  tribune  ,  nous  sommes  obligés 
de  peser  toutes  nos  paro.es ,  de  calculer  les  effets  de  nos 
moindres  notes ,. et  d'arriver  au  même  but  que  nos  alliés, 
mais  par  d'autres  voies  et  par  d'autres  moyens.Combien  de 
fuis,  moasieur  le  Comte,  ne  s'esl-on  pas  irrité  contre  nous, 
et  pendant  et  aprè>  la  guerre  d'Espagne  '.  excepté  la  Russie 
qui  me  comprenait .  et  me  laissait  faire  ,  combien  ai-je  été 
tourmenté,  harassé  de  notes,  de  représ-ntalioiis  et  presque 
de  reproches  î  Et  pourtant  qu"est-il  arrivé  ?  Voyez  ce  que 
nous  avons  fait  depu'is  que  je  suis  entré  au  ministère  :  la 
guerre  d'Espagne,  l'emprunt  des  25  millions  ,  l'élévation 
de  la  rente  au  pair ,  les  élections  to'.ales  et  royalistes  au 
moyen  desquelles  nous  allons  avoir  la  seplcnnalité,  la  ré- 
duction des  rentes  :  tout  cela  dans  quinze  mois  !  C'est  pour- 
tant quelque  chose,  et  l'Europe  doit  trouver  que  nous  mar- 
chons. Quant  à  l'affaire  des  colonies,  elle  s'arrangera  aussi, 
si  on  veut  procéder  avec  mesure  et  circonspection  ;  .'■i  on 
veut  tller  brusquement ,  on  peut  tout  perdre.  Il  faut  faire 
tous  uos  efforts  pour  déterminer  l'Angleterre  à  s'entendre 
avec  les  alliés.  El  le  est  dans  ce  moment  très-éloi?née  de 
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cette  pensée  ;  mais  quand  le  parlement  sera  séparé ,  et  s'il 
arrive  des  événements  dans  d'autres  parties  des  colonies 
espagnoles ,  comme  il  vient  d'y  en  avoir  au  Pérou  ,  il  ne 
paraît  pas  impossible  que  le  ministère  anj^lais  se  rapproche 
de  nous. 

Si  l'on  veut ,  monsieur  le  Comte,  me  laisser  le  temps  de 
dérouler  mon  système  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  on  sera 
content.  Aurait-on  cru  ,  l'année  dernière  ,  que  la  France 
était  capable  de  faire  la  guerre  seule  avec  la  forme  de  sou 
gouvernement ,  et  pour  ainsi  dire  encore  en  face  de  la  ré- 
volution ?  Aurait-ou  cru   que  celte  année  nous  aurions 
pu  faire  disparaître  une  opposition  composée  de  cent  onze 
membres  dans  la  chambre  des  députés  ?  Aurait-on  cru  que 
nous  eussions  été  assez  forts  pour  rendre  la  chambre  élec- 
tive septennale  ?  On  a  fait  beaucoup  de  mal  à  ce  pays,  et 
l'on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  pendant  quatre  ou  cinq 
ans  l'Europe  elle-même  a  appuyé  de  toute  sa  puissance  le 
système  déplorable  que  l'on  suivait  ici.  Qui  a  donné  le  si- 
gnal du  péril  ?  c'est  moi;  qui  s'est  exposé  à  toutes  les  persé- 
cutions pour  sauver  la  France  ?  c'est  moi  ;  qui,  le  |)remier, 
a  fait  ouvrir  les  yeux  à  l'opinion  ?  c'est  encore  moi.  Depuis 
que  je  suis  au  ministère ,  ai-je  démenti  mes  doctrines  ? 
qu'on  en  juge  par  les  immenses  pas  vers  le  bien  qu'a  faits 
la  France  depuis  quinze  mois.  Mais  si  l'on  veut  lout  préci- 
piter ;  si ,  dans  notre  opposition  dangereuse  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  ,  on  nous  pousse  mal  à  propos;  si,  comptant 
pour  rien  les  obstacles  que  présentent  nos  intérêts  natio- 
naux et  les  formes  de  notre  gouvernement,  on  nous  pousse 
à  des  mesures  intempestives ,  il  arrivera  que  l'on  brisera 
mon  système  ,  que  l'on  m'obligera  à  me  retirer,  que  tout 
changera  avec  ma  retraite. 

Chateaubuia.M). 
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M,  DE  CHATEAUBRIAND  A  M.  DE  POLIGNAC, 


Paris,  ce  1"  avriH82'4. 

Ma  dépêche  d'aujourd'hui ,  noble  Prince ,  est  intéres- 
sante. J'y  veux  ajouter  quelques  réflexions. 

Sir  W.  A'Court  a  dit  à  M.  Brunetti  qu'il  était  très-mé- 
content de  la  réponse  de  M.  Heredia.  Il  est  certain  que  le 
cabinet  de  IMadrid,  refusant  de  traiter  sur  la  base  de  l'in- 
dépendance des  colonies,  embarrasse  beaucoup  le  cabinet 
anglais,  qui  ne  se  dissimule  pas  que  le  consentement  à  l'in- 
dépendance de  la  part  de  l'Espagne  est  d'un  poids  considé- 
rable dans  celte  affaire.  D'un  autre  côté,  les  nouvelles  du 
l\lexique  n'étant  pas  très-bonnes,  je  vous  engage  à  en  cau- 
ser avec  M.  Canning,  et  à  lui  demander  si  ce  refus  de 
l'Espagne,  et  les  troubles  politiques  de  l'Amérique,  ne 
modifieraient  pas  ses  résolutions  et  ne  l'engageraient  pas  à 
accepter  la  médiation,  collectivement  avec  les  alliés.  Re- 
marquez que  l'Angleterre  a  déjà  un  peu  reculé,  qu'elle 
voulait  d'abord  traiter  sur  la  base  de  l'indépendance  pure 
et  siraple,  et  puis  qu'elle  ne  propose  plus  cette  indépen- 
dance que  d'une  manière  hypothétique. 

Qu'est-ce  que  M.  Canning  peut  craindre  en  acceptant  la 
médiation  ?  à  quoi  cela  l'engage-t-il  ?  à  rien  du  tout.  Il  est 
toujours  libre  de  se  refuser  aux  plans  qui  ne  lui  convien- 
draient pas,  et  il  sait  que  de  notre  côté  nous  sommes  bien 
plus  près  des  idées  de  l'Angleterre  que  des  théories  impra- 
ticables des  alliés.  Ainsi,  nous  marcherions  avec  lui  ou 
très-près  de  lui ,  et  nous  pourrions  faire  pencher  la  balance 
pour  des  choses  possibles.  Je  crois  que  M.  Canning  a  pris 
les  choses  trop  haut.  Il  est  à  craindre  qu'il  ne  se  trouve  en- 
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gagé  d'araour-propre  à  soiUenir  ce  qu'il  a  dit  ;  dans  to;js 
les  cas,  s'il  revenait  à  l'idée  de  prendre  part  à  la  médiation, 
ce  ne  serait  probablement  que  quand  il  serait  débarrassé 
du  parlement.  Il  est  encore  probable  que  le  lieu  des  confé- 
rences serait  un  obstacle  :  il  ne  voudrait  pas  Paris  ;  nous 
ne  pouvons  consentir  à  Londres.  Resterait  Madrid ,  mais 
en  face  du  peuple  espagnol  et  des  intrigues  de  la  cour  de 
Ferdinand,  la  chose  est  presque  impossible. 

Causez  donc ,  noble  Prince ,  avec  M.  Canning  ;  mais 
sans  affectation,  sans  aucune  nuance  officielle ,  sans  écrire 
mutuellement  ce  que  vous  aurez  dit.  Nous  allons  envoyer 
des  consuls  à  Cuba  et  à  Porto-Rico ,  et  nous  appiocher 
peu  à  peu  du  Mexique,  en  profitant  du  décret  de  Ferdi- 
nand :  ne  dites  rien  de  ceci. 

J'espère  que  vous  commencez  à  voir  clair  dans  nos  idées 
sur  les  colonies,  et  à  reconnaître  les  nécessités  qui  nous 
enchaînent  de  tontes  parts. 

ClIATEAUBRIAM». 


M.  T)V.  CHATEAUBRIAND  A  M.  DE  POLICNAC. 

Paris  le  10  mai  182'j. 

.Te  vous  ai  mandé  que  nous  avions  enfin  l'amnistie  pour 
l'Espagne.  Gela  couronne  notre  ouvrage ,  et  c'est  une  im- 
portante nouvelle.  M.  Pae/  part  enfia  pour  Lonilres.  Il  est 
venu  me  voir  ;  nous  avons  causé,  .le  vous  le  recommande  : 
il  doit  être ,  autant  que  vous  le  pourrez ,  sous  votre  pro- 
tection et  dans  votre  dépendance.  Tâchez  qu'il  ne  traite 
pas  secrètement  avec  M.  Canning  de  (pielque  arrangemeni 
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préjadiciable  à  la  France.  Les  Espagnols  sont  sujets  à  ces 
négociations  mystérieuses  ;  l'estafette  qui  arrivera  ce  soir 
de  Madrid  m'apportera  la  réponse  du  ministère  espagnol  à 
M.  Canning.  Je  crois  que  l'Espagne  refuse  de  traiter  pour 
le  Mexique  sur  la  base  de  l'indépendance ,  et  qu'elle  de- 
mande itérativeraent  la  médiation  de  l'Angleterre  et  de 
toutes  les  puissances.  C'est  le  moment  d'insister  auprès  de 
M.  Canning  sur  celte  médiation.  Rapprochez-vous  de  vos 
collègues  et  surtout  de  M.  Liéven,  qui  se  plaint  de  votre 
froideur  ;  parlez  tous  à  la  fuis  de  la  médiation  demandée 
par  l'Espagne  ;  dites  à  M.  Canning  qu'elle  ne  l'oblige  à 
rien ,  ni  nous  non  plus ,  qu'elle  mettra  l'Angleterre  et  nous 
à  même  de  prendre  le  parti  qui  nous  paraîtra  le  plus  con- 
venable. Laissez  entendre  que  si  le  lieu  de  la  négociation 
(Paris)  était  désagréable  à  l'Angleterre,  on  pourrait  le 
transporter  ailleurs  ,  dans  quelque  ville  neutre  d'Allema- 
gne. Je  n'ai  jamais  désespéré  de  cette  affaire,  parce  que 
la  résistance  passive  de  l'Espagne  et  du  Continent  avec 
l'Espagne  contre  l'indépendance  complète  des  Amériques 
espagnoles,  doit  embarrasser  beaucoup  l'Angleterre.  Vous 
savez  que  M.  Canning,  pour  engager  l'Espagne  à  recon- 
naître l'indépendance  du  Mexique ,  lui  promettait  de  lui 
garantir  la  possession  de  Cuba  et  de  Porto-Pvicco. 

Je  vous  prie ,  noble  Prince,  de  donner  pour  moi  à  la  so- 
ciété pour  le  soulagement  des  (jeiis  de  lettres  40  livres  ster- 
ling ;  vous  tirerez  une  égale  somme  sur  moi. 

Chateaubriand. 


TOME    11. 
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M.   DE  CHATEAUBRIAND  A  M.  LE  COMTE  DE  LA  FER- 
ROXNAIS. 

Paris,  le  19  mai  1824. 

Vous  verrez ,  monsieur  le  Comte ,  par  mes  dépêches , 
que  les  affaires  vont  mieux  en  Espagne.  Nous  avons  enfin 
l'amnistie  ;  mais  il  a  fallu  la  circonstance  du  renouvelle- 
ment du  traité  d'occupalion  pour  l'arracher;  et,  si  nous 
n'avions  pas  posé  cette  alternative  :  Point  d'amnistie,  point 
de  renouveUement  de  traité ,  nous  n'eussions  rien  eu,  et 
tout  ce  que  les  souverains  auraient  écrit  et  demandé  aurait 
été  inutile.  M.  de  Talaru,  se  trouvant  dans  une  meilleure 
position  que  ses  collègues  pour  agir,  en  a  profité  ;  et  ce 
que  nous  avions  si  longtemps  sollicité  pour  nos  services , 
a  été  accordé  à  la  crainte  de  nous  voir  partir. 

Vous  serez  encore  plus  content  de  la  réponse  de  IM.  Ofa- 
Jia  à  la  note  de  sir  \Y.  A'Court.  ^'ous  verrez  que  tous  le.s 
droits  de  l'Espagne  sont  réservés ,  qu'elle  se  serre  à  ses 
amis  du  Continent,  et  qu'elle  prie  de  nouveau  rAngleterre 
d'entrer  elle-même  dans  la  médiation.  Elle  ne  pouvait  faire 
une  réponse  plus  digne  et  plus  convenable. 

Vous  avez  été  un  peu  étonné  de  la  différence  des  rap- 
ports que  Je  vous  ai  transmis  à  Péîersbourg  et  de  ceux  qui 
arrivaient  par  l'Autriche.  Les  événements  subséquents  ont 
dû  vous  prouver  que  je  vous  avais  dit  la  vérité.  Tout  mar- 
che à  présent;  le  Parlement  va  finir,  et  alors  j'ai  toujours 
l'espérance  d'amener  l'Augltterre  à  écouter  ses  véritables 
intérêts.  Dans  tous  les  cas,  le  seul  moyen  de  procéder, 
dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  nous  trouvions , 


COLONIES  ESPAGNOLES.  29^ 

étail  la  patience  et  la  longueur  du  temps  :  des  mesures 
précipitées  auraient  tout  perdu. 

11  vient  de  se  passer  les  scènes  les  plus  affligeantes  en 
Portugal.  La  France  a  encore  eu  le  bonheur  d'y  jouer,  par 
son  ambassadeur,  ua  rôle  noble  et  généreux.  J'ai  craint , 
dans  le  premier  moment ,  que  le  contre-coup  de  cet  évé- 
nement se  fît  sentir  en  Espagne  :  Le  roi  de  Portugal  est 
malheureux  en  famille  :  de  pareilles  scènes  donnent  beau 
jeu  à  ceux  qui  déclament  contre  les  gouvernements  abso- 
lus et  les  souverains  légitimes. 

Chateaubriand. 


M.   DE  CHATEAUBRIAND  A  M.  DE  TALARU. 
Paris,  le  26  mai  1824. 

.le  ris  aussi  d'avoir  cru  que  ce  qui  était  fait  le  l'^r  à  Ma- 
drid, n'était  pas  fait  le  12;  mais  vous  êtes  aussi  amusant 
que  moi ,  car  vous  me  mandiez  qu'il  fallait  que  la  chose 
fût  connue,  et  moi ,  vous  croyant  siir  de  votre  affaire,  j'ai 
fait  publier  l'amnistie.  Heureusement  cela  n'a  rien  fait 
manquer,  puisque  M.  Mortier  me  l'envoie  du  19  :  Dieu 
soit  loué  ! 

Vous  ne  pouvez  vous  faire  une  idée  du  dépit  qu'ils  ont 
qu'on  leur  ait  caché  l'amnistie.  Ils  disent  qu'on  a  prouvé 
à  l'Europe  qu'on  employait  auprès  du  roi  une  horrible 
coaction.  Les  bonnes  gens!  ils  n'ont  pas  voulu  sans  doute 
agir  sur  le  roi  et  contre  nous  !  ils  n'ont  pas  changé 
son   ministère  !    ils  n'ont    pas   voulu  la  coaction  phy- 
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sique  de  nos  baïonnettes!  Il  m'est  clair,  d'après  tout  ce 
bruit .  qu'ils  ne  voulaient  pas  au  fond  l'amnistie  ,  et . 
qu'en  outre  de  leur  amour-propre  blessé,  il  y  a  le  mécon- 
tentement d'avoir  vu  promulguer  un  acte  qui  leur  était  peu 
agréable.  Ils  ne  seront  pas  appuyés  ici.  parce  que  j'ai  donné 
l'amnistie  à  la  conférence  aussitôt  que  je  l'ai  eue.  Ils  pas- 
seront pour  des  niais  dans  leurs  Cabinets,  voilà  tout.  II 
m'est  démontré  que ,  si  vous  aviez  parlé ,  l'amnistie  était 
suspendue,  d'autant  plus  que  ces  messieurs  lui  reprochent 
de  renfermer  des  articles  qu'ils  ne  connaissaient  pas.  En 
dernier  résultat .  pourquoi  être  si  malheureux  qu'on  ail  ob- 
tenu ramniiiic.^  Est-ce  un  acte  contre  l'alliance ,  contre 
l'Espagne  ?  Et  nous  qui  avons  porté  isolément  tout  le  poids 
de  la  guerre .  ne  pouvions-nous  seuls  obtenir  le  conron- 
nement  de  la  pais"?  Au  reste,  tout  est  fini,  l'amnistie  est 
publiée,  et  on  n'en  parle  peut-être  déjà  plus  à  Madrid. 

Il  paraîtrait  que  vo<  collègues  ont  tenu  une  conférence 
sans  vous  sur  l'affaire  des  colonies.  Ne  faites  semblant  de 
rien;  demandez  toujours  des  renseignements  et  des  pa- 
piers, et  offrez  toujours  de  parler  tant  qu'on  voudra.  Mais 
dites  à  M.  Ofaiiaque.  tandis  qu'on  parle  beaucoup  .  nous 
agissons  :  que  M.  de  Polignac  a  eu  une  longue  conférence 
avec  M.  Caoning  sur  les  colonies  à  propos  de  la  réponse  de 
l'Espagne  ;  qu'il  l'a  pressé  de  noaveau  d'accepter  la  média- 
tion; que  M.  Canning  a  toujours  continué  de  la  refuser; 
mais  que  M.  de  Polignac  ne  desespère  de  rien  si  l'Espagne 
se  dejièciie  d'envoyer  im  ambassadeur  en  Angleterre. 

Chate.vlbri.vM). 


XV1I1« 


Qiielqiieb  muls  &iu'  cette  conespondaucc. 


Ici  finit  ia  correspondance  diplomaliviue.  Je  n'ai  donne 
qu'un  très -petit  nombre  des  lettres  de  mes  honorables 
amis  ;  ils  s'y  montrent  pleins  d'habileté ,  de  talent  et  de 
noblesse  :  ils  auront  pu  voir  que  j'ai  eu  soin  de  retranclier 
scrupuleusement  de  ces  lettres  les  détails  que  la  discrétion 
commande  de  laisser  dans  l'ombre.  Heureux  les  rois  dont 
les  intérêts  sont  confiés  à  de  tels  hommes  ! 

25. 
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Quant  aux  diplomates  étrangers  ;  quelle  que  soit  lop- 
position  qu'ils  nous  ont  faiie,  ils  n'en  sont  pas  moins  des 
hommes  de  capacité  et  d'honneur.  Les  affaires  étaient  si 
compliquées  qu'il  était  naturel  de  les  voir  autrement  que 
nous  ne  les  voyions.  Par  exemple,  en  Espagne,  JMM.  Royez 
et  Brunetti  pouvaient  très-bien  croire ,  comme  représen- 
tants de  monarchies  absolues ,  que  le  cabinet  français  in- 
clinait trop  aux  idées  libérales;  ils  devaient  servir  les 
intérêts  de  leurs  irouvernements ,  qui  n'étaient  pas  ceux 
du  nôtre.  Si  par  hasard  ils  avaient  deviné  notre  politique 
(l'agrandissement  dont  nous  espérions  fortifier  notre  pays), 
leur  devoir  les  obligeait  à  nous  entraver  davantage.  Le 
même  raisonnement  s'applique  à  M.  de  Metiernich  :  sur  le 
champ  de  bataille,  chacun  cherche  à  remporter  la  victoire. 
Nous  désirons  qu'on  use  envers  nous  de  la  même  impar- 
tialité :  pourquoi  n'en  userait-on  pas  ?  Est-ce  de  la  diplo- 
matie du  moment  dont  il  s'agit?  Non  !  c'est  de  la  diploma- 
tie historique  ;  il  s'agit  d'une  société  qui  n'est  plus  ;  nos 
Lettres  et  nos  Dépèches  sont  des  documents  poudreux  qui 
comptent  déjà  des  siècles. 

Reconnaissance  à  nos  honorables  et  nobles  amis  de  la 
chambre  élective  et  de  la  cbambre  des  pairs,  qui  voulaient 
comme  nous  la  guerre  d'Espagne:  leur  éloquente  conviction 
passait  de  la  tribune  dans  le  public.  Nous  sommes  égale- 
ment redevable  à  celte  nombreuse  partie  de  la  droite  des 
députés,  attachée  à  M.  de  Villèle  :  voyant  le  président  du 
conseil  soutenir,  par  nécessité ,  avec  clarté  et  logique .  un 
sentiment  dont  pourtant  il  ne  se  sentait  pas  entraîné ,  elle 
se  rangea  à  sa  parole ,  et  forma  cette  majorité  compacte 
sans  laquelle  nous  n'aurions  pu  agir.  Enfin  nous  nous  féli- 
citons de  la  bienveillance  particulière  que  nous  montrèrent 
les  orateurs  de  la  gauche,  tout  en  s'élevant  contre  notre  sys- 
tème, M.  le  duc  de  Rauzan,  nommé  directeur  des  affaires 
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politiques,  pour  tenir  lieu  d'un  de  ces  sous-secrétaires 
d'étal  qui  devraient  exister  dans  les  départements  minis- 
tériels, seconda  nos  travaux  et  montra  ce  jugement  rassis, 
qualité  essentielle  du  diplomate. 

On  le  voit,  nous  avons  à  cœur  d'être  juste  :  nous  vou- 
lons qu'adversaires  et  amis  soient  satisfaits.  Notre  ouvrage 
y  gagnera ,  car  le  premier  ornement  du  langage  est  l'ë 
quité.  Nous  qui,  après  le  reflux  de  la  monarcliie,  sommes 
restés  à  sec  comme  les  lais  et  les  relais  de  la  mer,  quel 
retentissement  pourraient  avoir  nos  murmures  sur  les 
plages  désertes  d'un  océan  retiré ,  vers  lequel  nous  tour- 
nons en  vain  des  yeux  surpris  et  une  oreille  attentive  ? 
Les  trois  quarts  d'entre  nous  ont  déjà  payé  leur  tribut  à 
la  Mort ,  personnage  fatal  et  inconnu  :  comme  Charles  Ter , 
il  faut  nous  réconcilier ,  avant  de  rencontrer  le  Masque 
armé  qui  attend  chaque  homme  au  bout  de  sa  vie. 


XIX. 


Septennalité.  —  Bnuls  tlivers.  —  Mon  caractère. 


Les  dates  des  lettres  ci  dessus  approchent  duinomenloii 
noire  destinée  allait  encore  changer.  Si  voisins  d'un  succès 
complet,  nous  touchions  à  un  autre  ('cnouement.  Lu  nou- 
velle péripétie  arriva  sans  nous  étonner;  nous  avions  Tha- 
bitude  des  fragilités  de  la  fortiuie.  La  guerre  d'Espagne  est 
le  grand  événement  de  notre  carrière  politique,  de  même 
qu'elle  fut  la  principale  affaire  de  la  Restauration. 

Le  moment  de  la  discussion  des  lois  était  venu  :  nous  [»ar- 
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lames  sur  le  budjet  des  affaires  étrangères  ;  nous  avançâmes 
deux  choses  :  que  la  multiplicité  des  emplois  remplaçait  les 
largesses  monastiques  en  France,  et  la  taxe  des  pauvres  en 
Angleterre;  cette  manière  de  donner  ('tant  seulement  plus 
honnête  :  que  le  temps  des  ambassadeurs  était  passé,  et  ce- 
lui des  consulats  revenu;  conséquemment  les  ambassadeurs 
doivent  être  diminués  de  nombre,  les  consuls  multipliés  et 
mieux  rétribués. 

La  septennalilé  fut  notre^œuvre  ;  mais  nous  la  voulions 
avec  le  cliangement  d'âge.  Admettre  des  députés  de  qua- 
rante ans  pour  une  période  septennaire ,  dans  une  chambre 
renouvelée  intégralement,  c'était  despotisme  de  Ministres 
et  radotage  de  Gérontes.  Nous  soutînmes  deux  fois  notre 
opinion  contre  M.  de  Villèle.  Il  eût  été  plus  régulier  de  n'é- 
tablir la  septennalilé  qu'après,  la  dissolution  du  corps 
nommé  dans  un  autre  système  ;  il  eût  encore  mieux  valu 
se  borner  à  la  quinquennalité  ;  mais  la  considération  de  ce 
qui  était  arrivé  relativement  à  la  chambie  des  Communes 
en  Angleterre;  la  presque  certitude  qu'une  chambre  est 
congédiée  avant  l'expiration  de  sa  vie  légale;  la  preuve  ac- 
quise qu'on  va  toujours  trop  vite  en  France,  qu'on  ne  se 
donne  jamais  le  temps  de  voir  jouer  une  machine  politique, 
d'en  perfectionner  les  mouvements  ,  fixèrent  l'opinion  du 
Conseil.  M.  de  ^  illèle  nous  promit  d'ailleurs  d'abaisser  l'âge, 
après  l'essai  d'une  nouvelle  législature. 

Avant  de  passer  à  la  loi  motif  ou  plutôt  prétexte  de 
notre  renvoi ,  il  faut  dire  quelques  mots  des  bruits  répan- 
dus : 

On  a  dit  qu'il  y  aA'ait  eu  des  propos  et  des  intrigues  au- 
tour de  nous,  (|u'on  inquiétait  M.  de  Villèle  :  nous  l'igno- 
rons. Nous  ne  ferions  aucune  difficulté  d'avouer  aujour- 
d'hui notre  ambition  :  que  nous  voulussions  être  président 
du  conseil,  rien  là-dedans  n'eût  été  extraordinaire.  Mais  il 
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n'en  était  pas  ainsi  ;  des  hommes  communs  nous  avaient 
jugé  d'après  les  opinions  communes  :  nous  étions  au-des- 
sus ou  au-dessous  de  ce  qu'ils  regardaient  comme  la  gran- 
deur. 

M.  de  Villèîe  n'était  pas  aimé;  le  vulgaire  nous  suppo- 
sait son  rival.  Des  membres  des  deux  chambres  tenaient 
vraisemblablement  des  propos  inconvenants  ;  une  officieuse 
courlisanerie  les  reportait  à  l'hôtel  des  finances. 

La  chatte  du  milieu  de  l'arbre  venait  nous  raconter  aussi, 
à  nous,  aigle  ou  laie,  qu'on  nous  allait  chasser;  que  M.  de 
Villèle  ne  voulait  plus  de  nous;  que  M.  de  Corbière  avait 
juré  notre  perte.  Ces  rapports  ne  nous  faisaient  garder  ni 
notre  aire  ni  notre  bauge;  nous  laissions  notre  gîte  au  pre- 
mier occupant.  Le  chancelier  Séguier  était  tout  revenu 
en  nous  :  «  Il  fut  si  mauvais  courtisan,  qu'il  demanda  à  la 
»  reine  ce  qu'il  avait  à  faire ,  et  la  reine  lui  ayant  dit 
»  qu'il  se  reposât,  et  qu'il  ne  se  donnât  pas  la  peine  de  venir 
w  au  Palais-Royal  ;  il  accepta  ce  parti ,  et  y  alla  si  peu,  que 
»  bientôt  après  il  n'y  alla  point  du  tout.  » 

Cependant,  un  matin  qu'on  était  accouru  nous  répéter 
queM.de  Villèle  nous  trompait ,  qu'il  ne  parlait  secrè!e- 
mentde  nous  qu'avec  envie  et  l'écume  à  la  bouche,  impor- 
lunéde  ces  rumeurs,  nous  allâmes  chez  M.  de  Villèle;  nous 
lui  fîmes  part  des  propos  du  jour;  nous  lui  protestâmes  de 
ne  pas  croire  un  mot  de  ce  qu'on  nous  disait  de  lui  ;  nous 
lui  déclarâmes  que  nous  ne  désirions  nullement  sa  place  ; 
que  si  elle  nous  était  offerte,  nous  la  refuserions. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  aurions  résisté  aux  attaques,  en 
consentant  à  donner  une  opinion  publique  propre  à  décider 
la  conversion  de  la  rente  ;  nous  étions  bon  garçon  et  tra- 
vailleur; nous  rendions  quelque  service;  nous  ne  deman- 
dions rien,  mais  il  aurait  fallu  parler. 


XX. 


Conversion  île  la  renie.  —  Mon  opinion  el  ma  rt^>;olulion.  —  Inhabileté, 
—  Hommes  des  ponvoirs.  —  RI,  de  Corbière. 


La  mesure  de  la  conversion  de  la  rente  était  hâtive  :  en 
général  tonte  diniinnlion  de  l'intérêt  d'un  capital  est  une 
banqneronte.  Nous  nous  entendons  en  finances  ;  nous  le  di- 
sons parce  que  c'est  une  aptitude  dont  nous  n'avons  cure. 
Nous  pensons  qu'en  France  on  fera  toujours  banqueroute 
sansproduireunerévolution.  Notre  histoire,  depuis  Fran- 
çois !«'■  jusqu'à  nous,  est  là  pour  confirmer  la  vérité  de 
cette  assertion.  Celte  facilité  de  manquer  à  ses  enga- 
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gements  ne  nous  fait  pas  cependant  prendre  notre  parti  sur 
les  réductions.  Si,  au  moment  des  emprunts,  vous  déclariez 
(|u'à  une  certaine  cote  ascendante  il  vous  sera  libre  de 
baisser  le  chiffre  de  rinlérèt,  celui  qui  vous  confierait  son 
argent  serait  averti  ;  autrement  vous  l'égorgez  pour  le  re- 
mercier de  vous  avoir  ouvert  sa  bourse. 

LecoursduS^p.  "yojauconnnencementde  1824,  était  à95; 
il  ne  s'éleva  au-dessus  du  pair  qu'avec  l'assistance  des  ban- 
quiers de  l'Europe ,  par  l'appAt  d'un  gain  forcé.  En  1825, 
sur  140  millions  de  rentes  5  p.  "/o,  on  parvint  à  en  réduire 
30,734,116  f.,  en  5  p.  "/o- 

Toutes  ces  opérations  d'agiotage  sont  fondées  sur  une  er- 
reur :  quand  on  dit  (jue  le  gouvernement  emprunle,  on  dit 
mal  ;  le  gouvernement  n  emprunte  pas  de  fonds;  iivrnd  des 
rentes.  Ces  rentes  augmentent-elles  de  valeur  sur  la  place 
comme  marchandises?  tant  mieux  pour  moi;  diminuent- 
elles  de  valeur  vénale,  tant  pis  pour  moi  :  en  achetant,  je 
suis  entré  dans  le  commerce  ;  je  me  suis  décidé  à  courir 
les  chances  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  fortune. 

[Mais  vous  ,  vendeur  ,  si  vous  avez  le  droit  de  m'enlever 
mon  gain  licite,  c'est-à-dire  le  droit  de  me  rembourser  au 
taux  de  ma  première  mise,  lorsque  les  rentes  en  iiausseout 
accru  mon  capital ,  moi,  acheteur,  j'ai  aussi  le  droit  d'exi- 
ger de  vous  le  remboursement  intégral  de  ma  premièie 
mise,  lorsque  les  rentes  sont  en  baisse,  c'est-à-dire,  lorsque 
mon  capital  est  diminué  :  autrement ,  vous  m'avez  rendu 
victime  d'un  marché  frauduleux,  vous  qui  me  remboursez 
ou  ne  me  renrboursez  pas  selon  votre  intérêt ,  parce  (jue 
vous  êtes  le  plus  fort  et  que  Je  n'ai  aucun  recours  contre 
vous.  D'ailleurs ,  quand  vous  dites  que  vous  me  rembour- 
sez ,  c'est  une  iiction  ;  si  tous  les  rentiers  vous  deman- 
daient à  la  fois  leurs  fonds,  comment  pourriez-vous  les  leur 
rendre  ? 
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Si  l'Angleterre  n'a  pas  senti,  ou  si  elle  a  méprisé  cette 
improbité ,  c'est  que  l'Angleterre  est  un  pays  de  papier, 
d'industrie  générale ,  de  pari  universel  ;  la  forlune  bri- 
tannique tourne  incessamment  dans  diverses  roues  :  ce 
qu'on  perd  d'un  côté,  on  le  gagne  de  l'autre;  en  France, 
il  n'en  est  pas  de  la  sorte;  celui  qui  a  acbeté  de  la  rente  ne 
joue  pas,  auprès  de  ce  jeu-là,  un  autre  jeu.  La  propriété, 
parmi  nous,  tient  encore  de  la  stabilité  de  la  terre  dont  elle 
est  née. 

Nous  étions  donc ,  en  général ,  contre  le  principe  de  la 
conversion  ou  du  remboursement.  Cependant,  bien  qu'ins- 
truit en  finances  mieux  que  les  trois  quarts  de  nos  collè- 
gues (ce  qu'au  leste  M.  de  Villèle  apercevait) ,  nous  au- 
rions, faute  de  confiance  dans  nos  lumières,  prêté  le  secours 
de  notre  voix  à  la  majorité  du  Conseil ,  n'eût  un  obstacle 
achevé  de  nous  retenir.  • 

INous  ignorions  les  conditions  du  traité  entre  M.  de  Yil- 
lèle  et  M.  Rothschild.  M.  de  Villèle  n'en  communiqua  les 
articles  particuliers  qu'à  M.  de  Corbière.  Comment  aurions- 
nous  pu  parler  en  faveur  d'une  mesure  sur  laquelle  nous 
ne  pouvions  avoir  d'idée  arrêtée  ? 

Nous  commîmes  alors  une  grande  faute  ,  la  faute  de  ne 
pas  insister  sur  des  éclaircissements  ;  nous  avions  une  in- 
vincible répugnance  aux  explications;  nous  restons  barri- 
cadé derrière  un  silence  hébété,  ressemblant  à  une  bou- 
derie. D'un  autre  côté,  nous  craignions,  en  nous  expliquant 
au  Conseil ,  de  faire  avorter  la  mesure  dans  le  Conseil 
même.  Ces  syndérèses  de  conscience,  ce  temps  sans  con- 
science ne  les  comprendra  guère;  mais,  encore  une  fois, 
nous  croyions  ,  et  nous  avions  raison  de  le  croire ,  M.  de 
Yillèle  supérieur  en  finances ,  et  nous  lui  étions  dévoué. 
De  cette  conviction  et  de  ce  dévouement  nous  en  vînmes 
à  la  détermination  qui  semblait  arranger  tout,  nos  scru- 
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pilles  et  notre  confiance  dans  les  lumières  de  noire  collègue  : 
ne  point  parler  comme  homme  ^  voler  affirmativement 
comme  ministre. 

En  pesant  à  celte  heure  le  pour  et  le  conire,  en  balan- 
çant les  avantages  et  les  désavantages  de  notre  résolution, 
notre  reclitiule  dans  une  chose  secondaire  nous  parait  avoir 
été  une  inliabileté.  Nous  étions  entouré  d'ennemis  ,  con- 
tre lesquels  noire  insouciance  et  noire  franchise  nous  lais- 
saient sans  défense  ;  nous  poussions  (rop  loin  le  mépris  des 
petites  gens.  M.  de  Viilèle  avait  po;ir  s'ennuyer  une  intré- 
pidité dont  nous  étions  incapable;  souvent,  lorsque  nous 
nous  trouvions  chez  lui ,  on  venait  lui  annoncer  la  visite 
d'un  imporiun  :  «  Ah  !  mon  Dieu  !  »  s'écriait-il  avec  un 
grand  soujnr,  et  il  accueillait  en  souriant  le  fâcheux  :  nous 
nous  enfuyions. 

Ces  hommes  qui  fréquentent  tous  les  pouvoirs,  qui  sont 
vertueusement  les  hommes  du  pays  à  la  barbe  du  p^ys,  ces 
admirateurs  de  louage,  lesquels ,  éperdus,  nous  venaient 
dire  qu'on  n'avait  jamais  vu  sous  le  soleil  un  Mécène  tel 
que  nous  ,  se  réservant  de  nous  proclamer,  à  notre  chute, 
le  plus  pauvre  des  humains  ;  ces  hommts  nous  étaient  abo- 
minables. Les  Calons  qui,  sous  l'apparence  de  l'imparlia- 
lité  et  de  rattachement,  nous  sermonnaient  à  l'endroit  tle 
nos  fautes,  nous  étaient  odieux  :  ils  nous  plaçaient  au  point 
de  vue  commun ,  et  prenaient  pour  des  erreurs  les  choses 
dont  ils  ne  pouvaient  êlre  juges  :  de  sorte  qu'aux  sycophan» 
les  et  aux  amis,  nous  devions  paraître  un  phénomène  d'in- 
gralitude  et  d'orgueil. 


XXI. 


La  conversion  de  la  rente  rejelée  à  la  Chanil)re  des  Pairs.  —  M.  le 
comte  Mollien,  M.  le  comte  Roy,  M.  le  dnc  de  CriUon  JM.  larchevêque 
de  Paris.  —  Je  vote  en  faveur  de  la  loi.  —  La  septennalité  à  la  Cliam- 
bre  élective  ;  M.  de  Corbière  ne  nie  laisse  pas  parler. 


Le  jour  de  la  clôture  de  la  discussion  du  projet  de  finan- 
ces à  la  chambre  héréditaire  était  arrivé  ;  la  loi  sur  la  sep- 
tennalité avait  passé  dans  cetie  chambre,  comme  la  loi 
sur  les  finances  avait  été  votée  à  la  chambre  élective, 
Louis  XVIII  (nous  le  vîmes  le  malin  avant  d'aller  au 
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Luxembouig)  nous  iit,  d'une  manière  affectée,  léloge  d'un 
discours  prononcé  en  faveur  de  la  réduction  des  rentes. 
Nous  n'en  persistâmes  pas  moins  dans  notre  dessein  de  mu- 
tisme :  quelque  chien,  sans  doute, nous  avait  mordu.  Cela 
dut  paraître  d'autant  plus  mal  au  roi,  qu'on  assurait  la  re- 
traite de  M.  de  Villèle  certaine  dans  le  cas  où  la  loi  serait  re- 
poussec:  nous  savions  le  contraire,  mais  nous  n'en  avions  pas 
moins  l'air,  en  refusant  notre  parole,  de  travailler  au  ren- 
versement du  président  du  conseil.  Nous  nous  rendîmes, 
le  jeudi  5  juin ,  à  ce  palais  de  la  veuve  d'Henri  IV,  témoin 
de  tant  d'événements,  et  qui  devait  en  voir  tant  d'autres. 
Le  comte  Mollien  présentait  un  amendement;  il  consistait 
à  substituer  à  une  conversion  en  rente  à  5  p.  0[0,  une  con- 
version en  rente  à  5  et  à  4.  M.  Mollien  est  un  homme  de 
bonnes  manières  et  versé  dans  les  matières  de  finances  :  il 
avait  jadis  connu  mon  frère  :  j'étais  enclin  à  lui  souhaiter 
bonheur.  Toutefois,  son  projet  n'était  pas  admissible  ;  c'é- 
tait ôter  à  la  loi  sa  simplicité;  cela  ne  pouvait  raisonnable- 
ment entrer  dans  l'esprit  juste  de  l'ancien  ministre  du  tré- 
sor, mais  cela  plaisait  au  défenseur  de  l'amendement. 

M.  le  comte  Uoy  avait  proposé  de  remplacer  les  renies 
à  5  p.  OiO  par  des  renies  à  4  \\1  p.  0[0  :  la  conversion 
alors  n'eu  valait  pas  la  peine  ;  on  avait  écouté  avec  respect 
un  homme  qui  s'était  créé  douze  cent  mille  livres  de 
rentes. 

M.  le  duc  de  Oillon  reproduisit  l'amendement  de  ce 
préopinant. 

Alors  M.  de  Villèle,  avant  qu'on  allât  aux  voix  sur  le 
premier  paragraphe  de  la  loi  (paragraphe  qui  contenait  la 
loi  entière),  expliqua  les  desseins  bienveillants  du  gou- 
vernement relatifs  aux  rentiers au-dessousde  I  ,(MM)fr.  Ilré- 
'  pondait  indirectement  à  M.  l'archevêque  de  Paris.  Ce  prélat 
peut  justement  passer  pour  avoir  le  plus  ébranlé  la  loi, 
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lorsqu'il  se  prononça  contre  la  conversion  par  un  esprit  de 
commisération  chréiienne  en  faveur  des  rentiers  de  la 
ville  de  Paris  :  il  leur  sauva  à  peu  près  douze  millions 
de  rentes. 

Le  premier  paragraphe  de  la  loi  voté  au  scrutin  et  re- 
jeté à  la  majorité  de  i20  voix  contre  103 ,  la  loi  fut  perdue. 

Nous  votâmes  en  faveur  de  cette  loi.  Aussitôt  le  résultat 
prononcé,  nous  nous  approchâmes  de  M.  de  Villèle  et 
nous  lui  dîmes  :  «  Si  vous  vous  retirez,  nous  sommes  prêts 
à  vous  suivre.  »  M.  de  Villèle ,  pour  toute  réponse ,  nous 
honora  d'un  regard  que  nous  voyons  encore.  Ce  regard  ne 
nous  fit  aucune  impression;  il  nous  était  tout  un  de  rester 
avec  nos  collègues ,  de  nous  en  aller  avec  eux  ou  de  partir 
seul. 

Le  lendemain  ,  vendredi  4  juin,  il  y  eut  assemblée  de 
commerce  chez  M.  de  Villèle  ;  M,  de  Coibière  ne  s'y 
trouva  pas  ;  le  président  du  conseil  nous  parut  de  sang- 
froid  comme  à  l'ordinaire,  discuta  sans  préoccupation  et 
avec  lucidité. 

Que  faisait  M.  de  Corbière  absent?  mon  secrétaire  ren- 
contra sur  le  boulevard  M.  de  Rothschild  ;  celui-ci  lui  de- 
manda si  nous  comptions  parler  sur  la  septennaUté;  le  secré- 
taire répondit  :  «  Sans  doute.»  Le  maître  des  Rois  repartit: 
"  Il  faut  savoir  si  on  lui  en  laissera  le  temps.  » 

La  septenn^Iité  fut  débattue,  le  samedi  S  ,  à  la  chambre 
élective.  M.  de  Labourdonnais  parla  contre  la  loi.  Nous 
fîmes  un  signe  au  président ,  M.  Ravez,  dans  le  dessein 
de  monier  à  la  tribune  :  il  était  probable  que  nous  eussions 
eu  quelque  succès  ;  notre  renvoi  immédiat  devenait  alors 
impossible.  M.  de  Corbière  se  leva,  requit  d'être  entendu 
le  premier  sur  une  loi  ressortissant  de  son  ministère  ;  il 
nous  dit  :  «  Vous  parlerez  après.  »  Nous  trouvâmes  cela 
tout  simple;  nous  cédâmes  notre  rang.  Il  n'y  a  pas  d'ap- 
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prenti  en  politique  qui  ne  nous  jouât  sous  jambe.  Nous  ne 
sommes  cependant  pas  de  ces  capacités  supérieures ,  en- 
fants,^ et  génies  à  la  fois  :  bonliomme  sans  bonhomie, 
nous  voyons  qu'on  nous  attrape  et  nous  nous  laissons  at- 
traper :  il  est  plus  commode  d'être  dupe  que  de  s'évertuer 
à  ne  pas  l'être. 

M.  de  Corbière  battit  la  campagne  pour  gagner  l'heure 
où  la  chambre  a  coutume  de  se  retirer  :  interrompu  par 
M.  deLabourdonnaiset  par  M.  Casimir  Perler,  il  répondit 
longuement.  Quand  il  se  tut  après  une  heure  cinquante- 
trois  minutes  d'éloquence,  M.  de  Girardin  emporta  la  tri- 
bune d'assaut,  parla  de  tout,  excepté  delà  septennalité  : 
comme  il  n'est  pas  d'usage  qu'on  entende  de  suite  deux 
ministres,  nous  le  laissâmes  faire.  Six  heures  sonnèrent; 
les  députés  désertèrent  leurs  banqueiies  ;  la  séance  fut  le- 
vée, et  la  discussion  remise  au  lundi  suivant. 

Plusieurs  amis  nous  vinrent  voir  dans  la  soirée  ;  ils  nous 
grondèrent  de  n'avoir  pas  gardé  la  parole.  Ils  n'étaient  pas 
sans  inquiétude.  Nous  leur  répondîmes  :  «  Nous  renvoyer 
demain?  tout  à  l'heure  si  Ton  veut!  »  et  nous  allâmes  nous 
coucher.  Craindre  pour  une  place  ou  la  pleurer  est  une 
maladie  dont  nous  serions  honteux  comme  d'une  gale. 


XXll. 


Peiitecôle.  —  Je  suis  cha-sé. 


Le  6  au  matin,  nous  ne  donnions  pas;  l'aube  murmu- 
rait dans  le  petit  jardin  ;  les  oiseaux  gazouillaient  :  nous 
entendîmes  l'aurore  se  lever;  une  hirondelle  tomba  par 
notre  cheminée  dans  notre  chambre  ;  nous  lui  ouvrîmes  la 
fenêtre  :  si  nous  avions  pu  nous  envoler  avec  elle  !  Les  clo- 
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clies  annoneèrenl  la  solennité  de  la  Pentecole  .  jour  mé- 
morable dans  notre  vie  .-  ce  même  jour,  nous  avions  été 
relevés  à  sept  ans  des  vœux  d'une  pauvre  femme  chré- 
tienne ;  après  tant  d'anniversaires  ce  jour  nous  rendait  à 
notre  obscurité  première;  delà  il  s'en  allait  nous  atten- 
dre au  palais  des  rois  de  Bohême  où  nous  devions  saluer  ce 
Charles  X  exilé,  à  qui  l'on  ne  nous  permit  pas  en  1824 
de  chanter  aux  Tuileries  l'hymne  des  félicitations. 

A  dix  heures  et  demie,  nous  nous  rendîmes  au  châ- 
teau. Nous  volumes  d'abord  faire  notre  cour  à  mo.nsieur. 
Le  premier  salon  du  pavillon  Marsan  était  à  peu  près  vide  : 
(juelques  personnes  entrèrent  successivement  et  semblaient 
embarrassées.  Un  aide-de-camp  de  monsieur  nous  dit  : 
"  Monsieur  le  Vicomte ,  je  n'espérais  pas  vous  rencontrer 
ici  :  n'avez- vous  rien  reçu?  »  Nous  lui  répondîmes  : 
"  Non,  que  pouvions-nous  recevoir?  »  Il  répliqua  :  «  J'ai 
peur  que  vous  ne  le  sachiez  bientôt.  »  Là-dessus ,  comme 
on  ne  nous  introduisit  point  chez  monsieur,  nous  allâmes 
ouir  la  musique  à  la  chapelle. 

Nous  étions  tout  occupé  des  beaux  motets  de  la  fête , 
lorsqu'un  huissier  vint  nous  dire  qu'on  nous  demandait. 
Nous  suivîmes  l'huissier,  il  nous  conduit  à  la  salle  des  Ma- 
réchaux ;  nous  y  trouvons  notre  secrétaire ,  Hyacinte  Pi- 
lorge  ;  il  nous  remet  cette  lettre  et  cette  ordonnance ,  en 
nous  disant  :  «  Monsieur  n'est  plus  ministre.  »  M.  le  duc 
de  Rauzan,  directeur  des  affaires  politiques,  avait  ouvert 
le  paquet  pendant  notre  a'Dsence  et  n'avait  osé  nous  l'ap- 
porter. 


«  Monsieur  le  Vicomte , 
))  J'obéis  aux  ordres  du  roi  en  traiismellanl  de  iuite  ii 
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))  voire  Excellence  une  ordonnance  que  Sa  Majesté  vient 
»  de  rendre. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

I»  Le  président  du  conseil  des  ministres , 

I)  Signé  :  J.  de  Villèle.  > 

«  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu.  etc. 

»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Le  sieur  comte  de  Villèle ,  président  de  notre  conseil 
>i  des  ministres  et  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
»  des  finances,  est  chargé  2>«»'  intérim  du  portefeuille  des 
«  affaires  étrangères  en  remplacement  du  sieur  vicomte 
»  de  Chateaubriand. 

«  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  est  chargé 
Il  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  in§é- 
»  rée  au  bulletin  des  lois. 

»  Donné  à  Paris  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6 
»  juin  de  l'an  de  grâce  182i,  et  de  notie  règne  le  vingt- 
»  neuvième. 

»  Signé  :  Louis. 

»  Par  le  roi  : 

»  Le  président  du  conseil  des  ministres , 
»  Signé  :  J.  de  Villkle. 

»  Pour  ampliation  : 

<>  Le  président  du  conseil  des  ministres . 
1)  Signé  :  J.  de  Villèle.  » 

Nous  remontâmes  dans  notre  voiture  avec  Hyacinthe; 
nous  étions  fort  gais ,  quoique  au  fond  mortellement  blessé , 
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du  ton  delà  lelUe  et  de  la  manière  dont  nous  étions  chasse. 
Deux  heures  après  notre  déménas^ement  était  fini;  nous 
étant  toujours  reiiardé  en  hôtel  garni  à  Ihôlel  des  affaires 
etranirères,  nous  n'avions  que  notre  mouchoir  de  nuit  et 
notre  manteau  à  remporter.  Nous  répondîmes  à  la  lettre 
de  M.  le  président  du  conseil  par  ce  billet  devenu  public. 

«  Paris.  6JUÙ1  1824. 

»  Monsieur  le  Comte . 

"  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m'écrire 
»  contenant  l'ordonnance  du  roi ,  datée  de  ce  matin , 
1)  6  juin,  qui  vous  confie  le  portefeuille  des  affaires  étran- 
»  gères.  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  j'ai  «luitté 
1)  l'hôtel  du  ministère  et  que  le  département  est  à  vos  or- 
»  dres.  » 

«  Je  suis  avec  une  haute  considération ,  etc. 

»  Cha.tealbria>u.  " 

Nous  reinnnes  bientôt  de  M.  de  A  illèle  celte  autre  let- 
tre, elle  terminait  tout,  et  prouvait,  à  notre  grande  sim- 
plicité ,  que  nous  n'avions  rien  pris  de  ce  qui  rend  un 
homme  respecté  et  respectable. 

«  Paris,  16  juin  1824. 

»  JMonsiem-  le  Vicomte , 

»)  Je  me  suis  empressé  de  soumettre  à  Sa  Majesté  l'or- 
»  donnance  par  laquelle  il  vous  est  accordé  décharge  pleine 
'.  et  entière  des  sommes  que  vous  avez  reçues  du  Trésor 
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»  royal ,  pour  dépenses  secrètes ,  pendant  tout  le  temps  de 
»  votre  ministère. 

1)  Le  roi  a  approuvé  toutes  les  dispositions  de  cette  or- 
»  donnance,que  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-jointe 
»  en  original. 

»  Agréez,  monsieur  le  Vicomte,  etc. 

»  Signe  :  J.  de  Villèle.  » 

Notre  chute  fit  grand  bruit.  Ceux  qui  s'en  montraient 
les  plus  satisfaits  en  hhimaient  la  forme.  Nous  avons 
appris  depuis  que  M.  de  Villèle  hésita  ,  il  avait  le  pressen- 
timent des  divisions  futures.  M.  de  Corbière  décida  la 
question  :  «  S'il  entre  par  une  porte  au  conseil,  dut-il 
dire,  je  sors  par  l'autre.  »  On  me  laissa  sortir.  Il  était  tout 
simple  qu'on  nous  préférât  M.  de  Cori)ière  :  nous  ne  lui  en 
voulons  pas  :  nous  l'imporlunioDS  ;  il  nous  a  fait  clias^er; 
il  a  bien  fait. 


WllI. 


L'opposition  me  suit. 


Le  lendetuain  de  noire  renvoi  et  les  jours  d'après,  on 
lut,  dans  le  Jotujia/  des  Dcbala^  ce  paragraphe  si  remar- 
quable et  si  honorable  pour  M\F.  Berlin  : 

»  C'est  pour  la  seconde  fois  (pie  M.  de  Clialeaubriand 
»  subit  l'épreuve  d'une  destitution  solennelle. 

»  Il  fut  destitué  en  4816,  comme  ministre  d'étal,  pour 
»  avoir  attaqué,  dans  son  immortel  ouvrage  de  la  Munar- 
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»  chie  selon  la  Charte^  la  fameuse  ordonnance  du  5  seplein- 
»  bre,  qui  prononçait  la  dissolution  de  la  chambre  introu - 
»  vable  de  18i5.  MM.  de  Villèle  et  Corbière  étaient  alors 
»  de  simples  députés ,  chefs  de  l'opposition  royaliste ,  et 
»  c'est  pour  avoir  embrassé  leur  défense  que  M.  de  Cha- 
»  teaubriand  devint  la  victime  de  la  colère  ministérielle. 

I»  En  1824,  M.  de  Chateaubriand  est  encore  destitué, 
»  et  c'est  parMM.  de  Villèle  et  Corbière,  devenusrainistres, 
»  qu'il  est  sacrifié.  Chose  singulière!  en  1816,  il  fut  puni 
»  d'avoir  parlé;  en  1824,  on  le  punit  de  s'être  tu;  son 
»  crime  est  d'avoir  gardé  le  silence  dans  la  discussion  sur 
»  la  loi  des  rentes.  Toutes  les  disgrâces  ne  sont  pas  des 
»  malheurs;  l'opinion  publique,  juge  suprême,  nous  ap- 
»  prendra  dans  quelle  classe  il  faut  placer  celle  de  M.  de 
"  Chateaubriand  ;  elle  nous  apprendra  aussi  à  qui  l'ordon- 
')  nance  de  ce  jour  aura  été  le  plus  fatale,  ou  du  vainqueu/ 
»  ou  du  vaincu. 

"  Qui  nous  eiit  dit ,  à  l'ouverture  de  la  session ,  que 
»  nous  gâterions  ainsi  tous  les  résultats  de  l'entreprise 
»  d'Espagne?  Que  nous  fallait-il  cette  année?  Rien  que  la 
»  loi  sur  la  septennalilé  (mais  la  loi  complète)  et  le  budget. 
"  Les  affaires  de  l'Espagne,  de  l'Orient  et  des  Amériques, 
»  conduites  comme  elles  l'étaient ,  prudemment  et  en  si- 
»  lence,  seraient  éclaircies;  le  plus  bel  avenir  était  devant 
»  nous,  on  a  voulu  cueillir  un  fruit  vert;  il  n'est  pas 
»  tombé ,  et  on  a  cru  remédier  à  de  la  précipitation  par  de 
»  la  violence. 

)'  La  colère  et  l'envie  sont  de  mauvais  conseillers  ;  ce 
"  n'est  pas  avec  les  passions  et  en  marchant  par  saccades 
»  que  l'on  conduit  des  états. 

«  P.-  S.  La  loi  sur  la  seplennalité  a  passé,  ce  soir,  à  la 
I»  chambre  des  députés.  On  peut  dire  que  les  doctrines 
')  de  M.  de  Chateaubriand  triomphent  après  sa  sortie  du 
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»  ministère.  Cette  loi,  qu'il  avait  conçue  depuis  longtemps, 
»  comme  complément  de  nos  institutions ,  marquera  à  ja- 
»  mais ,  avec  la  guerre  d'Espagne ,  son  passage  dans  les 
»  affaires.  On  regrette  bien  vivement  que  M.  de  Corbière 
»  ait  enlevé  la  parole ,  samedi ,  à  celui  qui  était  alors  son 
»  illustre  collègue.  La  chambre  des  députés  aurait  au  moins 
»  entendu  le  chant  du  cygne. 

»  Quant  à  nous  ,  c'est  avec  le  plus  vif  regret  que  nous 
1)  rentrons  dans  une  carrière  de  combats ,  dont  nous  espé- 
»  rions  être  à  jamais  sortis  par  l'union  des  royalistes  ;  mais 
»  l'honneur,  la  fidélité  politique,  le  bien  de  la  France,  ne 
"  notjs  ont  pas  permis  d'hésiter  sur  le  parti  que  nous  de- 
»  viohs  prendre.  » 

Le  signal  de  la  réaction  fut  ainsi  donné.  M.  de  Villèle 
n'en  fut  pas  d'abord  trop  alarmé;  il  ignorait  la  force  des 
opinions.  Plusieurs  années  furent  nécessaires  pour  l'abattre; 
mais  enfin  il  tomba. 


XXIV. 


Derniers  billets  tUpIotuatiques 


Ces  derniers  billets  ferment  notre  correspondance. 

M.    DE  CHATEAUBRIAND  A  M.   DE  TALARU. 

Paris,  le  9  juin  1824. 

Je  ne  suis  plus  ministre,  mon  cher  ami;  on  prétend  que 
vous  l'êtes.  Quand  je  vous  obtins  l'ambassade  de  Madrid , 


Tri  6 


\E(;()CIA'I  lOXS. 


Je  dis  à  plusieurs  personnes  qui  s'en  souviennent  encore  : 
"  Je  viens  de  nommer  mon  successeur.  Je  désire  avoir  été 
prophète.  C'est  M.  de  Yillèle  qui  a  le  portefeuille  par 
intérim.  » 

Chateaubuiam). 


M.    DE  CHATEAUBRIAND   A   M.    DE    HAV.NEVAI,. 

lMris,le16jiiiiil82'(. 

J'ai  fini,  monsieur;  jespère  que  vous  en  avez  encore 
pour  longtemps.  J'ai  fâché  que  vous  n'eussiez  pas  à  vous 
plaindre  de  moi. 

Il  est  possible  que  je  me  retire  à  Neufchàtel ,  en  Suisse  ; 
si  cela  arrive ,  demandez  pour  moi  d'avance  à  S.  M.  prus- 
sienne sa  protection  et  ses  bontés  :  offrez  mou  hommage 
au  comte  de  Bernstorff ,  mes  amités  à  M.  Aucillou  et  mes 
compliments  à  tous  vos  secrétaires.  Vous,  monsieur,  je 
vous  prie  de  croire  à  mon  dévouement  et  à  mon  attache- 
ment très-sincère. 

Ch.ateaubriand. 


M.    DE   CHATEADBIIIA.ND    A    M.    DE  CAHAMAN. 


Paris,  lo22jiiin  l«4. 

J'ai  reçu,  monsieur  le  Marquis,  vos  lettres  du  i\  de  ce 
mois.  D'autres  que  moi  vous  a|)prendront  la  route  que 
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voiis  aurez  à  suivre  désormais  ;  si  elle  est  conforme  à  ce 
que  vous  avez  entendu  ,  elle  vous  mènera  loin.  Il  est  pro- 
bable que  ma  destitution  fera  grand  plaisir  à  M.  de  Mel- 
ternich  pendant  une  quinzaine  dejours.  Recevez,  monsieur 
le  Marquis,  mes  adieux  et  la  nouvelle  assurance  de  mon 
dévouement  et  de  ma  haute  considération. 

Chateaubriand. 


M.    1>E  CUATEALriilUANI)    A   M.    HYDE   DE   NEUVILLE. 

Paris,  le  22  juin  182'*. 

Vous  aurez  sans  doute  appris  ma  destitution.  Tl  ne  rac 
reste  qu'à  vous  dire  combien  j'étais  heureux  d'avoir  arec 
vous  des  relations  que  Ton  vient  de  briser.  Continuez , 
monsieur  et  ancien  ami ,  à  rendre  des  services  à  AOtre 
pays,  mais  ne  comptez  pas  trop  sur  la  reconnaissance,  et 
ne  croyez  pas  que  vos  succès  soient  une  raison  pour  vous 
maintenir  au  poste  oii  vous  faites  tant  d'honneur.  Je  vous 
souhaite,  monsieur,  tout  le  bonheur  que  vous  méritez,  et 
je  vous  embrasse. 

P. -S.  Je  reçois  à  l'instant  votre  lettre  du  3  de  ce  mois, 
où  vous  m'apprenez  l'arrivée  de  M.  deMérona.  Je  vous  re- 
mercie de  votre  bonne  amitié  ;  soyez  sûr  que  je  n'ai  cher- 
ché que  cela  dans  vos  lettres. 

ClIATEAUBRIANU. 


:âi. 
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M.   DE  CHATEAUBRIAND    A   M.    LE   COMTE   DE   SERRE. 

Paris,  le  2ô  juin  1824. 

Ma  destitution  vous  aura  prouvé  ,  monsieur  le  Comte  , 
mon  impuissance  à  vous  servir;  il  ne  me  reste  qu'à  faire 
des  souliails  pour  vous  voir  où  vos  talents  vous  appellent. 
Je  me  retire,  heureux  d'avoir  contribué  à  rendre  à  la  France 
son  indépendance  militaire  et  politique ,  et  d'avoir  intro- 
duit la  septennalité  dans  son  système  électoral  ;  elle  n'est 
pas  telle  que  je  l'aurais  voulue  ;  le  changement  d'âge  eu 
était  une  conséquence  nécesiaire  ;  mais  enfui  le  principe  est 
posé;  le  temps  fera  le  reste,  si  toutefois  il  ne  défait  pas. 
J'ose  me  flatter,  monsieur  le  Comte,  que  vous  n'avez  pas 
eu  à  vous  plaindre  de  nos  relations  ;  et  moi  je  me  féliciterai 
toujours  d'avoir  rencontré  dans  les  affaires  un  homme  de 
voire  mérile. 

Recevez,  avec  mes  adieux,  etc. 

Chateadbria.\d. 


M.   DE  CHATEAUBRIAND  A  M.   DE  LA  FERRONNAIS. 

Paris,  ce  17  juin  182i. 

Si  par  hasard  vous  étiez  encore  à  Saint-Pétersbourg , 
monsieur  le  Comte,  je  ne  veu.K  pas  terminer  notre  corres- 
pondance sans  vous  dire  toute  l'estime  et  toute  lamiiié  que 
vous  m'avez  inspirées;   portez -vous  bien;  soyez  plus  heu- 
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reiix  que  moi ,  et  croyez  que  vous  me  retrouverez  dans 
toutes  les  circonstances  de  la  vie.  J'écris  un  mot  à  l'empe- 
reur. 

Chateaubriand. 

La  réponse  à  cet  adieu  m'arriva  dans  les  premiers  jours 
d'août.  M.  de  La  Ferronnais  avait  consenti  aux  fonctions 
d'ambassadeur  sous  mon  ministère;  plus  tardje  devins  à  mon 
tour  ambassadeur  sous  le  ministère  de  M.  de  La  Ferronnais: 
ni  l'un  ni  l'autre  n'avons  cru  monter  ou  descendre.  Com- 
patriotes et  amis,  nous  nous  sommes  rendus  mutuellement 
justice.  M.  de  La  Ferronnais  a  supporté  les  plus  rudes 
épreuves  .sans  se  plaindre  ;  il  est  resté  fidèle  à  ses  souffran- 
ces et  à  sa  noble  pauvreté.  Après  ma  chute ,  il  a  agi  pour 
moi  à  Pétersbourg comme  j'aurais  agi  pour  lui  :  un  honnête 
homme  est  toujours  sûr  d'être  compris  d'un  honnête 
homme.  Je  suis  heureux  de  produire  ce  touchant  témoi- 
gnage du  courage,  de  la  loyauté  et  de  l'élévation  d'âme  de 
M.  de  La  Ferronnais.  Au  moment  où  je  reçus  ce  billet,  il 
me  fut  une  compensation  très-supérieure  aux  faveurs  ca- 
pricieuses et  banales  de  la  fortune.  Ici  seulement,  pour  la 
première  fois,  je  crois  devoir  violer  le  secret  honorable  que 
me  recommandait  l'amitié. 


M.  DE  LA    FERRONNAIS  A  M.  DE  CHATE.\UBRIAND. 

Saint-Pétersbourg,  le  4  juillet  1824. 

Le  courrier  russe  arrivé  avant-hier  m'a  remis  votre  pe- 
tite lettre  du  16  ;  elle  devient  pour  moi  une  des  plus  pré- 
cieuses de  toutes  celles  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  recevoir 
de  vous  ;  je  la  conserve  comme  un  titre  dont  je  m'honore, 
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et  j'ai  la  ferme  espérance  et  l'intime  conviction  ({ue  bientôt 
je  pourrai  vous  le  présenter  dans  des  circonstances  moins 
tristes.  J'imiterai,  monsieur  le  Vicomte,  l'exemple  que 
vous  me  donnez,  et  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  sur 
révénement  qui  vient  de  rompre  d'une  manière  si  brusque 
et  si  peu  attendue  les  rapports  que  le  service  établissait  en- 
tre vous  et  moi  ;  la  nature  même  de  ces  rapports ,  la  con- 
fiance dont  vous  m'honoriez,  enfin  des  considérations  bien 
plus  graves  ,  puisqu'elles  ne  sont  pas  exclusivement  per- 
sonnelles ,  vous  expliqueront  assez  les  motifs  et  toute  l'é- 
tendue de  mes  regrets.  Ce  qui  vient  de  se  passer  reste 
encore  pour  moi  entièrement  inexplicable  ;  j'en  ignore  ab- 
solument les  causes,  mais  j'en  vois  les  effets  ;  ils  étaient  si 
faciles,  si  naturels  à  prévoir,  que  je  suis  étonné  que  l'on  ait 
si  peu  craint  de  les  braver.  Je  connais  trop  cependant  la 
noblesse  des  sentiments  qui  vous  animent,  et  la  pureté  de 
votre  patriotisme ,  pour  n'être  pas  bien  siu*  que  vous  ap- 
prouverez la  conduite  que  j'ai  cru  devoir  suivre  dans  cette 
circonstance,  elle  m'était  commandée  par  mon  devoir,  par 
mon  amour  pour  mon  pays,  et  même  par  l'intérêt  de 
votre  gloire  ;  et  vous  êtes  trop  français  pour  accepter,  dans 
la  situation  où  vous  vous  trouvez  ,  la  protection  et  l'appui 
des  étrangers  ;  vous  avez  pour  jamais  acquis  la  confiance 
et  l'estime  de  l'Europe;  mais  c'est  la  France  que  vous  ser- 
vez, c'est  à  elle  seule  que  vous  appartenez,  elle  peut  être 
injuste,  mais  ni  vous,  ni  vos  véritables  amis  ne  souffriront 
jamais  que  l'on  rende  votre  cause  moins  pure  et  moins 
belle  en  confiant  sa  défense  à  des  voix  étrangères.  J'ai  donc 
fait  taire  toute  espèce  de  sentiments  et  de  considérations 
particulières  devant  l'intérêt  général  ;  j'ai  prévenu  des  dé- 
marches dont  le  premier  effet  devait  être  de  susciter  parmi 
nous  des  divisions  dangereuses,  et  de  porter  atteinte  à  la 
dignité  du  trône.  C'est  le  dernier  service  que  j'aie  rendu 
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ici  avant  mon  départ;  vous  seul,  monsieur  le  Vicomte,  en 
aurez  la  connaissance  ;  la  confidence  vous  en  était  due ,  et 
je  connais  trop  la  noblesse  de  voire  caractère  pour  n'être 
pas  bien  sûr  que  vous  me  garderez  le  secret,  et  que  vous 
trouverez  ma  conduite,  dans  celte  circonstance,  conforme 
aux  sentiments  que  vous  avez  le  droit  d'exiger  de  ceux 
que  vous  honorez  de  votre  estime  et  de  votre  amitié. 

Adieu,  monsieur  le  Vicomte,  si  les  rapports  que  j'ai  eu 
le  bonheur  d'avoir  avec  vous  ont  pu  vous  donner  une  idée 
juste  de  mon  caractère,  vous  devez  savoir  que  ce  ne  sont 
point  les  changements  de  situation  qui  peuvent  influencer 
mes  sentiments ,  et  vous  ne  douterez  jamais  de  l'attache- 
ment et  du  dévouement  de  celui  qui,  dans  les  circonstances 
actuelles,  s'estime  le  plus  heureux  des  honmies,  d'être 
placé  par  l'opinion  au  nombre  de  vos  amis. 

La  Ferronnais. 

« 

MM.  de  Fontenay  et  de  Pontcarré  sentent  vivement  le 
prix  du  souvenir  que  vous  voulez  bien  leur  conserver,  té- 
moins, ainsi  que  moi,  de  l'accroissement  de  considération 
que  la  France  avait  acquis  depuis  votre  entïée  au  minis- 
tère, il  est  tout  simple  qu'ils  partagent  mes  sentiments  et 
mes  rearrets. 


XXV. 


Examen  cl'iiu  lepioclic. 


Puisque  nous  avons  été  conduits  naturellement  par  l'affaire 
d'Espagne  jusqu'au  récit  de  notre  expulsion  du  ministère  ; 
puisque  notre  pensée  s'est  tournée  vers  le  passé  ;  puisque 
des  souvenirs  pénibles  se  sont  présentés  à  notre  mémoire  , 
nous  sera-t-il  permis  d'examiner  un  reproche,  à  nous  sou- 
vent adressé,  le  reproche  d'avoir  contribué  à  la  chute  de  la 
monarchie  légitime  ?  Ayant  enseveli  dans  nos  mémoires  ce 
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que  nous  avons  cru  devoir  taire  de  notre  vivant,  nous  au- 
rions pourtant  regret  de  nous  en  aller  sans  nous  être  expli- 
qué sur  une  accusation  grave  :  nous  nous  soulagerons  d'un 
fardeau  inutile  à  porter. 

Les  événemenis  arrivés  sous  le  ministère  dont  nous 
avons  fait  partie  ont  une  importance  qui  le  lie  à  la  fortune 
commune  de  la  France  :  il  n'y  a  pas  un  Français  dont  le 
sort  n'ait  été  atteint  du  bien  que  nous  pouvons  avoir  fait, 
du  mal  que  nous  avons  subi.  Par  des  affinités  bizarres  et  in- 
explicables ,  par  des  rapports  secrets  qui  entrelacent  quel- 
quefois de  bautes  destinées  à  des  destinées  vulgaires,  les 
Bourbons  ont  prospéré  tant  qu'ils  ont  daigné  nous  écou- 
ter, quoique  nous  soyons  loin  de  croire  avec  le  poëte,  que 
notre  t'/of|HeiU'e  ait  fait  l'aumône  à  /«  roijauté.  Sitôt  qu'on 
a  cru  devoir  briser  le  roseau  qui  croissait  au  pied  du  trône, 
la  couronne  a  penché,  et  bientôt  elle  est  tombée  :  souvent 
en  arrachant  un  brin  d'herbe  on  fait  crouler  une  grande 
ruine. 

Ces  faits  incontestables,  on  les  expliquera  comme  on  vou- 
dra; s'ils  donnent  à  notre  carrière  politique  une  valeur  re- 
lative qu'elle  n'a  pas  d'elle-même ,  nous  n'en  tirons  point 
vanité;  nous  ne  ressentons  point  une  mauvaise  joie  du  ha- 
sard qui  mêle  notre  nom  d'un  jour  aux  événements  des 
siècles.  Quelle  qu'ait  été  la  variété  des  accidents  de  notre 
course  aventureuse  ;  où  que  les  noms  et  les  faits  nous  aient 
promené,  le  dernier  horizon  du  tabif'au  est  toujours  me- 
naçant et  triste. 

Juga  cœpta  moveri 

Sylvarum,  visaeque  canes  ululare  per  umbram. 

Mais  si  la  scène  a  changé  d'une  manière  déplorable,  nous 
ne  devons,  dit-on,  accuser  que  nous-même  :  pour  venger  ce 
qui  nous  a  semblé  notre  injure ,  nous  avons  tout  divisé ,  et 
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celte  division  a  produit  en  dernier  résultat  le  renversement 
du  trône.  Voyons. 

M.  de  Villèle  a  déclaré  qu'on  ne  pouvait  gouverner  ni 
avec  nous  ,  ni  sans  nous.  Avec  nous  c'était  une  erreur  ; 
sans  nous ,  à  l'heure  où  M.  de  Villèle  disait  cela  ,  il  disait 
vrai ,  car  les  opinions  les  plus  diverses  nous  composaient 
une  majorité. 

M.  le  président  du  conseil  ne  nous  a  jamais  connu.  Nous 
lui  étions  sincèrement  attaché  ;  nous  l'avions  fait  entrer 
dans  son  premier  ministère,  ainsi  quele  prouve  un  billet  de 
remerciements  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  que  nous  possé- 
dons encore.  Nous  avions  donné  notre  démission  de  pléni- 
potentiaire à  Berlin  ,  lorsque  M.  de  Villèle  s'était  retiré. 
On  lui  a  persuadé  qu'à  sa  seconde  rentrée  dans  les  affaires, 
nous  désirions  la  place  qu'il  occupait ,  nous  n'avions  point 
ce  désir.  Nous  ne  sommes  point  de  la  race  intrépide,  sourde 
à  la  voix  du  dévouement  et  de  la  raison.  La  vérité  est  que 
nous  n'avons  auctme  ambition  ;  c'est  précisément  la  passion 
([ui  nous  manque ,  parce  que  nous  en  avons  une  autre  do- 
aninatrice.  Lorsque  nous  prions  M.  de  Villèle  de  porter  au 
roi  quelque  dépêche  importante,  pour  nous  éviter  la  peine 
d'aller  au  château ,  afin  de  nous  laisser  le  loisir  de  visiter 
une  chapelle  gothique  dans  la  rue  Saint-Julien-le-Vieux,  il 
aurait  été  bien  rassuré  contre  noire  ambition,  eût-il  mieux 
jugé  de  noire  candeur  puérile,  ou  de  la  hauteur  de  nos  dé- 
dains. 

Rien  ne  nous  agréait  dans  la  vie  positive,  hormis  peut- 
être  le  ministère  des  affaires  étrangères  ;  nous  n'étions  pas 
insensible  à  l'idée  que  la  patrie  nous  devrait ,  dans  l'inté- 
rieur de  la  liberté  ,  à  l'extérieur  l'indépendance.  Loin  de 
chercher  à  renverser  M.  de  Villèle  ,  nous  venions  de  dire 
récemment  au  roi  :  «  Sire ,  U,  de  Villèle  est  un  président 
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»  plein  de  lumières;  Votre  Majesté  doit  éternellement  le 
»  garder  à  la  tête  de  ses  conseils.  » 

M.  de  Villèle  ne  le  remarqua  pas  :  notre  esprit  pouvait 
tendre  à  la  domination ,  mais  il  était  dominé  par  noire  ca- 
ractère ;  nous  trouvions  plaisir  dans  notre  obéissance,  parce 
qu'elle  nous  débarrassait  de  notre  volonté.  Notre  défaut 
capital  estrennui,  le  dégoût  de  tout  et  le  doute  perpétuel. 
S'il  se  fût  rencontré  un  prince  qui,  nous  comprenant,  nous 
eût  retenu  de  force  au  travail ,  il  avait  peut-èlre  quelque 
parti  à  tirer  de  nous  :  mais  le  Ciel  fait  rarement  naître  en- 
semble l'homme  qui  veut  et  l'homme  qui  peut.  Enfin  de 
compte,  est-il  aujourd'hui  une  chose  pour  laquelle  on  vou- 
lût se  donner  la  peine  de  sortir  de  son  lit?  on  s'endort  au 
bruit  des  royaumes  tombés  pendant  la  nuit,  et  que  l'on  ba- 
laie chaque  matin  devant  nos  portes. 

Après  notre  renvoi ,  n'eussions-nous  pas  mieux  fait  d^s 
nous  taire?  la  brutalité  du  procédé  ne  nous  avait-elle  pas 
lait  revenir  les  salons  et  le  public?  M.  de  Villèle  a  répété 
(jue  la  lettre  de  destitution  avait  retardé  ;  par  ce  hasard , 
elle  avait  eu  le  malheur  de  ne  nous  être  rendue  qu'au  châ- 
teau :  peut-être  en  fut-il  ainsi  ;  mais  ,  quand  on  joue  ,  on 
doit  calculer  les  chances  de  la  partie;  on  doit  surtout  ne 
p."48  écrire  à  un  homme  de  quelque  valeur  une  lettre  telle 
([u'on  rougirait  de  l'adresser  au  valet  coupable  qu'on  jette- 
xait  sur  le  pavé,  sans  convenances  et  sans  remords.  L'irri- 
tation du  parti  Villèle  était  d'autant  plus  grande  contre 
nous,  qu'il  voulait  s'approprier  notre  ouvrage,  et  que  nous 
avions  montré  de  l'entente  clans  des  matières  qu'on  nous 
avait  supposé  ignorer. 

Sans  doute,  avec  du  silence  et  de  la  modération  (  comme 

on  disait),  noDs  aurions  été  loué  de  la  race  en  adoration 

perpétuelle  du  portefeuille  ;  en  faisant  pénitence  de  notre 

innocence,  nous  eussions  préparé  notre  rentrée  au  conseil. 
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C'eiît  été  mieux  dans  Tordre  commun,  mais  c'était  nous 
prendre  pour  l'homme  que  point  ne  sommes;  c'était  nous 
supposer  le  désir  de  ressaisir  le  timon  de  l'état,  l'envie  de 
faire  notre  clieinin;  désir  et  envie  qui  dans  cent  mille  ans 
ne  nous  arriveraient  pas. 

L'idée  que  nous  avions  du  gouvernement  représentatif 
nous  conduisit  à  entrer  dans  l'opposition  ;  l'opposition 
systématique  nous  semble  la  seule  propre  à  ce  gouverne- 
ment. L'opposition  surnommée  de  conscience  est  impuis- 
sante. La  conscience  peut  arbitrer  un  fait  moral  ;  elle  ne 
juge  point  d'un  fait  intellechiel  ;  force  est  de  se  ranger  sous 
un  chef ,  appréciateur  des  bonnes  et  des  mauvaises  lois. 
N'en  est-il  ainsi  ?  alors  tel  dépr.té  prend  sa  bêtise  pour  sa 
conscience  et  la  met  dans  l'urne.  L'opposition  dite  de  con- 
science consiste  à  flotter  entre  les  partis  ,  à  ronger  son 
frein ,  à  voler  même,  selon  l'occurence,  pour  le  ministère, 
à  se  faire  magnanime  en  enrageant  ;  opposition  d'imbé- 
cillités mutines  chez  les  soldats,  de  capitulations  ambitieu- 
ses parmi  les  chefs.  Tant  que  l'Angleterre  a  été  saine, 
elle  n'a  jamais  eu  qu'une  opposition  systématique  :  on 
entrait  et  l'on  sortait  avec  ses  amis  ;  en  quittant  le  porte- 
feuille on  se  plaçait  sur  le  banc  des  attaquants.  Comme 
on  était  censé  s'être  retiré  pour  n'avoir  pas  voulu  ad  )pier 
un  système,  ce  système,  étant  resté  près  de  la  coiironne,de- 
vait  être  nécessairement  combattu.  Or,  les  hommes  ne  re- 
présentant que  des  principes,  l'opposition  sy;-témalique  ne 
voulait  emporter  que  les  principes  ,  lorsqu'elle  livrait  l'as- 
saut aux  hommes. 

D'ailleurs,  depuis  que  M.  de  Villèle  s'était  séparé  de 
nous,  la  politique  s'était  dérangée  :  l'ultracisme,  contre  le- 
quel la  sagesse  du  président  du  conseil  luttait  encore, 
l'avait  débordé.  La  contrariété  (pril  éprouvait  de  la  part 
de  ses  opinions  intérieures  et  du  mouvement  des  opinions 
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exléiieures,  le  rendait  irritable  :  de  là  la  presse  entravée, 
la  garde  nationale  de  Paris  cassée,  etc.  Devions-nous  lais- 
ser périr  la  monarchie ,  afin  d'acquérir  le  renom  d'une 
modération  hypocrite  aux  aguets  ?  Nous  crûmes  très-sin- 
cèrement remplir  un  devoir  en  combattant  à  la  tête  de 
l'opposition ,  trop  attentif  au  péril  que  nous  voyons  d'un 
côté,  pas  assez  frappé  du  danger  contraire.  Lorsque  M.  de 
Villèle  fut  renversé  ,  on  nous  consulta  sur  la  nomination 
d'un  autre  ministère.  Si  l'on  eût  pris,  comme  nous  le  pro- 
posions ,  M.  Casimir  Périer ,  le  général  Sébastiani  et 
M.  Royer  Collard,  les  choses  auraient  pu  se  soutenir. 
Nous  ne  voulûmes  point  accepter  le  département  de  la 
marine  ,  et  nous  le  finies  donner  à  notre  ami  Hyde  de 
Neuville;  nous  refusâmes  également  deux  fois  l'instruction 
publique  ;  jamais  nous  ne  serions  rentré  au  conseil  sans 
être  le  maître.  Nous  allâmes  à  Rome  chercher  parmi  »les 
ruines  notre  (ndre  moi-même  ,  car  il  y  a  dans  notre  per- 
sonne deux  êtres  bien  distincts  et  qui  n'ont  aucune  com- 
munication l'un  avec  l'autre. 

Nous  en  ferons  loyalement  l'aveu  ,  l'excès  du  ressenti- 
ment ne  nous  justifie  pas  selon  la  règle  et  le  mot  vénéra- 
ble de  vertu  ;  mais  notre  vie  entière  nous  sert  d'excuse. 

Officier  au  régiment  de  Navarre,  nous  étions  revenu 
des  forêts  de  l'Amérique  pour  nous  rendre  auprès  de  la  lé- 
gitimité fugitive ,  pour  combattre  dans  ses  rangs  contre 
nos  propres  lumières ,  le  tout  .«ans  conviction,  par  le  seul 
devoir  du  soldat, et  parce  qu'ayant  eu  Ihonneur  de  monter 
dans  les  carrosses  dn  roi  à  Versailles,  nous  nous  croyions 
particulièrement  engagé  au  sang  d'un  prince  dont  nous 
avions  approché.  Nous  restâmes  huit  ans  sur  le  sol  étran- 
ger, accablé  de  toutes  les  misères. 

Ce  large  tribut  payé  ,  nous  rentrâmes  en  France  en 
1800.  Bonaparte  nous  rechercha  et  nous  plaça;  mais  à  la 
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mort  du  duc  dEnghien,  nous  nous  dévouâmes  de  nouveau 
à  la  mémoire  des  Bourbons.  Nos  paroles  sur  le  tombeau  de 
MesdamiiS,  à  Trieste ,  ranimèrent  la  colère  du  dispensa- 
teur des  empires;  il  menaça  de  nous  faire  sabrer  sur  les 
marches  des  Tuileries.  La  brochure  de  Bouuparte  H  dea 
Bourbods  valut  à  Louis  XYIII,  de  son  aveu  même,  plus 
que  cent  mille  soldats.  Dans  quelques  pages  sur  l'arrivée 
du  souverain  à  Compiègne,  nous  vînmes  au-devant  de  reftet 
que  pouvaient  produire,  sur  les  grenadiers  de  Aapoléon, 
les  infirmités  d'un  monarque  assis  ,  succédant  à  un  empe- 
reur à  chevaL  A  l'aide  de  la  popularité  dont  nous  jouis- 
sions alors,  la  France  anti-consiiiulionnelle  comprit  les 
institutions  de  la  royaulé  légitime.  Durant  les  coit-juurs, 
la  monarchie  nous  vil  auprès  d'elle  à  Gand  ^  dans  son  se- 
cond exil.  Enfin ,  par  la  guerre  d'Espagne  ,  nous  avions 
contribué  à  étouffer  les  conspirations,  à  réunir  les  opinions 
sous  la  même  cocarde,  et  à  rendre  à  noire  canon  sa  portée. 
On  sait  le  reste  de  nos  projets  ;  reculer  nos  frontières , 
donner,  au  INouveau-lMonde,  des  couronnes  nouvelles  à  la 
famille  de  saint  Louis. 

Celte  longue  persévérance  dans  les  mêmes  sentiments 
méritait  peut-être  quelques  égards.  Sensible  à  l'affront,  il 
nous  était  impossible  de  mettre  aussi  entièrement  de  côté 
ce  que  nous  pouvions  valoir,  d'oublier  tout  à  fait  que  nous 
étions  le  restaurateur  de  la  religion  et  l'auteur  du  Génie  du 
Christianisme. 

Notre  agitation  croissait  nécessairement  encore  à  la  pen- 
sée qu'une  mesquin^?  querelle  faisait  manquer  à  notre  pa- 
trie une  occasion  de  grandeur  queile  ne  retrouverait  plus. 
Si  l'on  nous  avait  dit  :  "  Vos  plans  seront  suivis  ;  on  exé- 
»  culera  sans  vous  ce  que  vous  aviez  entrepris,  »  nous  eus- 
sions tout  oublié  pour  la  France.  Malheureusement  nous 
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avions  la  croyance  qu'on  n'adopterait  pas  nos  idées  ;  l'évé- 
neiuent  l'a  prouvé. 

Kous  étions  dans  l'erreur  peut-être  ,  mais  nous  étions 
persuadé  que  M.  le  comte  de  Villèle  ne  comprenait  pas  la 
société  qu'il  conduisait  ;  nous  sommes  même  convaincu 
que  les  solides  qualités  de  cet  habile   minisire   étaient 
adéquates  du  temps  actuel  ;  il  était  venu  trop  tôt  sous  la 
Restauration.  Les  opérations  de  finances  ,  les  associations 
commerciales ,  le  mouvement  industriel ,  les  canaux  ,  les 
bateaux  à  vapeur ,  les  chemins  de  fer  ,  les  grandes  routes, 
une  société  matérielle  qui  n'a  de  passion  que  pour  la  paix, 
qui  ne  rêve  que  le  comfoi  t  de  la  vie ,  qui  ne  veut  faire  de 
l'avenir  qu'un  perpétuel  aujourd'hui ,  dans  cet  ordre  de 
choses,  M.  de  Villèle  eût  été  roi.  M.  de  Villèle  a  voulu  un 
temps  qui  ne  pouvait  être  à  lui,  et  par  honneur  il  ne  veut  pas 
d'untempsqui  lui  appartient.  Sous  laPveslauration,  toutes  les 
facultés  de  l'àme  étaient  vivantes  ;  tous  les  partis  rêvaient 
de  réalités  ou  de  chimères  ;  tous ,  avançant  ou  reculant , 
se  heurtaient  en  tumulte  ;  personne  ne  prétendait  rester  oii 
il  était;  la  légitimité  constitutionnelle  ne  paraissait  àaucun 
esprit  ému  le  dernier  mot  de  la  république  ou  de  la  mo- 
narchie. On  sentait  sous  ses  pieds  remuer  dans  la  terre  des 
armées  ou  des  révolutions  qui  venaient  s'offrir  pour  des  des- 
tinées extraordinaires.  M.  de  Villèle  était  éclairé  sur  ce 
mouvement  ;  il  voyait  croître  les  ailes  qui,  poussant  à  la 
nation,  l'allaient  rendre  à  son  élément ,  à  l'air,  à  l'espace , 
immense  et  légère  qu'elle  est.  M.  de  Villèle  voulait  rete- 
nir celte  nation  sur  le  sol ,  l'attacher  en  bas  ;  nous  doutons 
qu'il  en  eût  la  force.  INous  voulions ,  nous ,  occuper  les 
Français  à  la  gloire  ,  essayer  de  les  mener  à  la  réalité  par 
des  songes  :  c'est  ce  qu'ils  aiment. 

Il  serait  mieux  d'être  plus  humble ,  plus  prosterné,  plus 
chrétien.  Malheureusement  nous  sommes  sujet  à  faillir; 

28. 
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nous  n'avons  point  la  perfection  évangéliqiie.  Si  un 
homme  nous  donnait  un  soufflet ,  nous  ne  ternirions  pas 
l'autre  joue  :  cet  homme ,  s'il  était  sujet ,  nous  aurions  sa 
vie  ou  il  aurait  la  nôtre  :  s'il  étoit  roi 

Eussions-nous  deviné  le  résultat  ,  certes  nous  nous  se- 
rions ahstenu  ;  la  majorité  qui  vota  la  phrase  sur  le  refus 
du  concours  ,  ne  l'eût  pas  votée ,  si  elle  tût  prévu  la  consé- 
quence de  son  vote.  Personne  ne  désirait  sérieusement 
une  catastroplie ,  excepté  quelques  liommes  à  part.  Il  n'y 
a  eu  qu'une  émeute,  et  la  légitimité  seule  la  transformée 
en  révolution;  seule  elle  a  eu  letort  de  l'attaque  illégale,  et, 
le  moment  venu,  elle  a  manqué  d^  l'intelligence,  de  la  pru- 
dence, de  la  résolution  qui  la  pouvait  encore  sauver.  Après 
tout,  c'est  une  monarchie  tombée;  il  en  tombera  bien  d'au- 
tres :  nous  ne  lui  devions  que  notre  hdéliié  ;  elle  l'a. 

Dévoué  à  ses  premières  adversités ,  nous  nous  sommes 
consacré  à  ses  dernières  infortunes  :  le  malheur  nous  trou- 
vera toujours  pour  second.  Nous  avons  tout  renvoyé,  pla- 
ces, pensions,  honneurs,  et  afin  de  n'avoir  rien  à  demander 
à  personne  ,  nous  avons  mis  eu  gage  notre  cercueil.  Juges 
austères  et  rigides,  vertueux  et  infaillibles  royalistes,  qui 
avez  mêlé  un  serment  à  vos  richesses,  comme  vous  mêlez 
le  sel  aux  viandes  de  votre  festin  pour  les  conserver ,  ayez 
un  peu  d'indulgence  à  l'égard  de  nos  amertumes  passées  ; 
nous  les  expions  aujourd'hui  à  notre  manière,  qui  n'est 
pas  la  vôtre.  Croyez-vous  qu'à  L'heure  du  soir  ,  à  cette 
heure  où  l'homme  de  peine  se  repose ,  il  ne  sente  pas  le 
poids  de  la  vie  ,  quand  ce  poids  est  rejeté  sur  ses  bras  ?  Et 
cependant ,  nous  avons  pu  ne  pas  porter  le  fardeau  ,  nous 
avons  vu  Louis-Philippe  dans  son  palais  du  1,.r  au  6  août 
I8Ô0  ;  il  n'a  tenu  qu'à  nous  d'écouter  des  paroles  généreu- 
ses :  peut-être  aurions-nous  pu  rentrer  au  ministère  des 
affaires  étrangères ,  peut-être  retourner  à  l'ambassade  de 
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Rorne  ,  la  plus  grande  des  tentations  ponr  un  lianteur  de 
ruines  et  un  habitué  de  solitude.  Nous  avons  mieux  aimé 
garder  des  chaînes  d'autant  plus  étroites  qu'elles  sont  rom- 
pues. 

Plus  tard,  si  nous  avions  pu  nous  repentir  d'avoir  bien 
fait,  il  nous  était  possible  de  revenir  sur  le  premier  mou- 
vement de  notre  conscience.  M,  Benjamin  Constant, 
homme  si  puissant  alors,  nous  écrivait  le  20  septembre  : 
«  J'aimeraisbienmieuxvousécriresurvousquesur  moi,  la 
»  chose  aurait  plus  d'importance.  Je  voudrais  pouvoir  vous 
»  parler  de  la  perte  que  vous  faites  essuyer  à  la  France 
»  entière,  en  vous  retii'ant  de  ses  destinées,  vous  qui  avez 
»  exercé  sur  elles  une  influence  si  noble  et  si  salutaire  f 
»  Mais  il  y  aurait  indiscrétion  à  traiter  ainsi  des  questions 
»  personnelles,  et  je  dois,  en  gémissant,  comme  tous  les 
»  Français,  respecter  vos  scrupules.  »  • 

Nos  devoirs  ne  nous  semblant  point  encore  accorapîis, 
nous  avons  défendu  la  veuve  et  l'orphelin  ;  nous  avons  subi 
les  procès  et  la  prison  que  Bonaparte,  même  dans  ses  plus 
grandes  colères,  nous  avait  épargnés.  Nous  nous  présen- 
tons entre  notre  démission  à  la  mort  du  duc  d'Enghien,  et 
notre  cri  pour  l'enfant  abandonné  ;  nous  nous  présentons 
appuyé  sur  un  prince  fusillé  et  sur  un  prince  banni  ;  ils 
soutiennent  nos  vieux  bras  entrelacés  à  leurs  bras  débiles  : 
royalistes,  êtes-  vous  aussi  bien  accompagnés  ? 

3Iais,  pliis  nous  avons  garrotté  notre  vie  par  les  liens  du 
dévouement  et  de  l'honneur,  plus  nous  avons  dégagé  no- 
tre opinion  ;  nous  avons  échangé  la  liberté  de  nos  actions 
contre  l'indépendance  de  notre  pensée  ;  cette  pensée  est 
rentrée  dans  sa  nature.  Mainîenant,  en  dehors  de  tout, 
nous  apprécions  les  gouvernements  ce  (|u"ils  valent. 
Peul-on  croire  aux  rois  do  l'avenir?  faut-il  croire  aux 
peuples  du  présent  ?  L'homme  sage  et  inconsolé  de  ce  siè- 
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de  sans  conviction  ne  rencontre  un  misérable  ropos  que 
dans  l'alhéisme  po'ilique.  Que  les  jeun  s  générations  se 
bercent  d'espérances,  avant  de  toucher  au  but  elles  atten- 
dront de  longues  années.  Les  âges  vont  au  nivellement  gé- 
néral, mais  ils  ne  hâtent  point  leur  marche  à  l'appel  de  nos 
désirs  ;  le  temps  est  une  sorte  d'éternité  appropriée  aux 
choses  mortelles  :  il  compte  pour  rien  les  races  et  leurs 
douleurs  dans  les  œuvres  qu'il  accomplit. 


XXVI. 


Madame  la  Dauplune. 


Il  résulte  de  tout  ce  qu'on  vient  de  liie  que  si  l'on  avait 
lait  ce  que  j'avais  sans  cesse  conseillé,  que  si  d'élroites  en- 
vies n'avaient  préféré  leur  satisfaction  au  salutdela  France, 
que  si  le  pouvoir  avait  mieiix  apprécié  les  capacités  rela- 
tives, que  si  les  cabinets  étrangers,  moins  obstinés  dans 
leur  haine  anti -constitutionnelle,  avaient  jugé,  comme 
Alexandre,  qu'on  ne  pouvait  sauver  la  monarchie  fran- 
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çaise  qu'en  s'appiiyant  sur  les  nouvelles  instilulions;  que  si 
ces  cabinets  n'avaient  point  entretenu  l'autorité  rétablie 
dans  sa  défiance  du  principe  de  la  Charte  ;  il  résulte  de 
tout  cela  (juc  la  légitimité  occuperait  encore  le  trône.  Mais 
ce  qui  est  passé  est  passé  ;  on  a  beau  aller  eu  arrière,  se 
remettre  à  la  place  que  l'on  a  quittée,  on  ne  retrouve  rien 
de  ce  qu'on  y  avait  laissé  :  hommes,  idées,  cii  constances, 
tout  s'est  évanoui. 

La  partie  est  perdue.  Les  succès  de  la  guerre  de  1825, 
poussés  assez  loin  pour  qu'on  en  pût  espérer  le  reste,  n'ont 
point  été  achevés;  la  France  ne  continuant  point  de  gran- 
dir auprès  de  la  Péninsule,  l'Espagne,  un  moment  réu- 
nie à  nous,  s'en  est  derechef  détachée  :  les  flots  des  révolu- 
tions sont  revenus  sur  les  deux  pays  et  les  ont  couverts 
de  nouveau  :  la  victoire  de  M.  le  duc  d'Arigoulênie  n'a 
t'ait  qu'aveugler  la  Légitimité.  Tel  est  le  mal  que  l'envie 
bornée  a  pu  faire  en  nous  renversant,  et  en  amenant, 
par  notre  chute,  les  divisions  si  fatales  à  la  monarchie 
restaurée. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'en  parlant  ici  d'envie  bornée,  nous 
désignions  M.  de  Villèle  ;  nous  avons  seulemt  nt  en  mé- 
moire les  médiocrités  qui  l'ont  obsédé  ;  elles  ont  préparc 
le  mariage  d'Isabelle  avec  quelque  fils  de  François  II,  ou 
de  Georges  III.  Du  reste,  si  nous  avons  e.xagéré  autrefois, 
dans  notre  défense  légitime,  nous  reconnaissons  pleine- 
ment, franchement,  loyalement,  noire  injustice  :  quand  ou 
est  blessé,  les  qualités  d'un  homme  disparaissent;  on  ne 
voit  que  ses  imperfections. 

M.  de  Villèle  est  un  homme  de  vigilance,  de  patience, 
de  sang-froid  ;  ses  ressources  sont  infinies.  Il  a  établi  dans 
les  finances  et  la  comptabilité  un  ordre  (|ui  restera.  Ab- 
straction faite  de  l'avenir  et  du  grand  côté  des  choses,  dont 
il  ne  se  souciait  pas,  il  était  impossible  de  mettre  plus  de 
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finesse,  de  clarté,  de  fermeté  dans  les  affaires.  Peut-être 
n'avait-il  pas,  pour  occuper  la  première  place,  les  frivolités 
utiles  et  les  qualités  assorties  ;  il  est  dommage  qu'il  n'ait 
pasdeviné  combien  nos  défauts  lui  étaient  nécessaires  ;  nous 
le  complétions,  en  lui  donnant  ce  qui  lui  manquait. 

La  restauration  avait  rencontré  en  moi  et  en  lui  ses  vrais 
ministres  :  elle  ne  devait  jamais  ni  chasser  l'un  ni  aban- 
donner l'autre.  Mais  il  était  écrit  que  toujours  favorisée  elle 
laisserait  tout  échapper. 

A  Carlsbad,  en  1832,  nous  prîmes  la  liberté  de  conseil- 
ler à  madame  la  Dauphine  d'appeler  M.  de  Villèle  auprès 
de  Henri  de  France.  Sur  une  observation  bienveillante  de 
la  Princesse,  nous  répondhnes  : 

«  J'ai  eu  à  me  plaindre  de  M.  de  Villèle,  mais  je  me  raé- 
»  priserais  si,  après  la  chute  du  trône,  je  continuais  de 
»  nourrir  le  ressentiment  de  quelques  mesquines  rivalités. 
;)  Nos  divisions  ont  déjà  fait  trop  de  mal  ;  je  suis  prêt  à  dp - 
»  mander  pardon  à  ceux  qui  m'ont  offensé.  Je  supplie  M\- 
»  DAME  de  croire  que  ce  n'est  là  ni  l'étalage  d'une  fausse 
»  générosité,  ni  une  pierre  posée  en  prévision  d'une  fu- 
»  ture  fortune.  Que  pourrais -je  demander  à  Charles  X 
»  dans  l'exil?  Et  si  la  restauration  arrivait  jamais,  ne  se- 
»  rais-je  pas  dans  ma  tombe?  » 

Madame  nous  regarda  avec  affabilité  ;  elle  eut  la  bonté 
de  nous  louer  par  ces  seuls  mots  :  «  C'est  très-bien,  mon- 
sieur de  Chateaubriand.  »  Elle  avait  comme  un  voile  de 
larmes  sur  les  yeux. 

Les  moments  les  plus  précieux  de  notre  longue  carrière 
sont  ceux  que  madame  la  Dauphine  nous  a  permis  de  pas- 
ser auprès  d'elle.  Au  fond  de  cette  àme  le  ciel  a  déposé  un 
trésor  de  magnanimité  et  de  religion  que  les  prodigalités  du 
malheur  n'ont  pu  tarir.  Nous  avions  devant  nous  la  fdie 
que  le  roi  martyr  avait  pressée  sur  son  cœur  avant  d'aller 
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cueillir  la  palme  ;  l'éloge  est  suspect  lorsqu'il  s'adresse  à  la 
prospérité;  raais  avec  la  Princesse  l'admiration  était  à 
l'aise.  Nous  l'avons  dit  :  les  malheurs  de  cette  femme  sont 
montés  si  haut,  qu'ils  sont  devenus  une  des  gloires  de  la 
révolution.  Nous  aurons  donc  rencontré  une  fois  des  desti- 
nées assez  supérieures  pour  leur  dire,  sans  crainte  de  les 
blesser,  ce  que  nous  pensons  de  l'état  futur  de  la  société  : 
on  pouvait  causer  avec  la  Dauphine  du  sort  des  empires  ; 
elle  qui  verrait  passer  sans  les  regretter,  aux  pieds  de  sa 
vertu,  tous  ces  royaumes  de  la  terre,  dont  plusieurs  se  sont 
écroulés  aux  piçds  de  sa  race. 


XXVII. 


Dernier  co\ip-d'œil  sur  la  guerre  d'Espagne.  —  La  Restauration. 
Charles  X.  —  Henri  et  Louise.  —  Késunié. 


On  .sait  maintenant  le  coniçiès  de  Yéronne,  le  droit  et  le 
but  de  notre  intervention.  L'erreur  historique  dans  la- 
quelle le  public  a  été  entraîné,  sera  redressée,  car  elle  n'est 
pas  encore  une  des  erreurs  consacrées  du  temps  ;  l'amour- 
propre  et  des  motifs  aussi  peu  élevés  n'ont  aucun  intérêt  à 
la  faire  vivre.  Aujourd'hui  la  guerre  d'Espagne  est  passée, 
un  mondea  .«succédé  à  un  monde  :  la  royauté  de  Louis  XIV, 
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en  France  et  en  Espagne,  a  disparu. L'expédition  de  1823, 
toute  importante  qu'elle  aurait  pu  devenir  pour  la  société, 
ne  saurait  donc  ni  réveiller  ni  prolonger  l'esprit  de  parti. 
Cette  expédition  avortée  n'est  plus  qu'un  iiXRnâ  regret. 

Lorsque  nous  entrâmes  aux  relations  extérieures,  la  lé- 
gitimité allait,  pour  la  première  fois,  biùler  de  la  poudre 
sous  le  drapeau  blanc,  tirer  son  premier  coup  de  ca- 
non, après  ces  coups  de  l'empire  qu'entendra  la  dernière 
postérité.  Si  elle  reculait,  elle  était  perdue  ;  si  elle  n'avait 
qu'un  méd.ocre  succès,  elle  était  ridicule  Mais  enjamber 
d'un  pas  les  Espagnes,  réussir  là  où  Bonaparte  avait  échoué, 
triompher  sur  ce  même  sol  où  les  armées  de  l'homme  fas- 
lique  avaient  eu  des  revers,  faire  en  six  mois  ce  qu'il  n'a- 
vait pu  faire  en  sept  ans.  C'était  un  véritable  prodige.  Ce 
prodige  aurait  frappé  la  France ,  comme  il  frappa  l'Eu- 
rope, ti  des  préjugés  ne  nous  avaient  aveuglés. 

Qu'on  imagine  Ferdinand  régnant  d'une  masiière  rai- 
sonnable à  Madrid,  sous  la  verge  de  la  France,  nos  froq- 
tières  du  midi  en  siaeté,  l'Ibérie  ne  pouvant  plus  vomir  sur 
nous  l'Autriche  et  l'Angleterre;  qu'on  se  présente  deux 
ou  trois  monarchies  bourbontiiennes  en  Amérique,  faisant, 
à  notre  profit,  le  contrepoids  de  l'inllnence  et  du  com- 
merce des  Etats-Unis  et  de  la  Grande  Bretagne,  qu'on  se 
figure  notre  cabinet  redevenu  puissant  ;  au  point  d'exiger 
une  modification  dans  les  traités  de  Vienne,  notre  vieille 
frontière  recouvrée  ,  reculée,  étendue  dans  les  Pays-Bas, 
dans  nos  anciens  départements  germanii.ues,  et  qu'on  dise 
si,  pour  de  tels  résultats,  la  guerre  d'Espagne  ne  méritait 
pas  d'être  entreprise;  qu'on  dise  si  les  injures  des  pam- 
phlets, les  déclamations  de  tribune,  n;^  paraissent  pas  les 
préventions  d'esprits  ou  qui  n'avaient  pas  d'idée  de  la  ma- 
tière ou  (jui  craignaient  une  guerre  heureuse,  ennemis 
qu'ils  étaient  de  la  légitimité. 
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On  prétend  aujourd'hui  que  les  syslèmes  sont  épuisés, 
(jue  l'on  tourne  sur  soi  en  ;)oliti(|ue,  que  les  caractères  sont 
effacés,  les  esprits  las  ;  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  rien  à  trou- 
ver; qu'auciin  chemin  ne  se  présente  ;  que  l'espace  est 
fermé;  sans  doute  :  qiiaui!  on  reste  à  ia  même  place,  c'est 
le  même  ceicle  de  l'horizon  qui  pèse  siu-  la  terre.  Mais 
avance/;  osez  déch'rer  le  voile  qui  vous  envtloppe,  et  re- 
gardez, si  toutefois  vous  n'avez  peur  et  n'aimez  mieux  fer- 
mer les  yeux. 

La  plupart  des  résultats  dont  je  parle  avaient  été  obte- 
nus :  la  France  avait  été  sauvée  de  la  conspiration  des  car- 
bonari  civils  et  militaires  ;  Ferdinand  avait  été  délivré,  une 
armée  formée  sous  la  cocarde  blanche ,  l'affaire  des  colo- 
nies menée  si  loin,  que  l'Espagne  consentait  à  la  soumet- 
tre à  l'arbitrage  de  TtiUrope. 

Ce  n'e!>t  point  aux  hommes  des  champs  de  Marengo, 
d'Auslerliiz  et  d'Iéna  qu'il  faut  vanter  les  rencontres  du 
duc  d'Angouiême  dans  la  Péninsule;  mais  un  caractère 
particulier  disiin^ueson  expédition.  Une  guerre  silencieuse 
succède  aux  combats  tonnants  de  l'empire  :  cette  guerre 
s'accomplit  comme  elle  avait  éié  comniencée.  Il  est  sans 
exemple  qu'on  ait  déclaré  qu'on  enireiait  dans  un  pays  où 
la  nature  du  terraia  a  rendu,  depuis  les  Romains  jusqu'à 
nous,  les  entreprises  militaires  d'une  difficulté  insurmon- 
table; qu'on  entrerait  dans  ce  pays  hérissé  de  forteresses 
et  défendu  par  cent  mille  vaillants  soldats,  qu'on  irait  dé- 
livrer un  roi,  dût-il  être  enchaîné  au  bout  de  son  empire, 
dans  une  île  réputée  imprenable;  qu'on  ne  poserait  les  ar- 
mes que  quand  cela  serait  exécuté,  et  qu'on  reviendrait 
alors,  sans  remporter  autre  chose  que  ces  mêmes  armes  : 
voilà  ce  qui,  de  point  en  point,  s'est  accompli. 

Combien  a-t-il  fallu  de  temps  à  l'achèvement  de  celte 
entreprise?  Au  mois  d'avril  \SM,  les  pairs  et  les  députés 
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retrouvèient  aux  barrières  du  Louvre  la  Garde  qui,  pas- 
sant la  Bidassoa  au  moins  d'avril  1823,  alla  poser  des  fac- 
tionnaires aux  portes  de  Ferdinand  à  Séville.  Ce  que  le  roi 
avait  dit,  Dieu  l'a  voulu,  l'armée  l'a  fait. 

Quelle  est  donc  cette  guerre  dont  les  résultats  ont  été 
universellement  bénis  (  causes,  passions,  système,  intérêts 
mis  à  part;?  Rome,  pendant  deux  jours,  illumine  ses 
ruines;  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Danemarck  envoient  leurs 
félicitations;  Vienne,  Berlin,  Pétersbourg,  bien  qu'oppo- 
sés de  sentiments,  applaudissent.  L'Europe,  quand  Bona- 
parte revenait  de  ses  conquêtes,  lui  disait-elle  comme  elle 
a  dit  au  duc  d'Angoulème,  qu'il  avait  sauvé  le  monde  civi- 
lisé? M.  Canning  et  lord  Liverpool  louaient-ils,  en  plein 
parlement,  les  soldats  de  Napoléon  comme  ils  ont  loué  les 
soldats  du  prince  généralissime?  Bonaparte  a-t-il  ravagé 
ou  respecté  la  chaumière  du  pauvre  ?  On  a  rencontré  en 
Ibérie  des  villes  brûlés,  des  villages  détruits  :  qui  les  avait 
brûlés  et  détruits?  Se  jetait-on  aux  pieds  des  capitaines  de 
l'empire,  afin  de  les  retenir  au  milieu  des  ruines  ? 

Personne  ne  serait  assez  stupide  pour  comparer  le  Dau- 
phin à  Napoléon,  une  goutte  d'eau  à  la  mer  :  les  maux  dont 
Napoléon  fut  la  cause  l'ont  couronné;  ils  ont  tourné  au 
profit  de  sa  gloire  :  qu'on  vive,  non  parce  que  l'on  a  été, 
mais  parce  que  l'on  a  fait  ;  que  le  géant  soit  encore  aperçu 
lorsque  la  fin  du  monde  viendra,  c'est  son  sort;  nous  le 
reconnaissons.  Néanmoins  nous,  hommes,  nous  comptons 
les  larmes  pour  quelque  chose  dans  l'histoire  de  l'espèce 
humaine.  Jamais  conquête  aussi  brillante  que  celle  de  l'Es- 
pagne, en  1825,  a-t-elle  moins  coûté  de  pleurs  ? 

Vous  n'ôterez  pas  du  cœur  des  Français  ce  sentiment  de 
sûreté  et  d'honorable  orgueil,  qu'il  éprouvèrent  à  l'issue 
d'une  guerre  victorieuse  d'une  anarchie  voisine,  venge- 
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resse  de  Waterloo,  et  régénératrice  de  l'honneur  de  la 
patrie. 

Il  en  coûte  d'avouer  qu'un  pouvoir  que  Ton  a  détesté  a 
remporté  des  avantages  auxquels  on  n'avait  pas  cru  :  on  a 
donc  voulu  ravaler  le  mérite  d'une  réussite  inattendue,  en 
disant  que  la  campagne  de  1825  n'a  été  qu'une  excursion 
sans  péril.  On  ne  s'aperçoit  pas  que  l'on  se  crée  de  la  sorte 
une  autre  difficulté  :  on  substitue  à  une  merveille  militaire 
une  merveille  diplomatique.  Expliquez  alors  comment  des 
populations  violentes ,  opposées  les  unes  aux  autres ,  ont 
tout  à  coup  perdu  leur  caractère  ,  comment  elles  nous  ont 
guidé  de  fleuve  en  fleuve ,  de  défilé  en  détilé ,  de  montagne 
en  montagne,  nourrissant  nos  soldats,  les  hébergeant, 
leur  livrant  les  clés  des  villes ,  les  conduisant  sous  des  arcs 
de  triomphe  jusqu'au  itec  plus  ultra:  des  terres  d'Hercule  : 
expliquez  pourquoi  les  armées  et  les  généraux  des  Cortès 
ont  accepté  notre  paix  après  avoir  croisé  le  fer  pour  l'hon- 
neur des  armes.  Si  tout  cela  n'est  rien,  essayez  l'aventure  , 
nous  vous  promettons  d'applaudir  de  grand  cœur  à  celte 
orgie  de  succès  :  sautez  du  haut  des  remparts  :  comme  le 
prisonnier  catholique  du  baron  des  Adrets,  nous  vous  le 
donnons  en  dix. 

Avant  que  nous  eussions  pénétré  dans  la  Péninsule  ,  des 
hommes  habiles  nous  avaient  fait  toucher  au  doigt  et  à 
l'œil  les  impossibilités  dont  nous  allions  être  murés  et  dans 
l'enceinte  desquelles ,  ainsi  que  dans  un  amphitéàtre , 
nous  serions  exposés  aux  assauts  de  toutes  les  calamités. 
Maintenant  ces  mêmes  hommes  trouvent  que  ces  impossi- 
bilités et  ces  calamités  n'existaient  pas;  que  tout  le  monde 
pouvait  l'aire  ce  que  nous  avons  fait ,  alors  qu'en  surcroît 
de  mal-enclière ,  nous  avions  en  face  xVlbion  grondante, 
derrière  nous  l'Europe  quasi-ennemie.  Si  nos  dépèches, 
étendues  sous  nos  affûts ,  empêchaient  qu'on  n'entendît  nos 
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canons  rouler,  pourquoi  Buonaparte  n'a-t  il  pas  imai^iné 
ce  moyen  de  succès?  Pourquoi  vous-mêmes,  dans  la  po- 
sition où  vous  êtes  ,  ne  prenez- vous  pas  le  délassement 
d'une  promenade  dans  la  Catalogne  et  les  Gastilles? 

Est-il  vrai  que  toute  la  France  ne  voulût  pas  la  guerre  , 
que  toute  l'Espagne  ne  voulût  pas  la  guerre ,  que  toute 
l'Angleterre  ne  voulût  pas  la  guerre ,  que  les  plus  grands 
politiques  et  les  hommes  d'expérience  ne  voulussent  pas 
la  guerre  ?  quel  prodige  de  plus  !  Cette  guerre  désastreuse 
et  abhorrée  a  donc  été  faite  avec  succès  par  nous  chétif, 
contre  les  peuples,  la  nature,  le  ciel  et  les  dieux!  Devons- 
nous  croire  à  un  tel  ascendant  de  notre  génie  ? 

Faudrait-il  avouer,  qu'au  fond  d'une  cause  appuyée  sur 
l'ordre  et  la  religion  ,  il  y  avait  une  force  de  sympathie  hu- 
maine ,  que  le  siècle  n'avait  pas  soupçonnée  ?  Nous  le  con- 
fessons :  nos  succès  nesoat  pas  les  nôtres ,  ils  sont  l'ouvrage 
de  la  Providence;  et  comme  nous  avons  la  petitesse  d'être 
chrétien ,  nous  dirons  que  l'heureuse  issue  de  la  guerre 
d'Espagne  a  été  im  des  derniers  miracles  du  Ciel  en  faveur 
des  enfants  de  saint  Louis. 

A  entendre  la  passion  ou  l'ignorance ,  les  Bourbons  sont 
les  auteursde  tous  nos  maux,  ils  sont  complices  et  fauteurs 
de  ces  traités  dont ,  à  bon  droit ,  nous  nous  plaignons  : 
c'est  trop  oublier  les  dates  et  les  faits. 

La  Restauration  n'exerça  quelque  influence  dans  les  actes 
diplomatiques,  qu'à  l'époque  de  la  première  invasion.  Il 
est  reconnu  qu'on  ne  voulait  point  cette  restauration ,  puis- 
qu'on traitait  avec  Buonaparte  à  Chatillon;  que,  l'eùt-il 
voulu,  il  demeurait  empereur  des  Français  Sur  l'enlèle- 
ment  de  son  génie  et  faute  de  mieux ,  on  prit  les  Bourbons 
qui  se  trouvaient  là.  MoNsiEtii,  lieutenant-général  du 
royaume,  eut  alors  une  certaine  part  aux  transactions  du 
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jour  ;  ou  a  vu ,  dans  la  vie  d'Alexandre,  ce  que  le  traité  de 
Paris,  de  1814,  nous  avait  laissé. 

En  1815,  il  ne  fut  plus  question  des  Bourbons;  ils  n'en- 
trèrent en  rien  dans  les  contrais  spoliateurs  de  la  seconde 
invasion  :  ces  contrats  furent  le  résultat  de  la  rupture  du 
ban  de  l'île  d'Elbe.  A  Vienne  ,  les  Alliés  déclarèrent  qu'ils 
ne  se  réunissaient  que  contre  un  seul  homme;  qu'ils  ne 
prétendaient  impoi^er  ni  aucune  sorte  de  maître,  ni  aucune 
espèce  de  gouvernem  iut  à  la  France;  l'exilé  de  Gand  était 
rentré  dans  sa  cachette ,  comme  l'Europe  était  sortie  de  sa 
tanière,  à  la  seule  apparition  d'un  évadé.  Alexandre  même 
avait  demandé  au  Congrès  un  roi  autre  que  Louis  XVIII. 
Si  celui-ci  en  venant  s'asseoir  aux  Tuileries  ne  se  fût  hâté 
de  voler  son  trône ,  il  n'aurait  jemais  régné.  Les  traités  de 
1815  furent  abominables  ,  précisément  parce  qu'on  refusa 
d'entend:e  lavoixpaternelle  de  la  légitimité,  et  c'est  pour 
les  faire  brûler,  ces  traités  ,  que  j'avais  voulu  reconstruire 
notre  puissance  en  Espagne. 

Le  seul  moment  où  Ion  retrouve  l'esprit  de  la  Restaura- 
tion, est  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle  ;  les  Alliés  étaient 
convenus  de  nous  ravir  nos  provinces  du  nord  et  de  l'est; 
31.  de  Richelieu  intervint.  Le  Czar ,  touché  de  notre 
malheur,  entraîné  par  son  équitable  penchant ,  remit  à 
M.  le  duc  de  Richelieu  ia  carte  de  France  ,  sur  laquelle 
était  tracée  la  ligne  fatale.  J'ai  vu  de  mes  propres  yeux 
cettecarle  du  Styx  entre  les  mains  de  madame  de  Montcalm 
sœur  du  noble  négociateur. 

La  France  occupée  comme  elle  l'était ,  nos  places  fortes 
ayant  garnison  éirangère,  pouvions-nous  résister?  Une  fois 
privés  de  nos  dépat  tements  militaires  ,  combien  de  temps 
aurions-nous  gémi  sous  la  conquête  !  Eussious-nous  eu  un 
souverain  d'uîie  famille  nouvelle ,  un  [iriuce  d'occasion  on 
ne  l'aurait  point  respecté.  Parmi  les  Alliés,  les  uns  ce- 
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dèrent  à  l'illusion  d'une  grande  race,  les  autres  crurent  que, 
sous  une  puissance  usée,  le  royaume  perdrait  son  énergie  et 
cesserait  d'être  un  objet  d'inquiétude  :  Cubbett  lui-même  en 
convient  dans  sa  lettre.  C'est  donc  une  monstrueuse  ingra- 
titude de  ne  pas  voir  que,  si  nous  sommes  encore  la  vieille 
Gaule  ,  nous  le  devons  au  sang  que  nous  avons  le  plus 
maudit  :  ce  jang  qui  depuis  huit  siècles  circulait  dans  les 
veines  mêmes  de  la  France  ;  ce  sang  qui  l'avait  faite  ce 
qu'elle  est ,  l'a  sauvée  encore.  Pourquoi  s'obstiner  à  nier 
éternellement  les  faits  ?  On  a  abusé  contre  nous  de  la  vic- 
toire ,  comme  nous  en  avions  abusé  contre  l'Europe.  ISos 
soldats  étaient  allés  au  bout  du  monde  ;  ils  ont  ramené  sur 
leurs  pas  les  soldats  qui  fuyaient  devant  eux  :  après  action 
réaction  ,  c'est  la  loi.  Cela  ne  fait  rien  à  la  gloire  deBuona- 
parle,  gloire  isolée  et  qui  reste  entière;  cela  ne  fait  rien  à 
notre  gloire  nationale,  toute  couverte  de  la  poussière  de 
l'Europe  dont  nos  drapeaux  sanglants  ont  balayé  les  tours  : 
il  était  inutile  dans  un  dépit  d'ailleurs  trop  juste,  d'aller 
chercher  à  nos  maux  une  autre  cause  que  la  cause  véri- 
table, Loin  d'être  cette  cause ,  les  Bourbons  de  moins 
dans  nos  revers  ;  nous  étions  partagés. 

Appréciez  maintenant  les  calomnies  dont  la  Restauration 
a  été  l'objet;  qu'on  interroge  les  archives  des  relations  ex- 
térieures, on  sera  convaincu  de  l'indépendance  du  langage 
tenu  aux  puissances  sous  le  règne  de  Louis  XVIII  et  de 
Charles  X.  Nos  souverains  avaient  le  sentiment  de  la  di- 
gnité nationale  ;  ils  furent  surtout  rois  à  l'étranger  ,  lequel 
ne  voulut  jamais  avec  franchise  le  rétablissement ,  et  ne  vit 
qu'à  regret  la  résurrection  de  la  monarchie  aînée.  Le  lan- 
gage diplomatique  de  la  France  à  l'époque  dont  je  traite 
est,  il  faut  le  dire,  particulier  à  l'aristocratie;  la  démocra- 
tie, pleine  de  larges  et  fécondes  vertus,  est  pourtant  arro- 
gante quand  elle  domine  :  d'une  numificence  incom|ta- 
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rable  lorsqu'il  faut  trinimenses  dévouemehts ,  elle  échoue 
aux  détails;  elle  est  rarement  élevée,  surtout  dans  les 
longs  malheurs.  Une  partie  de  la  haine  des  cours  d'Angle- 
terre et  d'Autriche  contre  la  légitimité  vient  de  la  fer- 
meté du  cahinet  des  Bourbons. 

Louis  XVIII  n'avait  jamais  perdu  le  souvenir  de  la 
prééminence  de  son  berceau  ;  il  était  roi  partout ,  comme 
un  Dieu  est  Dieu  partout ,  dans  une  crèche  ou  dans  un 
temple ,  sur  un  autel  d'or  ou  d'argile.  Tamais  son  infor- 
tune ne  lui  arracha  la  plus  petite  concession  ;  sa  hauteur 
croissait  en  raison  de  son  abaissement  ;  son  diadème  était 
son  nom;  il  avait  l'air  de  dire  :  «  Tuez-moi,  vous  ne  tuerez 
»  pas  les  siècles  écrits  sur  mon  front;  on  ne  tue  pas  les 
»  siècles.  ))  Si  l'on  avait  ratissé  ses  armes  au  Louvre ,  peu 
lui  importait  :  n'étaienf-elles  pas  gravées  sur  le  globe? 
Avaii-on  envoyé  des  commisssaires  les  gratter  dans  tous 
les  coins  de  l'univers?  Les  avait-on  effacées  aux  Indes,  à 
Pondichéry;  en  Amérique ,  à  Lima  et  à  Mexico  ;  dans  l'O- 
rient, à  Antioclie,  à  Jérusalem,  à  Saint-Jean  d'Acre;  au 
Caire ,  à  Constanlinople ,  a  Rhodes ,  en  Morée  ;  dans  l'Oc- 
cident ,  sur  les  murailles  de  Rome ,  aux  plafonds  de  Caserte 
et  deTEscurial ,  aux  voûtes  des  salles  de  Ratisbonne  et  de 
Westminster ,  dans  l'écusson  de  tous  les  rois  ?  Les  avait- 
on  arrachées  à  l'aiguille  de  la  boussole ,  où  elles  semblent 
annoncer  le  règne  des  lis  aux  diverses  régions  de  la  terre? 

L'idée  fixe  de  la  grandeur,  de  l'antiquité,  de  la  dignité, 
de  la  majesté  de  sa  race,  donnaità  Louis  XYIII  un  véritable 
empire.  On  en  sentait  la  domination  ;  les  généraux  mêmes 
de  Bonaparte  la  confessaient  :  ils  étaient  plus  intimidés 
devant  ce  vieillard  impotent  que  devant  le  maître  terrible 
qui  les  avait  commandés  dans  cent  Arbelles.  A  Paris,  quand 
Louis  XVIII  accordait  aux  monarques  triomphants  l'hon- 
neur de  dîner  à  sa  table ,  il  passait  sans  façon  le  premier 
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devant  ces  princes  dont  les  soldats  campaient  dans  la  cour 
du  Louvre  ;  il  les  traitait  coiiune  des  vassaux  qui  n'avaient 
fait  que  leur  devoir  en  amenant  des  hommes  d'armes  à  leur 
seigneur  suzerain.  Il  avait  raison  :  en  Europe ,  il  n'est 
qu'une  monarchie,  celle  de  France;  le  destin  des  antres 
monarchies  est  lié  au  sort  de  celle-là.  Toutes  les  races  sont 
d'hier  auprès  de  la  race  de  Hugues  Capet,  et  presque  loules 
en  sont  filles.  Noire  ancien  pouvoir  royal  était  l'ancienne 
royauté  du  monde:  du  bannissement  des  Capets  datera 
l'ère  de  l'expulsion  des  rois. 

Cette  superbe  du  descendant  de  saint  Louis  envers  les  al- 
liés plaisait  à  l'orgueil  national  ;  les  Français  jouissaient  de 
voir  des  souverains  qui,  vaincus,  avaient  porté  les  chaînes 
d'un  homme,  porter,  vainqueurs,  le  joug  d'une  race. 

La  foi  inébranlable  de  Louis  XVIII  dans  son  sang  est  la 
puissance  réelle  qui  lui  rendit  le  sceptre  ;  c'est  cette  foi 
qui,  à  deux  reprises,  fit  tomber  sur  sa  tête  une  couronne 
pour  laquelle  l'Europe  ne  croyait  pas  ,  ne  prétendait  pas 
épuiser  ses  populations  et  ses  trésors.  En  dernier  résultat, 
le  banni  sans  snklats  se  trouvait  au  bout  de  toutes  les  ba- 
tailles qu'il  n'avait  pas  livrées.  Louis  XVIII  était  la  légiti- 
mité incarnée;  elle  a  cessé  d'être  visible  quand  il  a  disparu. 

Loin  de  précipiter  cette  légitimité,  mieux  avisé,  on  en 
eût  étayé  les  ruines;  à  l'abri,  dans  l'intérieur,  on  eût  élevé 
le  nouvel  édifice,  comme  on  bâtit  un  vaisseau  qui  doit  bra- 
ver l'Océan  sous  un  bassin  couvert  taillé  dans  le  roc  :  ainsi 
la  liberté  anglaise  s'est  formée  au  sein  de  la  loi  normande. 
Il  ne  fallait  pas  conjurer  le  fantôme  monarchique,  ce  cen- 
tenaire du  moyen  âge  qui,  comme  Dandolo,  avait  les  yeux 
en  la  tête  beaux ,  et  si  ^  n'en  véoit  (joutte;  vieillard  qui 
pouvait  guider  les  jeunes  croisés  ,  et  qui,  paré  de  ses  che- 
veux blancs,  imprimait  encore  vigoureusement  sur  la  neige 
ses  pas  ineffaçables. 
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Que  dans  nos  craintes  prolongées ,  des  préjugés  et  des 
hontes  vaniteuses  nous  aveuglent,  on  le  conçoit  ;  mais  la 
distante  postérité,  républicaine  comme  elle  le  sera ,  cette 
postérité  rassurée  et  juste,  reconnaîtra  que  la  Restauration 
a  été,  historiquement  parlant,  la  plus  heureuse  des  phases 
de  notre  cycle  révolutionnaire.  Les  partis  dont  la  chaleur 
n'est  pas  éteinte  peuvent  à  présent  s'écrier  :  «  Nous  fûmes 
»  libres  sous  l'empire,  esclaves  sous  la  monarchie  de  la 
Charte  !  »  Les  générations  futures  ne  s'arrêtant  pas  à  celte 
contre-vérité  risible,  si  elle  n'était  un  sophisme,  diront  que 
les  Bourbons  rappelés  prévinrent  le  démembrement  de  la 
France,  qu'ils  fondèrent  parmi  nous  le  gouvernement  re- 
présentatif, qu'ils  firent  prospérer  les  finances,  acquiitèrenl 
des  dettes  qu'ils  n'avaient  pas  contractées ,  et  payèrent  re- 
ligieusement jusqu'à  la  pension  de  la  ^œur  de  Robespierre. 
Enfin,  pour  remplacer  nos  colonies  perdues ,  ils  nous  lais- 
sèrent, en  Afrique,  une  des  plus  riches  provinces  de  Tem- 
pire  romain. 

Dans  l'expédition  d'Alger,  on  vit  notre  marine,  ressusci- 
lée  au  combat  de  Navarin  ,  sortir  de  ces  ports  de  France , 
naguère  si  abandonnés.  La  rade  était  couverte  de  navires 
qui  saluaient  la  terre  en  séloignant.  Des  bateaux  à  vapeur, 
nouvelle  découverte  du  génie  de  l'homme,  allaient  et  ve- 
naient, portant  des  ordres  d'une  division  à  l'autre,  comme 
des  syrènes,  ou  comme  les  aides-de-camp  de  l'amiral.  Le 
Dauphin  se  tenait  sur  le  rivage,  où  toutes  les  populations 
de  la  ville  et  des  montagnes  étaient  descendues  ;  lui  qui , 
après  avoir  arraché  son  parent ,  le  roi  d'Espagne ,  aux 
mains  des  révolutions,  voyait  se  lever  le  jour  par  qui  la 
chrétienté  devait  être  délivrée,  aurait-il  pu  se  croire  si  près 
de  sa  nuit  ? 

Ils  n'étaient  plus  ces  temps  où  Catherine  de  Médicis  sol- 
licitait du  Turc  l'investiture  de  la  principauté  d'Alger  pour 
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Henri  III,  non  encore  roi  de  Pologne  :  Alger  allait  devenir 
notre  fille  et  notre  conquête,  sans  la  permission  de  per- 
sonne, sans  que  l'Angleterre  osât  nous  empêcher  de  pren- 
dre ce  Château  de  l'empereur,  qui  rappelait  Charles-Qiiint 
et  le  changement  de  sa  fortune.  C'était  une  grande  joie  et 
un  grand  honneur  poiu'  les  spectateurs  français  assemblés, 
de  saluer  du  salut  de  Bossuet  les  généreux  vaisseaux  prêts 
à  rompre  de  leur  proue  la  chaîne  des  esclaves  ;  victoire 
agrandie  par  ce  cri  de  l'aigle  de  Meaux,  lorsqu'il  annonçait 
le  succès  de  l'avenir  au  grand  roi,  comme  pour  le  consoler 
un  jour  dans  sa  tombe  de  la  dispersion  de  sa  race. 

'<  Tu  céderas,  ou  tu  tomberas  sous  ce  vainqueur,  Alger, 
w  riche  des  dépouilles  de  la  chrétienté.  Tu  disais  en  ton 
I)  cœur  avare  :  Je  tiens  la  mer  sons  mes  lois  et  les  nations 
»  sont  ma  proie.  La  légèreté  de  tes  vaisseaux  te  donnait  de 
»  la  confiance,  mais  tu  te  verras  attaqué  dans  tes  murailles 
»  comme  un  oiseau  ravissant  qu'on  irait  chercher  parmi 
'<  ses  rochers  et  dans  son  nid,  où  il  partage  son  butin  à  ses 
»  petits.  Tu  rends  déjà  tes  esclaves.  Louis  a  brisé  les  fers 
»  dont  tu  accablais  ses  sujets,  qui  sont  nés  pour  être  libres 
»  sous  son  glorieux  empire.  Les  pilotes  étonnés  s'écrient 
»)  par  avance  :  Qui  est  semblable  à  Tijr?  Et  toutefois  elle 
•<  s'est  tue  dans  le  milieu  de  la  mer.  » 

Paroles  magnifiques,  n'avez-vous  pu  retarder  l'écroule- 
ment du  trône?  Les  nations  marchent  à  leurs  destinées  : 
ù  l'instar  de  certaines  ombres  du  Dante ,  il  leur  est  impos- 
sible de  s'arrêter  même  dans  le  bonheur. 

Ces  vaisseaux  qui  apportaient  la  liberté  aux  mers  delà 
Numidie ,  emportaient  la  légitimité ,  cette  flotte  sous  pa- 
villon blanc,  c'était  la  monarchie  qui  appareillait,  s'éloi- 
gnant  des  ports  où  s'embarqua  saint  Louis,  lorsque  la 
mort  l'appelait  à  Carthage.  Esclaves  délivrés  des  bagnes 
d'Alger,  ceux  qui  vous  ont  rendus  à  votre  pays  ont  perdu 
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leur  patrie  ;  ceux  qui  vous  ont  arraché  à  l'exil  éternel  sont 
exilés.  Le  maître  de  cette  vaste  flotte ,  a  traversé  la  mer  sur 
une  barque  en  fugitif,  et  la  France  pourra  lui  dire  ce  que 
Cornélie  disait  à  Pompée  :  »  C'est  bien  une  œuvre  de  ma 
»  fortune ,  non  pas  de  la  tienne ,  que  je  te  vois  maintenant 
»  réduit  à  une  seule  pauvre  petite  nave ,  là  où  tu  soûlais 
»  cingler  avec  cinq  cents  voiles,  i» 

Mais,  si  la  légitimité  a  disparu  glorieusement,  la  per- 
sonne légitime  s'est-elle  retirée  égale  en  gloire  à  la  légi- 
timité? Tombé  tout  armé  dans  un  fleuve  après  la  ba- 
taille de  Perscare ,  déjà  recouvert  par  les  flots ,  Sforze  éleva 
deux  fois  son  gantelet  de  fer  au-dessus  des  vagues  :  est-ce 
le  gantelet  de  Robert- le-fort,  qui  s'est  montré  à  la  surface 
de  l'abîme ,  dans  le  naufrage  de  Rambouillet? 

Durée  de  race  si  salutaire  aux  peuples  monarchi- 
ques, ne  serait-elle  pas  redoutable  aux  rois?  Le  pouvoir 
permanent  les  enivre;  ils  perdent  les  notions  de  la  terre; 
tout  ce  qui  n'est  pas  à  leurs  autels,  prières  prosternées, 
humbles  vœux,  abaissements  profonds,  est  impiété.  Leur 
propre  malheur  ne  leur  apprend  rien  ;  l'adversité  n'est 
qu'une  plébéienne  grossière  qui  leur  manque  de  respect , 
et  les  catastrophes  ne  sont  pour  eux  que  des  insolences. 
Ces  hommes ,  par  le  laps  du  temps ,  deviennent  des  cho- 
ses ;  ils  ont  cessé  d'être  des  personnes  :  ils  ne  sont  plus  que 
des  monuments ,  des  pyramides,  de  fameux  tombeaux. 

La  dernière  fois  que  je  vis  les  proscrits  de  Rambouillet , 
c'était  à  Buschtirad,  en  Bohême.  Charles  X  était  cou- 
ché ;  il  avait  la  fièvre  :  on  me  fit  entrer  de  nuit  dans  sa 
chambre  :  Une  petite  lampe  brûlait  sur  la  cheminée  :  Je 
n'entendais  dans  le  silence  des  ténèbres  que  la  respiration 
élevée  du  trente-cinquième  successeur  de  Hugues  Capet. 
Mon  vieux  roi  !  votre  sommeil  était  pénible  :  le  temps  et 
l'adversité,  lourds  cauchemars,  étaient  assis  sur  votre  poi- 
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Irine.  Un  jeunehommes'approcUeraUduUtd'unejeunefille 
avec  moins  d'amour  que  je  ne  me  sentis  de  respect  en  mar- 
chant d'un  pied  furtif  vers  voire  couche  sohtaire.  Du 
moins  je  n'étais  pas  un  mauvais  songe  comme  cchii  qui 
vous  réveilla  pour  aller  voir  expirer  votre  fils  !  Je  vous 
adressais  intérieurement  ces  paroles  que  je  n'aurais  pu 
prononcer  tout  haut  sans  fondre  en  larmes  :  «  Le  ciel  vous 
»  garde  de  tout  mal  à  venir!  Dormez  en  paix  ces  nuits 
»  avoisinant  voire  dernier  sommeil  !  assez  longtemps  vos 
»  vigiles  ont  été  celles  de  la  douleur.  Que  ce  lit  de  Texil 
»  perde  sa  dureté  en  attendant  la  visite  de  Dieu  !  Lui  seul 
"  peut  rendre  légère  à  vos  os  la  terre  étrangère.  •» 

Dans  le  refuge  de  Charles  X,  j'avais  rencontré  le  frère 
et  la  sœur.  Je  les  cherchais  delà  part  d'une  mère  captive  : 
ils  avaient  l'air  de  deux  petites  gazelles  cachées  parmi  des 
ruines.  Pour  trouver  ces  deux  aimables  enfants ,  le  pèlerin 
de  Terre-Sainte  avait  heurté  avec  son  bâton  et  ses  sandales 
l»oudreuses  à  la  porte  de  l'étranger  :  Blondel ,  en  vain , 
chanta  au  pied  de  la  tour  du  duc  d'Autriche  :  il  ne  put 
rouvrir  aux  exilés  les  chemins  de  la  patrie. 

Devenu  homme,  Henri  va  se  présenter  seul  à  ses  pas- 
sions et  à  la  terre  :  à  quelle  masure  de  sable  se  mêleront 
les  magnifiques  débris  de  Balbec  et  de  Palniyre? 

Plus  heureux  que  Henri  qui  part  du  seuil  de  la  vie  , 
Charles  a  maintenant  fini  sa  course.  Point  de  hérauts 
d'armes  n'ont  paru  à  ses  obsèques  ;  point  de  grands  n'ont 
jeté  dans  le  caveau  les  marques  de  leurs  dignités  :  ils  en 
avaient  fait  hommage  ailleurs.  Rien  ne  repose  aux  côtés 
du  prince,  que  son  cœur  et  ses  entrailles  arrachés  de  son 
sein  et  de  ses  flancs  ,  comme  on  place  auprès  d'une  mère 
expirée ,  le  fruit  abortif  qui  lui  a  coûté  la  vie.  Oublié  dans 
un  cloître ,  le  roi  très-chrétien ,  cénobite  après  trépas,  en- 
tend quelque  frère  inconnu  lui  réciter  les  prières  du  bout 
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de  l'an  ;  unique  souvenir  du  royal  décédé  parmi  les  géné- 
rations vivantes.  Les  prières  pour  les  morts  sont  une  ser- 
vitude d'immortalité  imposée  aux  âmes  chrétiennes  dans 
leur  fraternelle  tendresse. 

Mais  quand  un  nouvel  univers  émerge  du  sein  des  âges, 
quand  le  passé  n'est  plus  que  de  l'histoire ,  pourquoi  ne 
réunirait-on  pas  tant  d'ossements  dispersés,  comme  on 
réunit  des  Antiques  exhumées  de  différentes  fouilles?  A  ce 
rappel  de  la  Mort ,  la  dépouille  de  Charles  X  rejoindrait 
celle  de  son  fils  et  de  ses  frères ,  dans  l'abbaye  de  Dago- 
bert  ;  la  colonne  de  bronze  élèverait  ses  batailles  et  ses 
victoires  immobiles  sur  le  squelette  à  jamais  fixé  de  Na- 
poléon, tandis  qu'apportés  du  pays  de  l'éternité,  quatre 
mille  ans ,  dans  la  forme  d'une  pierre ,  ensevelissent  l'é- 
chafaud  de  Louis  XVI  sous  le  poids  des  siècles.  Un  jour 
viendra  que  l'obélisque  du  désert  retrouvera  sur  la  place 
des  meurtres  les  débris ,  le  silence  et  la  solitude  de  Luxor. 

Entraîné  par  le  sujet  à  rappeler  la  fin  de  la  Restaura- 
tion, qu'on  m'excuse  :  j'ai  fini,  à  mon  tour.  Quelques 
mots  me  suffiront  pour  résumer  ce  que  cette  Restauration 
a  fait  en  passant  sur  la  terre ,  en  outre  des  autres  avan- 
tages dont  j'ai  parlé  plus  haut. 

Trois  choses  demeurent  acquises  à  la  légitimité  resiau- 
rée  :  elle  est  entrée  dans  Cadix;  elle  a  donné  à  Navarin 
l'indépendance  à  la  Grèce;  elle  a  affranchi  la  chrétienté 
en  s'emparaut  d'Alger  ;  entreprises  dans  lesquelles  avaient 
failli  Bongparte,  la  R^ussie,  Charles-Quint  et  l'Europe. 
Montrez-moi  un  pouvoir  de  quelques  jours  (  et  un  pouvoir 
si  disputé),  lequel  ait  accompli  de  telles  choses. 

Prométhée  sur  son  rocher,  Napoléon  a  jugé  avec  équité 
l'administration  des  Princes,  ses  successeurs  d'un  moment, 
lorsqu'il  a  dit  :  "  Si  le  duc  de  Richelieu ,  dont  l'ambition  fut 
1»  de  délivi'er  son  pays  des  baïonnettes  étrangères  ;  si  Cha- 
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"  teaubriand,  qui  venait  de  rendre ,  àGand,  d'émiuents 
»  services,  avaient  eu  la  direction  des  affaires,  la  France 
•)  serait  sortie  puissante  et  redoutée  de  ces  deux  grandes 
M  crises  nationales  '.  » 

En  citant  ailleurs  ces  paroles,  j'avais  ajouté  :  "  Pourquoi 
»  n'avouerai-je  pas  qu'elles  chatoiiillent  de  mon  cœur  l'or- 
»  fjueilleiise  faiblesse?  n  Bien  des  petits  hommes  à  qui  j'ai 
rendu  de  grands  services  ne  mont  pas  si  favorablement 
jugé  que  le  poëts  des  batailles ,  captif  de  l'océan  et  de  la 
terreur  du  monde. 


'  Mémoires  pour  servira  l'Histoire  de  France  sous  î^apoléon 
par  M.  de  MoiUholon,  t.  IV.  p.  248. 


XXVIIl. 


Appel  des  Personnages  de  Vérone  et  de  la  guerre  dE&pagne. 


Prèl  à  poser  la  plume,  je  jelle  ua  regard  eii  arrière;  je 
cherche  les  hommes  dont  je  viens  de  parler.  Déjà,  traver- 
sant A'éronne  en  18.33,  celte  ville  si  animée  par  la  présence 
des  souverains  de  l'Euro^^e,  en  1822,  était  retournée  au 
silence.  Le  congrès  était  aussi  passé,  dans  ses  rues  solitai- 
res ,  que  la  cour  des  Scaligieri  et  le  séndi  des  Romains.  Les 
Arènes  dont  les  gradins  s'étaient  olïerls  à  mes  regards , 
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chargés  de  cent  mille  spectateurs,  béaient  désertes  ;  les 
édifices  que  j'avais  admirés  sous  riUuraination  brodée  à 
leur  architecture,  s'enveloppaient ,  gris  et  nus  ,  dans  une 
atmosphère  de  pluie. 

Combien  s'agitaient  d'ambitions  parmi  les  acteurs  de 
Vérone,  parmi  ceux  qui  les  dirigeaient  ou  leur  tenaient 
de  près  ou  de  loin  !  Que  d'avenirs  rêvés  !  que  de  destinées 
de  peuples  examinées,  discutées,  pesées!  Faisons  l'appel 
de  ces  poursuivants  de  songes  ;  ouvrons  le  livre  du  jour  de 
colère,  liber  scripius proferetur. 

Monarques  !  Princes  !  Ministres  !  voici  votre  ambassa- 
deur, voici  votre  collègue  revenu  à  son  poste  :  où  ètes-vous; 
répondez. 

L'empereur  de  Russie,  Alexandre  ?  Mort. 

L'empereur  d'Autriche ,  François  ?  Mort. 

Le  roi  de  France ,  Louis  XYIII  ?  Mort. 

Le  roi  de  France,  Charles  X  ?  Mort. 

Le  roi  d'Angleterre,  Georges  IV?  IMorl, 

Le  roi  de  Naples,  Ferdinand  1er  ?  Mort. 

Le  duc  de  Toscane  ?  Mort, 

Le  pape  Pie  VU  ?  Mort. 

Le  roi  de  Sardaigne,  Charles-Félix?  Mort. 
Le  duc  de  Montmorency,  minisire  des  affaires 

étrangères  de  France  ?  Mort 

M.  Canning,  ministre  des  affaires  étrangères 

d'Angleterre  ?  IMort. 

M.  de  Bernstorff,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res en  Prusce  ?  Mort. 
i\L  Geniz,  de  la  chancellerie  d'Autriche  ?  Mort. 
Le  cardinal  Consalvi ,  secrétaire  d'état  de  Sa 
Sainteté  ?  ^l'>»  l, 
M.  de  Serre,  mon  collègue  an  congrès  ?  Mort. 
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M.  de  Lamaisonfort,  ministre  à  Florence  ?  Mort. 
M.  d'Aspremont,  mon  secrétaire  d'ambassade?  Mort. 
Le  comte  Neiperg,  mari  de  la  veuve  de  Napo- 
léon ?  Mort. 
La  comtesse  Tolstoy  ?  Morte . 
Son  grand  et  jeune  fils?  Mort. 
Mon  hôte  du  palais  Lorenzi  ?  Mort . 

Combien  manque-t-il  encore  de  personnages  parmi  ceux 
que  ion  a  comptés  pendant  la  guerre  d'Espagne  ?  Ferdi- 
nanci  VU  n'est  plus,  Mina  n'est  plus ,  M.  de  Rayneval 
n'est  plus,  sans  parler  du  premier  de  tous  à  mes  yeux, 
de  Carrel ,  échappé  des  champs  de  la  Catalogne  et  tombé 
à  Vincennes.  Carrel,  je  vous  félicite  d'avoir,  d'un  seul  pas, 
achevé  le  voyage  dont  le  trajet  prolongé  devient  si  fatigant 
et  si  désert.  J'envie  ceux  qui  sont  partis  avant  mcîi  : 
comme  les  soldats  de  César,  à  Brindes  ;  du  haut  des 
rochers  du  rivage ,  je  jette  ma  vue  sur  la  grande  mer;  je 
regarde  vers  l'Epire ,  dans  l'attente  de  voir  revenir  les  vais- 
seaux qui  ont  passé  les  premières  légions ,  pour  m'enlever 
à  mon  tour. 

Si  tant  d'hommes  couchés  avec  moi  sur  le  registre  du 
Congrès  se  sont  fait  inscrire  à  l'Obituaire  ;  si  des  peuples 
et  des  dynasties  royales  ont  péri;  si  la  Pologne  a  succombé; 
si  l'Espagne  est  de  nouveau  anéantie  ;  si  je  suis  allé  à  Pra- 
gue, m'enquérant  des  restes  fugitifs  de  la  grande  race 
dont  j'étais  le  représentant  à  Vérone  ,  qu'est-ce  donc  que 
Its  choses  de  la  terre  !  Prestige  du  génie  !  Personne  ne 
se  souvient  des  discours  que  nous  tenions  autour  de  la  ta- 
ble du  prince  de  Metternich  ;  aucun  voyageur  n'entendra 
jamais  chanter  l'alouette  dans  les  champs  de  Vérone  ,  sans 
se  rappeler  Shakespeare.  Chacun  de  nous ,  en  fouillant  à 
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diverses  profondeurs  dans  sa  mémoire,  retrouve  une  aulre 
couche  de  morts,  d'autres  sentiments  éteints ,  d'autres  chi- 
mères sans  vie ,  qu'inutilement  il  allaita ,  comme  celles 
d'Herculanum,  a  la  mamelle  de  l'espérance. 


XXIX. 


Fin. 


La  fortune ,  écartant  l' homme  de  vertu  auquel  était  ré- 
servé un  œuvre  plus  saint ,  me  choisit  pour  me  charger  de 
Ja puissante  aventure  qui,  sous  la  Restauration ,  aurait  pu 
renouveler  la  face  du  monde  :  elle  me  transforma  en  homme 
politique.  A  la  table  de  jeu  où  elle  m'assit,  elle  plaça  devant 
moi  comme  adversaires,  une  France  ennemie  des  Bonrbons 
et  les  deux  grands  ministres  du  temps  ,  le  prince  de  Met- 
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ternich  et  M.  Canning  :  elle  me  fit  gagner  contre  eux  la 
partie. 

Les  transactions  de  la  guerre  d'Espagne  me  resteront. 
Cette  grande  tache  de  faits  répandue  sur  le  tissu  des  rêves 
de  ma  vie,  ne  s'effacera  point,  parce  qu'elle  est  une  ombre 
projetée  de  l'histoire.  Pauvre  et  riche ,  puissant  et  faible , 
heureux  et  misérable,  homme  d'action,  homme  dépensée, 
j'ai  mis  ma  main  dans  le  siècle,  mon  intelligence  au  désert. 
Du  fond  de  ce  désert ,  étudiant  l'action  composée  de 
l'humaine  nature  ,  j'ai  appris  qu'il' y  a  deux  nécessités  : 
l'une  vient  de  la  matière,  c'est  la  fatalité  ;  l'autre  vient  de 
l'esprit,  c'est  la  Providence.  Pour  l'hoiiinie  de  courage , 
céder  à  !a  nécessité,  c'est  force  ;  il  a  senti  que  cette  néces- 
sité était  absolue;  pour  l'homme  timide,  se  soumettre  à  la 
nécesstté  ,  c'est  faiblesse  ;  il  a  cru  cette  nécessité  entière. 
La  résignation  du  pusillanime  est  une  excuse  qu'il  se  mé- 
nage, une  manière  de  se  débarrasser  des  exigences  du  pré- 
sent et  des  soucis  de  l'avenir  :  la  Poltronnerie  se  coiffe  d'un 
froc  pour  se  dispenser  de  prendre  un  casque  et  de  deman- 
der raison  à  la  destinée. 

Grâce  à  Dieu  ,  chrétien  sans  peur  ,  je  n'en  suis  pas  là  ; 
mais  tant  de  choses  et  tant  d'hommes  ont  passé  devant  moi  ; 
j'ai  tant  vu  faire  d'inutiles  efforts  pour  arrêter  un  monde 
qui  se  retire  ,  que  je  me  suis  demandé  s'il  était  possible  de 
changer  les  conseils  de  la  Providence.  Ces  temps  d'arrêt, 
pendant  lesquels  les  peuples  haletants  se  reposent ,  ne  peu- 
vent être  pris  pour  des  pas  en  arrière  que  par  des  esprits 
superficiels ,  des  désirs  aveugles  et  des  positions  faites. 
Royauté  et  aristocratie  sont  deux  choses  qui  survivent  ; 
elles  ne  vivent  pas  ;  l'idée  démocratique  creuse,  l'éga- 
lité croît,  le  Mineur  est  sous  les  trônes;  quand  la  galerie 
souterraine  sera  finie  ,  la  fougasse  chargée,  l'étincelle  mise 
à  la  pondre ,  les  remparts  voleront  en  l'air ,  et  les  peuples 
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entreront  par  les  brèches  des  murs  écroulés.  On  ne  se  dé- 
fend point  de  l'invasion  des  années  avec  des  souvenirs  :  Sa- 
binus  vainement  entassa  les  statues  des  ancêtres  sur  le 
seuil  des  portes  du  Capitole  pour  empêcher  l'ennemi  d'y 
pénétrer  la  torche  à  la  main  ;  les  aigles  mêmes  qui  soute- 
naient les  voûtes,  s'embrasèrent  et  mirent  le  feu  àrédifice, 
leur  nid  paternel. 

Au-dessus  des  fluctuations  terrestres,  il  est  une  loi  con- 
stante ,  irrésistible,  établie  ,  de  Dieu,  solitaire  comme  lui: 
elle  emporte  nos  révolutions  bornées  en  accomplissant  une 
Révolution  immense ,  de  même  que  le  mouvement  gé- 
néral de  l'Univers  domine  les  mouvements  particuliers  des 
sphères  :  les  Sociétés  meurent  comme  les  Individus.  Doré- 
navant indépendant  de  ces  sociétés  transitoires  et  varia- 
bles, je  ne  reconnais  plus  que  l'autorité  mystérieusement 
souveraine  attachée  par  le  Christ  aux  branches  de  la  croix 
avec  la  liberté  première.  Mieux  vaut  relever  du  ciel  que 
des  hommes  :  la  Pvcligion  est  le  seul  pouvoir  devant  lequel 
on  peut  se  courber  sans  s'avilir. 


NOTE, 


A  la  page  293  du  premier  volume  on  lit  :  «  Une 
»  chose  est  consolante  pour  nous  :  les  hommes  qui  nous 
»)  avaient  é(é  (Vabord  les  plus  adverses  sont  devenus  nos 
»amis;  témoins  MM.  BJranger,  Benjamin-Constant  et 
))  Carrel.  En  preuve  de  cette  assertion  nous  donnerons,  à 
»  la  fin  de  cet  ouvrage,  des  lettres  de  ces  ilhisires  con- 
»  temporains;  c'est  un  présent  que  nous  faisons  à  leur  pa- 
n  trie.  ') 
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Le  voici,  ce  présent  : 

Des  trois  hommes  qui  mont  écrit  les  lettres  suivantes, 
deux  ne  sont  déjà  plus.  Au  milieu  de  mes  regrets,  je  ne 
puis  me  défendre  d'une  certa:ne  satisfaction  d'iionnêle 
homme,  quand  je  vois  mes  principales  opinions  religieuses 
et  politiques  approuvées  par  des  esprits  éminents  et  di- 
vers. 

J'ai  accompagné  M.  Carrel  au  lieu  de  son  repos;  je  suis 
retourné  depuis  au  cimetière  de  Saint-Mandé,  solitaire  asile 
où  nul  autre  homme  que  moi  n'était  debout.  Beaucoup  de 
personnages  qui  se  croyaient  puissants  ont  défilé  devant 
moi;  je  n'ai  pas  daigné  ôter  mon  chapeau  à  leurs  cendres  : 
une  casaque  broclvée  d'or  ne  vaut  pas  le  morceau  de  flanelle 
que  la  balle  a  enfoncée  dans  le  ventre  de  Carrel. 

M.  de  Déranger  nous  reste  :  puisqu'il  est  pourvu  d'un 
des  grands  offices  de  la  Renommée,  il  appartient  à  tous;  ce 
qu'il  écrit  tombe  dans  le  domaine  public  ;  il  me  pardonnera 
donc  d'avoir  fait  connaître  sa  lettre,  aussi  spirituelle  qu'ad- 
mirable (ma  foi  catholique  mise  à  part);  elle  prouve  que, 
chez  lui ,  le  grand  poëte  n'ôte  rien  à  l'homme  de  raison  et  au 
grand  écrivain. 


M.    BENJAMIN  CONSTANT    A    M.    DE    CHATEAUBRIAND. 

Paris,  ce  31  mai  1821. 

Monsieur  le  Vicomte, 

.Te  remercie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien,  quand 
elle  le  pourra,  consacrer  quelques  instants  à  la  lecture  d'un 
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livre  dont,  j'ose  Tespérer,  malgré  des  différences  d'opi- 
nion,  quelques  détails  pourront  lui  plaire.  Elle  doit,  ce 
me  semble ,  en  aimer  une  des  idées  dominantes  ;  c'est 
que  sans  le  senùment  religieux  ,  aucune  liberté  n'est  pos- 
sible, et  que  ce  sentiment  seul  peut  tirer  l'espèce  bumaine 
de  l'état  d'abaissement  dans  lequel  tant  de  causes  concou- 
rent à  la  plonger. 

Vous  avez  le  mérite  d'avoir  le  premier  parlé  cette  lan- 
gue, lorsque  toutes  les  idées  élevées  étaient  frappées  de  dé- 
faveur, et  si  j'obtiens  quelque  attention  du  public,  je  le  de- 
vrai aux  émotions  que  le  Génie  du  Christianisme  a  fait 
naître,  et  qui  se  sont  prolongées  parce  que  la  puissance  du 
talent  imprime  des  traces  ineffaçables.  Quelle  que  soit  la 
croyance  positive  ,  tous  les  liommes  dont  l'âme  a  quelque 
valeur  doivent  se  réunir  pour  faire  triompher  les  sentiments 
qui  nous  rappellent  au  ciel  sur  ceux  qui  nouscourbent  vprs 
la  terre. 

Votre  Excellence  trouvera  dans  mon  livre  un  hommage 
bien  sincère  à  la  supériorité  de  son  talent  et  au  courage  avec 
lequel  elle  est  descendue  dans  la  lice,  forte  de  ses  propres 
forces,  tandis  que  ceux-là  qui  s'y  montrent  aujourd'hui  y  ar- 
rivent avec  l'autorité  pour  appui,  et  menacent  souvent  de 
prendre  la  persécution  pour  auxiliaire. 

Si  à  cet  hommage  j'ai  osé  joindre  de  légères  critiques , 
mon  tribut  d'éloges  ne  vous  en  paraîtra  que  plus  impartial, 
lors  même  que  mes  critiques  seraient  mal  fondées.  Cepen- 
dant, si  le  livre  n'eût  pas  été  imprimé  depuis  trois  mois  , 
cette  impartialité  me  serait  devenue  impossible;  car  je  me 
ferai  toujours  une  grande  joie  de  professer  envers  Votre 
Excellence  ma  reconnaissance  personnelle  dans  deux  oc 
casions  importantes,  et  d'enjoindre  l'expression  à  celle  des 
sentiments  que  je  lui  ai  voués. 

Benjamin  Co.xstant. 


564  INOÏE. 


M.    DE   DERANGER   A    M.    DE    CHATEAUBRIAND. 


Pass}',  19  août  1833. 


Monsieur, 


Huit  jours  passés  dans  une  campagne ,  à  quelques  lieues 
de  Paris,  m'ont  privé  du  plaisir  de  recevoir  votre  lettre  à 
sa  date  et  d'y  répondre  sur-îe-chanip. 

Quoi!  vous  partez  sans  me  donner  l'espoir  de  vous  re- 
voir bientôt!  C'est  accroîôie  le  regret  que  j'ai  éprouvé,  , 
Monsieur,  de  ne  vous  avoir  pas  trouvé  chez  vous  lorsque 
les  journaux  m'ont  appris  que  vous  alliez  faire  une  nouvelle 
absence.  Je  ne  considérais  ce  voyage  que  comme  un  besoin 
de  santé  et  de  repos  moral,  après  des  jours  d'ennuis  et  de 
tracasseries.  Mais  vous  ne  me  parlez  pas  de  retour,  et  je 
m'en  afflige  vivement.  Faut-il  que  le  sort  nous  ait  fait  naître 
dans  des  camps  opposés  !  Sans  cela,  peut-être  vous  aurais- 
je  été  bon  à  quelque  chose.  Oui,  j'aurais  pu  vous  être  ulile. 
iSe  cherchez  pas  dans  ces  paroles  une  prétention  ridicule. 
Elles  me  sont  inspirées  par  une  vive  et  franche  affection, 
déjà  bien  ancienne.  J'ai  en  moi  quelque  chose  qui  vaut 
mieux  qu'on  ne  saurait  croire  :  c'est  un  instinct  assez  juste 
du  caractère  et  des  sentiments  des  autres ,  ce  qui ,  en  ren- 
dant ma  raison  fort  tolérante,  la  met  à  leur  service,  et  cela 
presque  à  leur  insu. 

Lié  plus  intimement,  Monsieur,  j'ose  croire  que  j'aurais 
pu  verser  quelques  consolations  dans  voire  âme  de  grand 
poète,  et  vous  aider  à  voir  dans  l'avenir  autre  chose  que  ce 
(lue  vous  semblez  y  démêler.  Cet  avenir,  vous  y  aurez  une 
si  belle  place,  qu'il  y  a  ingratitude  à  vous  à  douter  de  sa  gran- 
deur. Oui,  Monsieur,  la  société  subit  une  transformation 
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oui,  elle  accomplit  la  grande  pensée  chrétienne  de  l'égalité. 
Cette  pensée  chrétienne,  que  vous  avez  remise  eu  honneur 
parmi  nous,  en  l'ornant  de  toutes  les  richesses  du  génie , 
s'empare  du  monde,  élaborée  comme  elle  l'est,  depuis  près 
d'un  demi-siècle,  par  notre  chère  et  belle  France.  Beaucoup 
d'hommes  des  anciens  jours  le  nient,  parce  qu'elle  s'est  dé- 
pouillée d'une  partie  de  ses  voiles  religieux.  Mais  elle  est 
claire  et  distincte  pour  ceux  qui,  comme  moi,  n'ont  jamais 
vu  dans  le  christianisme  qu'une  grande  forme  sociale  qui, 
à  sa  naissance,  a  eu  besoin  de  la  sanction  divine.  Mon  Dieu 
est  bien  au-dessus  de  ces  changements  humains  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  présent  au  grand  drame  où  nous  avons 
tous  une  part  plus  ou  moins  active,  et  c'est  sa  présence  qui 
me  donne  de  Ja  résignation.  Mon  rôle  de  comparse  ou  de 
niais  s'est  agrandi.  Vous,  Monsieur,  à  qui  ce  Dieu  a  donné  à 
remplir  un  rôle  principal ,  n'y  puisez-vous  pas  de  la  force 
pour  le  conduire  jusqu'au  bout  ?  Vous  avez  conservé  fiien 
plus  de  jeunesse  qu'on  n'en  a  ordinairement  à  notre  âge. 
Votre  esprit  est  si  plein  de  verdeur,  qu'il  semble  que  vous 
n'ayez  reçu  ce  privilège  que  pour  nous  éclairer  dans  les 
routes  nouvelles  où  voilà  le  monde  lancé.  On  chante  tou- 
jours sur  des  tombeaux ,  grâce  à  ce  temps  maudit  qui  va 
fauchant  sans  fin  et  partout  ;  mais  on  n'a  pas  souvent  l'a- 
vantage de  chanter  auprès  d'un  berceau  qui  contienne  des 
destinées  futures  aussi  grandes,  ni  peut-être  aussi  prochai- 
nes. Toutefois,  il  y  a  longtemps  que  je  me  dis  comme  vous, 
que  ceux  qui  naissent  aux  épofjues  de  transition  sont  bous- 
culés, renversés,  écrasés  dans  la  lutte  des  générations  qui 
s'entre-choquent.  C'est  sur  nos  cadavres  que  doivent  passer 
les  combattants  qui  nous  suivent.  Nous  comblerons  le  fossé 
qu'il  leur  faudra  franchir  pour  prendre  d'assaut  la  place  où 
tous  nos  efforts  n'auront  pu  (pie  faire  brèche.  Mais  espé- 
rons qu'une  foisrjf/r  rjagnéc,  les  vainqueurs  viendront  rele- 
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ver  les  morts  pour  leur  faire  un  bel  enterrement,  enseignes 
déployées  et  à  grand  bruit  de  fanfares.  Et  qui  sait  enfin  si 
Dieu  lui-même  ne  distribue  pas  des  croix  d'bonneur  aux 
braves  restés  sur  le  champ  de  bataille?  Ah!  pour  celles-là  , 
Messieurs  de  la  police  n'en  làteront  pas. 

Peut-être  me  direz-vous,  Monsieur  :  Mais,  dans  un  tel 
conflit,  qui  peut  être  sûr  d'avoir  été  utile?  Je  vous  répon- 
drai que  j"ai  peine  à  croire  qu'un  homme  de  génie,  même 
méconnu,  n'ait  pas  toujours  un  peu  la  conscience  de  sa  va- 
leur. Avec  bien  plus  de  raison  doit-il  avoir  cette  certitude 
celui  que  les  nations  ont  placé  si  haut  dans  leur  estime  et 
dans  leur  admiration.  Chaque  homme  de  talent  se  fait  son 
effigie,  en  marbre  ou  en  bronze,  seulement  les  plus  timides 
se  contentent  d'un  buste,  les  autres  vont  à  la  statue.  Tout 
revenu  que  vous  êtes  des  vanités  de  ce  monde,  la  voix  de 
vos  contemporains  vous  aura  forcé  de  faire  la  vôtre  colos- 
sale. Eh  bien!  quand  au  milieu  de  la  foule,  dont  la  marche 
paraît  souvent  inexplicable  et  étourdissante,  vous  éprouvez 
des  moments  de  dégoût  et  d'abattement ,  convenez-en , 
Monsieur,  vous  jetez  un  regard  sur  cette  glorieuse  figure, 
et,  vous  appuyant  sur  elle,  vous  laissez  avec  plus  de  rési- 
gnation le  temps  et  la  multitude  passer  au  milieu  du  bruit 
et  de  la  poussière. 

Quand  je  vous  sais  des  motifs  d'affliction ,  je  me  plais  à 
vous  voir  ainsi,  et,  par  un  retour  sur  moi-même ,  je  suis 
tout  fier  alors  de  penser  que  vous  m'avez  permis  d'écrire, 
à  la  pointe  du  couteau,  mon  nom  sur  le  piédestal  de  celle 
statue. 

A  propos  de  cela,  savez-vous,  Monsieur,  que  j'ai  une  vé- 
ritable crainte?  Je  vais,  comme  je  vous  l'ai  dit ,  publier 
dans  quelques  mois  mon  dernier  recueil  de  chansons  ; 
\  ous  pensez  bien  que  celle  dont  votre  nom  a  fait  le  succès 
y  figurera  ;  mais  j'ai  peur  que  vous  ne  vous  y  trouviez  en 
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*  bien  mauvaise  compagnie  :  le  goût  que  j'ai  pour  la  poésie 
populaire  me  souffle  souvent  d'étranges  choses.  Mon  an- 
tipathie pour  le  solennel  affecté,  si  opposé  au  génie  de  no- 
tre langue,  fait  toujours,  dans  mes  chants,  suivre  les  tons 
graves  de  quelques  notes  burlesquement  accentuées.  Quoi- 
que, habituellement,  ces  disparates  ne  soient  pas  sans  but, 
je  conçois  que  vous  autres,  gens  d'en  haut,  y  trouviez  à  re- 
dire. Que  faire  à  cela?  J'ai  voulu  essayer  de  transporter  la 
poésie  dans  les  carrefours,  et  j'ai  été  conduit  à  la  chercher 
jusque  dans  le  ruisseau  :  qui  dit  chansonnier,  dit  chiffon- 
nier. Doit-on  être  surpris  que  ma  pauvre  muse  n'ait  pa'< 
toujours  une  tunique  bien  propre  ?  Le  moraliste  des  rues 
doit  attraper  plus  d'une  éclaboussure.  Au  reste,  si  vous  me 
lisez ,  pensez  un  peu  à  Aristophane ,  mais  n'y  pensez  pas 
trop. 

C'est  le  cas  de  répéter  ce  que  je  disais  plus  haut ,  mais 
dans  un  autre  sens  :  lié  plus  intimement  avec  vous ,  Mon- 
sieur, je  me  serais  sans  doute  amendé,  et  de  plus  nobles 
inspirations  me  seraient  venues  auprès  de  votre  muse  hé- 
roïque et  pieuse,  et  nous  voilà  encore  une  fois  loin  l'un 
de  l'autre!  Ah!  pour  Dieu,  revenez  dans  votre  patrie , 
vous  ne  pourrez  vivre  heureux  loin  d'elle.  Goutte  de  sang 
français,  où  allez-vous  vous  extravaser  ?  Quoi  !  vous  pour- 
riez rester  longtemps  loin  de  Paris;  loin  de  ce  cœur  si 
chaud,  dont  les  rapides  pulsations  donnent  tant  à  penser 
et  sentir?  Non,  vous  nous  reviendrez  bientôt,  j'en  ai  l'es 
pérance ,  pour  vivre  encore  ici  de  littérature  et  de  gloire , 
entouré  de  nombreux  amis ,  car  vous  devez  en  avoir  beau- 
coup qui,  comme  moi  sans  doute,  se  plaignent  de  votre 
nouvelle  absence. 

En  attendant  votre  retour ,  Monsieur ,  et  sans  redouter 
des  réponses  aussi  longues  que  celle-ci ,  ayez  la  bonté  do 
me  donner  de  vos  nouvelles.  Les  journaux  m'en  -ippren 
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(Iront  sans  doule  ;  mais  vous  devez  juger  du  prix  (lue  j'al- 
lache  àvosieltres.  Quand  vous  me  donnez  une  marque  de 
souvenir,  il  me  semble  que  j'entends  la  postérité  pronon- 
cer mon  nom. 

Recevez ,  Monsieur ,  la  nouvelle  assurance  de  mon  en- 
tier dévouement  et  de  ma  respectueuse  amitié. 

Votre  Irès-luimble  serviteur , 

RÉRA^GER. 


M.  CAUUEL    A   M.  LE  VICOMTE  DE  CUATEALlilllAM». 

Puteaiix,  près  NeuiUy,  le  i  octobre  1 8*4. 

Monsieur , 

Votre  lettre  du  31  août  ne  m'est  remise  qu'à  mon  arrivée 
à  Paris.  J'irais  vous  en  remercier  d'abord  si  je  n'étais  forcé 
de  consacrer  à  quelques  préparatifs  d'entrée  en  prison  le 
peu  de  temps  qui  pourra  m'être  laissé  par  la  police  infor- 
mée de  mon  retour.  Oui ,  Mon.sisur ,  me  voici  condamné 
à  six  mois  de  prison  par  la  magistrature  pour  un  délit  ima- 
ginaire et  en  vertu  d'une  législation  également  imaginaire , 
parce  que  le  jury  m'a  sciemment  renvoyé  impunisur  l'accu- 
sation la  plus  fondée  et  après  une  défense  qui,  loin  d'atté- 
nuer mon  crime  de  vérité ,  avait  aggravé  ce  crime  en  l'é- 
rigeant endroit  acquis  pourtout>:  la  presse  de  l'opposition. 
Je  suis  heureux  que  les  difficultés  d'une  thèse,  si  hardie  par 
le  temps  qui  court,  vous  aient  paru  à  peu  près  surmontées 
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par  la  défense  que  vous  avez  lue  et  dans  laquelle  il  m'a 
été  si  avantageux  de  pouvoir  invoquer  l'autorité  du  livre 
dans  lequel  vous  instruisiez,  il  y  a  dix-huit  ans,  votre 
propre  parti  des  principes  de  la  responsabilité  constitu- 
tionnelle. 

Je  me  demande  souvent  avec  tristesse  à  quoi  auront  servi 
des  écrits  tels  que  les  vôtres ,  Monsieur,  tels  que  ceux  des 
hommes  les  plus  émineiits  de  l'opinion  à  laquelle  j'appar- 
tiens moi-même,  si,  de  cet  accord  des  plus  hautes  intelli- 
gences du  pays  dans  la  constante  défense  du  droit  de  dis- 
cussion, il  n'était  pas  résulté,  enfin,  pour  la  masse  des 
esprits  en  France,  un  parti  désormais  pris  de  vouloir  sous 
tous  les  régimes,  d'exiger  de  tous  les  systèmes  victorieux 
quels  qu'ils  soient,  la  liberté  de  penser,  de  parler,  d'écrire, 
comme  condition  première  de  toute  autoiité  légitime- 
ment exercée.  N'est-il  pas  vrai,  Monsieur,  que  lorsque  vous 
demandiez  sous  le  dernier  gouvernement  la  plus  entière 
liberté  de  discussion,  ce  n'était  pas  pour  le  service  momen- 
tané que  vos  amis  politiques  en  pouvaient  tirer  dans  l'oppo- 
sition contre  des  adversaires  devenus  maîtres  du  pouvoir  ? 
Quelques-uns  se  servaient  ainsi  de  la  presse,  qui  l'ont  bien 
prouvé  depuis  ;  mais  vous ,  vous  demandiez  la  liberté  de 
discussion  comme  le  bien  commun,  l'arme  et  la  protection 
générale  de  toutes  les  idées  vieilles  ou  jeunes;  c'est  là  ce 
qui  vous  a  mérité,  Monsieur,  la  reconnaissance  et  les  res- 
pects des  opinions  auxquelles  la  révolution  de  juillet  a  ou- 
vert une  lice  nouvelle.  C'est  pour  cela  que  notre  œuvre 
se  rattache  à  la  vôtre,  et  lorsque  nous  citons  vos  écrits 
c'est  moins  comme  admirateurs  du  talent  incomparable 
qui  les  a  produiîs,  que  comme  aspirant  à  continuer  de 
loin  la  même  tâche,  jeunes  soldats  d'une  cause  dont  vous 
êtes  le  vétéran  le  plus  glorieux. 

Ce  que  vous  avez  voulu  depuis  trente  ans,  Monsieur,  ce 
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que  je  voudrais,  sil  m'est  permis  de  me  nommer  après 
vous,  c'estd'assureraux  intérêts  qui  se  partagentnotrebelle 
France  une  loi  de  combat  plus  humaine,  plus  civilisée, 
plus  fraternelle,  plus  concluante  que  la  j^uerre  civile,  et  il 
n'y  a  que  la  discussion  qui  puisse  détrôner  la  guerre  ci- 
vile. Quand  donc  réussirons-nous  à  mettre  en  présence  les 
idées  à  la  place  des  partis,  et  les  intérêts  légitimes  et  avoua- 
bles à  la  place  des  déguisements  de  l'égoïsme  et  de  la  cu- 
pidité? Quand  verrons-nous  s'opérer  par  la  persuasion  et 
par  la  parole  ces  inévitables  transactions  que  le  duel  des 
partis  et  l'effusion  du  sang  amènent  aussi  par  épuisement, 
mais  trop  tard  pour  les  morts  des  deux  camps,  et  trop  sou- 
vent pour  les  blessés  et  les  survivants  ?  Comme  vous  le 
dites  douloureusement,  Monsieur,  il  semble  que  bien  des 
enseignemenis  aient  été  perdus,  et  qu'on  ne  sache  plus  en 
France  ce  qu'il  en  coûte  de  se  réfugier  sous  un  despotisme 
qui  promet  silenf^e  et  repos.  Il  n'en  faut  pas  moins  conti- 
nuer de  parier,  d'écrire,  d'imprimer  ;  il  sort  quelquefois 
des  ressources  bien  imprévues  de  la  constance.  Aussi  de 
tant  de  beaux  exemples  que  vous  avez  donnés,  Monsieur, 
celui  que  j'ai  le  plus  constamment  sous  les  yeux  est  com- 
pris dans  un  mot  :  Persévérer. 

Agréez,  IMonsieur,  les  sentiments  d'inaltéral>le  affecti  )n 
avec  lesquels  je  suis  heureux  de  me  dire 

Votre  plus  dévoué  seiviteur, 

A.Carrel. 
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